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PRÉFACE. 



L'échange ne tiendra pas plus de place ici que 
dans le Code civil. S'il est, entre tous les contrats 
commutatirs , celui qui joue le plus grand rôle 
dans les siècles de décadence et de barbarie , il 
devient, aux époques de progrès social , l'un des 
moins fréquents dans les rapports civils internes, 
l'un des plus étrangers aux mouvements de la 
propriété. 

En effet, lorsque la monnaie est rare et peu 
courante, lorsqu'elle est resserrée dans les mains 
d'un petit nombre d'individus , qui se suffisent 
à eux-mêmes parla vaste étendue de leurs terres 
et par les services de leurs esclaves ou de leurs 
vassaux , le commerce des choses s'opère princi- 
palement par la voie des échanges. Le cercle de 
ces échanges est d'ailleurs fort borné. La pro- 
priété foncière sommeille dans l'immobilité , et 
tous les efforts du législateur ont bien moins pour 
but de la répartir entre un plus grand nombre de 
possesseurs, que de la conserver immuable et 
perpétuelle dans les grandes familles qui jouis- 
sent presque seules de ses bienfaits. Quant à la 
propriété mobilière , dont le brillant essor ba- 
lance de nos jours les influences terriennes, elle 
n'est encore considérée, aux époques dont nous 
parlons , que comme d'une nature inférieure et 
presque vile ! Vilis mobilium poste tsio. Étudiez , 
dans les chants épiques d'Homère, les scèues de 
la vie héroïque du monde grec j vous verrez les 
chefs de famille se procurer avec des cuirs de 
boeuf, avec du fer ou des captifs , etc. , etc. , les 
choses qui doivent satisfaire à leurs besoins [«]. 
Rome ne connut aussi que l'échange dans l'état 
de simplicité primitive que regrettait Pline, alors 
qu'il avait sous les yeux le tableau de la plus 



[1] Quantum feliciore *»o . cùm rti ipta permuta- 
bantur inler te, tient et trojanit temporibut faclilatum 
Homero credi convenu! Aliot coriit boum, aliot ferro 

Tiiortosc . - ûjhasge.— LorAGt. 



effroyable corruption que l'or enfanta jamais. 

Descendez enfin dans notre moyen âge , et inter- 
rogez le légendes, qui sont la curieuse et can- 
dide épopée de la barbarie moderne. Le dimanche 
et les jours de fète un marché se tient devant la 
porte de l'église ou du monastère ; là, entre gens 
rustiques d'une même seigneurie , les fruits de 
la terre cl les croîts d'animaux sont échangés 
contre les produits d'une grossière industrie. 
L'artisan reçoit de l'agriculteur le prix en nature 
de sa main-d'œuvre; l'agriculteur est vêtu par 
l'ouvrier qu'il alimente. Quelques ventes se font 
bien çà et là ; mais il faut en être sobre : l'argent 
est rare, on le garde pour payer les cens féodaux 
et les deniers emphytéotiques, pour offrir à 
l'église quelques dons pieux , pour acheter, en 
cas de calamité , des prières et des indulgences. 

Quelquefois on s'aventure à sortir de l'enceinte 
de la seigneurie ; un convoi se forme d'un cer- 
tain nombre d'habitants, qui partent ensembte 
avec leurs charrettes et leurs provisions. Mais 
ce n'est pas encore de l'argent qu'ils emportent ; 
ils voiturent des denrées pour payer ce qu'ils 
achèteront. Écoutes cette naïve histoire rappor- 
tée par l'historien des évèques de Toul; elle 
montre comment les salines de l'Est débitaient 
leurs produits aux habitants des provinces voi- 
sines. 

« Dans un certain temps, un assez grand nom- 
» bre de paysans de la partie du Barrois se for- 
» mèrent en troupe, comme c'est l'usage des 
» gens de cette classe, et ayant pris leurs voitures 
» et des denrées , arrivèrent à Vic-aux-Salines 
» pour acheter du sel. Après avoir payé, avec 
» les choses qu'ils avaient transportées, le sel qui 



captivituue rebut mtitatte tradit. Es qui contuetudine 
vi ,!, la tegum anliquarum pteore constat etiam Romat. 
(Pline, liv. 33, c. 3.)Y.aiu»ile» Jtut. m Euarr. »iao.,S*. 
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» leur avait été livré, ils repartiront ot arrivè- 
» rent accablés do fatigue à Gondreville, où ils 
» essayèrent de passer la Moselle. Mais le pué 
» était difficile; ils avaient de la peine à le fran- 
» chir ; c'était le jour où l'on célébrait dans le 
» pays la fête du bienheureux saint Mansuy. Les 
» habitants du lieu leur firent de graves repro- 
» ches de s'occuper de leurs affaires et de leur 
» retour , en un jour si solennel , et de ne pas 
» prendre part à la joie publique. Les voyageurs 
» répondirent , en plaisantant , que la fête ne les 
» regardait pas, car le saint n'était que le saint 
» des Leucques [j], et non pas le leur. Mais tout 
» à coup, ô miracle ! leurs bœufs deviennent fu- 
» rieux , poursuivant et frappant leurs maîtres à 
» coups de cornes. Alors ceux-ci n'eurent rien de 
» mieux à faire que d'aller se jeter au pied de 
» l'autel de saint Mansuy , et de promettre avec 
» de ferventes prières d'être à l'avenir plus res- 
» pectueux et plus prudents. Le saint écouta 
» leurs voix suppliantes, et leur permit de re- 
» tourner dans leur pays [*]. » 

L'historien qui m'a fourni cotte anecdote n'est 
pas un Homère pour le style et l'imagination; 
mais la couleur locale se trouve là dans toute sa 
vérité, et j'ai pensé dès lors qu'il me serait per- 
mis de lui faire cet emprunt, à l'imitation des ju- 
risconsultes romains, qui vont chercher des 
exemples dans les poétiques récits de Y Iliade. 

Mais lorsque la civilisation a élargi le cercle 
des communications et des besoins, lorsque la 
richesse monétaire s'est augmentée, et que l'ar- 
gent, signe représentatif de toutes choses, est 
plus ou moins répandu dans les mains de tout le 
monde, l'échange devient un moyen embarras- 
sant de commercer. La vente le remplace [s] ; 
c'est elle qui met en action , qui déplace et fait 
circuler les valeurs mobilières et immolières. 
Bientôt, le rang qu'elle occupe dans le jeu dos 
affaires, elle le prend dans les Codes ; elle y figure 
comme le plus important des contrats commuta- 
tifs. Les jurisconsultes développent avec com- 
plaisance les principes qui la gouvernent et les 
applications pratiques qui découlent des princi- 
pes. L'échange , au contraire , n'est plus qu'un 
calque , une sorte de copie ; il est le servant de 
la vente ; il lui emprunte ses règles, sa vie. Aussi, 



M] Ancien nom «les habitant» de la Lorraine et île 
réveché de Toul. 

n] . guodam temporc , ut moHt til rutticorum, qui- 
» drnn Barrcnainm parlium, non parvo numéro rusliei , 

* C re K e f a, '° < *urrtplit vcUiculii el rcrum copia , vicos 
« expetii runt >n.i5nv« ; n»Ti«yvi; irr cotiiPTioitv rkri'm 

• Ycntiiri* couTtcTii MMMN , ad »ua redire cupiciile» , 
■ talu commenta rtjerebant, et jam ex maiima parle 

. caplelo itioere, Gundolfi v.llaro lrao» g re.,i , ad alveum || 



on écrit des volumes sur la vente et l'on trace 
quelques lignes sur l'échange. C'est que les ju- 
risconsultes ne dissertent pas encore quand l'é- 
change est en crédit ; le temps des Codes n'est 
pas venu ! C'est que leur influence n'arrive que 
quand la vente jouit déjà depuis longtemps de 
son tour de faveur. Or, les légistes suivent la 
marche progressive de la société ; c'est pour clic 
qu'ils travaillent; c'est pour ses besoins qu'ils 
donnent des préceptes et des réponses. 

Toutefois , si l'on considère l'échange comme 
auxiliaire du commerce extérieur, son impor- 
tance est et sera probablement toujours considé- 
rable. Il nous ouvre l'accès des contrées loin- 
taines d'où la législation locale empêche la sortie 
du numéraire, et de celles qui ne connaissent pas 
l'usage des monnaies. Le luxe et la sensualité 
l'envoient chargé de nos richesses agricoles et ma- 
nufacturières pour rapporter d'un autre hémi- 
sphère les productions que la nature nous a re- 
fusées. 11 revient alimenter nos ports, notre 
industrie, et satisfaire le goût bizarre des Euro- 
péens pour les chose» de l'Inde et de l'Améri- 
que [*]. Je ne dirai pas que si les échanges 
commerciaux n'avaient pas exporté le thé de la 
Chine et du Japon, la révolution américaine 
serait encore à faire [n] ; je n'aime pas ces rappro- 
chements forces , et par cela même puérils, et je 
crois que d'autres causes se seraient offertes pour 
que la patrie de Washington et de Franklin se- 
couât le joug de son avare métropole. Toute- 
fois, j'ai cru devoir rappeler un fait célèbre dans 
l'histoire pour montrer l'influence des échanges 
sur les besoins et les habitudes des peuples. 

Mais, je le répète, le rôle de l'échange se rape- 
tisse singulièrement lorsqu'on passe des rapports 
commerciaux aux rapports réglés par le droit 
civil interne. En jetant un coup d'ceil sur notre 
droit français , à partir du \ vi« siècle , l'échange 
n'apparaît guère , d'une manière saillante , que 
comme moyen d'assouplir dans une certaine me- 
sure la rigueur inerte du régime doUl , ce der- 
nier débris des systèmes anciens qui placent la 
prospérité de la famille dans l'immobilité de la 
propriété ; tandis qu'elle réside plus véritable- 
ment dans la combinaison qui, associant les 
époux dans une collaboration commune , 



» M o»< Ha cutn illa tuA Rhsda «qaalentes labore, ru»tici 
» pervencrant , etc. , etc. » Hiit. de Toul (ch. 19), par 
Auto*. 

[3] Le» ancien* attribuaient a Bacchu* l'invention de 
la vente. (Pline, liv. VII, c. 57.) 

[41 Le thé , le tabac . le café , etc. 

[S] On »ail que le» Anglo-Américain» »'in»ur(jèrent à 
caute d'une taxe tur le thé. 
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bore l'affection conjugale par l'identité désinté- 
rêts , stimule de part et d'autre le dévouement, 
l'économie, l'amour du travail ; vertus fécondes 
dont les fruits profitent à la femme aussi bien 
qu'au mari; mobiles plus sûrs et plus moraux 
que toutes les frayeurs du régime dotal , pour 
faire progresser les familles, pour les faire mon- 
ter de la gène jusqu'à l'aisance et de l'aisance jus- 
qu'à la richesse. 

Je trouve aussi l'échange employé pour échap- 
per aux droits seigneuriaux sur les mutations , 
ainsi qu'aux entraves que l'esprit féodal appor- 
tait au mouvement de la propriété foncière. 
Voici ce que je lis dans le commentateur de la 
coutume de Troyes [i] : a M. de Montholon, 
» garde des sceaux, dit à celui qui lui offrait de 
» vendre une maison, qu'il ne voulait point 
» acheter de lui , d' autant que quelques lignagers 
» la pourraient retirer, mais qu'il avait des 
» rentes constituées , lesquelles il lui baillerait 
» par échange et s'obligerait que tôt après elles 
» seraient rachetées. Peu de temps après l'un des 
» lignagers intenta action de retrait, et dit que 
m c'est vraie vente déguisée sous nom d'échange , 
» même que les renies avaient été aussitôt ra- 
» cbetées. M. de Montholon dit, au contraire, 
» qu'il n'avait rien fait que de bonne foi , lui 
» ayant été permis de rechercher les moyens 
» afin que la maison ne fût évincée; sur les- 
» quelles contestations le parlement débouta le 
» lignager du retrait. » 

Hors de là, l'échange reste obscur et inaperçu 
dans le vaste mouvement qui tient en éveil l'ac- 
tivité de notre nation. 

J'en puis dire autant du temps où nous vi- 
vons. Dans cette action incessante qui fait circu- 
ler la propriété depuis le sommet jusqu'aux 
extrémités du corps social , quelle est la part de 
l'échange? je parle toujours des rapports inter- 
nes : elle est presque nulle ; rarement l'échange 
vient se mêler aux mutations devenues si fré- 
quentes de nos jours. Il faut des circonstances 
toutes particulières, des raisons exceptionnelles 
de convenance privée pour y avoir recours. 

Et cependant ne nous hâtons pas de le décla 
rer impuissant ; il pourrait ne pas être inutile à 
notre agriculture , si des mains intelligentes 
voulaient l'employer à guérir l'une de ses plaies 
En effet , une grande partie de notre sol est mor- 
celée par petites parcelles ; la propriété en est 
éparpillée çà et là , comme si elle eut été jetée au 
vent , et toutes ces fractions enchevêtrées les 
unes dans les autres, restent inabordables et 



[t] Uçrand , *ur Troye», p. 187, n«6. 



presque inexploitables à raison de l'absence dos 
chemins et des difficultés qui en résultent entre 
voisins. C'est ce qui faisait dire à François de 
Aeufchàteau : a Avec les territoires hachés, 
» cisaillés , sans chemins pour arriver aux lam- 
» beaux qui les constituent, l'agriculture frois- 
» sée en outre par les entraves que le parcours 
» et la vaine pâture multiplient autour d'elle , 
» ne peut pas plus grandir qu'un enfant qu'on 
» garrotterait au berceau avec des liens de fer.» 
Quel serait donc le moyen de faire disparaître 
cet échiquier qui est le désespoir de notre agri- 
culture? Non pas que je veuille attaquer par là 
la division de la propriété et sa répartition dans 
les mains du plus grand nombre ; loin de moi 
toute parole d'improbation pourun état de choses 
ù la France trouve son point de repos, et qui 
après l'avoir sauvée d'une révolution en 1830, 
la préservera , j'espère , de nouvelles crises dans 
l'avenir. Ce que je déplore est tout différent, et 
il ne faut pas confondre la division de la propriété 
avec le morcellement et les hachures du sol. 
Que les trop grands domaines, qui de tout temps, 
ont été le iléau des empires , aient été coupés en 
fractions d'une certaine contenance, soit par 
suite de la décadence qui frappe toutes choses 
ipi-bas , soit par la marche incessante de notre 
loi sur les partages des successions , soit enfin 
par la spéculation qui a fait des biens-fonds un 
objet de commerce; que cette division ait mis 
ces nombreux fragments à la portée de la classe 
moyenne et des cultivateurs, qui sont venus y 
verser le fruit de leur labeur et de leurs épar- 
gnes , c'est là un excellent résultat ; il faut y ap- 
plaudir , et pour mon compte , j'y vois un de ces 
grands progrès qui influent sur la destinée d'un 
empire ; car tout un élément de notre civilisa- 
tion a été retrempé. La bourgeoisie, franchissant 
ses limites d'autrefois, ne s'est pas contentée d'é- 
lever sa tète jusqu'aux régions supérieures de la 
société; elle a prolongé ses racines dans les cou- 
ches inférieures de la population ; là , elle s'est 
recrutée d'hommes laborieux , infatigables , cul- 
tivant pour leur propre compte, et trouvant 
dans le travail de leurs mains une honnête indé- 
pendance. Or, c'est le principe diviseur des ter- 
res qui a fécondé cette extension de la bourgeoi- 
sie , et l'État y a gagné prodigieusement ; car un 
large support lui a été donné, qui a pris sa base, 
non dans des idées mobiles et des intérêts pré- 
caires , mais dans la propriété même , ce solide 
cl pacifique fondement de l'édifice social. Aussi 
qu'est-il arrivé? C'est que la propriété est, après 
la famille , la seule colonne de l'Etat que le ra- 
vage des sopbismes n'ait pu parvenir à entamer. 
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Je sais bien qu'on y travaille ; les novateurs , 
je me trompe ! les imitateurs ont repris une 
œuvre de destruction , tentée bien des fois, soit 
par les passions populaires déchaînées , soit par 
rabusdesprincipesmal coinprisdu christianisme, 
soit enfin par une philosophie brutale et sophis- 
tique. Mais ce qui a échoué , même dans des so- 
ciétés en proie aux plus grandes misères des 
classes inférieures et aux plus grands déchaîne- 
ments dos orages politiques , a moins de chances 
que jamais de réussir aujourd'hui ; car indépen- 
damment des s\mpathics et du respect que la 
propriété trouve dans les convictions spontanées 
de l'humanité, elle se défend encore par les in- 
térêts innombrables que la division des terres a 
groupés à sa base. 

Tel est donc le double avantage de la pro- 
priété moyenne et petite : d'abord , de former 
une sorte d'assurance mutuelle d'autant plus 
puissante que le nombre des associés est plus 
considérable ; ensuite de ramifier au sein de la 
mobilité démocratique, l'élément de stabilité 
qui s'attache à la possession du sol. 

Mais voici maintenant où commence l'incon- 
vénient dont je parlais tout à l'heure. Suppo- 
sons , par exemple , dix hectares de terre appar- 
tenant , l'un dans l'autre, à chaque famille 
propriétaire. Si ces dix hectares ne sont pas 
réunis en un seul corps, s'ils forment cinquante, 
quatre-vingts , cent pièces de terre séparées par 
de certaines distances, on aperçoit tout de suite 
ce qu'il y a de fâcheux pour le cultivateur obligé 
à perdre un temps précieux pour aller de celle- 
ci à celle-là, lorsqu'il faut labourer, fumer, 
ensemencer ; à faire des dépenses plus considé- 
rables de clôtures ; à supporter des empiétements 
plus fréquents ; à se soumettre à des servitudes 
gênantes, à renoncer à l'éducation des bes- 
tiaux, etc., etc. 

Or, il y aurait un moyen de lutter contre ce 
mal ; ce serait de réunir par la voie d'échanges ! 
tous ces terrains disséminés. François de Neuf- 
château nous apprend qu'avant la révolution les 
propriétaires de la commune de Rouvres, près 
Dijon , recomposèrent ainsi leurs terres par des 
échanges volontaires, et obtinrent l'appui du 
gouvernement pour vaincre les obstacles qu'op- 
posaient aux réunions soit les droits des décima- 
tCOTS et des seigneurs , soit les chemins qu'il 
fallait changer. Pourquoi ces tentatives ne se- 
raient-elles pas plus générales? Pourquoi le 
gouvernement ije prend-il pas une initiative 



[1] Virgile, Énéide, Ut. VI, rer» HO. 



digne de lui en les excitant et les favorisant? 
Pourquoi ne promet-il pas son concours pour 
certaines dépenses et des exemptions de droits 
pour des mutations? Les difficultés d'une telle 
entreprise ont été abordées et vaincues, sur une 
plus grande échelle qu'à Rouvres , dans le Dane- 
mark , 1a Suède , l'Ecosse , la Prusse ; ne serait-il 
pas de l'honneur d'une nation telle que la nôtre, 
de ne pas rester en arrière de ces exemples , 
surtout lorsqu'il s'agit de nos intérêts les plus 
chers? Mais deux causes faciles à prévoir s'y op- 
poseront sans doute : la première , passagère , il 
faut l'espérer , c'est cette habitude de la législa- 
ture d'user tous les ans son temps et son ardeur 
dans le cercle monotone de discussions , qu'on 
appelle politiques et qui ne sont que personnel- 
les ; car ces débats qui viennent périodiquement 
accrocher à une balançoire aérienne le gouver- 
nement du pays, et dont on pourrait dire : 

Sutpensar ad venlot (t); 

tous ces débats , dis-je , s'agitent entre des hom- 
mes qui au fond ne sont pas séparés les uns des 
autres par l'épaisseur d'un cheveu. La seconde 
est plus grave et plus difficile à vaincre ; elle * 
tient à l'esprit ombrageux de notre démocratie , 
qui , bien que douée d'une force supérieure à 
tous les obstacles , se laisse prendre cependant 
d'une inconcevable panique quand on lui parle 
d'aristocratie. Or, je ne serais pas étonné que 
quelque habile surveillant de cette terrible aris- 
tocratie ne vit , dans les réunions de parcelles , 
je ne sais quel projet de reconstitution féodale de 
la propriété ; et le moyen alors de faire entendre 
le langage de la raison à des esprits frappés d'un 
si patriotique effroi ! Je ne dis rien , au surplus, 
que je ne sois en état de prouver à l'instant ; je 
raconte l'histoire de ce que nous avons vu hier. 
En effet , parmi les lois de la restauration , il y 
en avait une fort bonne , et surtout fort inno- 
cente [s] , qui dans la vue de favoriser les échan- 
ges de propriétés contiguës , allégeait les droits 
d'enregistrement et de transcription de ces sortes 
de mutations. Cette loi avait été conçue dans une 
pensée favorable à l'agriculture ; mais dans la 
pratique elle donna lieu à quelques abus ; et la 
régie de l'enregistrement, plus préoccupée de la 
rentrée de l'impôt que des progrès agricoles , en 
demanda l'abrogation en 1834. Quel fut son 
grand argument? Ce fut de soutenir que cette 
loi de 1821 avait été conçue par la restauration 



(2; .Du 16 juin 1821. Voye« infrà, no 43, du Comment, 
de Y Echange, à la note. 
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pour régénérer le principe aristocratique par la 
régénération des grandes propriétés. Oh ! vous 
concevez que la chambre des députés ne pouvait 
rester froide devant cette formidable accusation ! 
11 est vrai que cette pauvre loi de 1824 , qui ne 
se croyait pas si méchante , aurait pu tout aussi 
bien être présentée et aurait été très-certaine- 
ment soutenue par un aristocrate de la façon de 
François de Neufchàteau , dans les idées agrono- 
miques duquel elle rentrait complètement. Mais 
n'importe , le mot fatal avait été prononcé , et la 
loi ne résista pas ! Ai-je donc si grand tort de 
redouter que des susceptibilités jalouses ne vien- 
nent s'ajouter à l'apathie trop naturelle aux inté- 
rêts agricoles, pour contrarier longtemps encore 
les réunions de parcelles, réclamées par les agro- 
nomes intelligents de tous les partis [i] ? 

Passons maintenant au Louage. L'histoire 
philosophique de ce contrat nous occupera plus 
longtemps. Il offre au jurisconsulte qui veut pé- 
nétrer dans le fond des choses un sujet intéres- 
santet étendu. Il est, dans nos sociétés modernes, 
un des contrats qui exercent le plus d'influence 
sur la prospérité publique; il associe aux jouis- 
sances de la propriété ceux qui ne sont pas pro- 
priétaires ; il est le nerf de l'agriculture , cette 
mère nourrice des États, à qui il donne des colons 
laborieux et intéressés à ses progrès. Tour à tour 
il recrute cette milice industrieuse qui féconde 
nos champs , ou alimente et cherche à pacifier 
cette immense et frémissante armée qui prête 
ses bras à l'industrie manufacturière. II y a, dans 
deux pays voisins l'un de l'autre , deux grandes 
questions sociales qui viennent aboutir au con- 
trat de louage, laquestion des salaires en France, 
celle de la décadence croissante des petits fer- 
miers en Angleterre [•]. 

Je disais tout à l'heure qu'à mesure qu'on s'é- 
loigne des ténèbres de la barbarie, l'échange est 
éclipsé par d'autres contrats plus importants. Ici 
c'est tout le contraire. Le louage aime le soleil de 
la civilisation ; il se développe et grandit sous son 
influence, tandis que la nuit des temps barbares 
le rapetisse. Si vous descendez au degré le plus 
bas de la civilisation , vous ne lui voyez jouer 
presque aucun rôle dans la vie civile. Quand les 
cités sont rares et petites, quand les maisons sont 
tellement rétrécics, qu'elles suffisent à peine 



[1] Mon opinion tor l'abrogation de la loi de 1824 e»t 
nui celle de Championnière et Rigaud , qu'on ne 
toupronocra pa* de tendance* aristocratique*. On peut 
voir ce qu'il* ont dit i ce *ujel dan» leur Tr. de* Droiii 
d'enregitt. , n» 2174, l'un de» meilleur» livre» de jurit- 
prudence qui ait été publié depuia longtemp». 



pour loger la famille, et que d'ailleurs la popula- 
tion, dominée par ses habitudes casanières, ne 
voyage pas au loin, il y a tout à la fois peu de lo- 
cataires et peu de place pour les locataires ; alors 
le bail à loyer ne saurait donc être un moyen 
large et général d'utiliser les édifices urbains [s]. 
Chacun , d'ailleurs, a l'amour-proprc d'avoir la 
propriété de son manoir; le toit héréditaire, tout 
chélif qu'il peut être, communique à celui qui 
l'habite une sorte de relief et d'honneur ! Peu im- 
porte la misère de ces demeures sales, humides, 
où le jour a peine à pénétrer, où la poitrine res- 
pire avec effort ! repaires qui semblent faits ex- 
près pour héberger la peste , la lèpre , et tous les 
fléaux contagieux , peu importe ! dis-je. L'homme 
s'y complaît, parce qu'il se dit, dans son orgueil : 
J'en *ui* propriétaire. Au contraire, celui qui 
ne tient pas de ses pères ou de sou travail un abri 
pour reposer sa tête , celui qui est obligé de 
prendre chez autrui txn logement à loyer , est 
placé, par l'opinion de ses concitoyens, dans une 
espèce d'infériorité et de dépendance. On re- 
trouve encore quelques traces de ces préjugés 
dans le département de la Corse, où la simplicité 
des mœurs primitives a conservé plus qu'ailleurs 
sa physionomie originale et naïve. 

Vitruve nous apprend qu'au commencement 
les maisons de Rome étaient fort basses ; elles n'a- 
vaient qu'un seul étage, et suffisaient néanmoins 
aux besoins d'un peuple simple et austère [4]. 
Mais où était le gîte du locataire dans ces de- 
meures exiguës? On le chercherait vainement. 
Les distributions de terre à la plèbe [s], les assigna- 
tions de certaines parties du territoire pour en 
faire des quartiers de Rome [e] semblent indiquer 
que chacun eut dans l'origine sa petite retraite 
et son asile. Ce n'est que beaucoup plus tard que, 
la population s'étant accrue , on éleva les mai- 
sons. Les riches logèrent alors les pauvres dans 
le dernier étage, qu'on nommait cœnaculum, et 
le profit qu'ils en reliraient s'appelait cœnacula- 
riam facere. 

Dans les campagnes , le bail à ferme n'est pas 
plus fréquent. 

Les familles propriétaires, soumises à un pou- 
voir intérieur, mélangé d'origine patriarcale et 
de conquête, vivent isolées les unes des autres, 
sur des domaines qu'elles font cultiver par des 



(2] Voyei le National du 14 octobre 1833, sur cet 
état de décadence dont je parle inf 'rà, p. 7. 
[S] Vico, trad. de Michrlel. 
14] Arch..lib. i. 
[S| Voy. Nichuhr.t. Il, p. 161. 

[C] Ancu» a*«ignn aux Lutin» de» demeure* iur l'Aven- 
I tin (Vojr. Niebuhr, loc. cit., p. 145.) 
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maint servilcs, et dont elles consomment les 
fruits en nature. Un intendant , qui n'est que le 
premier esclave entre les esclaves, dirige les tra- 
vaux, surveille les ouvriers et les cultivateurs , 
et se venge sur eux de l'autorité despotique que 
le maître exerce sur lui. L'histoire des deux pre- 
mières race* nous montre ce régime en pleine 
vigueur dans les villa royales [ij. Le» rois vont 
résider tour à tour dans leurs divers domaines , 
afin d'y vivre, eux et leur cour, des produits 
agricoles dont le commerce d'alors n'aurait pu 
faire de l'argent. 

A ces époques, et dans tous les ÉtaU où l'élé- 
ment aristocratique prédomine pleinement , la 
classe de» fermiers n'a pas encore d'existence 
réelle. Pour qu'elle puisse compter dans le dé- 
nombrement de la population comme élément 
sérieux de la prospérité politique, il faut qu'il y 
ait un noyau d'hommes libres , venant après la 
première occupation du sol, trouvant les places 
prises par les premiers arrivés, et cherchant à 
s'en créer une par leur travail, et par une sorte 
de combinaison qui consiste à mettre leur indus- 
trie à la disposition du propriétaire , qui, de son 
côté, leur fournit la matière productive. Or , à 
l'époque dont nous parlons , époque appelée hé- 
roïque par Vico , il n'y a guère que des maîtres 
et des serfs : la liberté a pour condition la pro- 
priété; tout chef de famille libre, indépendant , 
est nécessairement propriétaire ; quiconque n'est 
pas propriétaire est esclave ou contraint à tom- 
ber dans la servitude. 

Un progrès asse» fréquent finit cependant par 
tempérer cette dépendance des classes infé- 
rieures. Les grands propriétaires, embarrassés de 
l'immensité de leurs terres, et presque gênés de 
leurs inutile» richesses , cherchent à le» rendre 
plus productive» en intéressant les familles à la 
culture du sol. De là des concessions de terrains 
pour bâtir, défricher, labourer, moyennant cer- 
taine» redevance» annuelle». Nous avons non loin 
de nous un exemple vivant de cet état social dans 
le» populations slaves, a Chaque seigneurie, dit 
» de Sismondi , se compose de deux parts : la 
» terre du seigneur , qui est cultivée au moyen 
» des corvées [tj , et celle qu'il a partagée entre 
» un grand nombre de familles de paysans, que 
» chaque famille cultive durant les trois jours 
» par semaine qui lui restent libres. En Russie, 
» la corvée des paysans a été généralement rem- 
» placée par une redevance en argent , nommée 
» Yobroc, qui, de sa nature, est supposée toujours 



11) Voy. le chapit. ,ie / 111,$ et Curtu. 
[2] Quicoiiki»lcnleoqua<rcjour»de travail perteomiiic. 



» égale, mais que, dans un pays sans liberté et 
» sans garantie, le seigneur peut augmenter sui- 
» vant son caprice [s] » . Nous verrons bientôt que 
notre population agricole est sortie d une situa- 
tion correspondante. Cette situation e%t le plus 
grand pas que la classe des paysans puisse faire 
lorsque l'élément démocratique n'a pas fait son 
apparition. 

Mais aussitôt que l'assouplissement du prin- 
cipe aristocratique a permis à la . classe des 
hommes libres de prendre rang dans l'État , le 
bail à ferme ou à colonage temporaire devient 
le moyen le plus général de mettre les terres en 
valeur. A mesure que le servage s'efface, le bail 
à ferme empiète sur les plaeesqu'il laisse vacantes ; 
car il est l'industrie du paysan, de même que le 
négoce et la fabrique sont l'industrie du citadin. 
Peu à peu l'on voit s'élever de nombreuses fa- 
milles de cultivateurs indépendants, qui tiennent 
le milieu entre les grands propriétaires et le» ou- 
vriers prolétaires. Le fermier qui a longtemps 
travaillé, longtemps économisé, finit par acheter 
un champ ; il prend place parmi les possesseurs 
du sol. Alors , si quelque grande cause politique 
n'y met pas obstacle, l'agriculture et la liberté se 
donnent la main , et celte union fait surgir des 
entrailles de la terre, comme autrefois les dents 
du dragon, cette classe villageoise si précieuse 
pour la propriété, et qui, plus que toute autre , 
est le nerf d'un Étal puissant. Car c'est celle qui 
dans la paix trace le sillon nourricier, c'est elle 
qui, pendant la guerre, fournit à la patrie ses plus 
robustes et ses plus vaillants soldats. 

La transition dont je parle s'opère depuis long- 
temps en France, dans un silence qui trompe les 
étrangers peu instruits de no» mœurs. Jacob , 
chargé par le parlement anglais de parcourir 
l'Europe pour y étudier l'état de l'agriculture, a 
prétendu que la France est au second degré de l'é- 
chelle agricole en commençant par m bas . Ce juge- 
ment n'est pas d'un observateur ; c'est celui d'un 
contempteur superficiel. Jacob n'a vu proba- 
blement dans nos villages, asses sales pour la 
plupart, dans les demeures asses chétives de nos 
paysans, que l'indice de la misère. Il ne sait pas 
que dans plusieurs de nos province» une grande 
révolution se prépare au profit de ce cultivateur, 
qu'il croit si pauvre, parce qu'il est peu soucieux 
d une vie luxueuse ou commode ; il ne sait pas 
qu'un jour viendra où, sans secousse et sans bruit, 
la propriété passera presque entièrement dans 
ses mains. Nous insisterons plu» tard sur cet inu- 



[3j Étude* tur t économe politique, 1. 1, p. 186. 
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vitable résultat , qui nous parait devoir Tuer à 
un haut degré l'attention des économistes. En 
attendant, nous laisserons 1 Angleterre se vanter 
des progrès de son agriculture et du confortable 
qui règne dans ses campagnes. Si l'art agricole 
fleurit chez elle plus que chez nous, notre popu- 
lation agricole progresse chez nous bien plus que 
chez elle, et c'est là ce qui importe surtout à ceux 
qui font marcher l'homme avant la chose. Nous 
n'avons pas oublié ces prétendues réformes agro- 
nomiques, par lesquelles la duchesse de Suther- 
land déposséda quinze mille paysans, de sept cent 
quatre-vingt-quatorze mille acres de terre dont 
ilsétaient en possession depuis un tempsimmémo- 
rial, les força à abandonner leurs antiques foyers 
et leurs villages, quj furent démolis et brûlés ; le 
tout, afin de convertir leurs champs en pâturages 
plus productifs, et d'améliorer les races bovines 
et les laines des troupeaux [i] ! Est-ce là le sort 
qui attend le cultivateur français? est-il forcé 
dans sa détresse de s'écrier douloureusement : 

Noi pair œ fine* et duleia linquimut arva ,• 
Jfos /rainant juijimut 

Et puis, toutes les merveilles de l'agriculture an- 
glaise n'empêchent pas que beaucoup de grands 
seigneurs, chargés de dettes, avec leurs immenses 
fortunes , ne pressurent horriblement leurs fer- 
miers [t]. Il y a d'ailleurs un fait officiel qui 
fait taire tous les doutes : c'est le rapport de la 
commission parlementaire nommée pour recher- 
cher les causes des embarras de l'agriculture , 
rapport publié, en 1833, par les journaux an- 
glais. Les dépositions reçues par les commissaires 
du parlement s'accordent à dire que depuis dix 
à douze ans le fermier anglais paye le fermage 
de» terres , non sur les profits de son exploita- 
tion , mais sur son capital ; qu'en conséquence , 
ceux qui ont eu le plus de prévoyance émigrent 
en Amérique, tandis que ceux qui restent s'ap- 
pauvrissent de plus en plus, et tombent dans la 
classe des manouvriers ou disparaissent complè- 
tement [s] ! De là les plaintes incessantes des pro- 
priétaires et des fermiers anglais, leurs réclama- 
tions importunes pour obtenir des monopoles et 
des lois protectrices, qui leur permettent de 
soutenir la concurrence avec les blés étrangers; 
de là, les faillites de ces spéculateurs en agricul- 
ture qui meurent de faim dans leurs fermes 



[1] Ce fait eut lieu Je 1811 a 18-20 . il rut imité par 
d'autre» teigneurt c*co»>jit. De Smnondi , 1. 1, p. SOI 
ettuiv, , a tracé le récit Umentah'e rie ce* eXMlUinnt. 

12] bo$i»monuï, t. I,p. 228. 
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admirables de beauté; de là ces incendies de ré- 
coltes et de maisons rurales, indices trop réels 
du malaise des campagnes et d'une inquiétante 
fermentation {*} ! Si tous ces faits sont exacts (et 
qui pourrait les révoquer en doute?), ce pourrait 
être une nouvelle confirmation de ce mot pro- 
fond de Pline , que le trop bien cultiver ruine, et 
nous pourrions être moins jaloux des beaux pâtu- 
rages de l'Angleterre et de ses belles races d'ani- 
maux, et de ces fermes grandes comme le dépar- 
tement de la Seine, où un entrepreneur, qui ne 
cultive pas lui-même, remplace par des machines 
économiques le véritable fermier qui travaillait 
de ses mains, expulse l'homme comme un rouage 
inutile dans son industrie, s'attache surtout à 
anéantir le petit propriétaire cultivateur , pour 
le supplanter , à défaut d'instruments mécani- 
ques, par des journaliers mercenaires et sans 
lendemain. Tout cela peut être le beau idéal de 
l'art agricole ; quelques lords déjà bien opulents 
peuvent , par hasard , gagner un peu plus de re- 
venu dans cette spéculation d'un seul contre une 
classe d'hommes qu'on pourchasse pour la faire 
descendre jusqu'au prolétariat : pour moi, je pré- 
fère l'état plus modeste de nos champs. Là, de 
faux dehors ne cachent pas de profondes misères; 
là, l'amélioration croissante du sort de nos cul- 
tivateurs présage la prospérité plus réelle qui 
attend notre agriculture ; elle tranquillise l'obser- 
vateur sur l'avenir d'une population intéressante 
et chère à la patrie. C'est bien assez des maux 
que la classe ouvrière des villes nous tient en 
réserve. Quant à nos campagnes si dédaignées 
de nos voisins , nous pouvons vivre exempts des 
inquiétudes qui préoccupent leur parlement. 

L'Irlande , l'un de leurs trois royaumes , offre 
à un plus haut degré l'exemple de ces causes mal- 
faisantes dont je parlais tout à l'heure , et qui 
compromettent l'élan de la classe agricole. Dans 
ce pays cependant se trouveut réunis par la na- 
ture tous les éléments de la prospérité sociale ; 
une race d'hommes belle et vigoureuse , une po- 
pulation féconde et douée des plus heureux in- 
stincts, une terre fertile et pittoresque, un climat 
favorable à la végétation et qui comiait à peine 
les gelées , les sécheresses , les grêles , les inon- 
dations [s;. Et pourtant l'infortune de ces culti- 
vateurs est si grande qu'elle serre le cœur d'une 
douleur infinie, et l'on est tenté de désirer pour 
elle l'esclavage du paysan russe ! Le tableau en a 



[3! J'emprunte ce ré«umé a un article du National 
du 14 oct. 1833. 
l'4l De SiMBomli . t II. p. 220. 
L 5j De Satmmdi.p.âM. 
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été tracé avec la chaleur d'une âme généreuse et 
la vérité d'un profond observateur, par Gustave 
de Beaumont , dans «on beau livre de l'Irlande. 
Déjà un savant économiste , que j'ai plus d'une 
fois cité, de Sismondi, avait sondé la profondeur 
de cette plaie. Leurs récits contiennent plusieurs 
traits qui se rattachent à notre sujet et qu'il faut 



Un lord d'Angleterre sait , par la tradition et 
par les comptes de son intendant , qu'il est pro- 
priétaire en Irlande d'une terre immense. Sans 
entrailles pour les colons qui l'exploitent, car ils 
n'ont ni la même origine ni la même religion que 
lui; sans affection pour ce domaine, car une 
révolution peut , d'un jour à l'autre, lui enlever 
ce que la conquête lui a donné, il ne cherche 
qu'à retirer d'Irlande la plus forte somme de re- 
venu , au risque d'épuiser la terre et de ruiner 
ceux dont les mains la travaillent. Cette rente 
énorme, qu'on appelle rock rent, et qui mérite 
ce nom affreux , car elle est , pour ainsi dire , 
arrachée par la torture [t] , n'arrive pas directe- 
ment du paysan au propriétaire. « Ce dernier , 
a dit Gustave de Beaumont , abandonne le loyer 
» de son domaine à quelque traitant, moyen- 
» nant un prix une fois payé, ou une somme 
» annuelle , dont le chiffre est fixé à forfait. Cet 
v entrepreneur, riche capitaliste, résidant soit 
» à Londres, soit à Dublin , ne loue pas une terre 
» en Irlande pour en être le fermier. Mais il la 
» prend à bail pour en faire la matière d'une spé- 
» culation, et, tout aussitôt le marché conclu, 
a il n'aspire qu'à transmettre à un autre l'exploi- 
» tation de cette terre, à la condition seulement 
» qu'un bénéfice lui soit assuré. Alors il a cou- 
» tume de diviser le domaine en un certain nom- 
» bre de lots de cent, cinq cents, mille acres, 
a qu'il afferme à des traitants secondaires, ou 
a middlemen. Quelquefois le propriétaire ven- 
» dant fait lui-même cette division , qu'il livre 
» ainsi directement aux spéculateurs subalternes. 

» Mais comment ces traitants de seconde ou 
a de première main feront-ils valoir les portions 
a de terre qu'ils prennent à bail? Chacun d'eux 
a établira-t-il sur sa part une grande ferme? S'il 
» le faisait, il aurait à risquer un capital considé- 
t rable ; or , comment un traitant aura-t-il plus 
» de foi dans la terre que le maître du sol lui- 
» même? Que fait-il donc? Il ne fonde sur la 
a terre qu'il a prise à loyer, ni grandes ni petites 



De SUtnondi , p. 353. 
T. 1. p. M4. 

De Sitmondi , p. 239 et 260. 

Mot «le» pa;t«»> irlandais. [M., p. 264). 



» fermes; il se borne , en général , à en défricher 
» la surface. Ce travail étant fait, il subdivise son 
» lot, et l'afferme au taux le plus élevé par par- 
» celles de cinq , dix , vingt acres , à de pauvres 
» agriculteurs du pays , les seuls qui prennent 
» réellement la terre pour la cultiver. 

» Mais comment tous ces petits agriculteurs 
» feront-ils pour exploiter la terre qu'ils pren- 
» nent à bail ? Le propriétaire ou le traitant ont- 
» ils pris le soin de construire une habitation sur 
» chacune des petites parcelles qui leur ont été 
» attribuées? Non , sans doute. Car pour faire 
» cette construction il aurait fallu des capitaux 
» dont nul n'a voulu faire l'avance. La terre leur 
» est donc livrée toute nue. Mais où se logent- 
» ils? Ils construisent eux-mêmes un amas in- 
» forme de boue et de paille mêlés ensemble , 
» qu'ils appellent leur cabine. Trouvent-ils du 
» moins à leur disposition quelques instruments 
» de culture? Non , mais ils ont à s'en pourvoir 
» comme ils pourront [«]. » 

Ainsi, dans cette superposition d<- spéculateurs 
qui chevauchent les uns sur les autres pour mieux 
s'exploiter, le pauvre colon est la bête de somme 
qui supporte tout le poids. Comme les traitants 
ont escompté par avance à leur profit tous les bc- 
nélices de la terre, il ne reste plus au travailleur 
que l'espérance de se tenir en équilibre sur la 
plus extrême limite qui sépare du déficit celui 
qui, après avoir chétivement vécu, parvient à 
grand'peine à joindre les deux bouts. Et encore, 
cette perspective , si triste qu'elle soit , est-elle 
la plus belle à laquelle puisse prétendre le culti- 
vateur irlandais. Car presque toujours la décon- 
fiture est au bout de son bail . Comment en serait- 
il autrement? Son fermage est énorme. Il est 
presque partout supérieur à ce que la terre peut 
produire [s] , et ce n'est dans toute l'Irlande 
qu'un cri de malédiction contre ces superexac- 
tions qui dégradent le cultivateur jusqu'à la plus 
hideuse pauvreté. On a vu comment il est logé. 
Cette misérable cabine en gâchis , il la partage 
avec son cochon, qui a bien le droit d'y vivre, dit- 
il, car c'est lui qui en paye la rente [a], La nour- 
riture des fermiers les plus huppés consiste en 
pommes de terre , lait de beurre , pain d'orge et 
beurre ; dans tout le pays de Waterford , ils ne 
mangent que des pommes de terre auxquelles ils 
joignent quelquefois les rebuts de la salaison des 
porcs [»] . Quand, après tant de privations, arrive 



[5] C'eit ce que raconte un royageur anglai», témoin 
oculaire, Inglii, dont la relation c«l en partie traduite 
par de Siwnondi, p. 260. • 
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le moment de payer le fermage , il faut que le 
colon demande grâce ; il lui est impossible de 
tenir sa promesse. Hais le créancier est impi- 
toyable ; il doit payer lui-même un autre créan- 
cier échelonne sur lui et qui ne lui accordera pas 
de merci. On saisit donc le porc qu'engraissait 
le colon et son misérable mobilier. Puis la jus- 
tice l'oblige à grands frais à déguerpir. Mais le 
lendemain, il réparait et s'attache en désespéré 
à cette terre , sans laquelle il va mourir avec sa 
femme amaigrie 'et ses enfants déguenillés. Que 
faire alors pour vaincre cette obstination de la 
faim? Le maître fait démolirsa cabane et le laisse 
nu et sans asile. Mais malheur à ce riche trop 
attaché à ses droits ! Lazare se révolte et demande 
à l'assassinat la vengeance de ce tummum jus : 
oubliant à la fois et les préceptes de la loi écrite 
et les conseils de cette religion qu'il reproche à 
son oppresseur de ne pas connaître!... Bientôt 
Lazare est condamné. Oui ! tout crime doit avoir 
sa répression . Cependant on ne tarde pas rappren- 
dre que les témoins qui ont osé parler, ont reçu 
la mort. On informe, on poursuit; pendant ce 
temps-là, le fils, le frère, la mère du dénoncia- 
teur tombent victimes d'un nouveau forfait. 
Enfin tous ceux qui souffrent s'associent et s'in- 
surgent. Ils répandent au loin la terreur, la mort 
et l'incendie. L'Angleterre s'irrite ; elle prodigue 
les lois d'exception et les rigueurs , et parvient 
à comprimer un instant la révolte de ces nou- 
veaux barbares. Mais l'orage gronde sans cesse , 
et le volcan ne retient ses flammes que pour les 
montrer plus terribles quelque temps après. 
Ainsi donc voilà dans quels extrêmes se meut le 
contrat de louage des terres dans ce pays désolé ! 
La fin de l'action du locateur c'est la ruine du 
preneur; l'exception du preneur, c'est l'homi- 
cide du locateur ! 

Quand le voyageur étonné demande au fer- 
mier irlandais comment il se fait qu'il accepte 
sciemment des conditions qui le conduisent à 
sa ruine, il répond: Qu'aurais-jc pu faire? 
comment au rais- je pu vïvtc [i]? Cette réponse 
est le secret d'une situation à laquelle concou- 
rent à la fois et les mœurs de l'Irlande et l'é- 
goïsme de son aristocratie. Dans ce pays, en 
effet , ce n'est pas comme en Angleterre , où la 
classe plébéienne a su s'emparer du commerce 
en compensation de l'occupation du sol par la 
noblesse. L'Irlande n'aime et ne pratique en gé- 
néral d'autre industrie que la culture des terres ; 
la masse de la population , exclue des emplois 



[1] lofflit. 

[ï] U noble**, en effet, i'opjxwe de toute* te* forces 



et des professions libérales autres que la méde- 
cine , trop pauvre pour se livrer au commerce , 
que l'état politique du pays environne, du reste, 
de mille entraves [»] , est vouée par nécessité 
autant que par son penchant naturel et par ses 
habitudes, au travail des champs. Mais le sol 
ne lui appartient pas ; c'est l'aristocratie qui le 
possède , en vertu de la grande confiscation opé- 
rée par Cromwell , à la suite de la rébellion de 
l'Irlande, restée catholique, contre l'Angleterre, 
devenue protestante ; confiscation qui ne porta 
pas seulement sur les domaines des seigneurs 
insurgés , mais qui affecta encore les possessions 
perpétuelles que la féodalité avait concédées aux 
vassaux. Les vainqueurs , en effet , non contents 
de dépouiller les grands rebelles, changèrent 
aussi les tenures des vilains, et les rendirent pré- 
caires au profil des nouveaux propriétaires anglais 
et protestants, qui prirent la place des propriétai- 
res nationaux. Ainsi donc, le paysan irlandais est 
entièrement exclu de la propriété, et cependant 
il faut qu'il travaille la terre, ou bien qu'il 
mendie, ou qu'il meure de faim. Mais comment 
trouver une place à occuper sur ce sol , cou- 
vert de myriades de familles prolétaires et chargé 
d'une population exubérante, que la misère 
semble féconder? C'est de tenter l'avidité du 
propriétaire et de ses traitants par l'appât d'un 
fermage plus élevé; c'est d'ouvrir une concur- 
rence effrénée , qui donne l'accès du sol à ceux 
qui mettront la mise la plus forte. Il est vrai 
que le fardeau écrasera probablement le témé- 
raire qui aura voulu le porter. Mais qu'importe ! 
il aura vécu une année , et puis il verra ce qu'il 
faut faire pour gagner du temps. 

Ce système de folle enchère , quelque déplo- 
rable qu'il soit , n'est pas nouveau dans l'histoire 
du bail ; il existe dans les vastes possessions de 
la compagnie anglaise des Indes. On sait que 
dans l'empire indo-britannique, comme dans 
toute l'Asie , la terre appartient au souverain , 
qui est censé l'avoir concédée moyennant une 
redevance qui forme l'impôt. Le premier pos- 
sesseur , ne voulant ou ne pouvant pas cultiver 
par lui-même , sous-loue par petits lots à des 
preneurs qui eux-mêmes sous-afferment assez 
souvent. On comprend qu'à chacun des degrés 
de celte hiérarchie d'engagements , chaque cé- 
dant ne manque pas de faire sa part aussi bonne 
que possible ; de sorte que lorsque le bail arrive 
au cultivateur , il ne reste plus pour sa part que 
des travaux à faire sans bénéfices à espérer. Le 
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paysan, ou ryot, placé. sous ce triple étage de 
spéculateurs, n'est là que pour payer (quand il 
peut payer) tous les frais de la spéculation. C'est 
en vain qu'un heureux climat rend la vie de 
l'homme facile, et que la terre prodigue à pleines 
mains ses plus riches dons! le ryot, exténué par 
un labeur infructueux , souffre comme le paysan 
irlandais, et par les mômes causes: par la com- 
pétition d'une fourmilière de cultivateurs affa- 
més , qui se disputent le coin de sol qui recevra 
leur misérable cabane et leur ehétive industrie; 
par une concurrence désordonnée , qui force le 
travail à se réduire à l'obole [t]l 

Que conclure maintenant de ces aperçus? 
C'est que le bail a ferme, instrument de travail 
appliqué à la propriété foncière, est tour à 
tour impressionné par les conditions qui affec- 
tent la propriété même et par l'état de ceux qui 
la cultivent. Effacé par l'esclavage dans les pays 
où la grande propriété et la servitude se donnent 
la main , il reparait avec la liberté. Mais de 
l'état dans lequel se trouvent les classes libres 
qui le mettent en action , dépend la question de 
savoir s'il est entre leurs mains un instrument de 
progrès, ou l'effort inutile d'un travail désespéré. 
Quelque faible que vous supposiez l'élément dé- 
mocratique, si les propriétaires du sol considè- 
rent les cultivateurs comme des auxiliaires, et 
non pas comme une matière qu'on exploite , ne 
désespérez pas du travail libre , protégé et encou- 
ragé. La condition du fermier, tenant d'abord 
le milieu entre le journalier et le propriétaire , 
deviendra peu à peu une transition pour prendre 
part , à force de travail et d'économie , à la pro- 
priété. Les baux emphytéotiques ou à longues 
années, réglés avec équité, et sans le contact 
d'avides proxénètes , lui en faciliteront surtout 
la voie. Ces baux prédominent ordinairement 
lorsque la constitution aristocratique du sol , 
aspirant à la perpétuité (Uns les tenures fonciè- 
res , reflète son principe jusque dans les posses- 
sions précaires; ils sont avantageux pour les 
preneurs, et, en les attachant à la terre, ils ré- 
compensent suffisamment leurs travaux d'amé- 
lioration , et les préparent à une honnête indé- 
pendance [»]. 

Supposez maintenant, à la place d'un Étal 
aristocratique , une société où règne une démo- I 
cratie sage et puissante. L'impasse de toutes les 
« arrières lucratives ne forcera pas la population 
à se ruer exclusivement sur la terre , comme un 



[11 J. det Dèbait, du liaoùl 18*0. 

[2] Con*uh. r mfrà ( n«» 31 et »uiv. i PhUloire et le* 
règle» de 1 eui|>li}leo»e ; ou verra le rôle iui|iurUni que 



essaim d'oiseaux affamés. La liberté éclairée pa r 
l'intérêt, donnant à chaque profession une 
moyenne raisonnable de bras, l'agriculture sera 
à l'abri d'un encombrement étouffant , et pour- 
voira sans parcimonie à la nourriture du paysan. 
La grande et brusque inégalité des fortunes fera 
place à une gradation mesurée des classes aisées, 
et la propriété moyenne et petite servira de point 
d'appui aux cultivateurs, qui la recruteront in- 
cessamment. Du reste, les longs baux, ne s'har- 
monisent plus avec l'organisation démocratique 
du droit de propriété et ses tendances au mou- 
vement. Cependant le fermier redoublera d'ef- 
forts et de soins pour que son bail satisfasse le 
propriétaire , et que ce dernier lui accorde pour 
le bail prochain uue confiance justifiée par une 
bonne gestion. 

Mais , quelle que soit la constitution de la so- 
ciété , et soit que les baux soient prolongés ou à 
court terme , si un sentiment hostile existe entre 
les propriétaires du sol et les cultivateurs , si les 
haines de religion, les différences d'origine , les 
souvenirsdeconquèteetdeconfiseation.etc.etc, 
établissent l animadversion entre deux classes 
qui doivent marcher unies , le bail à ferme, loin 
d'être un asile assuré pour le Iravail , deviendra 
une source d'iniquités et de déceptions. Ce ne 
sera plus ce contrat de bonne foi dont parlent les 
jurisconsultes! les plus mauvaises passions s'y 
donneront rendez- vous. On verra la supercherie 
s'organiser pour combattre l'avidité spoliatrice ; 
l'un mettra la force dans la balance, l'autre la 
ruse ; la terre la plus fertile deviendra ingrate 
pour le colon ; car mille abus , mille vexations , 
s'interposeront entre elle et lui pour laisser ses 
labeurs sans récompense. Quedirai-je alors? Le 
travail , frappé de stérilité , prendra conseil du 
' désespoir , et la richesse privée , cet élément 
nécessaire de toute société organisée sur des 
bases complètes, la richesse privée, haie et 
maudite , deviendra peut-être un don funeste de 
la Providence C'est que , lorsqu'on en est arrivé 
à cette extrémité fatale, la société est bien voi- 
sine d une dissolution. 

Après ces vues générales sur la manifestation 
du bail à ferme dans les diverses formes de gou- 
vernement , passons à sou histoire spéciale chez 
les Romains et en France. 

Nous trouverons ici , je crois , quelques aper- 
çus utiles. , 
Je suppose qu'un érudit prenne un à un 
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tous les textes du titre du Digeste , Loc. cond. , 
non pour y étudier la seicnrc du droit, étrangère 
à se* méditations , mais pour s'y instruire des 
mœurs et des usages des Romains ; eli bien ! cette 
lecture aurait encore Vin bon résultat et son 
côté piquant; car le louage se mêle aux habitu- 
des intimes de la vie domestique comme aux 
grandes nécessités du commerce et de l'agri- 
culture , et toutes ces choses se reilètent dans 
les écrits des jurisconsultes de Rome . toujours 
attentifs à inculquer les préceptes par l'applica- 



|j tion pratique. Toutefois, nous ne nous appe- 
santirons pas sur ces détails anecdotiques; notre 
sujet n'a pas besoin d'épisodes pour se rendre in- 
téressant [i]. 

Les Romains connurent trois grands systèmes 
pour la culture des terres : 1° l'exploitation par 
des fermiers libres; 2° l'exploitation par des 
colons parliaires; 3° cnGn l'exploitation par 
des esclaves soumis à la surveillance d'un ré- 
gisseur stipendié (viWcuê) et esclave lui-mctne[i] . 

Ce dernier système était fort en usage en Italie, 



[I] Une noie suffira pour indiquer quoique» exem- 
ple! : 

S 1 • Habitudes domotiques. 

1° Le bain , ti cher aux Romain*, se montre en pre- 
mière ligne, et la loi, I, 8. [î 3. II. Loc rond., presoit 
avec détail ce qui concerne le. réparation* de» liaigmii- 
re», de* chaudière», de* conduits el d.'« lut au*. fiou* 
apprenons même que l<* bain était d'une *i grande néces- 
•ité dan» l'uuje «le la vie privée que 1rs édile» avaient 
»oin d'en louer au compte des municipe». afin que le* 
habitant» allassent se baigner gratis. (L. 30, % 1, U. Loc. 

2« Il y avait dan» le* mai*on» un lieu appelé 1 horrea, 
dans lequel on avait coutume de serrer les objets pré- 
cieux qui ne »e mettent pa« en évidence, tel* que l'or, 
l'argi u el le» bijoux. (L. 60. % 6. I). Loc cond., I. 3, 
%muet. D. de Offlcii prox/ecl. vhji/.i 

3° Les incendie* éinient rréi|uentt par l'incurie des 
locataires. (L. 9. (3, D. IjOC. rond.; I 2. même litre.) 
Voy. au *urplu» tn/'r., n» r.. r »8, le» détail* historique» dans 
lesquels je suis entré à M »u et. 

4" Il y avait des gens qui . à Komp comme cliei nous . 
»e portaient locataire» principaux d'une maison el mi al- 
louaient en détail. (L 30. 1) Loc. cond.) 

5° Locataire* logé» dan* le* étages élevés de la maison, 
ccenaculi. 

6° Un avait de» espèce* de fiacre», clitarii carrucarii. 
(L. 1». D. Loc. cond.) 

7» El de» esclave» muletier». (L. 60, S 7. U. Loc 

cond.) 

8« Il y avait de plu» de» esclave» à qui le m.iltrc fai- 
**ii apprendre de» métier» el même de» cho««» plu» rele- 
véc», tcivum docendum. (L. 13, g 3, U. Loc. cond.) 

S 2. Commerce, industrie et professions. 

1" Bijoutier* qui travaillent l'or et sculptent le* pierres 
précieuse». (L. 13,25, l>. Loc. cond. ; I. 1, S I, D. (oc. 
cil.) 

2» EntrcprUc» de tran»port». (L. 2, $3, D. Loc. 
cond.) 

3" Commerce par eau sur le* rivière», par exemple de 
RomeàMiiiluriic.L. 13,^1. ell. iO.jG. U. L>c.cond.) 
Une loi raconte à ce sujet celle particularité : L ue femme 
était sur le hitiinenl au nombre de* pas.agcrs el elle 
accoucha pendant la roule. La question que »e pose le 
juri»con»ulte n'e«t pas de «avoir comment le* autre» pas- 
sagers suppor-èi s ni cet incident as>e( de>agrt al)i>' . mais 
il »e demunde si celle femme devra le tioliipourton nou- 
veau-né (L. 19, S 7. II. Loc. cond.) 

4» Le commeree fait arriver de la Camjiaiiic de» vin» 
délicat» pour élic servi» sur la table des riche» Koinaun. 
(L. 2. g 3, 0. Loc. cond.) 

5o II fait circuler le* grain* dans l'intérieur de l'em- 
pire, et la tpéculaiion » étend sur le lraii>port comme sur 
la sente du h 1 (L. 51. D. Loc. cond.) 

6» L'huile voyage aussi de* point» le» plus éloigné»; la 
Cjfrituilaue, que nou» ne con:iai*»ous aujourd'hui que 



par *a stérilité, expédie de* chargements pour Aquiléc 
.de ( j/n nenti provinciA Aguiiêiam), et alimente l'Italie, 
qui ne sulKl plu» à »cs be*oin». (L. 60 , % I , D. Loc. 

cond.) 

7» Le» objet» d'art , de» colonnes sculptée*, des chose* 
fragile», circulent à l'cnvi pour alimenter le luxe de 
liome el de» provinces. - L. 25, $ 17, D. Loc, cond.) 

8« Armateur*, capitaine» de navire, pilote». (L. 13, 
S 2. II. Loc. cond.) 

9- Entreprit* de c«n - 1 r u c l i o n » et de bâtiment», tra- 
vaux d'arc!. ilccture. (L. 2,2, S 2, l). Loc. cond.. et I. 52, 
g 1, même litre.) 

10- Il y a place aussi pour la petite industrie do» dé- 
cras.eur» d babil*. (L. 13. $ 6. D. Li>c. cond.) 

11» Ue» tailleur», etc. {larcmator, /'u//o;.(L. 25, $ 7, 
D. Loc. ronil.) 

12- El du pauvre berger qui loue mu travail pour la 
garde d 
cond.) 



I poi 

veaux cl des chèvre». L. 9, S$ 4 ctS, D. Loc. 



S 3. Fmancet de l'État. 

1» La république, propriétaire de grand» domaine», 
était data* l'u*agede les faire valoir eu les louant. (L. 13, 
5 11 , Il Loc. cond.) 

2" L'Etat perct vail de» droit* d'entrée et de sortie, 
qu'il affermait. ^L.7, C/oe. Polluer. Pand., t. l,p.M7, 
note e.) 

S t. Agriculture. 

1« Le» tioupeaux dont (Jalon conseillait la multipliea- 
lion avaient dan» le» ferme» ivil'ae) . des logement» plu* 
ou moin» considérable*. (L. 16 , U. Loc. cond.) 

2e Le» ferme» étaient également munie* du matériel 
nécessaire, pour la confection du vin • tonneaux pour 
vendange» I. 19, 3 1» L<>c. condj, pressoir», etc., Ole, 
L.19.J2.) 

3" El pour la confection de l'huile. (L. 19, ^ 2 , D . Loc. 

cond. ) 

4»On attachait beaucoup de prix aux engrais, (/«/r.lc 
Commentaire de l'art. 1778. ) 

5* On avait étudié le» procédé» agricole» qui con»r- 
venile» lcrrr*cl ceux qui le* détériorent. (L. 25, $ 3, 
U. Loc. cond.) 

U" Le» lléaux naturel» et les maladie» qui asiiégcnl le» 
récolte* . leur réaction sur la rictieise agricole et «ur lu 
»orl de» fermier» n'avaient pa» échappe aux juri»cOn- 
sultcs romain*, qui curent de» notion» trè*-*oiide* sur 
I agi iculturr. {L. 26, $S 2 cl 4, D. Loc. cond.il. 25, $ », 
U. méiuj Lilrv.j 

S 5. Philosophie. 

lo La croyance dans la Divinité »e trouve ici comme 
ailleurs sou» la plume toujours grave et morale de» juris- 
consulte» de Rome. (L. ïS, $6. D. Loc. cond., Calus.) 

2a lit nous révèleul de nouveau leur foi dan» un droit 
uaturcl supérieur aux invention» de tel ou tel légi» »- 
teur. (Paul ,1.1, I). Loc. cond.) 

[->] Coiumelle, lib. I. c. 8. 
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et il était peut-être le meilleur entre les mains 
de ceux qui, suivant le conseil deMagon , ven- 
daient leur maison de ville le jour où ils achetaient 
une maison des champs [i] , et qui allaient eux- 
mêmes diriger leurs gens avec la douhle autorité 
du maître sévère et de l'agronome intelligent. 
Caton le pratiquait dans ses domaines; tout son 
traité de Ile rtuiicd s'adresse à des hommes qui 
faisaient valoir parcux-mémes, ayant pour auxi- 
liaires leurs régisseurs {villicus 1 , et des esclaves. A 
l'époque où cv grand homme écrivait, l'agricul- 
ture était florissante et placée au premier rang 
parmi les plus nobles occupations de l'homme, 
a Ex agricolis, disait-il, et viri fortissimi.etmi- 
» lites strenuissimi gignuntur; maximèquepius 
» quaestui, habilissimusque cousequitur , mini- 
» mèque invidiosus ! » Le propriétaire ne dédai- 
gnait pas de se vouer au travail des champs : il y 
consacrait son temps et ses prédilections. C'est 
aussi pour de tels hommes qu'écrivait Varroa. 
Son livre est dédié à Fundania , qui venait d'a- 
cheter un Tonds de terre , et voulait le cultiver 
par lui-même [*]. 

Mais quand le propriétaire, absorbé par d'au- 
tres soins ou par d'autres goûts, vivait éloigné 
de ses domaines, ce système d'exploitation était 
le pire de tous [s]. Il avait les innombrables in- 
convénients du régime des hommes d'affaires, 
que nous avons vu si funeste aux moyennes for- 
tunes de la moyenne noblesse d'autrefois. L'his- 
toire rapporte que lorsque Archytas revint de 
Métaponte, où il avait été étudier la philosophie, 
il trouva ses terres dans le plus fâcheux état de 
dépérissement et de dégradation par la faute de 
son intendant [*]. Sa colère fut grande, mais pas 
assez cependant pour l'empêcher de penser aux 
préceptes de Pythagore. u Ah ! que je te chàtic- 
» rais sévèrement, dit-il ace gérant infidèle, si je 
» n'étais aussi irrité contre toi [s]! » Cette parole 



[1] Pline, Hitt.nat., lit». 18. vol. 11,6. 
[%} Quoniam emi»ti fundum, quem benè cotendo fruc- 
luoium facere velit. (C. 1.) 
[3] Colurarlle, lib. 1, c. 7. 

[4] Animadverlit, wsclicutu tiiiici , rura tua eor- 
rupta et perdit*. ( Valer. Maxim., hh. 4, de Modérât, in 
ex tréma, n" 1.) 

[5] Quo le mmlo accepissem. nisi iratut essem. (Cirer., 
Tu ' ut , lit). 4 , il» 36.) Valère-Masimc lui fait dire : 

• Sumptiitem a te tupplicium, niti tibi iratut ettem. » 
(Lac. cit.) 

[6] l.ei traducteur* de Cicéron et de Valère-Maxime 
ont traduit le mot villicut, dont cet auteur* se servent , 
parectuide fermier. Il y «la une inexactitude tris-grave. 

[7] Coluni., lib. 1, c. 7. « Pejorem rem eue urbanmn 
» colonum, qui per familiam mavult ,. :r.un quam p«r se 

• colère... Propter quod, operam dandam esse ut et rus- 
a ticos et eofclcm assiduos colono» rclineamus, cum aut 
» nobismetiptis aut per domesticoi colcic nou expe- 
» diret. » 



est restée comme un des plus beaux traits de la 
modération philosophique, et aussi comme un 
exemple, entre mille, de l'ancienneté de certaines 
pratiques des intendants [«]. 

Or donc , pour ceux qtii voulaient être tout à 
bk fois citadins, et propriétaires ruraux, sans pou- 
voir veiller par eux-mêmes à la culture de leurs 
domaines, il y avait un système préférable, 
c'était celui du bail à ferme. Les économistes de 
l'antiquité le recommandent [ij. Le soin avec 
lequel les jurisconsultes romains ont traité les 
principes et les applications de ce contrat, prouve 
combien il était fréquent dans la pratique. Il y 
avait des fermiers qui payaient en argent [s], 
d'autres qui s'acquittaient en nature [9] ; les baux 
présentaient , à cet égard, autant de diversité 
que chez nous.Columelle recommandait au pro- 
priétaire d'agir avec douceur avec son fermier, et 
de se montrer facile dans ses rapports avec lui [io] : 
a Soyez plus exigeant pour son travail, disait-il, 
» que pour son fermage. Le fermier qui cultive 
» bien ne vous demandera pas de réduction, à 
» moins que les fléaux du ciel ne viennent le 
» contrarier [n].Nc soyez pas minutieux, sur- 
» tout sur l'exercice des droits que vousdonne le 
» bail , et sur l'accomplissement de certains de- 
» voirs qui donnent au cultivateur plus de fati- 
» guesquede dépenses. Namsummumjus anliqui 
» summum puUibanl crucem. Toutefois, n'aban- 
» donnez pas entièrement ce qui vous est dû ; 
» l'usurier Alphius avait coutume de dire qu'une 
» bonne créance devient mauvaise quand on la 
» laisse sommeiller.» 

Souvent les baux étaient de cinq ans [u] ; mais 
les pères de famille soigneux de leurs intérêts pré- 
feraient toujours pour fermiers ceux qui étaient 
nés sur leurs terres. C'était la maxime de Volu- 
sius[is], sénateur illustre , qui fut l'artisan de la 
grande opulence de sa maison [u]. En effet, le 



■ In longinqui* tamen fundis, in quos non est 

• facilis excursus patrisfamilia<,omnc genus agri tolera- 
» biliut ett sci Maints coloris, quàm suit vdlicit servit, 
» habere. » Voy. aussi Gibbon, t. VI , p. 18. 

[81 Cotonut qui nummh colet. Paul, 1. 86, $ 1, D. de 
F'tttit. in/'r., no 3. 

[9 ! Diocl. et Max., 1. 21. C. de hoc. cond. 

[10] Coaliser agal cum colonis facilcmque se prxbcat, 
(Lib. 1,0.9.) 

(Il] Rcmissionem coloaut pelere aon audet. (Loc.cit.) 

[lîj Paul, I. 24. SS 2 et 4, U. Loc. cond. 

[15] Sed et ipse noslri oiemorià veterem consularem 
visumque opulcntissimum L. Volusium asseveranlem au- 
divi, patrufamilias felicissimum fundum esse, qui colo- 
nos indigenas haberel, et tanquam in palernà pottet- 
tione natot jam indê à cunahulit tonyâ f'amitiarttate 
retineret. Ita ceitv* «as f»»t opijio *■« wilim esse »•«- 

(Coluraelle, lib.l.c. 7. Jurg., 

Gibbon, t. VI, p. 18.) 

[14) Tacite, Annal.,- lib. 3, c. 50. t Oputnque quia 
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fermier héréditaire s'attache au sol; il le cultive 
avec affection ; son intérêt est à la fois de le mé- 
nager et de le féconder, tandis que le fermier 
transitoire, pressé de jouir, lui arrache en un 
jour les forces productives de plusieurs années. 

En général, les Romains ne paraissent pas 
avoir en pour les baux indéfinis et perpétuels les 
susceptibilités de notre droit moderne. Caïus 
parle de locations faites à perpétuité [i]. On 
avait coutume d'affermer ainsi les vaste* pro- 
priétés appartenant aux villes, c'est-à-dire Vager 
vetligalis, qui joue un si grand rôle dans l'histoire 
du louage [«]. Les baux à court terme, ainsi que 
je l'ai déjà dit , s'harmonisent mieux avec la pe- 
tite propriété qu'avec la grande; celle-là est trop 
mohile, trop démocratique (si je puis parler ainsi), 
pour supporter la gène des longs baux :mais la 
grande propriété , élément nécessaire de toute 
société aristocratique , la grande propriété, dis- 
je, dont toutes les tendances inclinent vers la 
perpétuité et l'immobilité , marche toujours ac- 
compagnée de très-longs baux; les longs baux 
représentent dans l'administration des fortunes 
le principe de leur existence et de leur solidité. 
Assurément ces six citoyens qui possédaient à 
eux seuls la moitié de l'Afrique, lorsque Néron 
les fit périr [s], ne pouvaient remanier souvent 
le personne] de leurs fermiers. 

Indépendamment du bail à ferme, il y avait 
une autre combinaison qui, sans avoir le même 
mérite que la précédente, était cependant préfé- 
rable à la gestion d'un intendant mercenaire et 
infidèle. C'était le colonage parliaire que Caïus 
assimilait à une société entre le maîtrectlc pre- 
neur^]. 

Du reste , les fermiers et les colons partiaires , 
pris dans les rangs de la population libre, avaient 



• fquihu») domu» illa immenum »i(;uil primut accumu- 
» lator. » 

[I | ln*t. 3, no 145. Gordian, I. 3 , C. De loc. ; infr , 
[i\ Infr., n» 31. 

13) Stmitiem Africee, dit Pline. (Lib. 18, c. 7.) Infr., 
fiMnfr , n» 636. 

[5] I.. 27. S U. D. ad leg. aquil. La loi 7, C. de 
Ayricol.. le* appelle lervi ruttici. 
[6] E«r!a»e» enchaîné*. 
[71 Hist. nat., lib. 18. c. 7. 

[8] • Si qui* inquilmoe »ine pr*tliit quibut »na*»«riT 
» Irgateril, inutile c»l Irgatum. « tujat, iiir celle loi. 
dit : « Inquilinoi quo» vocal ? An «ditim condticlore* ? 
n minime ! ! Sid eo» qtioavelerc» uppeUnrunl operariot. 

■ quorum opert przdia cuttodiebanlur et colebanlur. 

■ Hi prœdiit perpeluo adhatrebant cum proyenie 

• tuA. » 

[9] Caton dit que pour détigner un homme de bien on 
diuit bonum agricolam. bonumque cotonum. Voici »e» 
paroles: • El \irum bonum cum laudal>anl,ila laudabanl: 



à leur service des esclaves sur lesquels retom- 
baient les travaux les plus rudes [s]. Pline con- 
seillait de ménager ces infortunés ; car tout ce qui 
est fait par des hommes désespérés n'est jamais 
bien fait. « Coli rura ab ergaslulis [e] pefsimumesl, 
» etquidquidagituràdesperanlitnu [7]. » On voit 
aussi, par la loi 1 1 2, au Dig. de Légat., 1° qu'il y 
avait des esclaves ruraux attachés aux fonds de 
terre et inséparables du sol [s]. 

Tel fut le triple état des choses dont nous 
instruisirent les lois et les auteurs de l'époque 
classique. 

Mais quand on arrive à la législation des em- 
pereurs chrétiens, une nouvelle classe de cultiva- 
teurs se révèle tout à coup, et le mot colonut, qui 
jusque-là avait plutôt désigné le cultivateur 
libre, propriétaire [9], ou fermier [10], prend une 
acception plus large; il s'étend spécialement à 
une condition intermédiaire entre l'esclave et la 
liberté. Le colon , tel que les constitutions des 
empereurs nous le représentent , n'est plus le 
colon des anciens temps, celui à qui s'adressent 
les préceptes de Caton et les réponses des juris- 
consultes; c'est un nouvel état social d'hommes 
attachés à la culture. Quel a été le point de départ 
de ce grand changement? quels ont été ses pro- 
grès, ses transformations? Ce sont là des pro- 
blèmes historiques fort obscurs. Nous essayerons 
plus tard d'émettre quelques idées sur une ques- 
tion qui se rattache à l'origine d'une des fractions 
les plus importantes de la démocratie moderne. 
En attendant , signalons les principaux caractères 
du colonat, tels que nous le voyons organise 
sous les empereurs [n]. 

Je parlais tout à l'heure des esclaves attachés 
à des fonds de terre et inséparables du sol. Cette 
classe n'avait pas disparu aux temps où je suis 



» bonum agricolam , bonumque calonum. » ( De Ee 
rutticâ. prtfare.) 

[10] Le mol colonum c*t employé dan» co teni dan* le 
Dieealc patt m. 

[11] l.rs>ource»*ont : 

1" Code Thcod.. liv. 5, t IX. De fugilivit colonie in- 
quitmit et servit. T. X, De inquilinit et colonie. T. XI, 
Se colonut, inteio domtno . tuum alienet vel pecu- 
lium. elc. ; 

2 -Cod. Jml.IW.11. t.XLVII, Xl,IX.t..LI,LII,LXW, 
ItXVll.— De Ayricolit et ceniitit. et colonit. — In qui- 
but cauiit coloni centiti. — De colonit Palœttmit.— De 
colonie Tiitacentibut — De colonit I lyricianit. — De 
fuifilivit colonit. — De Ayr,coLt et manc.piit dom inai 
vel fin al but rei publicœ et rei privatœ. — De prardiit 
Tamiacit; / 

3» Movel. de Ju»t., 54. 156, 157. 163, f. Il et III ; 

4 Contl. de Juilinico, Deadscriptilin et colonie, tirée 
de Julien: 

Con»t. de Juilinien. De filiit liberarum; 
Con»t. de Tibère ConaUnce, De filiU colonorum. 
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arrive ; les lois en font encore mention [•] ; mais 
il ne faut pas la confondre avec la classe des co- 
lons dont je vais m occuper. Les esclaves sont 
les agents passifs des plus rudes labeurs de l'a- 
griculture; pour salaire le maître ne leur donue 
que la nourriture, le logement, à peu près comme 
aux bètes de somme destinées à l'exploitation 
des terres ; mais les colons, quoique tenant d'as- 
sez près à l'état servile, exercent une espèce d'in- 
dustrie; ils sont, en quelque sorte, les fermiers 
perpétuels des domaines auxquels leur naissance 
ou la convention les attache [s]; ils payent au 
propriétaire une redevance annuelle. C'est là 
surtout le point caractéristique pour le sujet qui 
nous occupe. 

Une constitution de Valentinien [s] exigeait 
que cette redevance fut payée en nature, à inoins 
d'usages contraires [4] , désirant en cela favo- 
riser les colons [s] , souvent embarrassés pour 
convertir en argent les fruits de la chose. Quel- 
ques érudils ont vu dans celte constitution une 
des causes principales qui ont maintenu et déve- 
loppe les cultures à mi-fruit dans les provinces 
où nous les voyons encore si fréquentes [e]. 
Cette redevance était fixe; il était défendu au 
maître de l'élever. Les constitutions impériales 
voulant sauver une classe de personnes si utiles 
j» l'agriculture, de l'avarice des propriétaires , 
autorisaient tout colon de qui son maître exigeait 
plus que la redevance accoutumée et déterminée 
par l'usage ancien du domaine . à s'adresser au 
juge afin de faire réprimer ces exigences, et de 
forcer le propriétaire à rendre ce qu'il aurait 
exigé de trop par une telle superexaction [1]. 
C'était là pour les agriculteurs une importante 
garantie [a], ils pouvaient se livrer à des amélio- 
rations et augmenter leur aisance sans crainte 
de se voir arracher le fruit de leurs sueurs par 
une main jalouse. 

Une autre garantie leur était assurée ; c'est 
qu'il n'était pas permis de les séparer du domaine; 



( 1 ] La loi 7 au C . De Agricole le» appelle tervot rmtlcot. 

[2| Colon!, dit liidure, lib. 9,o. 4, u «uni cultore* 
a<)v< n*. dtcli a culture apri sunt enim aliundé venien- 
te»; atque alienum ayrum ioc»tc« lenenles ac debenlc» 
cou.litioni-m genitali »olo, propter agriculluram, tuh do- 
mn<o potttssoris. pro eo quoxl Ht tocttlt» «»t rvnm ». ■> 
Cm dernière» parole» te retrouvent dan» »ainl Ansuilifl 
(mort en 430, «ou» Jutlinien). • Appell.intur coloni . qui 
■ condilionem debenl ijenilali solo propter atjricult't- 
» mm, lub domimo posiessorum ■ {De Civil. Dei,\i\>. 10, 
c. 1, no 2.) 

Voy. Ducange, y» Colonut. 

Et Uunod, Prescription , p. 343 cl 344. 

[3] L. 5. C. De Agricoles; elle e»l touvent appelée 
reditut annuar pensionit. 

[A] Voy. la loi 20. C. De Agricolii, qui raUonnc dan» 
un cat de payement en argent. 



le propriétaire ne pouvait les vendre qu'avec la 
terre , et la terre ne pouvait être vendue sans 
eux [»]. Lorsque l'héritage était soumis à des par- 
tages de succession, ou prenait des précautions 
pour que les familles de colons ne fussent pas 
divisées. Qui aurait pu supporter, disent les 
lois [to], que les enfants fussent séparés de leurs 
parents, les sœurs de leurs frères, les femmes de 
leurs maris? 

Toutefois le propriétaire de plusieurs fonds 
pouvait distraire des colons de ceux qui en 
avaient trop, pour les transporter dans ceux qui 
n'en avaient pas assez. L'intérêt de l'agriculture 
l'emportait ici sur les convenances du colon. 
Mais dans ces déplacements, on s'appliquait tou- 
jours à ne pas séparer les membres d'uue même 
famille [il]. 

Ainsi, soit sous le rapport des liens du sang, 
soit sous le rapport de la sécurilédes possessions, 
le sort des colons avait été environné de cer- 
taines précautions tulélaires. Leur lien hérédi- 
taire à l'immeuble qui les avait vus naître, leur 
donnait pour cette autre patrie une affection 
qui devait tourner au profit de l'agriculture. 

Biais sous d'autres points de vue, leur condi- 
tion était fort dure. 

S'ils n'étaient pas tout à fait esclaves, ils se 
rapprochaient cependant de l'état servile par 
plusieurs points de contact. On les a divisés en 
deux classes, l'une composée des adscriplilii , 
tributarii, censili; l'autre, d'une autre classe de 
colons, appelés proprement coloni, ou coloni 
liberi, et plus avancés que ceux-là dans la con- 
dition des personnes libres [«] ; et il faut convenir 
que le texte de plusieurs constitutions favorise 
celle division [is]. Mais cette seconde classe de 
colons était une exception. Elle ne comprenait 
que les hommes d'origine libre, devenus colons 
par la prescription de trente ans ( !*] , et les enfants 
procréés du mariage d'un colon et d'une femme 
libre [ts]. Je dirai plus tard en quoi consistaient 



[5] l.a loi 5 M 5< rt du mol rutlki. 
[61 lnjr n" 636. Je rite un pa*«af;e de Pa»quier. 
[7j L. t, C. In quibut causu coloni cnuilt. (.Conttan- 
tinu*.) 

L. 2. (Arcadiu» et Honorius.) 
[8] Guizol. I. IV, p. 243. 

[9] L.7,C. De A d r,>!ol,s; elle parle de* originarii et 
de* servi, rusltci , cenulique. 

l.a loi 2 (de Conttancc) |>arlc de» colonos. 
(10) !.. 2. C Comm. ulriutq.judieiis. 
{\ I] L. 13, C. De Ayricolu. 

[12] Voy. Cnja», »ur le titre du C. De Agricolis , cl 
Polhier, Pand., t. |. des Personnes. 

[13] Voy. noljimmenl la loi 19, au C. De Agricolis. 
[U] L 19. C. De Agi- colis. 
[l5 ; No»cl.,16J,c*. 
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leur» privilèges. Mais en général le mot colon est 
employé comme générique ; il embrasse 1rs deux 
divisions dont je viens de parler (i| , et quand 
on cherche de plus près en quoi consistait , en 
Tait, ce plus haut degré de liberté dont aurait 
joui une certaine classe de colons, on s'aperçoit 
que, dans la pratique, la violence et l'abus 
avaient fait disparaître les distinctions de la loi ! 

D'abord, tous sont attachés à la glèbe : glebœ 
inhorrrtu pracipimtu [«] ; s'ils prennent la Tuile, 
ils sont poursuivis, traqués comme des animaux, 
et restitués au Tonds dont ils sont originaires [s]. 
Us sont esclaves de la terre sur laquelle ils sont 
nés. Sert» (erra iptius, eut nali sunl [*]. 

Us sont soumisàdes châtiments corporels [»]. 

Ils ne peuveut intenter aucune action en jus- 
tice contre le maître , si ce n'est pour crime de la 
part de celui-ci [•], ou pour cause de superexac- 
tion [»]. 

La c a pi talion pèse sur eux tous sans exception . 
On sait que dans l'empire romain, le trésor pu- 
blic percevait deux grandes contributions [s], la 
contribution Toncière, payée par le proprié- 
taire [9], et la capilation ou contribution per- 
sonnelle, espèce de taille [10], payée par ceux qui, 
n'ayant aucune propriété , n'étaient pas atteints 
parla contribution Toncière [itj. La contribution 
Toncière se prélevait d'après un cadistredont les 
registres désignaient la nature des terres, champs, 
pâturages, prés, bois, et les troupeaux et les es- 
claves [it]. Pour ce qui concerne la contribution 
personnelle, on tenait de* registres du cens sur 
lesquels étaient inscrits tous les individus tailla- 
bles. Cet impôt, odieux par son énormilé, avait 
été aboli dans les villes [15] ; mais il pesait de tout 
son poids sur les agriculteurs non propriétaires , 
qui, Tormanl presque à eux seuls la classe desac- 



aux adtcrip- 



[1] Coloni centlli. (Til. du C. In quib. cautit coloni 
centili ) 

Colonum adtcriplitium. (L. ti et 23 , C. D» Agri- 
coiit.) 

Coloni centibut adtcripli. (L. 2.C. In quib . cautit .) 
Coloni Iribuiari,. (L. I, C. de Col. Thrac.) 
Coloni origmarii . (L. 2, C. id.J 
[2] I..15.C De Ayricolit. 
[3] L 6.C. De A ;/ r,colit ;t\\t »'»di 
tilii , coi oui. htquilmi. 

L. 1, C. De colon. Palcetlinit. 
L. 11 et 12.»:. De Agncoht. 
14] L. 1. C. De col. Thrac. 
5] C. Théod.. I. 52 et 54 . De Bœrtl. 
I. JuU.. I. 24, C. De Agricol. 
6] L. 2, C. In quib. centit col. 
7) Vov.ee que /ai dit là-deutit tout 1 l'heure. 
8] Gibbon, l. lit. p. 384. 

9] On l'appelait lerrenn capital io, terrena fugatio. 

itlatio, 



[10] On l'appelait 
capitalioplebeja. 

(11] Savigoy. (Voy. Tkémii, L IX, p. 74.) 



censés, avaient reçu le nom d'adicriplitii, iribu- 
tarii.cetuibus adscripti, àcausede leur inscription 
sur les tables du cens [uj. Dans l'origine, chaque 
homme était compté pour une tète, et deux 
Tcmines Tonnaient une tète imposable. Mais par 
la suite, la législation s'adoucit un peu ; il Tallut 
deux ou trois hommes et quatre Temmes pour 
Tormer une tête [«), Le propriétaire était respon- 
sable du payement de cet impôt ; il était tenu 
directement envers le lise, sauTson recours contre 
ses colons [io]. Comme la capilation alla toujours 
en croissant à mesure que les désastres publics 
et les dilapidations administratives appauvris- 
saient le trésor, toute la rigueur de cet impôt 
cruel retombait en définitive sur la classe la plus 
laborieuse et la plus utile pour l'agriculture. Ce 
Tut une des causes les plus réelles de la décadence 
de la population agricole, et de cet abandon dé- 
solantel inouï de la propriété que j'ai signalé plus 
bas [n]. Dans quelques provinces , le gouverne- 
ment Tut touché de la détresse des laboureurs; 
on le voit exempter de la capilation les colons 
de Thraee, dlllyrie et de l'Église de Thessa- 
lonique [is]. 

Mais , du moins , les colons peuvent-ils ac- 
quérir et aliéner? 

Acquérir, oui! Ilssont capables de posséder^»]; 
ils jouissent personnellement de ce qu'ils acquiè- 
rent [ta]; leur pécule augmente leur aisance, et 
les aide à supporter le fardeau des impôts ; ils les 
transmettent à leurs enTanls. Mais ils ne peuvent 
aliéner sans le consentement du maître [si] , et 
sous ce rapport on peut dite qu'ils n'ont rien en 
propre et qu'ils acquièrent pour leur patron [n]. 

II y a cependaut une classe de colons privi- 
légiés qui peuvent disposer librement de leurs 
biens : ce sont les individus libres devenus colons 



[12] Gibbon. (Loc. cil.) 

[13] L. I, C. De Capital, civil, cent. 

[14] Tou» le» colon» et même le» e*elaye» nutiqtic* 
payaient la capilation. L. 3, au C. De Agricol. , avec le 
Comm.de f.uja». Vov. au»»i Tticmit, t. IX, p. 71. 

[15] Valent., I. 10, C. De Agricol. 

[16 L. 4. C. De Agncol., cl Cuja.sur celle loi. 

No*«11e,144. 

[17] 31. 

[18] t.. l.C. De col. Thrac. 
L. l.C. De col lllyr. 
Cuja». »ur la loi 8. C. De Exaclionibus. 
[19] L. 4, C. De Agricol. , qui »adrc**e aux origi- 
narii. 

[20] On a vu que le mattre ne pouvait rien exiger d'eux 
au delà du canon. 

Junge, l'argument tiré de la loi 54, C. Theod, de 
Hafret. et de la loi 20, C. De Episcop. 

[21 ] L. 2, C. In quib. cent, coloni. 

[22] CriQiMN cotononoM, ignorante domino prcedii,aul 
vendere aul alio modo alienare non liceC. quem nepro- 
pria quidtm lege» aui juri» haberc volucriol, et adqui- 
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par la prescription de trente ans [i], et ceux qui 
sont nés du mariage d'un colon avec une femme 
lilirc [»]. Mais, comme le remarque Cujas, ce 
droit de propriété demeure vain dans la pra- 
tique [s] ; témoin ces plaintes éloquentes de 
Salvien : « Or donc, les hommes libres mis en 
» fuite par les exacteurs ou par l'ennemi, et ne 
» pouvant conserver leur demeure et la dignité 
» de leur naissance , se soumettent au joug de 
» l'inquilinat; les exactions les forcent à s'exiler 
t» de leur condition et de leur patrimoine et à pér- 
it dre leur propriété et leur liberté; ils sont traités 
» comme étrangers , puis comme esclaves; on les 
» convertit en esclaves , quoique leur ingénuité 
» soit certaine [4]. » 

Maintenant, si l'on résume dans sa pensée 
toutes ces restrictions apportées à la liberté des 
colons, peut-on s'étonner de voir Justinien hé- 
siter pour trouver la différence qui les sépare des 
esclaves [5]? Peut-on s'étonner d'entendre les 
lois leur conseiller de ne pas vanter leur liberté, 
eux qui sont attachés à la terre [e], et les mettre 
en opposition avec les hommes libres comme for- 
mant une classe à part [t]. 

Cependant d'autres lois les séparent de la ca- 
tégorie des esclaves [s] , et les appellent li- 
bres [t], et même ingénus [10] ; ils peuvent con- 
tracter de véritables mariages [h]. 

La vérité est qu'ils sont dans une condition in- 
termédiaire et mixte ; ils sont pleinement libres 
à l'égard des tiers [m] ; ils sont, quant à leurs per- 
sonnes, plus près de la liberté que de l'esclavage. 
Mais , dans leurs rapports avec le sol , ils sont 
esclaves; ils sont liés a lui par une chaîne indis- 
soluble, et, quand ils le quittent frauduleuse- 
ment, une inévitable nécessité les ramène à la 
glèbe. 

Le cri douloureux jeté par Salvien , nous a 
fait connaître l'une des causes par lesquelles se 
recrutait la classe des colons ; c'était la triste et 
funeste convention par laquelle un homme libre, 
s'exilant de sa propre condition [13], se soumet- 



rcntll tantùm, non etiam transf'erendi poletlale per~ 
mitià, domino adquirere et babere voluerint, l, 2, 
C. In quib. cautit, \Arcad. et Honor.) 

Junge. Anasia*. !.. 19. C De Agricol. 

[11 U, 19. C. De Agricol. 

[8]Nov., 162, c. II. 

Vov. Tlémit, l. IX. 1» 66 et 71. 

[31 Sur la loi 19. C. De Agricol 

[ï\ Satvit-n, Dr Gubernal. Dei , lib. V. 

[5] !.. 2. C. De Agricol. 

[61 Nullu» omnino colonorum tuo jure velut »ajju» ac 
liber exulte!, »cd domino lundi ila tenealur, ut non pot- 
lit abteederr. (L. 1, C. De col. Palaetl. , Valent.) 

[71 t.. 12, C. De A./ncol. 

[H] !.. 21, C. De Agricol. 



tait volontairement à cet état d'infériorité [u] , 
aimant mieux être le colon du riche [15], que d'a- 
voir à supporter les misères plus grandes encore 
attachées à l'état de petit propriétaire indépen- 
dant, et toutes les charges extraordinaires qui ac- 
cablaient les citoyens [ie]. Il y a des positions 
politiques dans lesquelles le servage est préfé- 
rable à la liberté. Mais malheur aux sociétés où 
le plus beau don que Dieu ait fait a l'homme est 
répudié par lui comme un insupportable fardeau! 

Le colon a t s'établissait aussi par prescription ; 
quand un homme libre avait vécu pendant 
trente ans comme colon, le propriétaire ac- 
quérait sur lui et sur sa race les droits du 
colonat [«]. 

Enfin on était colon par la naissance. La con- 
dition de la mère déterminait en général celle 
des enfants. « Cependant , dit Guizot, si le père 
» était colon et la mère libre, le principe fléehis- 
» sait ; ou, pour mieux dire, la législation varia, 
» et l'enfant suivit tantôt la condition du père, 
» tantôt la condition de la mère. A tout pren- 
» dre, l'effort général de la législation était de 
» retenir un aussi grand nombre d'individus qu'il 
» se pouvait dans la classe des colons [ts]. » 

Tels sont les traits les plus saillants de l'état 
civil et politique des colons. Quelle a été l'ori- 
gine, quel a été le noyau de cette classe devenue 
si importante dans l'histoire du Bas-Empire ? Ce 
problème a exercé la plume d'un de nos plus 
savants historiens , Guizot. Cet illustre écrivain 
en trouve la solution dans l'organisation de la fa- 
mille gauloise avant la conquête, et dans l'exis- 
tence des clans dont les chefs nous apparaissent, 
dans César, entourés d'une population qui vivait 
sur leurs domaines avec le droit héréditaire de 
les cultiver moyennant une redevance, et les sui- 
vait à la guerre ; les chefs du clan furent exter- 
minés par les Romains ; les conquérants se mirent 
à leur place. Mais la population agricole resta 
dans son état ; elle forma cette classe de colons 
gallo-romains dont l'administration romaine ré- 



[9] L. 2, In quibut centit col. 
[10 L.l. C. De col. Thrac. 
[11] I.. 24. C. De Àgricol. 
Mov. Valent , I.1X. 
[12] I . 2. C. In quib. centit. 
[lôj Su» rondiiionii émulantes. (Sal».. loc. cit.) 
[14] Junge, no». Valent., l. IX, et la loi 23 , C. De 
Agricol. 

[15] Salvien. loc. cit. « Colonit divitum flunt, jugo »e 
• inqiiilin* ahjectionis addicunt. » 

[16] Le» colon» en étaient exempt». (L. 1, C. De 

Agricol.) 

[17] L. 19, C. De Agricol. 

[18] T. IV. p. 245. Voy. no». 54, et U loi 84 , C. De 
Agricole no». C, t. XVII ; Thimit, U IX, p. 65. 
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régularisa les rapports de dépendance et les 
droits [i]. 

Mais j'avoue que cette explication, tout ingé- 
nieuse qu'elle est, laisse des doutes dans mon 
esprit. Le colonat, en effet, ne fut pas une con- 
dition particulière à la Gaule [s] ; il existait avec 
de larges développements dans l'Italie [s], 111- 
lyric [t], la Thrace [s], la Palestine [•]. Or l'or- 
ganisation de la famille gauloise ne saurait don- 
ner le secret d'un fait aussi général, d'un fait qui 
se manifeste en Orient comme en Occident avec 
une constante uniformité. 

Avant Guizot, d'autres solutions avaient été 
tentées ; de Savigny les a examinées; toutes ont 
jeté son esprit scrupuleux dans des hésitations 
tellement graves, qu'il lui paraît à peu près im- 
possible d'arriver à une conclusion satisfaisante. 

Il en est une cependant qui, je dois l'avouer, 
me captive à un haut degré : c'est l'opinion si 
naturelle et si simple, qui voit dans les colons 
des hommes sortis de l'esclavage pour entrer 
dans les premières voies de la liberté civile. Le 
nom de patron que conserve leur maître [7] 
indique cette source comme très-probable. Dira- 
t-on qu'un affranchissement modifié par les res- 
trictions qui pesaient héréditairement sur les co- 
lons, était contraire aux principes du droit [s|? 
Je sais que cette objection est sérieuse, niais 
toutefois n'arrive-t-il pas souvent que les mœurs 
modifient les lois les moins flexible»? Est-il tou- 
jours possible d'emprisonner dans un cercle 
donné les besoins sociaux qui aspirent à se faire 
jour? Qu'y a-t-il de plus puissant , de plus in- 
vincible que ces métamorphoses auxquelles la 
civilisation travaille en secret dans le sein des 
peuples , pour les révéler un jour et les imposer 
nu législateur étonné et dépassé? 

Or, que voyons-nous dans cette société ro- 
maine, telle que les jurisconsultes classiques 
l'ont laissée? Quels besoins la travaillent? 

Les grandes propriétés se sont concentrées 
dans les mains d'un petit nombre de riches, et 
la classe moyenne a été décimée progressi- 



vement [9]. Denys 



contempo- 



t] T. IV, p. 246 ci jui». 

2] L. 13 et 14, C De Agricol. 

3] L. 3, C. Theod.. de centu ; I. 2, C. De Agricol. 

4] De col. Illyr., auCod. 

5] Au C. De col. Thrac. 

6] AuC. De col. Palau t. 

7] !.. 1, C. Thcod., de Colonit. 
[8] De Savigny ; voyez auiii dan< Thémit.lAX, p. 85. 
[9] Slinor in diet plebt isctwuA, Tacite, Annal., lib.l 4, 
c. 27. 

[101 Tacite, Annal., lib. 14, c. 27. 

Îll Infr., no 31. 
iibbon, t. Il, p. 180. 

T&0P10S0.— «CHARGE. — LOUAGE. 



rain d'Auguste, assure que la plupart des ville» 
qui florissaient jadis, sont de son temps désertes 
et désolées ! Tarente et Antiuro, veuvesde leurs 
citoyens , reçoivent sous Néron des colonies de 
vétérans, qui bientôt les abandonnent et se dis- 
persent [10] ! Sous Gallien , Alexandrie a perdu 
la moitié de ses habitants [it], et la Campanie 
n'offre plus, sous le règne de Constantin , que 
des terres incultes à la place des richesses et des 
délices d'autrefois [»]. 

En même temps la culture est abandonnée , 
et les terres labourables se convertissent en pâ- 
turages [ts] . L'Italie ne peut plus se vanter d'être 
la mère des moissons : 

Satumia teiliu, 
Magna parent frugum [14]. 

Ah ! si Virgile la voyait, il ferait entendre des 
cris de douleur à la place de son chant de triom- 
phe et d'amour ; car elle ne peut plus nourrir un 
peuple affamé ! il faut faire venir des grains de 
l'Afrique et de l'Egypte, mettre lesprovinces les 
plus lointaines à contribution, et, comme le di- 
sait Tibère au sénat, livrer l'existence du peuple 
romain aux caprices des vents et des flots [ts]. 

Mais à coté du paupérisme qui demande du 
pain et des jeux, s'élèvent quelques familles 
opulentes , dont les domaines sont presque des 
empires. N'ai-je pas parlé plus haut de ces six 
citoyens qui possédaient à eux seuls la moitié de 
l'Afrique [te]? Rappellerai-je ces rivières qui 
jadis avaient séparé des nations ennemies, et qui 
traversent les terres d'un simple particulier [t7] , 
et ces domaines où l'on compte jusqu'à six mille 
esclaves [ts] : Villarumne infinila spolia, fami- 
liarum numerum cl nation bs [te] 1 

Voilà donc les plaies qui rongent l'Italie; 
d'immenses propriétés et des nations d'esclaves ! 
et le mal s'étend jusqu'aux provinces [m]. 

Que faire cependant? La civilisation restera- 1- 
elle impuissante? ne tentera-t-elle rien pour l'Etat 
qui ne sait rien faire pour se sauver? ne saura- 
t-ellc pas franchir les barrières que lui opposent 



1 



[12] Infr., n« 31. 

Gibbon, t. III, p. 387. 

[13] Varron, De re rut lied, lib. %,pratf. 

Colum., id., lib. \,prcef. 

[14] Virgile, Géorg., liv. 2. 

[15| Tacite, Annal., lib. 3, c. 54. 

116] Pline, lib. 18, c. 7. 

[17] Infr., no 31. Gibbon, t. VI, p. 33, 54. 

[18] Infr., no 31. 

[19] Tacite, Annal., lib. 3, 53. 

[20] Latifundia perdiddre Italiam ; jam verd et provin- 
(Pline, lib. 18, c. 7.) 
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et une incessante corruption et des lois stériles? 

Il y a dans l'histoire une vérité souvent con- 
firmée par les faits : c'est que, lorsque la classe 
moyenne manque, l'agriculture, faute de fer- 
miers libres, retombe aux mains des esclaves. 

Mais que peuvent des bras servîtes quand le 
maître s'endort dans le luxe et la mollesse [i], 
quand il n'est pas là pour donner lui-même l'im- 
pulsion? 

Une seule combinaison peut assurer des résul- 
tats avantageux ; c'est d'intéresser l'esclave à son 
travail par une part dans les profits, et par une 
somme plus grande de liberté : le principe de 
tout effort et de toute constance est dans ce dou- 
ble encouragement. 

Les propriétaires durent le sentir. Alors le co- 
lonat prit naissance; le maître choisit parmi ses 
esclaves les plus laborieux et lesplus intelligents; 
il leur donna une existence plus libre et des ter- 
res à cultiver. Mais il les attacha au sol , eux et 
toute leur race , par les liens d'un bail perpé- 
tuel [a], combiné avec quelques restrictions 
d'une pleine liberté. 

Or, ce fut là un progrès considérable; les es- 
claves durent l'accepter avec reconnaissance, 
s'inquiétant peu de savoir si le microscope du 
légiste y voyait quelques anomalies. En effet, le 
colopat ne traite pas l'agriculteur en esclave ; il 
lui ouvre les portes de la vie libre, il fait de lui 
une espèce de client. 

Il ne le condamne pas à la dure existence du 
manouvrier, c'est une industrie qu'il lui de- 
mande. Il lui laisse la jouissance de la terre; il 
lui en abandonne tous les produits, moins la part 
dominicale. En un mot, il l'élève au rang de fer- 
mier, ou de cultivateur à mi-fruit. , 

Et l'on s'étonnerait que le colonat fût venu 
comme palliatif de la grande propriété, comme 
intermédiaire entre l'esclave qui recule devant 
le travail et le maître qui languit devant ses ri- 
chesses improductives? 

Celle transition de l'esclavage à l'état meilleur 
du colon à culture perpétuelle, s'est faite mys- 
térieusement. C'est que, dans les campagnes, les 
métamorphoses qui s'opèrent dans l'état des per- 
sonnes et des choses, n'ont pas l'éclat bruyant 
des révolutions conduites par les cités. La légis- 
lation a trouvé un beau jour le colonat en pos- 



[î] Voyci, dan» Tacite, la lettre de Tibère au «énat, 
lib. 3. «•. 53. Si. 

[2] On *ail «nie le* baux perpétuel» furent connu» de» 
Romain». iC.aiu», In*tit., lib. 3 , ti° 143 ; Gordien, I. 3, 
C. I.oc cvnii.) 

[J] Ulpien, I, 7, D. Dr 1,1-traH cautâ, M Polbicr, 
Pand ., t. III, l>. »1 ct»uiv. 



de la société ; alors elle a dûlei 
tre et formuler ses lois; elle s'en est 
comme d'une base de l'impôt. 

Le colonat, une fois donné par les besoins de 
la culture, dut voir ses rangs s'accroître et se peu- 
pler par plus d'une misère sociale. 

Dans une société où l'homme libre était réduit 
à se vendre comme esclave [s], plus d'un ingénu 
dut se vendre ou se livrer comme colon. Les la- 
mentables récits de Salvien nous ont montré 
cette dégradation de la liberté. Les lois ne veu- 
lent pas dire autre chose quand elles parlent de 
contrats et de prescription. Ainsi, l'esclavage 
avait formé la première couche du colonat ; la 
liberté malheureuse forma la seconde [4]. 

La prescription dut particulièrement s'appe- 
santir sur les fermiers héréditaires ou perpétuels 
dont, je le répète , Rome eut beaucoup d'exem- 
ples [5] . Les possessions héréditaires et perpé- 
tuelles peuvent dégénérer de deux manières : ou 
le détenteur , oubliant l'origine de la chose, finit 
par se persuader qu'il en est propriétaire; ou le 
propriétaire finit par étendre jusqu'au détenteur 
les droits qu'il a sur la chose. 

De ces deux métamorphoses, la première s'est 
vue lors de notre première révolution. La con- 
version des baux à cens, des baux à rente, des 
baux à locatairie perpétuelle, en toute propriété, 
au profil de ceux qui primitivement ne furent 
que des détenteurs limités dans leurs droits , en 
est la preuve éclatante. Le colonat nous donne 
une manifestation de la seconde. 

Des hommes ingénus de naissance ont pris des 
terres à ferme par baux perpétuels; ils vécurent 
à des époques désastreuses, où la classe moyenne 
voyait chaque jour ses rangs s'abîmer, où la pe- 
tite propriété s'écroulait, entraînant ses maîtres 
dans sa chute ; où les grands domaines et les 
grands propriétaires écrasaient la population 
libre, mais pauvre! Ces fermiers, seuls et sans dé- 
fense, ont-ils pu échapper tous à ce système gé- 
néral d'oppression? Croit-on qu'après les guerres 
civiles et les proscriptions qui firent changer de 
mains la plus grande partie des propriétés , les 
maîtres insolents que donnait la victoire se soient 
montrés bien scrupuleux sur la limite de leurs 
droits et de ceux des fermiers héréditaires? 
Croit-on que ces vétérans, qu'on envoyait pour 



[4] Le» colon» étaient exempL de* charge» extraordi- 
naire» qui accablaient le» citoyen». (Un»tant., I. 1, 

C. De A<jthx>1) 

[5j Voy. iupr.. le»con»eib de Columcllc. J'ai cité lc« 
textes »ur le» baux perpétuel». 
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repeupler les cités et les campagnes désolées par | 
la fami ne, aient oublié leurs habitudes de licence, 
de dissipation et de prodigalités, et se soient fait 
scrupule de traiter leurs fermiers militai rement? 

D'un aulrecôté, ces fermiers héréditaires, fixés 
loin du mouvement des villes , dans le sein des 
campagnes auxquelles les avait voués la loi du 
contrat primitif, passaient leur vie au milieu des 
esclaves rustiques attachés à l'exploitation. 
Comme ceux-ci, ils naissaient sur le domaine 
affermé ; comme eux ils étaient destinés à y vivre 
et à y mourir : tous partageaient, quoique à dif- 
férents degrés, les travaux delà cultutre[i]. Pro- 
bablement, cette communauté d'existence et de 
labeurs a dû rapprocher deux conditions origi- 
nairement distinctes, et la première s'est amoin- 
drie , par d'insensibles dégradations, jusqu'à un 
rang très- voisin de la seconde. Les grands 
propriétaires, oublieux du contrat primitif, 
effacé parla nuit des temps et les ravages des ré- 
volutions, auront confondu avec un assujettisse- 
ment forcé et presque servile à la terre, ce qui 
n'était que l'exécution d'une convention libre ; 
et avec de telles préocupations il n'y a eu qu'un 
pas à faire pour assimiler le fermier qui voulait 
se séparer du sol à l'esclave fugitif qui se dérobait 
frauduleusement à son maître [a] ; tandis qu'on 
aurait pu peut-être trouver une raison plus juste 
et plus équitable dans ce principe du droit civil, 
que nul ne peut renoncer contre le gré de son 
adversaire à une obligation contractée [s], II s'en- 
suivit que beaucoup de fermiers perpétuels du- 
rent déchoir au rang de colon, et plus d'un 
maître trouva dans la prescription des 



ou 

Enfin il y eut une autre cause à l'extension 
du colonat. 

Ce furent les fréquentes transplantations de 
barbares vaincus dans les parties de l'Europe les 
plus ravagées [*]. Les empereurs les distribuaient 
parmi les habitants des provinces que les guerres 
avaient dépeuplées. Les territoires de Cambra y, 
Amiens, Bcauvais, Trêves, Langres , Troyes, 
reçurent de ces hôtes domptés par les armes ro- 
maines [s]; ils étaient attachés à la culture des 
terres en qualité de colons [a]. Ausone avait vu 



[1] Impotilam agriculturam adimpleanl, dit Justinien 
en parlant de» adecripttth. (No*. 133, cap. 17.) 
[21 L. 23. C. De Ayrtcol. 

(3) Rrnuntiare «cmcl cunttilutx obligationi, adversa- 
rio non «on»*nlienle, nemo potett. (L. 5, C. De Oblige 
f4] Gibbon, t . II. p. 327, d aprèa . 
Ammieo.XXXI, 9; 
Eutrope, IX, 15; 
Eumène, Fanëgyr., VII, 21. 



■ Arvaque Sauromatum nuper metata coton» (7) ; • 

mais de son temps elles n'offraient plus que d'hor- 
ribles déserts. Car l'extinction progressive de la 
population se faisait sentir dans les rangs des co- 
lons comme ailleurs. 

Tel fut le berceau du colonat ; tel fut son dé- 
veloppement : il est un accident mémorable dans 
l'histoire du bail. 

L'emphytéose fut une autre variété de ce con- 
trat; j'ai tracé, dans cet ouvrage [s] , le rôle 
qu'elle joua daus les efforts du gouvernement 
impérial pour faire fleurir la culture sur les terres 
communales et domaniales en proie au plus dé- 
plorable abandon . Le colonat et le contrat em- 
phytéotique sont contemporains des mêmes 
misères publiques, les latifundia et l'extinction 
de la classe moyenne ; ils ont eu pour but, cha- 
cun dans sa sphère , d'y porter remède. Mais le 
mal était trop profond, et trop de causes diverses 
contribuaient à l'enraciner. La vie de l'empire 
romain s'échappait par tous les porcs. Les incur- 
sions des barbares; les vices d'une administra- 
tion faible et violente; le poids accablant des 
impôts; les petits propriétaires chassés de leurs 
demeures et de leurs champs , moins encore par 
l'épée du barbare que par la main rapace du fisc, 
et forcés de sacrifier leur ingénuité pour descen- 
dre à l'humble condition de colons; puis, les 
colons et les emphytéotes en proie au fléau des 
guerres, dévorés par les tributs, quittant les cam- 
pagnes ravagées pour porter leur infortune dans 
les villes , et non moins à plaindre que ceux qui 
venaient chercher un asile dans le sein du colo- 
nat ! A côté de tous ces maux, une centralisation 
défaillante, mais toujours tracassière; la mol- 
lesse des riches, leur engourdissement dans l'in- 

un abaissement générai des courages et des idées. 
Tel était l'état de ce monde romain dont l'heure 
fatale a sonné. 

Quittons-le donc , car ses provinces lui sont 
arrachées pièce à pièce. Les barbares se parta- 
gent ses membres déchirés , et la Gaule , ouvrant 
ses portes aux Francs, sous la conduite do ses 



[S] Gibbon {loc. eil.). 

[6] Jure colonalùi, I. 6, C. Theod. De bonis milit. 
Laboulaye donne le leste de celle loi. {Hitt. du droit 
de propriété, p. 116.) 

Voy. Godefroy »ur le C. Theod. De p&lrociniie vh 



1 Dans ton poème intitulé : Motella. 
fi) N"« 31 ettuiv. 
[9] Guiiot, l. I, p. 127. 
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évèques, s'est inocule l'élément germanique dont 
l'alliance avec l'Eglise doit la retremper ! 

La conquête de la Gaule fut certainement ac- 
compagnée de beaucoup d'infortunes et d'un 
grand abus de la force [t] ; mais dans ses résul- 
tats généraux elle fut le principe d'incontestables 
progrès; et , par exemple , sous le point de vue 
de la propriété, elle opéra le premier fraction- 
nement de ces latifundia , qui , sous le gouverne- 
ment des empereurs, étaient devenues d'impéné- 
trables solitudes. Autant les Romains aimaient 
les délices des villes, autant les Germains préfé- 
raient le séjour des campagnes, et ce fut là par- 
ticulièrement qu'ils s'établirent quand la Gaule 
leur appartint. Les chefs de famille occupaient 
de vastes domaines sur lesquels ils amenèrent 
leurs lites et leurs esclaves. 

Les maisons rurales se multiplièrent et les 
campagnes jouèrent un plus grand rôle dans l'or- 
ganisation sociale. On voit apparaître dès lors 
des noms de localités qui puisent leur origine 
dans les noms des propriétaires germains qui s'en 
mirent en possession [»]. Toutes ces appellations 
germaniques qui surgissent dans des campagnes 
inhabitées et dans des localités sans noms, annon- 
cent que la propriété foncière s'était beaucoup 
plus divisée qu elle ne l'était du temps des Ro- 
mains, et que les résidences rurales s'étaient 
accrues et disséminées à des intervalles plus 
éloignés que jadis du sein des cités. Ces domaines 
furent le centre autour duquel se groupèrent peu 
à peu des hameaux , des villages et même des 
villes dont les noms se terminent encore aujour- 
d'hui en court, ville, me'nil \z] ; le nombre en de- 
vint plus considérable de siècle en siècle, et c'est 
en grande partie aux hommes amenés par la con- 
quête ou à leurs descendants, qu'on en doit 
l'établissement. Dans ces demeures presque tou- 
jours isolées, vivait le chef de famille franc, avec 
sa femme, ses enfants, ses lites et ses esclaves. 
Il chassait, il donnait de grands repas et en re- 
cevait ; il se rendait à l'assemblée de son district, 

. . ... ■«■ • -, I 

maisjamais il ne travaillait de ses propres mains : 

ce soin était laissé aux eselaves. 

Plus tard, les libéralités faites aux ordres reli- 
gieux produisirent une seconde sous-division du 
sol. En parcourant les actes de donations des 



[1] A. Thierry, Lettres tur f Histoire de France. (l.el- 
tre7.) Ln grand nombre tic noble» gaulois furent réduit» 
en «. lavage. lUe SUmoodt , t. I, p. 268. ) 

m Gundulphi villa (Gondrcville) ; 

Ratfredi curlin (Rrfroiroiirt) ; 

Bodonb Ctirtii (Boncourt); 

Rooldi cnrlit (Raulccourt) ; 

TeMilc{ji»«llo- villa, et»;. 



sixième , septième et huitième siècles , on s'é- 
tonne de l'immense étendue des propriétés que 
le fisc et les grandes familles possédaient encore. 
Dagobert I" donue à Teutfrède , évêque de Toul, 
quatre domaines ruraux et un terrain de quatre 
lieues exempts d'impôt [*]. Le territoire dont 
Childéric II gratifia saint Dié , fondateur de la 
petite ville de ce nom dans les Vosges , embras- 
sait dix-huit à vingt lieues de circonférence, qui 
n'étaient habitées que par des bêles fauves [s]. 
Or , ces fondations , en associant les ordres reli- 
gieux à la propriété foncière , faisaient pénétrer 
dans les campagnes improductives un plus grand 
nombre d'individus intéressés à les mettre en 
rapport. De même que la conquête avait marqué 
le premier degré de la division des propriétés en 
y faisant participer les Francs , qui répartirent 
entre eux les territoires possédés par le fisc im- 
périal ; de même les libéralités pieuses amenèrent 
un second degré de fractionnement, en assignant 
une large part aux établissements nouveaux que 
la dévotion faisait naître. 

Enfin, lorsque la question des bénéfices, qui 
agita si violemment la première et la deuxième 
race, fut résolue, et que ces démembrements du 
domaine royal se furent convertis en fiefs héré- 
ditaires sous la réserve de la foi et de l'hommage 
à la couronne, ce fut là un autre fractionnement 
de la propriété, et le plus grave de tous; car il 
eut pour conséquence le fractionnement de la- 
souveraineté même, identifiée avec la propriété 
du (ief. 

Mais au milieu de ces crises diverses , que de- 
vint la condition des cultivateurs? 

Il se passa bien du temps avant qu'elle ne 
s'améliorât. La conquête trouva sur le sol des 
campagnes les esclaves et les colons héréditaires 
qui l'habitaient presque exclusivement [e]. Elle 
aussi , elle connaissait des esclaves attachés à la 
glèbe; car ses lites n'étaient que des cultivateurs 
forcés des domaines appartenant à la classe guer- 
rière [7]. Incapables d'entrer dans les distinctions 
subtiles des légistes romains entre l'esclavage et 
le colonat. les Francs confondirent probablement 
deux conditions inégales, et les regardèrent du 
même œil que les lites germains qu'ils traînaient 
à leur suite [g], C'est ce qui explique pourquoi , 



[3) Val.-}.. Sot. Gall. Préface. Court, ville, mênit, ont 
la même signification ; ces m »l« voulaient dire alor», lifU 
rural habité, manoir des champs. 

[4] Itenolt, Hitt. de Toul. p. 258. 

[5] Olmrt, Sotice de Lorraine, vo Sl.-Dic. 

|6] De SWmondi, t. I , p. 197 à 199. 

[7| Aug. Thierry, p. 116. 

[HjCuiwl.t. IV. p. 2G1.2G2. 
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à partir de cette époque, les colons sont en gé- 
néral opposés aux hommes libres , et assimilés 
parle nom et par les traitements aux esclaves [»). 
Il est vrai que la distinction se maintint en Italie 
sous la paternelle administration de saint Gré- 
goire le Grand [il. Il est vrai encore que dans la 
Gaule on trouve , dans les domaines des églises, 
des colons appelés coloni liberi [s] , qui élèvent 
la voix lursquc des tentatives violentes veulent 
les réduire à un servage inférieur [4]. Mais dans 
cette coufusion du moyen âge, où tous les con- 
trastes sont juxtaposés, comment espérer de trou- 
ver une position nettement définie? Comment 
l'espérer surtout au milieu des ténèbres sociales 
où se traîne cette classe servile , oubliée ou dé- 
daignée des historiens, classe composée des élé- 
ments les plus divers, où les vaincus se sont 
donné rendez-vous avec les vainqueurs, les ingé- 
nus avec les serfs de naissance , les hommes du 
Nord avec les Gallo-Romains? Comment un tel 
mélange n'aurait-il pas présenté des bigarrures 
infinies de droits, de conditions? Et de quoi faut- 
il s'étonner , lorsqu'on voit des esclaves possé- 
der des esclaves et même les affranchir [5] ! 

Entre les esclaves, il y avait donc des degrés! 
Mais aux yeux de l'homme pleinement libre et 
ingénu, toutes les nuances se confondaient. C'est 
ce qui explique pourquoi les monuments abon- 
dent pour montrer qu'en général les colons et 
les esclaves étaient considérés comme d'un état 
égal . Non-seulement ils sont revendiqués en cas 
de fuite [e] , mais ils sont châtiés , flagellés {7] ; 
on les met sans cesse en opposition avec la classe 
plébéienne [s] -, on les appelle même esclaves 
dans des lettres d'affranchissement [0] et dans 
les chartes [<o] ; et de même que la libéralité de 
leur maître peut les élever, par l'émancipation, 
à l'état d'homme libre [il] , de même son caprice 
les arrache au sol natal et les transplante, contre 



[1] Durante, v» Colonut. Il cilc le* titre» anciens et 
le» autorité». Je li» <lan» le testament île tainf Remy 
(Flodoard, Hitt. Rem.) : « Tu, tancla h*re» mea, Re- 
" mentit ecrlc»ia, colnnot quo» in portenti habco Icrri- 
• lorio. postidrbit ; à ' itulem colonum , liberum eue 
» Juùeo , et jamttiam tuam ait neptem meutn perli- 
n nere. ■ 

[2] Kpitt., lit» 5, ep. 21, e* legum itittinctione tunt 
liberi. \oyci d'autre, fragment» dans Guiiol, t. IV, 
p. 237. 

[3] V. dans Ducançe, yo Colonut. Guizot a traduit le» 
te*U*. t. IV. p. a60.- Loi .le» Allemand*. l.IXttXXTIl, 
$ 1. — Charte de Charte» le Chauve, en «60. 

[4] l.a charte précitée de Cbarle» le Chauve. 

(5j Formulée, lu me. t. 11.) 

[6] Appind ad Marculf. Cap. 1 et 32. Flodoard, 
Hhl. Rem., Iib. 2, c. 19. 

[7] l'amm dan» le» Capit. (Baluze, t. Il, p. 56, au 
cb. 9.) 

(8] Sidonim Apol. , lit». 5, cp. 19. 



toutes les lois, hors de ses domaines. «Cliilpéric, 
» dit Grégoire de Tours , étant retourné a Paris, 
» aux calendes de septembre, ordonna d'enlever 
» plusieurs familles appartenant aux maisons 
» fiscales, et de les mettre en des chariots pour 
» faire partie de la dot de sa fille Ragonthe , qui 
» allait épouser Rocarède, fils du roi d'Espagne 
» (an 584). Comme plusieurs pleuraient et ne 
» voulaient pas s'en aller , il les fit jeter en pri- 
» son pour pouvoir ensuite les envoyer plus aisé- 
» ment avec sa fille. On assure que plusieurs, 
» craignant d'être séparés de leurs parents , s'é- 
» tranglèrent de désespoir; le fils était ôté à son 
w père, la mère à sa fille ; ils partaient au milieu 
» des gémissements et des malédictions , et les 
» pleurs qui se répandirent alors dans Paris pou- 
» vaient se comparer à ceux qu'on versa en 
» Egypte [«]. » Dans une société que gouver- 
naient de tels actes de violence, les nuances déli- 
cates de l'esclavage et du colonat ne durent-elles 
pas s'éclipser bien souvent? 

Du reste, la grande masse de la population était 
esclave dans les campagnes [»]. Elle était attachée 
à la glèbe et elle se transmettait avec le sol qu'elle 
cultivait. Les titres nombreux de donations aux 
églises , et les formules de Marculfe , font con- 
tinuellement mention des esclaves qui peuplent 
les domaines des grands et du fisc , et que l'on 
donne avec les terres [t*]. Le savant Alcuin, en- 
richi par les libéralités de Charlemagne , avait 
vingt mille esclaves dans ses propriétés [isl. 

Ces hommes travaillaient à la terre et payaient 
au propriétaire une redevance ; quelquefois elle 
était en argent: le plus souvent c'était la moitié 
des fruits [te]. Ici nous trouvons le berceau des 
baux à loratairie, a culture, à métairie perpé- 
tuelle [17], dont les traces se sont conservées jus- 
qu'à la révolution , et ont même survécu à la 
régénération de la population agricole [isj. On 



[9] Saint Remy, dan» ion tctlament . affranchit cer- 
tain» colon», et veut que le» autres restent en servitude. 
(Flodoard. Hitt. Rem.. Iib. I. c. 18.) 

[10] Donation k l'église de Salzbourg, dan» Ducango. 

[il] îsiJon. Apolliu., lib. 5, ep. 29. 

[181 Lib. 6. p. 367. 

(13! DoSi»mondi,t. I, p. ««.et l. Il, p. 273, 274, 
428. 431. 

[14] Territ, domibut, eeJificiit, tilvit, pratit.etmanci- 
pia lus nominibut, etc., etc. Voy. Marculfe. l.b. 2, c. 14, 
15, 23, etc., et Preuve» de l'Hitl. de Lorraine, par 
D. Calmet, p. 267, 268, etc. 

[15] De Sumondi . 1. Il, p. 276. 

[16 Donation de Haganon à l'abbaye de Saint-Martin 
de Tour», en 819. Voy. Ducange, vo Colonut, et Guizot, 
I. IV, p. 260. 

[17] Jn/r., no. 55-56. 

[18] ko Al»ace et dans le Limousin ctla Marche. (/w/K, 

no 56.) 
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commence à apercevoir ici retle vérité qui tout 
à l'heure deviendra plus claire , savoir , que la 
féodalité , considérée dans ses rapports avec la 
classe des cultivateurs, n'a été autre chose qu'un 
vaste bail à ferme perpétuelle ou à colonage héré- 
ditaire [t]. Ce point de vue, aperçu a travers 
quelques nuages par plusieurs de nos anciens 
légistes [«], a échappé en grande partie à nos his- 
toriens. Il doit nous préoccuper vivement, nous 
qui recherchons ici l'union du droit et de l'his- 
toire, et qui voulons connaître le contrat de bail, 
non-seulement dans ses applications actuelles , 
mais encore dans ses phénomènes historiques et 
son influence sur la civilisation. 

Donc les colons, métayers ou fermiers perpé- 
tuels et nécessaires des riches, étaient répartis 
sur les domaines de la manière suivante : chacun 
avait un espace de terrain à cultiver , et sur ce 
terrain s'élevait la maison où il demeurait avec 
sa famille. Ces sous-divisions de la terre seigneu- 
riale , que nous nommerions aujourd'hui métai- 
rie*, fermes, s'appelaient alors colonies [3] ; une 
terre en comprenait un nombre plus ou moins 
grand , suivant son étendue [4] . Dans les domaines 
du prince, qui couvraient peut-être les trois 
quarts de la France [s], tous les colons relevaient 
d'intendants à qui Charlemagne donne le nom 
pompeux dejudicet [•]. Les denrées payées par 
les colons constituaient la part la plus considé- 
rable des revenus royaux [7]. Chaque baron aussi 
recevait de ses serfs le pain, la viande, la laine et 
le lin dont il avait besoin pour sa consommation. 
EnGn les titres des couvents et des monastères 
attestent à la fois l'étendue et la source de leurs 
richesses lorsqu'ils parlent des salles appelées 
firmariœ, où l'on recevait les canons apportés 
par les agriculteurs [«]. 

Les colons continuèrent , du reste , à payer le 
tribut personnel auquel ils étaient soumis sous 
la domination romaine ; et lorsque la souverai- 
neté se fut localisée dans le fief, ils devinrent 
taillables à la merci des seigneurs. 

Biais quelque nombreux que fussent les colons 
par rapport à la population libre, ils 11e l'étaient 
pas assez pour utiliser les immenses domaines 



' qui relevaient en toute propriété du fisc royal , 
des seigneurs et des églises. Nous sommes ici à 



[1] Voy. Jn/h.p. 99. 

[9{ Dunod. p. 343. 344; Argou, 1. 1. p. 146. 

[3j « Colonial, dit Ducangc , vdlulce tum modo a<jr\ 
» quanlumcolonut unurcolere poleit.t Voy. tutti Bignon, 
tur Marculfc, l. I, p. 516 et 917. 

Une donation porte : « Comparavit vi liant que* dici- 
» fur riMOiHc* eu m tervit ibi manentibut, in cOLOntia 



[4) V 0 y. Ducange, Coloniar. Il y en a 5. 10, 15, etc. 
[5J De Shjmondi. t. II. p. 977. 

[6i <jip.t. de rm$. 



une des époques les plus malheureuses de l'his- 
toire. Les classes laborieuses languissaient au 
milieu des tourmentes qui remuaient une société 
sans assiette ; et les classes élevées , en proie aux 
agitations politiques, s'épuisaient dans des luttes 
sanglantes pour arriver à des formes gouverne- 
mentales plus en rapport avec l'étal des mœurs. 
L'aristocratie planait toujours sans intermédiaire 
sur une masse d'hommes voués à l'esclavage ; ses 
sujets étaient des serfs; les vilains et les rotu- 
riers, ces premiers nés de la classe moyenne, ces 
premiers instruments de l'industrie agricole li- 
bre, n'existaient pas encore [9] . 

Mais, du dixième au douzième siècle, une 
graude révolution avait été consommée. Je veux 
parler de l'établissement définitif de la féodalité, 
qui fractionna en une multitude de souverainetés 
locales la grande et impuissante souveraineté des 
descendants de Charlemagne. Les légistes des siè- 
cles suivants oui fait entendre des cris de fureur 
contre ce morcellement du pouvoir royal. C'est 
qu'ils n'ont pas compris le sens de ce mouvement 
salutaire , qui sauva la France d'une ruine com- 
plète, et vint donner à ce corps défaillant un nou- 
veau souille de vie. La première et la deuxième 
race n'avaient joué qu'un drame ridicule et san- 
glant [m] en parodiant cette centralisation ma- 
jestueuse par laquelle Rome avait gouverné le 
monde. Les populations grossières, ignorantes , 
matérialisées dans leur étroit horizon, n'avaient 
rien compris à cette folle prétention , à laquelle 
manquaient à la fois et les besoins contempo- 
rains, et les sympathies publiques , et l'habileté 
des princes!... L'instrument se brisa donc entre 
leurs mains. Les formes trop savantes et trop 
compliquées du génie romain échouèrent devant 
la brutalité féodale, et le pouvoir royal s'éclipsa 
totalement dans les hautes régions où il se tenait 
renfermé. Alors éclata la plus effroyable anar- 
chie dont l'histoire fasse mention. 

Mais quand la souveraineté se fut mise au ni- 
veau des intelligences, en se renfermant dans l'é- 
troite enceinte des seigneuries , quand les formes 



[7] De Sitmondi , t. Il, p. 977. 
(8] Ducangc, vo Firmariœ. 

[9] Le vdain (de rat*, paytan) c'ait oppoté a gentil- 
homme [gtntdlt, ihcmcds); niait le vilain n'était pa» 
§erf, comme le remarque Pierre de Fontainet, Conteit 
à un ami, ch. 91 . 

Roturier tient de ruplura . let roturet étaient Ict 
terret incultet donnée» originairement par let teigneurt 
au*, partant et vilain» pour Ict rompre, catter, 
labourer. (Brodeau, turParh, t. I, p. 535.) 
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politiques, secouant le joug d'une imitation 
stérile, curent revêtu l'originalité qui convenait 
à des temps nouveaux , une heureuse réaction 
commença à s'opérer. Chaque fief devint un cen- 
tre d'activité et d'énergie. Le seigneur s'appli- 
quait à trouver , dans le nombre et l'aisance de 
ses sujets, la force dont il avait besoin pour res- 
ter à la hauteur de son rang, pour n'être pas in- 
férieur à ses voisins. Dès le dixième siècle , les 
affranchissements se multiplièrent [<] ; les serfs 
obtenaient leur liberté , sous la condition que 
chaque m an se du village payerait une certaine 
somme d'argent et rendrait certains devoirs en 
nature [*] ; des concessions de terre furent faites 
à l'envi aux hommes du fief. On voit sans cesse 
revenir les baux à cens, les baux à rente, les 
haux à comptant , les champarts , les agriers , les 
bordelages [s], les emphytéoses à perpétuité [*]. 
Le seigneur se dépouillait de ses terres impro- 
ductives, et faisant un appel à l'industrie de ces 
hommes devenus libres , il leur livrait ses terres 
à eux et leurs familles pour les cultiver, moyen- 
nant une redevance en argent ou en fruits. Alors 
les solitudes se peuplèrent [»], les terres en fri- 
che se couvrirent de moissons [s] ; des villages 
entiers s'élevèrent au pied du château ou du mo- 
nastère , groupant leurs humbles manoirs autour 
d'une église rustique. Enfin la population s'ac- 
crut , par ces causes diverses , d'une manière 
prodigieuse, dans l'espace de deux cents ans [7]. 

Et, en même temps qu'elle croissait en impor- 
tance numérique, elle acquérait un certain bien- 
être. Elle se réunit dans des foires et marchés ; 
elle jouit de fours et moulins banaux. L'établis- 
sement de péages, de droits imposés sur la navi- 
gation des bois, de ponts pour faciliter les com- 
munications de paroisses en paroisses, tout 
indique une certaine activité sociale qui s'essaye 
à prendre son essor [*]. 

Enfin des magistrats appelés villiei [0] sont 
donnés à ce peuple nouveau , qui surgit du sein 
de la terre. Cette dénomination seule est la preuve 
d'une élévation dans la condition de ceux à qui 

[1] De Siunondi, t. IV, p. 87 et 4*3. 
[2] Histoire tte Malt, t. Il, p. 94 el 95. (Affraochiue- 
ment il u 16 «oui 967.) 
[3] /«/r.. dos 57, 58, 59. 
[4] M., no 3t. 

[5] Ego Thcodoricu», Doi gralià, Flandria» cornet, et 
Philippin films meu«, soliludmem Reningenicm , victui 
noslro, tpecialiter députante», lub annal ictntu. agricoli» 
etcolcndam donavimu». (Charte de 1287, rapportée par 
Delaurière, »ur Loitel , de* Reniât, liv. 4 , t. I.) 

(6j Voy. infr., no 59, ce que je dis de l'exteoaioo de 
la culture de la vigne par les comptant». 

17] De Siunondi . t. III. p. 285. 

[8] Calmel. t. I. p. 1921 , et Preuve», p. 390 el 392. 

[9] Calent!, 1. 1, p. 991. 



cet officier doit rendre la justice. Autrefois le 
villicus n'était que le directeur du domaine rural, 
l'homme d'affaires chargé de tenir les comptes et 
de surveiller les esclaves el leurs travaux. Au- 
jourd'hui c'est un fonctionnaire revêtu d'attribu- 
tions de justice et de police [to]. C'est que le 
domaine rural s'est transformé en peuplade , et 
la villa en village [11]. 

Ce qu'il y a d'extrêmement remarquable , 
c'est que toutes ces concessions héréditaires se 
présentent à l'esprit des contemporains avec 
des idées analogues à celles que nous attachons 
aux baux ; on les appelait fermes perpétuelles , 
MAKUriRKJ! , et les terres qui en étaient l'objet 
portaient le nom de terre» renteutes ou col- 
Hères [|fl]. Les vieux titres parlent même de fer- 
miers nobles [«]. C'est le nom qu'on donnait à 
ceux qui étaient investis de terres nobles par 
baux à rente perpétuelle [u]. 

Si l'on y regarde de près, il y a certainement 
de frappantes dissemblances entre ces diverses 
ymures et le simple bail à ferme. Mais elles 
étaient alors le moyen à peu près unique de 
mettre les terres en gagnage , comme disait Loi- 
sel [is], et d'appliquer à l'agriculture le travail 
affranchi; elles faisaient l'office du véritable bail 
à ferme , qui ne pouvait encore être fréquem- 
ment pratiqué; elles empruntaient le nom qu'il 
garda plus tard exclusivement. Maintenant , si 
l'on veut bien ne pas oublier ce que je disais il 
n'y a qu'un instant des tenurespar colons, qui 
se concilièrent aussi avec l'affranchissement des 
tenanciers , on verra , dans toute son évidence , 
cette combinaison singulière cl si digne d'atten- 
tion de la féodalité reposant dans ses rapports 
économiques sur la base d'un immense bail à 
ferme , mélangé de toutes ces bigarrures , ces 
anomalies , qui furent particulières à l'époque 
féodale. La féodalité a imprimé, sur tout ce 
qu'elle a touché, le cachet de son originalité. 
Elle a compliqué toutes choses de ses éléments 
propres [te] , et opéré un mélange de principes 
divers d'où sont sorties une foule de relations 



()0] Voy par exemple, la charte de fondation de Varan- 
geville en 966 par le comte Sigeric. « Hoc trado ut ha* 
I - béant (le» moine») minuleriale» »uo», videlicel, vllU 
n m eum , scabinionem el cœteros officiâtes eonititutnt, ■ 
(Calmet. Preuve», p. 378.) 

[il] Le* titre» du «• »iécle parlent beaucoup de vit- 
lare ou hameaux, qui «ont l'intermédiaire entre le» man- 
te* épar»e» el le» village». (Charte de 960, dan» Calmel. 
Preuves, p. 367.) 
[12] Brodeau, sur Parti, art. 68, n» 20. 
[13] Firma nobilis. (Brodeau, toc. cit., et Dueange, 
v» Firma.) 

[14] Brodeau, loc. cit. 

[15] Des Renies, liv. 4, t. I. c>»t-à dire h profit. 

116] Voy. infr., n-31. 
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civiles qui subsistent encore aujourd'hui , et que 
nous ne pourrions expliquer sans recourir à son 
histoire. Le contrat de bail a subi, comme tout 
le reste, son remaniement. Elle Ta plié à ses 
besoins, au risque d'en fausser la pureté. Elle a 
groupé sous une appellation commune , qui a 
fini par lui rester propre , les positions les plus 
variées. Le but, c'est-à-dire la mise en produit 



f 1] C'e»t certainement i une de cet conception» origi- 
nales qu'il faut attribuer l'origine d'une certaine teoure 
qui «Vit conservée jusqu'à nou» dans une partie tir la 
Picardie. On ne lira pas sans intérêt les détails suivants, 
qui font connaître comment elle s'est confondue avec le 
bail proprement dit dans l'esprit des population». Ces 
détails m'ont été fourni» par un ancien magistral de me» 
•mis, qui habite le département de la Somme, M. Hussoo, 
dont les lumières m'inspirent toute confiance. 

Dans une petite portion de la Picardie connue sou» le 
nom de Sangterre, et dans la partie de l'ancien comté de 
Vermandois qui avoisinc Péronne. la propriété immobi- 
lière se trouve diminuée ou entravée par un usage, ou si 
l'on veut par un droit dont l'origine et le mode d'exer- 
cice sont dignes de l'attention et des recherches du ju- 
risconsulte ; je veux parler du droit de marché. 

Ce mot a une signification complexe : il s'entend tan- 
lot de la tomme qu'un fermier a payée à l'occasion •l'un 
bail , tantàt du droit même qu'il a d'exiger la restitution 
de celte même somme. 

Dans ces contrées, le propriétaire d'un immcuhlc , 
lorsqu'il le fait valoir lui-même, jouit de la plénitude du 
droit de propriété, aussi bien que dan» toute autre parl'o 
do territoire français. Mais si , changeant de position, il 
vient i affermer son immeuble , alors, dès ce moment, 
•on droit subit une dépréciation singulière. Il ne pourra 

tl«t, par la suite, ni changer de fermier, ni augmenter 
s fermage, ni modifier les conditions de la jouissance. 
La tomme de tet droits se résume en un seul, celui de 
percevoir, aux époquet déterminée» par la coutume ou 
par te bail , un fermage dont la quotité devient invaria- 
ble : on peut dire qu'il a aliéné i perpétuité «a propriété 
en échange d'une rente irrévocablement fixée. 

Le fermier, de ton côté, considère sa jouissance comme 
dérivant d'une véritable copropriété de l'immeuble loué. 
Cette jouissance ne doit point avoir de terme : il la trans- 
mettra, comme d'ordinaire il l'a reçue lui-même, par 
héritage ; il la cédera à titre gratuit ou onéreux . il la 
divisera par portion, en un mol il en disposera de la ma- 
nière la plut absolue, tant que, pour aucun de cet diffé- 
rents aclet, il tonge même i consulter son propriétaire. 
Seulement il veillera avec soin i ce que ce dernier soil 
payé de ton fermage avec exactitude. Eu dehors de ce 
rapport, le propriétaire n'eat plut pour le fermier qu'un 
élre de raison. 

Il n'est pas rare de voir aujourd'hui dam le Sangterre 
des terre» détenuet depuit un temps immémorial par de» 
fermier», à un prix qui t'élève au quarl ou au cinquième 
de leur valeur localive. Aucun litre n'établit la jouis- 
sance du fermier : c'est de la tradition ou delà commune 
renommée que dérive ton droit. Il est en effet constant 
pour le» habitant» du payt que, depui» un temps il ont 
aucune personne vivante ne saurait préciser le commen- 
ce nu ni , le fermier, tet auteurs ou ayants droit ont joui 
de l'immeuble moyennant un certain fermage annuel. Ce- 
fait suffit dès lors aux yeux de» habitants pour légitimer 
à toujours la possession du fermier et régulariser sou 
droit d'une mauière authentique. 

Le propriétaire eu présence d'un fermier qui ne repré- 
sente aucun titre de bail, et qui pourtant jouit de sa 
chose à un prix lrès-fa>ble, ne pourra que rarement ob- 
tenir une augmentation de redevance. Il trouvera dan» 



des terres, a tout égalisé à ses yeux. Il a fallu 
que les légistes vinssent pour mettre chaque 
chose à sa place , pour rendre à chaque contrat 
ion véritable nom , pour dégager l'élément sim- 
ple de ses composés. Ç'a été l'oeuvre de la science. 
Mais la féodalité ne fut pas savante. La critique 
lui a manqué complètement; en revanche elle 
a beaucoup créé [.]. 



le fermier une résistance dont l'opiniâtreté variera en 
raison de l'esprit d'opposition dont seront animés les ha- 
bitants de la commune de la situation des biens: dan» \* 
plu» gr.inde partie du Sangterre, cette résistance »era 
invincible. Le propriétaire défemlra-l-il alor» au fermier 
de continuer à jouir de sa chose ? Celui-ci obéira; mai» . 
personne ne te présentera pour lui succéder. La haine 
de tous le* habitant», la crainte t{ le» menaces de la fa- 
mille du fermier dépossédé, paralyseront toujours les plut 
ardentes disposition» d'un successeur. En attendant, les 
terres restent en friche, et le propriétaire, pour qui la 
condition de toucher de faibles revenus est préférable à 
celle de ne rien toucher du tout, finit , de guerre lasse , 
par revenir au fermier et subir ses exigences et ses con- 
dition*. 

Quelques propriétaires ont essayé, i diverses reprises, 
de cultiver par eux-mêmes leurs terres ainsi délaissées ; 
mai» ce* tentatives n'ont pas été heureuses. D'abord pour 
exploiter il faut une maison et des dépendances convena- 
bles, condition qui se rencontre rarement. Mais quai.d, 
après cet te première difficulté vaincue, il faut faire entrer 
en ligne de compte le» sentiments hostiles de» populations 
qui,*ur ce point, professent la plus complète unanimité. 
I impotsibititéd'ohlriiir au milieu d'elles le service le plut 
léger, de» résistance» continuelle» à combattre, des dés- 
agréments journalier» à essuyer , cl enfin une ardeur dit 
vengeance qui «e traduit quelquefois par le meurtre et 
ti èt-touvent par l'incendie . on conçoit après cela que 
le propriétaire doit se résigner à conserver ta propriété 
in statu quo, ou la vendre en détail. 

Ce parti est celui qu'ont prit »uccettivemcnt une graude 
partie de» propriétaires : mais pour rendre celle vente 
d'alsord possible et ensuite avantageuse, ils ont dù préa- 
lablement libérer leurs terres, c*e»l-à-dire acheter de 
leurs fermiers la renonciation à leur droit de jouissance. 
Cette renonciation ne t'obtient ordinairement qu'a un 
prix trèt-élevé, qui va quelqucfoit jusqu'au tiers ou à la 
moitiédela valeur de l'immeuble a vendre. La propriété 
ainsi rendue libre se vend en détail à un prix trèt-a»ati- 
lageux , el le fermier désintéressé par le propriétaire 
devient pour la réussite de la vente un auxiliaire puu- 
sanl, mais toujours inditpcnsable. 

Je me suis plus d'une fois entretenu avec des habi- 
tants du Sangterre de cet usage singulier , qui , entra- 
vant d'uue manière aussi fâcheuse qu'elle me semblait 
peu fondée le droit de propriété, relient dans de» prix 
très bas des terre» d'une admirable fertilité, repousse les 
capitaux des acquéreur» étrangers, arrête l'essor de U 
culture cl attache réellement le propriétaire à la glèbe, 
puisqu'il oc peut, sans une diminution considérable de 
sa chose, cesser de la cultiver pour la donner à bail. 

Mes interlocuteurs sont tombés d'accord »ur les déplo- 
rables effets de cet usage : mais tous ont paru pénétrés 
de «a justice cl de sa moralité ; tous te sont montrés per- 
suadé» qu'il est fondé tur un contrat librement consenti 
dan» I origine par le propriétaire cl le fermier. D» assu- 
rent qu'à une époque très-reculée, dont il ne restu au- 
jourd'hui aucun souvenir écrit, mais seulement des tra- 
ditions orales, les fermiers ont payé en commençant leur 
jouissance un pot-de-vin à leurs propriétaires comme 
prix delà rcnoucialion faite par ces derniers à la faculté 
de changer les conditions de cette jouissance ; que ce 
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J'ai dit que les effets de ces tenures , inven- 
tées par le génie de la féodalité , approchaient 
du bail à ferme; en effet, elles procuraient aux 
seigneurs des produits considérables ; les ceusi ves 
étaient les revenus les meilleurs des seigneu- 
ries [t] ; d'autant que les sous et deniers en quoi 
consistaient assez souvent les canons , avaient 
alors une valeur telle , qu'ils représentaient une 
portion notable des fruits [j]. 

Mais lorsque les altérations de monnaie eurent 
converti ces pièces métalliques en cuivre , les 
redevances devinrent de nulle importance. Beau- 
coup de seigneurs firent de grosses pertes à ces 
changements , tandis que leurs vassaux y trou- 
vèrent un adoucissement marqué. Ce fut pour 
eux un pas immense que d'arriver à ne con- 
sidérer ces sous et deniers censuels que comme 
des reconnaissances de la supériorité du bail- 
leur. Il en résulta une sorte d'expropriation 
insensible en faveur des tenanciers et au préju- 
dice des seigneurs dont les canons n'étaient pas 
payables en denrées. La classe rustique entra 
plus avant dans les cadres de la propriété ; elle 
en retira les profits pécuniaires et les avantages 
moraux. 



pot-de-vin, auquel la tradition a conserve le nom de 
droit de marché, indique par cette appellation même 
qu'un marché, c'cil-a-dirc une convention bilatérale, a 
originairement existé entre le» partie», que celle con- 
vention n'a été autre chose qu'un acen»emenl de terre» 
a rente perpétuelle ; que si aujourd'hui les fermier» sont 
dans l'impossibilité tie justifier de leurs droits par des 
titre* que le lempt, le* révolutions et les (pierres ont 
détruits, la conscience publique, gardienne de leur pro- 
priété, doit leur venir en aide, et repousser le» iniques 
prétention* de» bailleur» qui veulent rompre »eul» un 
contrat synallagmatiquo ; que loin de blâmer le» habi- 
tant* d'une contrée, lorsqu'il* vouent à la haine et au 
méprit public l'imprudent qui voudrait dêpoiuter un 
fermier san* l'indemniser de ton droit démarché, il 
faut voir, au contraire, qu'il» font en cela acte de mora- 
lité et de probité. S'il» mettent le propriétaire au ban du 
paya, »'ilt lui intcrditenl en quelque sorte le feu et l'eau, 
il* ne font en cela que prêter secourt à l'opprimé contre 
l'oppreweur en empêchant la»poliation du fermier, dont 
la loi civile méconnaît injuatemcnl le droit. 

lia déplorent du re»te que ce droit juale et légitime 
ait donné naitsance à un droit bâtard qui n'est ni l'un ni 
l'autre. L'habitude qu'a contractée le fermier du Sang- 
terre de »c regarder comme copropriétaire de l'immeu- 
ble qui lui ett affermé, lui fait couserver celte opinion 
alors même qu'il a reçu des mains du propriétaire une 
terre libre, et que son bail reconnaît cxpr<rt*ément qu'il 
n'a payé aucun pot-de-vin ou droit de marché. On ne 
peut te ditsimulcr que, même dan» cette hypothèse, 
lorsque l'expiration de la jouissance sera arrivée, le bail- 
leur éprouvera pour te faire remettre sa chose, et de- 
pointer ton fermier , de» difficultés extrêmes. Les habi- 
lanl* de la commune manifesteront contre lui une 
opposition qui, pour être moins vive que dan» l'autre cas, 
tera cependant encore d'une grande énergie. 

Dcpui» quelque* année», ou remarque que le droit de 
marché qui , pendant de» siècle* , a formé en quelque 
aorte le droit public du Sangterre, commence à rencon- 



Mais , pour le dire un passant , les variations 
dans les monnaies sont un jeu funeste où le même 
joueur ne gagne pas toujours : elles avaient sou- 
lagé le peuple des campagnes ; plus tard , et sous 
Philippe le Bel , elles faillirent ruiner les loca- 
taires de maisons et faire une révolution dans 
Paris. Ce prince avait ordonné que trois de ses 
deniers ne seraient reçus que pour un denier de 
bonne monnaie. « L'exaspération fut portée au 
» comble , à l'époque où la grande majorité des 
» bourgeois de Paris devaient payer les baux de 
» leurs maisons , et où les propriétaires , d'un 
» commun accord , leur demandèrent le triple 
» du loyer convenu. La populace se pYécipila 
» vers le palais du Temple , où logeait alors 
» Philippe , et , n'ayant pu être admise auprès 
» de lui pour lui exposer ses plaintes , elle réso- 
» lut de le soumettre par la famine , cl elle em- 
» pécha qu'on ne portât aucune provision au 
» palais. Cependaut le bruit s'était répandu 
» qu'un riche bourgeois , fitienne Bardel , avait 
» suggéré cette ordonnance , dont il comptait 
» tirer de grands profits , comme propriétaire de 
» maisons. La foule , sur ce soupçon , quitte le 
» voisinage du Temple pour se porter en la mai- 



trer, au sein même des populations , une opposition qui 
grandit incessamment et qui , li ès certainement, le f« ra 
un jour conipléicmcnt disparaître de cette contrée: n ais 
ce bienfait doit être l'u u»re du temps. La paix qui règne 
dcpui» un quart de siècle, a permis a la justice d'ex< r- 
err sur le» populations du Sangterre une action p us 
immédiate et mieux sentie. Les coa'ition» entre habi- 
tants, les faux témoignage* , le* crime» contre le* per- 
sonnes et le» propriété» ont pu être plus facilement ion- 
slalé», et une répression sévère a plus d'une foi* donné 
au pays de salutaires exemples. Des roules nouvellement 
ouvertes lraver»enl le Sangterre en sen» divers, facili- 
tent les échange» cl les relations, cl amènent avec les 
contrées voisines des froissements qui poliront le carac- 
tère abrupt et sauvage de» habitants. Mai» ce qui hâ- 
tera surtout la décadence du droit de marché, c'est le 
changement important qui survient insensiblement dan» 
la pusilion sociale de» habitant» du Sangterre. I>nn» 
quelque» année* , celle position sera, on peut le dire, 
Complètement retournée. Autrefois le Sanglcrrc était 
possédé par des propriétaires qui demeuraient hors du 
territoire cl dans les ville» voisine» : ceux qui culti- 
vaient la terre n'en étaient que le* fermier*. Aujourd'hui 
une grande partie de ce» fermiers - ni devenus proprié- 
taire», leur nombre tend à s'accroître chaque jour, et 
tout doivent voir avec défaveur et chagrin l'existence a 
d'un droit qui restreint et diminue leur propriété. On 
peut dune prédire, sans crainte d'être plus lard démenti 
par l'expérience, que lorsque le territoire du Sanglerro 
appartiendra en totalité aux cultivateur» qui l'habilenl, 
le droit de marché, repoussé par l'inlérèt universel, aura 
cessé d'exister. 

N. B, Le Sangterre est situé dans l'arrondissement 
de Moiildidier cl il s'étend au»»i un peu dan» relui de 
Péronnc. 

[1] Argou, t. I.p. 146. 

\l) Injr., n° 34. voyez ce que je di» li-desius. 
Montesquieu. Esprit des lois, liv. 5i, ch. 33. 
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» de Bardel , près de Saint-Martin des Cliamps , 
» et la livrer au pillage. Philippe profita de ce 
» moment de liberté pour mettre se* archers en 
» mouvement ; les mécontents, qui étaient sans 
» armes , furent arrêtés par centaines : les po- 
» tences manquant pour leur supplice , on en 
» fit pendre à tous les arbres de toutes les ave- 
» nues de Paris [i]. » 

J'en ai dit assez pour montrer l'état de la po- 
pulation agricole avant la naissance de la féoda- 
lité et depuis l'établissement de cette forme de 
gouvernement. On l'a vue tomber dans un escla- 
vage a peu près général ; puis se relever enfin à 
la voix des seigneurs et du clergé, et obtenir les 
premiers bienfaits de l'émancipation. Les histo- 
riens ont coutume de fixer au douzième siècle 
1 affranchissement des serfs. Cette date est arbi- 
traire. Sans doute à cette époque le mouvement 
d'affranchissement prit une marche plus large 
et plus générale ; mais il n'en est pas moins vrai 
que déjà au dixième siècle, dans l'obscurité de 
la vie féodale, dans la silencieuse enceinte des 
fiefs ruraux , il s'était réalisé sans tumulte et 
sans ostentation , par des effets puissants et salu- 
taires. La classe libre des agriculteurs avait fait 
son apparition: elle était propriétaire, car les 
censives, les champarts, etc., étaient devenus 
des tenures en toute propriété. Sans doute elle 
était encore soumise à de graves restrictions dans 
le droit de disposer; elle éprouvait plus d'une 
gène et d'une entrave ; mais il n'en est pas moins 
vrai qu'elle avait été mise en possession des 
premiers biens de la vie civile , la liberté et la 
propriété. 

C'est aussi à ce moment que les baux à ferme 
temporaires commencent à signaler leur appari- 
tion , je n'en ai pas trouvéd'exemples avant 1089 
et 1 1 00 [i] ; et en effet . avant cette époque , 
comment y aurait-il eu place pour des fermiers 
volontaires, lorsque les seigneurs, seuls proprié- 
taires du sol , avaient dans kurs serfs des fer- 
miers héréditaires et des cultivateurs forcés? 
Comment le bail temporaire aurait-il pu trouver 
dos bras empressés , lorsque les concessions per- 
pétuelles étaient un aiguillon à peine suffisant 
pour donner à la terre les ouvriers dont elle 
manquait ? Le bail à ferme ou à métairie tempo- 
raire ne pouvait donc naître qu'avec la liberté 
de la classe agricole! Les faits se trouvent ici 
parfaitement d'accord avec les données philoso- 
phiques. 



(1] De Sumondi , t. IX . p. 180 . d'aprèi le Cont. de 
Nanyit, p. 57, el Math, f/'titm., p. 436. 
[S] I)uc«n B e, t« F.rma . infrà. no 631 . 



Si maintenant nous voulions «livre le dévelop- 
pement des baux dans les différentes province» 
de la France , il nous suffirait peut-être , à dé- 
faut de documents particuliers, de constater le* 
progrès toujours croissants de la classe rustique, 
lancée désormais dans les voies du travail libre. 
Je sais que dans les troubles qui jusqu'au règne 
de Louis XIV n'ont cessé d'agiter la France , les 
paysans sur qui retombait exclusivement le 
poids de l'agriculture , furent constamment en 
proie à des vexations de toute nature. Outre le» 
charges habituelles qui comprenaient les rede- 
vances pour le seigneur , la taille pour le roi, la 
dime pour le curé , il y avait la part de l'oppres- 
sion dans les moments de crise sociale. Tantôt 
le fisc rançonnait le cultivateur d'une manière 
démesurée ; tantôt le soldat venait l'insulter dans 
son manoir et le traitait en vaincu. L'on voit 
dans les cahiers des états du Languedoc que, 
pendant les règnes de Henri III et Henri IV, lea 
mauvais traitements de la soldatesque faisaient 
périr un grand nombre de familles de paysans, 
et que le nombre des feux avait diminué rapide- 
ment dans la province [s] . Mais ces rapines elles- 
mêmes sont une preuve que la condition du 
paysan était assez bonne pour qu'il y eût quel- 
que chose à prendre chez lui. Et puis, quand la 
sécurité revenait, la classe agricole trouvait 
bientôt le moyen de réparer les ravages de la 
tempête, comme une fourmilière laborieuse qui 
refait avec patience l'asile qu'une main ennemie 
a voulu lui enlever. Il est certain que l'esprit de 
la féodalité française n'a pas eu, en général, 
pour but de tenir le paysan dans la pauvreté ; 
elle l'humiliait , sans doute; elle lui faisait sentir 
j sa supériorité en exigeant de lui l'obéissance 
j personnelle et une dépendance blessante. Mais 
j elle, fut plus vaine qu'avare ; elle comprit que 
I son intérêt était lié à celui du cultivateur, et 
elle fit beaucoup pour améliorer sa condition [«]. 
Au moment de la révolution , la classe agricole 
était arrivée à un état de bien-être incontestable. 
Si elle s'insurgea avec tant de fureur contre les 
châteaux , ce n'est pas la misère qui arma ses 
mains acharnées ; ce fut l'orgueil féodal qu'elle 
voulut châtier, orgueil puéril mais insultant, 
qui corrompit les bienfaits immenses que la féo- 
dalité prodigua à ses vassaux. 

Quoi qu'il en soit , nous le répétons , c'est au 
moment où la féodalité forme dans les campa- 
gnes le noyau d'une classe libre et propriétaire. 



[3] De SUmondi, Ètvd. tur l'icon. polit., t. I, inlrod., 

p. ai. 

[4] Dp Smuondi ( Élude, tur l'icon. polit., 1. 1, p. 186) 
csi atmi de cet «th. 
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que le bail à ferme reparait. Il a sommeillé avec 
l'extinction de cette fraction la plus importante 
du tiers état ; il renaît lorsqu'un pouvoir intel- 
ligent vient la régénérer. Aussi , quand les cou- 
tumes se formulent , elles nous montrent la plus 
grande partie du territoire exploitée par les baux 
à ferme et les baux à colonage [»]. Dès lors, on 
respire plus à son aise; l'industrie agricole a 
trouvé ses ouvriers , la liberté ses plus robustes 
enfants. 

Mais pendant que le bail à ferme partageait , 
ainsi que je viens de le dire, U is vicissitudes de la 
propriété, quel avait été le sort de l'agriculture, 
cette compagne de ses revers et de ses succès? 

Quelques lueurs sont parvenues jusqu'à nous 
sur la science agricole au quatorxième siècle. 
Cette science est par sa nature celle qui reste le 
plus stationnaire. Si, d'un côté, elle est lente 
aux progrès , de l'autre elle trouve dans ses im- 
muables traditions des points d'arrêt qui l'empê- 
chent de déchoir tout à fait. La méthode de la- 
bour était presque la même que du temps de 
Caton, Varron et Columelle. La char nu- du Midi 
était celle des Romains; celle de la Touraine 
avait compliqué de deux roues sou mécanisme. 
Sans le savoir sans doute, on semait, on sarclait, 
on moissonnait suivant les préceptes de Virgile. 
La faux , la faucille , les autres instruments 
d'agriculture, avaient la même forme que daus 
les temps de la plus haute antiquité. Pour se 
procurer des engrais artiûcicls, ou semait dans 
les champs des'graines qui donnaient de grandes 
plantes, et lorsqu'elles étaient venues, on les 
enterrait par un nouveau labour. Après la mois- 
son , on laissait reposer les terres un au sur trois, 
sur quatre , sur cinq , sur six , sur sept , suivant 
qu'elles étaient fertiles [s]. A part ce dernier 
point , sur lequel les idées commencent à se mo- 
difier beaucoup [3] , y a-t-il uoe grande diffé- 
rence entre ce 'erops et le nôtre? 

Un point sur lequel il y en a beaucoup plus, 
c'est l'état où la classe des fermiers et des culti- 
vateurs est arrivée de nos jours; chisse intéres- 
sante qui va puiser les moyens d'améliorer sa 
position, non daus les perturbations sociales, 
mais dans le travail et l'économie ; classe pro- 
gressive surtout , qui , en faisant tous les jours 



[1] Cambrar, I. XIX, art. 45, 46, 3: 
Anjou, art. 104; 
Maine, art. 117; 

Berry , t. V , art. 15 s t. IX, article 31 et 37 ; I. IV , 
art. 5i 

Nivernau, ch 39. art. 19; 
Bergue*. t. VI. art. 20; 
IhinoU, art. 87; 
Conrlrai, t. VII, art. 161; 



de nouvelles et pacifiques conquêtes sur le sol 
qu'elle arrose de ses sueurs , se pénètre de plus 
en plus des sentiments de conservation et de 
moralité que la propriété foncière développe 
cher ceux qui la possèdent. 

Il y a cependant encore dans son sein de gran- 
des inégalités. Entre le cultivateur du départe- 
ment du Nord et le métayer de certains dépar- 
tements méridionaux , la distance est aussi 
considérable que celle de la latitude, sous lo 
rapport de l'aisance , de l'indépendance, de l'in- 
telligence agricole. Quelle peut être la cause qui 
maintient cette fâcheuse diversité? Le problème 
est difficile. Il est trop vaste et trop important 
pour que je cherche à le résoudre ici. Je ne ferai 
qu'une seule observation qui rentre dans mon 
sujet. On a dit qu'un des motifs de cette inégalité 
provient de la routine qui maintient dans le 
Midi le système du colonage partiairc, lequel 
ne peut , de toute manière , que se soutenir dans 
un rapport marqué d'infériorité avec le bail à 
ferme. Mais je crois qu'on confond l'effet avec 
la cause ; on prend le symptôme du mal pour le 
mal lui-même. Dans les provinces où le colo- 
nage partiaire se perpétue , c'est moins la rou- 
tine que la nécessité qui y assujettit le cultiva- 
teur. 

Pourquoi le bail des terres ne se présente-t-il 
pas partout dans les mêmes conditions ? C'est 
qu'instrument usuel de l'industrie agricole, il 
se modifie non-seulement suivant les habitudes, 
mais encore suivant les besoins et les degrés 
d'aisance et d'indépendance des personnes dont 
il met l'industrie en action. Entre ces modifica- 
tions et la condition des agriculteurs , il y a une 
liaison intime. 

Si nous possédions une statistique exacte de 
l'état moral et matériel de nos départements, un 
esprit investigateur trouverait facilement daus 
la minière d'être des populations, le principe 
d'une foule de faits judiciaires et de "apports lé- 
gaux , jusqu'à ce jour inexpliqués; malades ma- 
tériaux manquent en partie pour ces recherches 
pbilosopltiqucs. Et cependant la science du d r oit 
voudrait pour elles une place dans son sein ; car 
les lois civi'es ont leur esprit comme les lois 
politiques d-»nt Montesquieu s'est occupé à peu 



Lille, 1. XVI. art. 5 et 6; 
Gouvernement de Douai , ch. 13, art. 10 ; 
Vciman.loi». art. 191 ; 
Reim». art. 90; 
Chàlon», art. 193; 
Viir> , art. 33. 

[2] Ûe Monteil, Hist de» Français, dti 

I. p. 201. 

[3; tnftè, im 6U3. 
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près exclusivement. Cet esprit doit être révélé 
aux hommes qui aspirent à sortir de l'ornière 
étroite dans laquelle la science est menacée de 
s'embourber. 

Dans les départements où le paysan est pauvre 
et sans capitaux , le colonage partiaire doit né- 
cessairement dominer. Pourquoi? C'est que dans 
ce système d'exploitation, non-seulement le pro- 
priétaire met en commun la jouissance de sa 
terre, mais fournil encore presque toujours les 
bestiaux [il, et que tous les grands frais de cul- 
ture retombent sur lui, tandis que le métayer ne 
fournit que son travail et ses soins. Le cultiva- 
teur pauvre est donc forcé de préférer au bail à 
ferme une combinaison qui n'exige de lui aucune 
avance pécuniaire, et qui ne lui demande que 
son industrie. Dans une telle société, il ne hasarde 
rien que ses peines; il ne prend sur lui aucune 
chance qui l'oblige personnellement envers le 
bailleur; il vil avec sécurité sur le champ qu'il 
féconde , dispensé de payer au maître de l'argent 
et d'acquitter les impôts ; car le contrat à colo- 
nage partiaire est organisé tout entier sur cette 
idée , que le paysan n'a pas d'argent , et qu'il ne 
faut pas lui en demander. Une fois qu'il a livré 
au propriétaire la moitié des fruits dont la na- 
ture a récompensé ses sueurs, il est à peu près 
quitte envers lui ; c'est ce dernier qui doit veil- 
ler aux dépenses qui ajouteront à la valeur de 
la propriété; c'est lui qui supporte toutes les 
charges ; c'est lui qui doit se débattre avec le fisc. 
Vue telle position est commode pour l'agricul- 
teur , elle lui laisse une jouissance exempte de 
toutes les inquiétudes qui peuvent troubler le 
spéculateur ; il ne craint pas surtout qu'à la fin 
de son bail, le propriétaire aggrave sa condition 
par de dures exigences, puisque le système du 
bail de métairie se résout en un résultat uni- 
forme et invariable, le partage à mi-fruit. 

Néanmoins ce mode d'exploitation a de grands 
inconvénients pour les deux parties contrac- 
tantes. Et d'abord il devient fort onéreux pour 
le propriétaire à qui ses occupations ne permet- 
tent pas de résider sur son domaine; il lui faut 
un représentant, un homme d'affaires pour pro- 
céder au partage des fruits, pour les emmagasi- 
ner, pour les vendre, pour surveiller la gestion 
du colon, qui n'est pas toujours un fidèle associé. 
Voilà déjà un prélèvement considérable sur le 
revenu le plus net de la terre, et cette charge 
jointe aux impôts qui , sous tant de noms et de 
formes , pèsent sur le sol, gène le propriétaire, 
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qui a acheté cher et qui recueille peu. Il suit de 
là qu'il recule d'année en année devant les répa- 
rations et les améliorations ; il néglige les bâti- 
ments , laisse les troupeaux sans augmentation ; 
il se montre avare envers cette terre qu'il trouve 
trop avare pour lui ; il lui enlève le plus qu'il lui 
est possible , sans lui rendre le peu qu'elle ré- 
clame pour soutenir ses ressources et sa vigueur. 
En vain le colon s'épuiserait en efforts de travail 
pour lutter contre l'éncrvation de ses forces. 
L'industrie agricole doit être secondée dans une 
certaine mesure par les capitaux. 

Ainsi donc, voilà la perspective du proprié- 
taire non résidant : des non-valeurs, souvent des 
embarras, quelquefois des dettes. C'est pourquoi 
en Italie, où la terre s'exploite en général par 
des me zzaiutAi ou métayers, la classe des proprié- 
taires qui veut se livrer aux lettres, au profes- 
sions libérales, aux voyages, etc., etc., élève de 
vives plaintes contre le système du colonage, et 
médite de le remplacer par des combinaisons meil- 
leures pour la liberté du propriétaire et pour son 
aisance [*} . En France aussi les mêmes résultats 
font former les mêmes vœux. On le sait : de jour 
en jour l'activité nationale multiplie les efforts 
du travail et de l'esprit pour se créer des car- 
rières diverses. L'industrie, l'état militaire, les 
fonctions publiques , la médecine , le Jjarreau , 
l'étude des lettres, etc., etc., éloignent du sé- 
jour des champs le propriétaire qui aspire à 
augmenter son patrimoine ou son revenu, à ser- 
vir la patrie, à développer son intelligence. Mais, 
séparé île sa métairie, obligé de sacrifier pour un 
gérant dispendieux les sommes qu'il verserait 
en améliorations , il s'irrite contre le colon qui 
réclame des réparations pour les bâtiments et 
des avances pour la terre. Il sent combien serait 
préférable un système de bail qui mettrait dans 
ses mai us un revenu en argent , dégagé de frais 
d'administration, d'impôt, et de toutes les charges 
qui forcent sans cesse le propriétaire à venir 
au secours du imtayer. Mais pour arriver là , il 
faudrait trouver pour auxiliaire une classe agri- 
cole aisée, industrieuse , entreprenante, et pré- 
cisément le bail à colonage n'existe que parce 
que cette classe indépendante n'existe pas. 

D'un autre côté , la sécurité dans les rapports 
du métayer et du maître, chose excellente en 
soi , favorise cependant l'esprit de routine trop 
naturel au paysan ; elle le maintient dans un 
état d'immobilité nuisible à son bien-être, nuisi- 
ble aussi à l'agriculture. Le cultivateur français 



[2] De SUmotidi , quoique parlitao du métayage , en 
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travaille beaucoup et vit de peu. Il n'est pas cu- 
rieux du décorum de sa maison , de la propreté 
de son intérieur, de cette sorte d'élégance rus- 
tique qu'on remarque dans d'autres pays. Quand 
il n'est pas excité par un puissant mobile , il se 
laisse aller à des habitudes qui excluent les pro- 
grès et les douceurs de la vie. Or, le bail à eolo- 
nage lui donne ce qui lui suffit, le logement, la 
nourriture pour lui et sa famille, un vêtement 
propre pour les jours de fête, du travail sans 
hasard, quelques petites épargnes. En un mot, le 
métayer vit paisiblement. Mais il ne progresse 
pas. Il se maintient de génération en génération 
dans un état stationnaire, qui n'est ni l'aisance ni 
la pauvreté. Et le peu d'ambition qu'il a pour 
lui-même, il l'a aussi pour l'agriculture. Il ne 
s'écartera jamais des pratiques établies ; il crain- 
drait de trouver dans l'innovation des chances 
compromettantes. Il refuse de hasarder pour 
l'inconnu une position fixe et certaine. 

De Umt ceci, je conclus que dans les départe- 
ments où domine le bail àcolonagc, le paysan, 
sans être malheureux , a peu de part à la pro- 
priété foncière, peu ou presque point de capi- 
taux, peu d'indépendance et de courage à entre- 
prendre. Il n'y a donc pas encore là de véritable 
classe moyenne agricole. Un grand progrès reste 
à faire à ces contrées. 

Il n'en est pas de même dans la plupart de 
celles où règne le bail à ferme. Ce contrat sup- 
pose de la part du preneur des capitaux disponi- 
bles. Le fermier est un spéculateur qui met pour 
enjeu dans son entreprise une partie de son avoir. 
Il apporte avec lui un capital mobilier qui a de 
la valeur, des instruments d'agriculture, des 
chevaux de trait et de labour, des hèles à cornes, 
le plus souvent un troupeau de bêtes à laine II 
est rare qu'il ne possède pas aussi une propriété 
foncière qui lui sert de cautionnement auprès du 
bailleur. Plus sa petite fortune sera engagée dans 
sa spéculation , plus il mettra de soins et d'acti- | 
vité pour la faire réussir. Sans doute il faut s'at- j 
tendre à rencontrer encore ici l'empire des pré- 
jugés et des habitudes ; mais l'intérêt particulier 
leur enlève une partie de leur obstination. C'est 
d'un pays de fermes qu'est parti, la substitu- 
tion de l'assolement alterne à l'assolement trien- 
nal [<]. 

L'existence des baux à ferme révèle donc dans 
nos départements une classe agricole ayant une 
existence assise sur des base* solides , et possé- 
dant plus d'éléments de progrès et de prospérité 



13] Voy, par exemple suprà, p. 34, ce que j'ai rapporte 



que la classe des métayers. Le fermier d'une 
ferme un peu considérable est un centre d'acti- 
vité autour duquel viennent se grouper une foule 
d'industries auxiliaires qu'il «limente et qu'il 
soutient. Il fait travailler le charpentier, le char- 
ron, le bourrelier, le maçon, etc., etc. Il entre- 
tient des domestiques ; il a une clientèle de jour- 
naliers qui l'appellent notrt maître ; il répand 
autour de lui le travail et l'argent. Par là une 
légitime influence lui est acquise; il a de la con- 
sistance, de l'ascendant , et quand il paye bien 
le propriétaire , il marche presque de pair avec 
lui. C'est pourquoi la loi , reconnaissant ce que 
celte position a de respectable , met sur la têle 
du fermier une part de la contribution , pour lui 
donner le cens électoral. Ce n'est pas chei nous 
comme en Angleterre, où le fermier, placé sous 
la maiu du propriétaire, obéit aveuglément à ses 
volontés; de telle sorte que l'opinion libérale le 
redoute comme un servile instrument , et cher- 
che autant que possible à l'exclure des droits 
politiques. La loi n'a pas en France et ne doit 
pas avoir celle défiance. Elle sait que le fermier 
de nos campagnes esi placé dans des conditions 
d'indépendance; elle lui ouvre sans crainte une 
voie dans laquelle on n'est reçu qu'autant qu'on 
offre des garanties à la société. 

Ces garanties sont d'autant plus solides, de la 
pari du fermier, qu'avec de l'ordre, de l'éco- 
nomie et de l'honnêteté , il a devant lui lous les 
moyens d'augmenter son patrimoine. Je connais 
des cultivateurs qui n'avaient que leurs bras et 
un faible capital quand ils ont commencé à tra- 
vailler, et qui possèdent aujourd'hui 50, 60, 
80,000 francs de biens au soleil , acquis par leur 
industrie et à la sueur de leur front [sj. Tous les 
fermiers ne sont pas aussi heureux sans doute ; il 
y en a qui travaillent beaucoup sans beaucoup 
acquérir. Mais dans toutes les branches d'indus- 
trie il .y a de mauvaises chances ; dans toutes il 
faut faire la part de la mauvaise administration 
et de l'incapacité. La récompense n'est donnée 
par Dieu qu'au travail intelligent et aux habi- 
tudes parcimonieuses et morales. Accompagné 
de ces conditions qui tiennent à l'homme, le bail 
à ferme sera toujours un excellent instrument. 

Aussi dans les provinces de France où l'agri- 
culteur possède ces vertus, plus communes chez 
lui qu'on ne le pense, s'opère-t-il un travail caché 
mais très-réel, qui fait peu à peu passer les fonds 
de terre dans ses mains. Depuis 1825 , époque à 
laquelle une grande mesure de la restauration 
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effaci le* dernières trace* des discordes politi- 
ques qui avaient affecté la propriété , de vastes 
spéculations se sont dirigées vers les biens-fonds ; 
des domaines étendus ont été démembrés par lots 
et vendus et revendus en détail ; la propriété, 
descendant de plus en plus de sa hauteur , s'est 
mise à la portée du petit capitaliste. L'babilelé 
de cette spéculation a été de comprendre qu'il y 
avait dans certaines provinces une classe moyenne 
d'agriculteurs mûrs pour devenir propriétaires, 
et n'attendant qu'une occasion favorable de con- 
fier au sol le fruit de leurs épargnes. Les paysans 
se sont alors montrés, ils sont accourus au* 
adjudications; ils ont fait concurrence aux riches, 
et ils ont acheté plus cher qu'eux , parce que le 
cultivateur tire de la terre des ressources aux- 
quelles ne peut prétendre celui qui ne cultive 
pas. Qu'est-il arrivé? Beaucoup de fermes ont 
disparu, et ce sont les fermiers qui les ont ac- 
quises. Ce qu'ils possédaient pour autrui, ils l'ont 
possédé pour eux-mêmes. Le propriétaire n'y a 
pas perdu, puisqu'il a tiré de ses terres une va- 
leur presque double ; l'agriculteur y a gagné, car 
il s'est installé comme maître dans les demeures 
qu'il occupait comme locataire. Ceci ressemble 
peu aux expéditions des agronomes anglais, qui 
ne suppriment une ferme que pour l'emboîter 
dans une ferme plus considérable, chassant le 
malheureux colon, victime d'un système aristo- 
cratique appliqué à l'agriculture. Ches nous 
c'est tout le contraire ; la suppression s'opère 
sans larmes et sans victimes. Que dis-je! clic 
profite a tous, à la propriété, au propriétaire, au 
fermier. 

Ce premicrpasfait.le paysan en a fait un autre. 
Quand un propriétaire non cultivateur a voulu 
donner sa ferme à bail , tous les cultivateurs se 
sont tacitement entendus pour n'offrir que le 
prix le plus minime, et la propriété est devenue 
pi»ur son maître un être de raison. Celui-ci a 
des lors été forcé de vendre ; il a vendu en dé- 
tail ; il a vendu très-cher, et ce sont encore les 
pa>sans qui ont acheté. Or ici, notez-le bien ! ce 
n'est plus seulement la ferme qui a été suppri- 
mée, c'est aussi le propriétaire non cultivateur. 
On l'a expulsé , non pas comme l'agronome an- 
glais chasse le fermier, c'est-à-dire nu et sans 
asile , mais couronné de fleurs , ou pour mieux 
dire chargé d'argent. 

Ce* fait* sont graves , ils méritent l'attention 
des économistes ; mais je ne sais s'ils le* connais- 
sent, car je n'en trouve aucune trace dans leurs 
ouvrages. Ils sont cependant incontestables; j'en 
ai vu des exemples de mes propres yeux , et je 
pourrais citer des propriétaires de mes amis qui, 



dans les Vosges, dan» la Meurtbe. ont été ainsi 
éconduits. Au surplus , le voyageur qui va de 
Paris à Strasbourg peut s'en assurer en traver- 
sant la vaste plaine qui sépare le vignoble d'Epcr- 
nay de Chàlons-sur-Marne. Dans cette étendue 
considérable, à partir de quelque distance après 
Êpcrnay , il m'a été assuré par des habitants du 
lieu (cl j'ai été à même d'en consulter plusieurs), 
qu il n'y a guère de propriétaire qui ne soit cul- 
tivateur; qu'il serait presque impossible à celui 
qui ne cultive pas de ses mains, de trouver à 
acheter à un prix raisonnable et d'avoir un fer- 
mier. Le paysan obstrue les avenues de la pro- 
priété ; il les garde avec jalousie ; il est fier de ces 
cultures verdoyantes, de ces prairies artificielles 
dues à son travail, qui la comme dans le reste de 
la Champagne ont changé tout l'aspect du pays, 
et font demander à l'étranger étonné où est la 
Champagne Pouilleuse , où sont ces champs de 
craie dont on parle tant? 

Ces faits, je le répète, ont une immense portée. 
Ils signifient qu'il y a des localités en France où 
la condition de posséder la terre , c'est de la cul- 
tiver soi-même, et où le propriétaire non agri- 
culteur est exproprié au profit du cultivateur, 
sans violence à la vérité, et moyennant une large 
indemnité. Si quelque grande perturbation po- 
litique ne vient pas déranger ce mouvement, je 
suis convaincu qu'avant une trentaine d'année* 
il aura fait de grands progrès; qu'il dominera 
d'une manière très-notable dans des départe- 
ments où il commence seulement à éclore; et 
qu'on verra de plus en plus le paysan maître de 
la terre par le moyen pacifique du travail et de 
l'économie. Ce sera là une de ces grandes révolu- 
tions opérées sans secousses sanglantes et sans 
injustice , une de ces transformations sociales 
d'autant plus légitimes qu'elles se font d'elles- 
mêmes, et comme par la puissance des mœurs. 

Le législateur, toutefois, devrait s'y tenir pré- 
paré; car la propriété ne saurait se déplacer sans 
qu'il en résulte des tiraillements pénibles dans la 
société. Par exemple, quel parti prendront ceux 
qui seront , en quelque sorte , exilés de la pro- 
priété foncière, faute de pouvoir la cultiver? 
Quelle destination donneront à leurs capitaux 
les homme* politiques, les fonctionnaires pu- 
blics , les avocats , les médecins, les gens de let- 
tres, les marchands, les citadins, les esprits spé- 
culatifs , toutes les personnes , en un mot , que 
leur état, leur goût, leur vocation , éloignent de 
l'agriculture, mais qui, jusqu'à présent, ont 
tenu à la possession des terres, parce qu'elle est 
la plus solide et la plus attachante? Se jette- 
ront-elles sur la propriété bâtie? Mais il n'y a 
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pas place pour tout le monde. Courront-elles le 
risque des entreprises industrielles, des associa- 
tions commerciales? Mais, jusqu'à présent, l'ex- 
périence a prouvé que le commerce ne profile 
qu'à ceux qui le font eux-mêmes et en ont la 
science ou le génie ; il n'a été que trop mortel 
aux capitaux civils. Dernandera-t-on secoursaux 
prêts sur hypothèque? Hais plus le sol se resser- 
rera entre les mains laborieuses des cultivateurs, 
plus il trouvera de ressources en lui-même, 
moins il aura besoiu du secours du crédit. 

Des esprits généreux qui ont aperçu la ten- 
dance que je signale , se sont dit : La propriété 
foncière est trop précieuse pour que nous con- 
sentions à la laisser s'échapper de nos mains. 
Faisons-nous donc agriculteurs, puisque c'est le 
moyen de la retenir. L'agriculture est la plus 
noble des occupations! L'on se plaint que la 
France est tombée sous le joug des avocats , des 
journalistes, des banquiers. Eh bien ! cherchons, 
dans les utiles travaux de la campagne , des in- 
fluences qui balancent la leur. Remplaçons nos 
fermiers, pour qu'ils ne nous remplacent pas un 
jour. Ce sont eux qui nous éloignent des champs, 
et font de nous des oisifs ennuyés et inutiles. 
Travaillons donc comme ils travaillent, afin de 
nous maintenir dans une position qu'ils nous en- 
vient. Autrefois les seigneurs furent punis de 
leur mépris pour les formes judiciaires par leur 
expulsion des tribunaux; les légistes vinrent 
prendre la place qu'ils avaient laissée vacante. 
N'imitons pas cet imprudent dédain. Quiconque 
aujourd'hui dédaigne l'agriculture , est menacé 
de se voir remplacé par le fermier qui sait le 
prix du travail appliqué à la terre. 

Cette pensée est excellente, sans doute; mais 
je ne pense pas que sa réalisation puisse amener 
des résultats généraux profondément décisifs. 

L'agriculture n'est rien moins qu'une théorie ; 
clic veut, comme toutes les sciences, être éclairée 
par la pratique , et c'est souvent en mettant la 
main à l'œuvre qu'on s'aperçoit du vide et des 
mécomptes îles méthodes spéculatives. Or, pour 
pratiquer l'agriculture avec quelque succès , il 
faut surtout être doué d'une vigueur de corps 
qui n'est ordinairement l'apanage que de celte 
classe robuste que les travaux des champs ont 
de bonne heure endurcie à la faligdc. Si vous 
pouvez , comme votre fermier , devancer l'aube 
matinale pour réveiller vos serviteurs qui dor- 
ment encore ; si vous avei un corps de fer qui 
vous permette de saisir le soc d'une main cal- 
leuse, de le conduire aux ardeurs du soleil , de 
laisser percer vos vêtements par la pluie froide 
de l'hiver, de traverser des chemins difficiles à 



pied, à cheval ou dans de dures charrettes, par le 
froid ou par la chaleur ardente de la canicule 
pour suivre le cours des bestiaux, des laines, des 
blés dans les foires et marchés des environs; eh ! 
mon Dieu ! soyez vous-même l'entrepreneur de 
vos fermes , et vous gagnerez ce que gagnait vo- 
tre fermier; vous travaillerez pour vous et vous 
travaillerez mieux; vous donnerez à la terre les 
avances qu'elle demande pour reudre les fruits 



avec usure ; économe de ses forces, 
avare que pour les ménager. 

Mais si quelques-unes de ces conditions vous 
manquent, gardez-vous d'une tâche au-dessus de 
vos forces. Celui dont les premières années se 
sont écoulées dans la vie de collège et sous l'em- 
pire d'un système d'éducation qui sacrifie les 
forces physiques au développement des forces 
intellectuelles, celui-là ne sera jamais qu'un 
mauvais cultivateur , et la charrue qui enrichit 
le fermier sera fatale à sa fortune. Je me défie 
de ces amateurs qui n'ont pas quitté le drap fin 
de la ville pour la blouse gauloise , et qui fout de 
l'agriculture en gants glacés beurre frais; ils 
croient, les imprudents, fa ire valoir leur bien; 
ils le perdant en essais maladroits , en dépenses 
mal entendues, en gaspillages sots et ruineux. 
J'aime sans doule qu'un propriétaire soit assez 
instruit des procédés agronomiques pour exciter 
le zèle de son fermier, pour l'éclairer de ses con- 
seils, pour surveiller et prévenir ses écarts. J'ap- 
plaudis aussi au zèle des savants qui appliquent 
aux expériences agricoles leurs connaissances en 
chimie , en physique , en géologie , en histoire 
naturelle, etc. L'agriculture gagne à leurs essais ; 
ils cherchent d'abord et tâtonnent , au risque de 
s'égarer dans des routes inconnues; bientôt ils 
retrouvent le droit chemin , et d'heureuses dé- 
couvertes finissent par récompenser et leur pa- 
tience et leur dévouement ! Mais je ne voudrais 
pas, je l'avoue, de ces savants pour mes fer- 
miers ; ces essais sont des hasards où s'engloutis- 
sent beaucoup de capitaux ; le fermier, lui, doit 
marcher à coup sûr ; il n'est pas assez riche pour 
se livrer à des chances aventureuses; il est trop 
peu maître de la terre pour compromettre les 
revenus que le maître en attend. 

Or, ce que ne ferait pas un fermier, ne doit pas 
être fait par celui qui veut être son fermier à 
lui-même; il faut surtout qu'il puisse faire tout 
ce que son fermier fait par ses propres mains; 



vite , ses habitudes de vivre de peu , il échouera 
misérablement. Ce sera un naufrage de plus à 
ajouter aux naufrages des cultivateurs en cha- 
II peau noir ; ce sera une conquête de plus pour 
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le* vrais et bons cultivateurs qui empiètent déjà 
tant sur la propriété oisive. 

Ce qui me paraît devoir plus particulièrement 
attirer les placements, que le haut prix de la 
propriété rendra de plus en plus difliciles en 
fonds de terre, c'est le grand-livre de la dette 
publique. Le grand-livre sera l'asile le plus sûr 
et le plus profitable. Ce sera aussi le plus pa- 
triotique. L'fctat deviendra le dépositaire de la 
fortune d'un nombre immense de citoyens , et 
la société se trouvera organisée sur la base d'une 
mutualité , dont la puissance balancera cet es- 
prit d'individualisme qui fait aujourd'hui la plus 
grande partie de nos maux. 

Mais pour arriver à ce résultat qui commence 
déjà à se faire jour, il faudrait dès à présent ac- 
coutumer les capitaux à se diriger vers cette 
voie ; cl toutefois une imprévoyance inconce- 
vable laisse tour à tour la dette publique sous 
la menace de projets de conversion, qui frater- 
nisent avec la banqueroute, ou sous le coup 
d'un agiotage qui semble organisé tout exprès 
pour effrayer les capitaux qui ne demandent 
qu'à se caser. 

Une autre question devrait préoccuper les es- 
prits politiques. Je me bornerai à la leur soumet- 
tre. Si la grande masse des biens-fonds ruraux 
continue à se concentrer comme elle le fait 
dans la classe des cultivateurs, n'est -il pas à 
craindre que toute l'influence politique ne passe 
avec elle du côté de ceux que leur éducation , 
leurs lumières et leur intelligence ne mettent 
pas en mesure de donner l'impulsion? Ne serait- 
ce pas un grave danger que de laisser la prépon- 
dérance du nombre, et par conséquent de 
l'autorité, à des hommes plus préoccupés des in- 
térêts locaux que des intérêts généraux? Ne 
faudrait-il pas dès lors préparer l'accès des droits 
politiques aux autres natures de propriétés qui 
se formeront à défaut de la propriété foncière , 
et particulièrement aux inscriptions sur le 
grand-livre , devenues le refuge de la partie de 
la population la plus familière avec les travaux 
de l'esprit , les arts libéraux, la pratique des af- 
faires publiques? 

Mais en attendant que ces questions soient 
parvenues à leur parfaite maturité, il restera en 
France assez de fermiers pour que le litre du 
louage que nous allons commenter , soit d'une 
application journalière à l'exploitation des terres. 
Alors même que notre société aura atteint cet 
étal si désirable où la grande masse des cultiva- 
teurs est propriétaire, nous ne pensons pas que le 
bail à ferme soit exclu tout à fait des relations 
civiles. Notre société française ne se laisse pas 



parquer en castes immobiles ; elle secoue le joug 
des positions tout d'une pièce; elle admet les 
diversités, les contrastes, et abandonne à l'esprit 
oriental ces divisions méthodiques et inflexibles 
de la population, en classes qui n'ont entre 
elles aucun lien. 

Pour nous, nous n'avons entendu signaler 
aucun résultat absolu. Après avoir montré l'in- 
fluence de la propriété sur le bail, après avoir 
suivi les différentes crises qui ont abaissé ou re- 
levé la condition des fermiers , nous avons été 
frappé de la tendance actuelle des fonds de terre 
à se répartir dans les familles agricoles, et à opérer 
une fusion entre la propriété et l'agriculture. Ce 
résultat nous paraît heureux en politique , en 
économie, en civilisation ; il est bon que le 
travail recueille son fruit; il est bon que le pro- 
ducteur acquière une position qui soit à l'abri 
de l'incertitude et des revers ; il est bon surtout, 
dans une société qu'emporte le mouvement dé- 
mocratique, de voir se créer des points d'appui, 
des intérêts résistants. Or, la classe agricole pro- 
priétaire a tout l'esprit de conservation de l'a- 
ristocratie terrienne , sans en avoir le luxe 
ruineux et la prodigalité ; elle en a toute la téna- 
cité, sans en avoir les prétentions ambitieuses. 
Nulle autre n'a plusà perdre dans le jeu sanglant 
des révolutions , et l'F.tat est toujours sûr de 
trouver en elle des éléments d'ordre , des incli- 
nations laborieuses et pacifiques. Tous les petits 
États de l'antique Italie durent leurs époques de 
bonheur et de force à la charrue conduite par des 
mains propriétaires ! 

Celle situation prospérante de la classe agri- 
cole, nous voudrions la voir partagée par une 
autre classe de travailleurs, dont s'occupe aussi 
le contrat de louage, par les ouvriers de l'in- 
dustrie manufacturière. Mais il est difficile de . 
l'espérer quant à présent ; son état est précaire, 
agilé , mauvais. Le contrat de louage a réglé ce- 
pendant avec » quité ses rapports avec les maî- 
tres; il assure à son travail des garanties. Mais le 
principe du mal ne tient pas aux combinaisons 
de la loi ; il vient surtout de ces habitudes vi- 
cieuses que les ouvriers contractent dans le sé- 
jour corrupteur des villes , ou dans l'agglomé- 
ration des individus et des sexes pour le travail 
commun; agglomération nécessaire peut-être 
pour le succès de la production , mais trop favo- 
rable à la propagation du vice. 

Il faut aussi faire la part de la réaction 
qu'exerce sur cette classe le système d'économie 
commerciale , qui pousse jusqu'à l'encombre- 
ment la marche aveugle de la production. Tant 
que les débouchés ne «ont pas obstrues, le travail 
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se soutient avec ardeur, et l'ouvrier, plus insou- 
ciant encore que le maître, car il est moins 
éclairé, l'ouvrier, dis-je, jouit du présent avec 
cet abandon qui fait son malheur , sans penser 
qu'une crise peut , d'un jour à l'autre, le laisser 
à la merci du hasard. Bientôt, en effet, le mal se 
Tait senlir ; l'encombrement étouffe le manufac- 
turier de ses fatales richesses; la fabrique se 
ferme, et l'ouvrier est congédié, n'ayant pas su, 
dans son imprévoyance de l'avenir , se préparer 
par ses économies une transition à d'autres tra- 
vaux ! Triste fluctuation entre une surexcitation 
fébrile pour la production et une atonie mor- 
telle! Résultat déplorable d'une concurrence 
effrénée, qui livre à l'instabilité les fortunes in- 



dustrielles, et jette, par contre-coup , l'ouvrier 
dans l'alternative de la misère ou de la révolte ! 
Les économistes ont cherché un remède à cette 
plaie cruelle; ils ont parlé de multiplier les 
caisses d'épargne et les établissements de bien- 
faisance, de favoriser l'instruction religieuse et 
morale, d'organiser des tribunaux de prud'hom- 
mes, d'imprimer à la production une meilleure 
direction , de créer des exutoires salutaires en 
encourageant l'émigration et l'expansion vers les 
colonies , etc. , etc. Toutes ces pensées sont 
bonnes. Dieu veuille qu'elles soient efficaces, et 
que la classe ouvrière ne soit pas celle qui voaùra 
sur notre société de nouveaux barbares prêts à 
la déchirer! 



TsorLwo. — éctum.— locags. 
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Article 1702. 

L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une 
chose pour une autre. 
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COMMENTAIRE. 



1 . L'usage de la monnaie est une découverte 
tardive de la civilisation. Il est encore ignoré 
chei plusieurs peuplades de l'Afrique et de l'Amé- 
rique. Les traditions de la vieille Europe attes- 
tent que les races qui l'ont couverte primitive- 
ment ont passé par un éUt analogue de grossièreté 
et de barbarie. 

H suit de là que l'échange , c'est-à-dire le con- 
trat par lequel les parties se donnent respecti- 
vement une chose en nature pour une autre , a 
dù précéder la vente , dont l'un des éléments 
principaux est un prix en argent [#], La vente ne 



[11 Mon Comment, de lu V «hU , u» 1} Paul, 1. 1, f 1, 
D. De eonl. empt. 



date que de l'établissement d'un signe monétaire. 
L'échange se pci d dans la nuit des temps; il est 
contemporain des premières transactions que le 
besoin a fait naître. 

2. Mais comme la vente n'est venue s'ajouter 
à l'échange que pour rendre le commerce plus 
prompt et plus commode , il s'ensuit que ces 
deux contrats , issus de la même origine , et 
marchant au même but , ont dû avoir ensemble 
les rapports les plus intimes d'analogie [s]. En 
droit français , leur confraternité est manifeste ; 
elle se signale dans les art. 1703, 1704 et 1707. 



[S] Fermulatio vleina emplioni , dit 
Paul, I. S, U. De cont. »mpl. 
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Toutefois , il y a entre eux quelques différen- 
ces [i]. Elles étaient beaucoup plus graves dans 
le droit romain . 

Comme je l'ai dit dans mon Commentaire de la 
Vente, n° 4, le vendeur n'était pas tenu , suivant 
les idées romaines , de rendre l'acheteur pro- 
priétaire ; il suffisait qu'il lui fit tradition de 
l'objet vendu , et qu'il lui en procurât la jouis- 
sance paisible. Mais dans l'échange il n'en était 
pas ainsi : chacun des copermutants devait trans- 
férer à l'autre la propriété [*]. 

De plus, la vente se contractait par le seul 
consentement. Au contraire, pour former un 
échange, espèce de convention sans nom légitime 
dans le vocabulaire du droit civil privilégié [s] , 
il fallait la tradition ; ce n'était que par elle que 
le contrat commençait [à], La convention de se 
céder réciproquement deux choses en nature 
n'était pas obligaloirc; ce n'était qu'un pacte [s]. 

Enfin , si l'un descopermutants livrait la chose 
sans que l'autre satisfit à son obligation , le pre- 
mier pouvait agir parcondiction pour répéter ce 
qu'il avait transféré [g], ou bien il pouvait agir 
par l'action prœscripli* verbù pour être indem- 
nisé du tort que l'inexécution du contrat lui cau- 
sait , et obtenir par la voie de dommages-intérêts 
une somme égale aux avantages que l'acquisition 
lui aurait procurés M, Enfin il pouvait faire ser- 
vir l'action prœscriptis verbu à obliger son ad- 
versaire à lui livrer la chose convenue [s]. 

Dans le contrat de vente , la répétition dont 
nous venons de parler n'avait pas lieu ; le ven- 
deur qui avait rempli son obligation n'avait 
qu'une action pour forcer l'acheteur à accomplir 
la sienne ; il n'aurait pas été recevable à réclamer 
la restitution de la chose livrée , sous prétexte 
que l'acheteur ne payait pas le prix [»]. 

Voilà donc des différences remarquables , et 
dès lors l'on sent combien il était nécessaire dans 
le droit romain de ne pas confondre la vente avec 
l'échange. Le jurisconsulte Paul nous apprend 
cependant que la secte des Sabiniens avait cher- 
ché à opérer une fusion entre ces deux contrats, 
prétendant que le prix d'un objet peut aussi bien 
se trouver dans une chose en nature que dans une 
somme d'argent [io]. Quel pouvait être le prin- 
cipe de ce système? Était-ce ignorance de l'his- 
toire , ou manque d'analyse scientifique? Il n'est 
pas permis de le supposer. Une conjecture plus 



[1] Voy. l'art. 1706. 

[2] Paul, 1. 5, D. De proHcript. verbit, et I, 1, S 3. 
D. De rer. permutation ; mon Comm. de la Fente , /oc. 
cil.; et t. Il, Supplément, p. 623. 

[3] C'était ce qu'on appelait do ut det-, Cujai, sur le 
Code De rer. permut. 

[4] Paul, I. 1, SS 2 et 3, D. De rerum permut.; Brunc- 
nan , tur cette loi. 

[5] Cujatdit(Doraurroy, Intl. expliq., t. III, p. 131) : 
Perroutatio aulem non et nudo coruensu . »ed cv re 
tradilâ inilium obligation) prsrbct, quia ejut contractùt 
nomen legitimum non etl. (Sur le Code De rer. permut.) 

[6] Paul, 1.5, D. De prevtcript. verbit, Ulp.. I. 1, 
D. Dt condict. causa datâ, Cujai, sur le C. De rer. 



vraisemblable peut être admise : la secte des Sa- 
biniens avait pour but de faire prévaloir les prin- 
cipes de l'équité dans le droit civil fit] ; or elle 
devait être choquée de l'inégalité que ce droit 
formaliste et étroit plaçait entre deux contrats 
unis par tant de rapports d'affinité; elle dut sur- 
tout trouver étranges ces subtilités de la juris- 
prudence qui , d'une part , dispensait le vendeur 
de rendre l'acheteur propriétaire, et qui, de 
l'autre, ne lui accordait pas le droit de résolution 
tacite ou la condiction. Il est probable dès lors 
que les Sabiniens entreprirent une réforme qui 
ne pouvait s'accomplir que par la fusion des deux 
contrats, et que leur arrière - pensée fut de les 
faire participer réciproquement à ce que chacun 
d'eux avait de conforme au droit naturel. C'était 
tenter pour la vente et l'échange . ce que Justi- 
nien fit plus tard pour la prescription et l'usu- 
capion [t*j. Mais l'entreprise était prématurée. 
Les Proculéiens , plus sévères, la combattirent; 
ils la firent avorter [«] : et , malgré tous les pro- 
grès de la science sous les empereurs chrétiens, 
elle ne pat jamais se naturaliser dans le droit ro- 
main. Il était réservé à la jurisprudence moderne, 
et particulièrement au Code civil, de réaliser des 
idées si équitables, et dont on voit que l'origine 
date de loin. 

3. Voyons donc quels points de contact l'é- 
change a, dans le droit actuel, avec la vente; 
faisons surtout ressortir en quoi nos idées ont 
perfectionné celles des Romains. 

D'abord , l'échange est chez nous un contrat 
consensuel. Il est parfait par le consentement 
des parties, et nous repoussons toutes les distinc- 
tions des Romains entre les simples pactes et les 
contrats. Ainsi la tradition n'est nullement néces- 
saire pour donner naissance à l'échange. C'est là 
une première dérogation au droit romain et une 
affinité de plus entre la vente et l'échange (uj. 

En second lieu, l'échange est, comme la vente, 
un contrat synallagmatique et intéressé de part 
et d'autre : seconde dérogation au droit romain, 
qui, faisant de l'échange un contrat do ut drt, 
un contrat réel innommé, le réduisait à la con- 
dition de contrat unilatéral , puisque , dès l'in- 
stant que l'un des contractants av.iit livré sa 
chose pour en recevoir une autre , la partie qui 
devait lui donner un équivalent restait seule 
[«]. 



[7] Paul, I. 5, Zi 1 d 2, D- De prattcripl . vtrb.; Ulp., 
I. 7, S 2, 0. De pactis. Papinicn, l. 7. 8 et 9, D. D* 
pratteript. verb.; Uucaurroy, Jntt. expliq., t. III, p. 1*1 
et 132, et p. 150. 

[8] Dioclèt. cl Maxim., I. 8. C. De permut., Pothier, 
Pand.. t. I, p. 549, n» 3, et fente, no 622. 
[9] Mon Comm. de la fente, no 621. 
[10] L 1. S 1, D. De cont. empl. 
[11] Pothier, préface de ses Pan dectei t Berryat-Siin'- 
Prtt, Mit. du droit romain, p. 127 et 128. 
[12] Mon Comm. de la Preicript., n»» 15, 16 et 
13] Paul, 1.1,(1, D. Dr cont. empt. 
14] Pothier, fente, no 622; art. 1703 du C. c. 
15] Duranton , do l'Echange, n« 543. 
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p En troisième lieu, la vente et l'échange ont ce 
point de ressemblance , que , d'après les princi- 
pes du Code civil , tous les deux doivent trans- 
férer la propriété. C'est un progrès imprimé à la 
vente, et qu'elle enviait jadis au contrat d'é- 
change , plus avancé qu'elle , sous ce rapport , 
dans les voies de l'équité 

En quatrième lieu , la clause résolutoire est 
sous-entendue dans la vente et dans l'échange , 
pour le cas d'inexécution des conventions stipu- 
lées (art. 1184). Autre conquête de la vente, 
qu'elle doit à l'ancienne jurisprudence française, 
et qui la rapproche de l'échange, seul investi 
chez les Romains d'un privilège analogue fs]. 

En cinquième lieu, l'ohligation de garantir est 
commune aux deux contrats [s]. 

Enfin , tout ce que nous avons dit, dans notre 
Commentaire de la Vente, des obligations que la 
bonne foi impose au vendeur et à l'acheteur, du 
péril de la chose vendue , etc., est commun à 
l'échange [*]. 

4. Quant aux différences de la vente et du con- 
trat qui nous occupe , elles seront bientôt résu- 
mées , parce qu'elles sont peu nombreuses. 

Dans le contrat de vente il n'y a qu'une chose 
vendue et qu'un seul prix ; il n'y a par consé- 
quent aussi qu'un vendeur et un acheteur. Dans 
l'échange , chacune des deux choses est à la fois 
la chose et le prix , et l'on ne peut distinguer le 
prix de la chose ; chacun des contractants est en 
même temps vendeur et acheteur [s]. 

L'obligation de garantir est réciproque , tan- 
dis que dans la vente elle ne pèse que sur le 
vendeur. 

La rescision pour lésion n'a pas lieu dans le 
contrat d'échange (art. 1706). 

Enfin , dans la vente , le prix doit consister en 
argent [e] ; mais dans l'échange les deux équiva- 
lents sont des choses en nature [7] , et même as- 
sez ordinairement , des choses de même espèce , 
dont l'une est subrogée à l'autre (art. 1559, 
C. civ.). Lorsque cette dernière circonstance se 
rencontre , l'échange est loin d'opérer une alié- 
nation aussi profonde et aussi radicale que la 
vente. C'est ce qui fait qu'aux yeux des juriscon- 
sultes qui ont embrassé avec une rigueur sloïque 
le principe de l'inaliénabilitédc la dot, l'échange, 
quoique étant un moyen d'aliénation, a cependant 
paru compatible avec la conservation du patri- 
moine de la femme, tandis que la vente est sévè- 
rement interdite. La vente, en effet , procure au 
vendeur une somme d'argent qu'il peut dissiper. 



Mais l'échange de l'immeuble dotal contre un 
autre immeuble qui reçoit à l'instant la main- 
mise dotale, assure à la femme toutes ses ga- 
ranties. 

J'ai dit que, le plus ordinairement, réchange 
ne se fait qued'espèce à espèce (speciesprospeeie). 
Mais rien n'empêche cependant d'échanger une 
chose d'une nature pour une chose d'une autre 
nature [s]; par exemple, un immeuble contre 
un ou plusieurs meubles d'égale valeur. Le con- 
trat qui contiendrait une telle convenlioh serait, 
en droit , un véritable échange , et on ne pour- 
rait lui donner un autre nom, et l'appeler une 
vente , sans sortir des principes de la matière. 
Car la règle donnée ici par la loi romaine et par 
les docteurs est celle-ci : emptio fit pretio, per- 
mulatio fit rébus. Ainsi , si je donne à Pierre un 
domaine rural de la valeur de 10,000 fr. pour un 
tableau de Raphaël d'égale valeur que je reçois 
en retour, c'est là un véritable échange, ainsi 

Îue je l'ai dit dans mon Commentaire de la 
enU,n" 147. 

Cette vérité a été combattue par Champion- 
nière et Rigaud [9] . Ces deux auteurs soutien- 
nent que, dans le droit français, opposé en 
cela au droit romain , il a toujours été de règle 
de donner le nom de vente au contrat dans le- 
quel le prix consiste en objets mobiliers, et de 
réserver le nom d'échange à celui-là seul dans 
lequel il y a dation d'une espèce pour une autre 
espèce , et intention de conserver la chose reçue. 
Mais je ne saurais approuver un tel système , et 
l'autorité des feudistes , dont on cherche à l'ap- 
puyer, est loin de m'avoir convaincu. 

Consultons d'abord le plus grave de tous , Du- 
moulin. On sait que l'usage des fiefs, consacré 
par les coutumes , faisait peser un droit de mu- 
tation appelé lods et ventes sur les mutations de 
censives opérées par vente [to]. Si on eût pris à la 
lettre le sensdu mot vente; si on n'eût pas étendu 
la perception du droit à toutes les mutations 
équipollentesà vente, ou affectant des effets ana- 
logues à la vente , des fraudes sans nombre , des 
subterfuges insaisissables auraient anéanti ce 
profit féodal. Les feudistes l'avaient senti , et ils 
s'étaient accordés à reconnaître que la vente ne 
devait pas être prise ici dans sa véritable accep- 
tion. C'est là la doctrine qu'on va voir professée 
par Dumoulin ; par Dumoulin , disons-nous, cet 
esprit si peu favorable aux prétentions des sei- 
gneurs. 

Il commence par exposer [u] que le mot vente 



[1] Mon Comm. Je la Fente, no 4. 

[S] Je «lis analogue et non pa« rgal ; car il ne faut 
pat tout i fait confondre la condiction des Romains avec 
notre clause résolutoire tacite. Infrà, n° 25. 

[3] Polhier, n° 621 , F ente , I. 2, C. Derer. permut. 

[4] Polhier, idem, nos 635 et 626. /n/rà, arti- 
cle 1707. 

(5] Paul, 1.1, SI. 0. lie cont. empl. 
[6] Mon Comm. de la F enle. no 146. 
[7] Différent*, dit Cujas, inter permulationem et 
U emptio fil pretio, permxitatio rit um. 'Sur 



le Code De rer. permut.) Et cette règle est tirée de la 
loi 7 au C. De rer. permut. 

[8] V. les lois v6. D. De jure dolium, et 16, D. De 
condict. cautâ daté non ire. 

[9] Traité des droits d'enregistr., t. 111, nos 1709 et 
suir. 

[10] Art. 78, Conl. de Paris. Voyei mon article sur 
l'Orin < des droits d'enregistr., dans la Rev. de Ugittat. 
t. X, p. 277. 

111] Sur Paris, S 78, glo.«1,n°2. 
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a Ifois significations : une signification très-large I 
et embrassant tous les actes d'aliénation [t] ; une 
signification large, comprenant tous les actes 
d'aliénation à titre onéreux ; enfin une signifi- 
cation propre et restreinte au vrai contrat de 
vente. 

En général , et dans toutes les matières où les 
mots doivent être pris dans l'acception propre , 
continue-t-il, n°' 2 et 3, la vente ne s'entend que 
du contrat de vente proprement dit. Mais il en est 
autrement toutes les fois que des motifs particu- 
liers et des raisons de faveur ou d'identité , for- 
cent à sortir du vrai sens du mot. Ainsi : est-il 
certain que la loi n'a pas fait mention delà vente 
à cause d'elle seulement , mais à cause d'une cer- 
taine fin qu'un autre acte réaliserait tout aussi 
bien que la vente? alors la vente n'est là que 
par forme d'exemple , exemplariter. On étendra 
donc la loi à tous les cas analogues, non pas par 
la vertu de la signification du mot vente , mais 
par la puissance de l'analogie ; non propter gene- 
ralem aliquam signifirationem ipsi verbo vendi- 
tionis inexislentem , sed propter ramdem rationem 
et maleriam subjectam (n° 8). 

Or, dans la Coutume de Paris , poursuit notre 
auteur, n 8 8, nous ne nous enfermons pas dans le 
mot vente, pour en exclure les autres contrats à qui 
la définition de la vente ne convient pas en ter- 
mes adéquats. « Non ila stbictk Aie assumemu* 
» venditionem ut omnem omninâ contraclum ex- 
» eludamus cui exacta venditionis definitio 
» ad«qcatë et porm alitbe no* convenu. » Mais 
nous assimilons à la vente tout contrat qui a les 
mêmes tendances que la vente. Generaliter in 
omni eontraclu qui in venditionem te?» oit ; nous 
portons surtout notre attention sur les choses 

Îui sont données en place de la censive aliénée; 
b telle sorte que, si elles ne sont pas reçues pour 
être conservées par le feudataire en place du 
bien servant (comme par exemple dans le cas où 
des meubles faciles à faire disparaître et prompts 
à être vendus, sont reçus en échange d'un im- 
meuble tenu en fief ou en censive [s] , nous 
▼oyons dans cette circonstance une ouverture 
•u profit de lods et ventes et au retrait , tout 
aussi bien que dans la vraie vente , tieul in vbba 
ft fobmali venditiom ;n 0, 8et 9), et c'est là une 
analogie juste et équitable , sans laquelle on ne 
pourrait saisir la fraude : ad vitandas ebao- 
des (n° 9.) 

Enfin il conclut en ces termes : « Et iic ad 
y> hune textum hobeÊ ampliationem... nedutn in 
» itrietd et eormali venditionb, ted eliam in do- 
it tiùne in tolulum , vel qudvis alienalione symbo- 
» lisante et bbducibim ad venditionem, secundum 
» prœdicla [n° 9). » 



[11 h. Sicut, $ rendit., D. Quib. modit pignut. 

[2] Atlenli» rebut aut juribu* que pro re feud.li Tel 
cetuuali daulur vel remitlunlur , »ive Mut promercale» 
(iffl fungibiles, lire «liant neulrnm, ted tait» ut non 
•oliawt MSTUU, ted vendi et commutnri (n» 8). 



Maintenant, je le demande à quiconque se sera 
pénétré de cette doctrine de Dumoulin , est-il 
possible de penser que notre droit coutumier ait 
voulu s'écarter, en principe et d'une manière 
fondamentale, des règles éternelles données par 
le droit romain pour distinguer la vente de l'é- 
change? ne résulte-t-il pas au contraire de l'ar- 
gumentation de Dumoulin , qu'à s'en tenir au 
sens littéral des mots , l'échange des meubles 
contre des immeubles ne devrait pas être qualifie 
du nom de vente? et que si la jurisprudence 
féodale sur les lods absorbait le premier de ces 
contrats dans le second , c'était par la force des 
analogies et par des raisons tout à fait spéciales 
et d'exception? Ce qu'avait dit Dumoulin, un. 
autre jurisconsulte, son émule, l'avait aussi en- 
seigné, a Porro cum venditionem dicimus (disait 
» d'Argentré [s]), omnem omniriù contractum 
» intelligimus qui directè aut verbis expressis 
» venditionem resonet , aut quid , tamêUi verbis 
» aliud sonet, re et effeetu in venditionem reducilur 
» et coincidit; » et il donne pour exemple la da- 
tion en payement , la cession pour des droits 
pécuniaires, l'échange d'immeubles contre des 
meubles. 

Mais écoutons un autre feudiste souvent cité 
par Championnière et Rigaud , et dont l'auto- 
rité n'est pas sans force : je veux parler de Le- 
grand[4). 

« Par la même raison , les droits seigneuriaux 
» sont dus lorsque l'on échange des héritages 
» avec blé , vin , drap, toile ou autre chose sem- 
» blable; encore que ce ne soit pat ACHAT ET TOUT B, 
» mais échange [s] , d'autant que le prix de la 
» vente doit consister in numeratd pecunid ; mais 
» pourtant nous observons que droits seigneu- 
» riaux en sont fiai nfin d éviter lei fraudes ... ; 
» n'y ayant point de ventes qui ne puissent être 
» déguisées et couvertes du titre d'échange , h 
» cause que les meubles communs trouvent faci- 
» lement des acheteurs, et velut pecunid fungun- 
» fur..., et ensuite aussi le retrait lignager y doit 
» avoir lieu..., ce qui s'entend des meubles tant 
» précieux qu'ils puissent Are. 9 

Je pense que ces citations pourront suffire 
pour détruire la proposition des auteurs que je 
combats. Il est évident qu'ils ont voulu trans- 
porter dans le droit commun une jurisprudence 
qui n'avait de valeur que dans la matière spé- 
ciale des lods et des retraits , si hérissée d'ano- 
malies. 

Je sais que celte erreur était échappée à cer- 
tains feudistes , dont ils ont suivi les enseigne- 
ments. Fonmaur, par exemple , après avoir rap- 
pelé les principes du droit qui exigent que le 
prix de vente «oit en argent et non pas en den- 



[3] Sur Bretagne, art. 59, n» 1. 
[4 ] Sur Troye», t. IV, art. 55, no M. 
[5] Et il ciie I. |, D. Dt eont. empt« 1. 1, D. D» ter. 
permut.,- L. 63, id. 



Digitized by Google 



DE L'ÉCHANGE. — ART. 1702. (N° 4.) 



rées , ajoute : a Mais notre jurisprudence s'est 
» écartée de ce principe , en /ont que nous consi- 
» devons comme vente celle dont le prix n'est pas 
» en argent, mais en choses mobilières ou réduc- 
» tibles en deniers Tt]. » Si on se place en dehors 
des matières féodales, je ne crains pas de dire 
avec nos plus grands feudistes, que c'est là une 

J imposition fausse par sa trop grande généralité, 
e trouve dans l'ouvrage même de Fonmaur le 
correctif qui la limite. Il dit ailleurs en effet : 
o Dans la rigueur des termes, l'échange d'un im- 

* meuble contre un meuble ne peut avoir le ca- 
» ractère d'une vente, puisque le prix en argent 
a est de l'essence de la vente, selon le droit ro- 
» main...; mais en ce qui conckr.m lb paybmbxt 
» nés lods , ie contrat est considéré comme une 

• vente (n° 327).» 

Il est vrai qu'un peu plus bas Fonmaur re- 
prend un langage plus absolu , et répète que , 
« selon nos principes, contraires à cet éga rd au droit 
» romain , nous considérons comme vente celle 
» dont le prix est acquitté en choses mobilières,!» 
(n" 327). Mais il est facile de voir que l'auteur, 
influencé par les anomalies de son sujet , pousse 
l'illusion jusqu'à vouloir les élever à la hauteur 
de règles générales. D'ailleurs cette prétendue 
opposition de la jurisprudence française avec le 
droit romain , n'a jamais existé ! Dumoulin , au- 
quel renvoie Fonmaur [s], montre au contraire 
que les deux droits s'harmonisent parfaitement, 
et qu'ils ne commencent à se diviser qu'acciden- 
tellement et sur la matière des lods et des retraits. 
C'est aussi ce que Polhier n'avait cesse d'ensei- 
gner; Pothier, dont l'esprit s'est pour ainsi dire 
transfusé dans le Code civil , dans presque tout 
cequi tient aux contrats [s]. 

Du reste, ce n'était pas seulement pour éviter 
les fraudes que les feudistes avaient été amenés à 
assimiler à la vente les échanges d'immeubles 
contre des meubles. D y en avait une autre rai- 
son non moins décisive ; raison que nous avons 
vue touchée par Dumoulin et qui prouve de plus 
en plus combien il y aurait de dangers à argumen- 
ter des matières féodales aux questions gouver- 
nées par le droit commun. Les lods et ventes 
étaient le prix de l'approbation donnée par le 
seigneur au nouveau tenancier qui se présentait 
à lui pour prendre la place de l'ancien [«]. il est 
clair, dès lors , qu'ils devaient être payés toutes 
les fois qu'il y avait mutation d'homme, comme 
on disait alors, c'est-à-dire toutes les fois que la 
personne agréée par le seigneur pour posséder la 
chose concédée en mettait une autre à sa place. 
Mais la redevance devait-elle être payée lorsqu'il 
s'agissait de l'échange de deux héritages situés 
dans l'enclave de la même seigneurie et dépen- 



1] De* lod» et Tente», no 308. Yoy, 
1] Dan* ton n»?00. 
3] L'art. 157 delà Cont. deTroye* dttall; • Héritage 
» nu t t contre le* bien* meuble* ; il y a rrirail. » Ne 
ré*n|le-t-il pa» encore de là que dan* le Innftape de* 
m ce n'était pa» autre rho«e l|M*nn «Vliaufte 1 



dants du même seigneur? La jurisprudence cou- 
lumière se prononça en général pour la négative, 
par celte considération, que les héritages, se trou- 
vant subrogés l'un à l'autre, semblaient en quel- 
que sorte n'être pas aliénés [s]. Par lo moyen de 
cette subrogation , la dépendance seigneuriale 
restait la même ; l'on demeurait de part et d'au- 
tre dans les mêmes eondilions ; on continuait à 
rester vassal ou censitaire du même seigneur, à 
raison de biens de même valeur fnj. Mais, on le 
voit , pour que cette raison de décider se ren- 
contrât , il fallait de toute néeessitéque l'échange 
fût fait avec l'intention positive de ne se dépouil- 
ler que pour acquérir et conserver une chose de 
même espèce. Pourquoi? parce que le seigneur 
qui avait concédé son domaine au vassal ou au 
censitaire, pour le tenir en fief ou en censivo, 
avait droit d'exiger que les choses restassent dans 
l'état où il les avait placées. Or, si un vassal eût, 
par exemple, échangé le fief contre un meuble, il 
serait arrivé que celui que le seigneur avait choisi 
pour son tenancier aurait cessé de l'être , que sa 
place aurait été prise par un autre; et là se serait 
rencontrée une de ces mutations d'homme qui 
ne pouvaient arriver sans l'agrément du seigneur 
et le payement des lods et ventes. Que si , ait 
contraire, le vassal n'eût fait qu'échanger un im- 
meuble contre un attire immeuble relevant du 
même seigneur, il en eût été autrement. Car le 
seigneur eût toujours trouvé dans les mains de 
son vassal un immeuble relevant de lui, et l'autre 
héritage déplacé par l'échange n'aurait fait qu'al- 
ler dans des mains également attachées aux sien- 
nes par le lien féodal. D'où il suit que, la muta- 
tion d'homme cessant , le payement des lods et 
ventes devait cesser aussi. 

On voit combien, dans ce système, il y avait 
de différence entre l'échange d'un immeuble 
contre un immeuble, et l'échange d'un immeuble 
contre un meuble. Au point de vue féodal, le 
premier n'était pas censé contenir une aliéna- 
tion ; le second au contraire entraînait une alié- 
nation aussi grave que la vente et lui était 
assimile. Mais qu'y a-t-il de commun entre ces 
distinctions sorties des entrailles du droit des 
fiefs, et notre droit civil ordinaire? 

Je crois donc pouvoir maintenir la proposi- 
tion que j'ai avancée dans mon Commentaire de 
la Vente, savoir, que lorsque le prix ne consiste 
pas en argent monnayé, il y a échange et non 
pas vente. Telle est la règle constante ; il ne faut 
pas s'en écarter. 

Si cependant il résultait des circonstances 
que les parties, au lieu de vouloir faire un 
échange sincère , ont été mues par la double in- 
inlention d'opérer une vente et de la déguiser, 



(4] Vov mon article 
itt.. t. X. p. 880 



léyitt.. t. X. p. «80. 

[5] Leurand, MirTroye», t. IV, art. 55, p. 1W. 
f6] Fonmaur, no 330 
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il ne faudrait pas hésiter à restituer au contrat 
son caractère véritable. La simulation ne saurait 
l'emporter sur la réalité des faits. 

5. L'échange se trouve quelquefois mélangé 
de vente. C'est ce qui arrive lorsqu'il ne se fait 
pas but à but et qu'on stipule le payement d'une 
soulte en argent. Dans ce cas, il y a vente jus- 
qu'à concurrence de la soulte [i]. Par exemple, 
j'ai échangé un héritage de la valeur de 1 2,000 fr. 
contre un héritage du prix de 4.000 fr. , et une 
soulte de 8,000 fr. I.a soulte étant ici des deux 
tiers de la valeur de l'échange , c'est comme si 
j'avais vendu les deux tiers de mon immeuble et 
échangé le surplus. 

Mais dans le concours des deux éléments di- 
vers dont se compose le contrat , quel est celui 
qui lui donne son nom ? 

Bruneman proposait les distinctions suivantes, 
qu'il appuyait sur l'opinion de graves auteurs [s]. 

Si la soulte excède la valeur de la chose, 
comme dans l'espèce posée tout à l'heure, ce sera 
une vente plutôt qu'un échange. L'échange ne 
sera qu'un accessoire. On aperçoit au premier 
coup d'ceil la justesse de celte solution. 

Si la soulte est égale à la chose, ce sera encore 
une vente, parce que , dans le doute , on doit 
faire triompher le contrat le plus noble. Yenditio 
dignior est quœ in dubioproferenda. Mais j'avoue 
que j'aimerais mieux dire qu'il est préférable de 
consulter les circonstances de l'acte ainsi que l'in- 
tention des parties et le nom qu'elles ont donné 
au contrat; car je ne vois pas que la vente soit 
fondée à réclamer, chez nous, le privilège de la 
dignité et de la supériorité sur les autres con- 
ventions. 

Si le prix est inférieur à la chose , le contrat 
d'échange prévaudra ; la soulte ne sera qu'un 
accessoire. Il est clair que cette décision ne sau- 
rait être controversée, et il me semble qu'on 
trouvera dans ces distinctions, fondées sur la 
raison et sur la nature des choses, des règles 
beaucoup plus certaines que dans l'opinion de 
Championnière, qui veut aller chercher la pre- 
mière et la plus sure des directions dans la dé- 
nomination que les parties ont donnée à leur 
convention [s]. Sans doute , je ne m'oppose pas 
à ce que cette dénomination soit prise en grande 
considération (et je l'ai moi-même conseillé tout 
à l'heure) lorsque les éléments des deux contrats 
se balancent tellement que le juge est jeté dans 
un doute sérieux. Mais lorsque l'élément de la 
vente a assex de prépondérance pour réduire 
l'élément de l'échange à un simple accessoire, et 
réciproquement , le nom donné à la convention 
ne saurait faire fléchir la puissance de cet indice 



[1] MnnCom.dc la / ' tntt ,n HJ Polhier, Retrait!, no98. 
[2] Sur le lit. De rtr. permut., au D. I. 1, ooi 3, 3. 
[5] Trailé de» droili d'enregittr., 1. 1, n° 86. 
[4J BetraiU, n*« 91 et 92. 

[5] Je dii commun et non pa* univenel, car il y a»ait 
dan» lei coutume» de» nuance» divenc». (Voy. Polhier, 
toc. cit.) 
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Pothier a aussi examiné la question du point 
de vue des coutumes; il passe en revue leurs 
dispositions, afin d'arriver à la solution d'un 
point de droit alors très-intéressant, savoir : 
l'application du retrait lignager à l'échange avec 
soulte [*]. Il est certain que l'échange fait but 
a but ne donnait pas lieu au retrait lignager ; 
mais que devait-on décider quand une soulte 
venait s'y ajouter? le droit commun coutu- 
mier [s] était que lorsque la soulte excédait 
l'importance de l'héritage donné avec elle en 
contre-échange, le retrait avait lieu ; c'était la 
confirmation du premier et du troisième membre 
de la distinction de Bruneman. 

Mais comment s'effectuait le retrait? devait- 
il avoir lieu pour le tout , ou seulement pour le 
prorata de la soulte? Les coutumes variaient. A 
Paris , le retrait ne pouvait porter que sur 
une partie de l'immeuble proportionnelle à la 
soulte [s]. A Orléans [i] , et dans un plus grand 
nombre de coutumes, le retrait entraînait à lui 
la totalité de l'héritage, et l'on réglait la nature 
du contrat par l'élément prédominant. Après 
avoir pesé la valeur de ces deux systèmes, Polhier 
voulait que dans le doute le retrait s'exerçât 
pour le tout et non à proportion de la soulte; 
son motif était que la prépondérance du prix im- 
primait au contrat le caractère de vente, par 
argument de la décision de Pomponius dans la 
loi 6, § 1 , D. De aclionibus empli [s] ; que l'héri- 
tage donné avec la somme d'argent n'arrivait 
qu'en supplément de prix et à titre d'accessoire ; 
qu'ainsi sou contact n'était pas suffisant pour 
changer la nature de la vente. 

6. J'ai dû retracer ces opinions parce qu'elles 
ne sont pas inutiles lorsqu'il s'agit de savoir si 
un acte d'échange avec soulte est susceptible de 
de rescision pour lésion. Si cette question se pré- 
sentait, je pense qu'il faudrait la résoudre avec 
les distinctions qu'on vient devoir, et les idées 
de Polhier [o]. Lorsque la soulte excède la valeur 
de l'immeuble qui marche avec elle, le caractère 
de vente est tellement marqué, qu'on ne pour- 
rait sans violence l'enlever à l'acte. Le contrat 
entaché de lésion sera donc sujet à rescision, non- 
seulement jusqu'à concurrence de la soulte, 
mais encore pour le total. 

On voit que je me prononce ici pour l'unité 
du contrat, tandis que dans mon Commentaire 
de la Vente , n° 8 , j'ai pensé qu'une donation ré- 
munératoire dans laquelle la chose donnée ex- 
cède la valeur des services dus, doit être scindée 
de telle sorte que le donataire ait l'action de 
garantie contre le donateur pour la partie de 
l'immeuble représentant la valeur desservices, 
dont il viendrait à être évincé. Ces deux opinions 



[6] Art. 145. 
|7] Art. 384. 

[SJ Si vendidi tibi iniulam certi recunià, et ut aliam 
imulam meam refteeret, agam H tikdito, ut re/iciat. \qj . 
le préYid. Favrc, sur cette loi. {/talion, ad JHand.) 

[9] Infrà, no i!8. 
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ne sont nullement inconciliables. Je les ai em- 
pruntées l'une et l'autre à Pothier, qui n'a pas 
cru tomber en contradiction avec lui-même en 
les professant. On sent que dans le cas de dona- 
tion, il y a des tempéraments à garder pour que 
la libéralité ne devienne pas onéreuse à un dona- 
taire si favorable. Une faut pas que les louables 
intentions du donateur pour le récompenser, 
tournent à son détriment et le privent d'un droit 
qu'il aurait eu sans la donation. Or on tombe- 
rait dans cet excès si on s'en tenait avec une 
rigueur malheureuse à l'unité de l'acte. 

Mais lorsque des raisons de cette importance 
ne se présentent pas, l'unité de l'acte est en gé- 
néral préférable. Elle évite de nombreux incon- 
vénients et, par exemple, dans le cas de rescision 
pour lésion , comme dans le cas de retrait , elle 
prévient des discussions et des embarras fâcheux , 
conséquences de la division de l'immeuble. 

Je ne sais si Championnière avait fait assez 
d'attention à ces nuances délicates, lorsqu'il a 
critiqué l'opinion que j'ai enseignée dans mon 
Commentaire de la Venir [i] . Mais elles ont à mes 
yeux tout le poids nécessaire pour me faire per- 
sister dans ce que j'ai avancé. 

7. Lorsqu'il y a lieu de percevoir les droits 
d'enregistrement d'un acte qualifié échange , la 
règle si flexible de l'unité du contrat reçoit une 
modification. 

Quelle que soit la valeur de la soulte, on la 
considère comme opérant une vente à proportion 
de son étendue ; mais le droit de vente n'est pas 
perçu sur la totalité du contrat; il n'est perçu 
que jusqu'à concurrence de la soulte ; le surplus 
paye comme contrat d'échange [%]. C'est aussi ce 
qui avait lieu dans l'ancien droit. Les lods n'é- 
taient perçus que sur le montant du retour [s]. 

8. Un acte ne cesserait pas d'être un échange 
parce qu'on aurait estimé en argent l'une des 
choses qui sert à l'autre d'équivalent [»]. Il y au- 
rait violation de la loi des parties , si celui qui 
s'est obligé à livrer cette chose voulait la rempla- 
cer par la somme d'argent qui lui sert d'évalua- 
tion. Aliud pro alio, invilo creditore, solvi non 

pote si M, 

9. Pour que le contrat d'échange conserve 
toute sa pureté, il faut que la chose donnée en 
contre-échange arrive entre les mains de celui 
qui doit la recevoir, sans aucun fait intermé- 
diaire. 

Pour faire comprendre cette idée , supposons 
que nous convenions ensemble que je vous 
livrerai l'immeuble A pour le prix de 50,000 fr. ; 
et que, par une addition postérieure à cette 
convention, je consente à recevoir en payement 



[1] Voy. ton Traité si remarquable «Tailleur», t. I, 
ne 89, p. 84, noie 1. 

[3] Caual., 28 avril 1830; 13 doc. 1809 ; Paticrisie 
à celle date; Art. 69, S 5, loi du 32 fritn. an vu; Cham- 
pionnière, t. lit, n» il 75, et t. IV, n<>3453. 

[3] Fontnaur , n<> 323. 

[4] Jd., no 338. 



de cette somme l'immeuble B. Un tel contrat 
ne sera pas un échange ; ce sera une vente et un 
contrat de dation en payement . L'immeuble B ne 
m'étant arrivé que par la substitution convenue 
de ce domaine à la somme de 50,000 fr., il y a là 
un fait intermédiaire qui fait de notre convention 
autre chose qu'un échange. 

De même , si je vous cède le Pré-Neuf pour 
20,000 fr., et que le jour même, j'emploie cette 
somme à l'achat d'un bois de même valeur, on 
ne pourra pas dire que j'ai acquis ce bois par le 
moyen d'un échange. Je me suis défait du Pré- 
Neuf par une vente, et c'est une autre vente qui 
m'a fait acquérir le bois [•]. 

Mais supposons que je vous aie cédé le pré dont 
il s'agit, pour 20,000 fr., en payement desquels 
il a été convenu, incontinent et sans désemparer, 
que vous donneriez en payement le bois Béguin ; 
je pense que, malgré l'obscurité tortueuse d'un 
pareil acte , on devrait y voir un contrat d'é- 
change. Il est vrai que Pothier ne partage pas ce 
sentiment [7] ; mais , en approfondissant le fait 
qui s'est passé entre les parties, on voit claire- 
ment que c'est un échange quelles ont entendu 
faire, et qu'elles ont seulement voulu estimer 
en argent la chose échangée. La réalité doit 
l'emporter sur des paroles obscures. Née enim 
ordo scriptural speclalur, sed poliùs ex jure su- 
mitur id quod agi videtur [s]. 

Du reste, on rencontre quelquefois dans le 
contrat d'échange des stipulations qui en altè- 
rent la simplicité. 

Par exemple , la clause qu'une partie pourra 
reprendre dans dix ans son héritage en donnant 
une somme, ajoute à l'échange un pacte distinct, 
indépendant , qui renferme une obligation de 
vendre [0]. 

De même, la clause qu'on pourra substituer 
un héritage au premier qui a été livré n'opère 
pas la résolution du premier contrat; c'est un 
second échange, différent du premier, a Non 
» enim, dtt Dumoulin, est resolutio prions con- 
» tractùs, sed est novus contractus per se nihil 
» habens commune cum priori [10]. » 

S'il a été convenu dans l'échange de la nu- 
mération d'une somme en cas d'éviction d'un 
des immeubles échangés, et que ce cas arrive, 
l'acte sera réputé vente par rapport à l'immeuble 
non évincé, qui est réellement vendu. C'est le 
cas d'une vente soumise à une condition suspen- 
sive, don t l'événement a un effet rétroactif au jour 
du contrat [11 J. 

10. L'échange joue un rôle important dans le 
régime dotal. D est le seul moyen de tirer le 
fonds inaliénable de la femme de cet état de sé- 



[5] L. 2, S 1. D. Dertb. creditit; Caii., 25 therra. 
an »in ; Pasieri$ie k cette date, 
16] Agen.îOjuill. 1833 ; Sir., 34 , 535. 
[7] ?**H, nob18. 
[8j L. 6, D. De toiut. 

[9j Fonmaur, n° 338 : Dumoulin, S 78, n« 97, 
1 10] Fontnaur, 110 339; Dumoulin, Ibid. 
111] Fonmaur, n« 340. 
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quest ration qui paralyse le mouvement de la 1 
propriété d'une manière si fâcheuse dans le pays 
soumis à ce régime Mais, quelque faible que soit . 
ce moyen, il est encore aggravé dans la pratique 
par des formes gênantes qui le font presque tou- 
jours négliger. Au reste, cette matière se lie au 
commentaire de l'art. 1559, dont nous n'avons 
pas à nous occuper ici. 

11. Un effet très-remarquable de l'échange, 
c'est que la chose reçue à la place de celle qu'on 
a donnée, lui est subrogée de plein droit et se 
revêt de toutes ses qualités extrinsèques. Subro- 
galum eapit naturam mbrogati [«]. 

Ainsi, si le fonds dotal est échangé, l'immeuble 
reçu en contre-échange est dotal [*]. De même, 
si pendant la communauté les époux échan- 
gent un immeuble propre de la femme, celui 
qui prendra sa place n'entrera pas en commu- 
nauté; il sera propre, tout aussi bien que celui 
qui a été aliéné, et auquel il a été subrogé [s]. 

12. Cependant cette règle n'est pas tellement 
inébranlable qu'on ne puisse y déroger par une 
convention formelle. Ainsi il a été jugé par arrêt 
de la cour de cassation du 31 juillet 18 2 [4], 
que la femme peut renoncer au béneliee de 1 ar- 
ticle 1407 introduit en sa faveur. 

13. Au surplus, faisons bien attention que la 
chose reçue ne prend, par l'effet de la subroga- 



tion, que les qualités extrinsèques , c'est-à-dire 
celles que l'aliénation fait perdre à la chose 
échangée ; mais qu'elle n'est pas affectée par les 
charges réelles ou intrinsèques qui accompagnent 
celle-ci dans son mouvement de circulation. 
Pourquoi avons-nous dit que les qualités de pro- 
pre, d'acquêt de communauté, de chose dotale 
viennent s appesantir sur l'immeuble reçu? C'est 
que ces qualités, n'étant qu'extrinsèques, ont 
cessé de régir la chose aliénée, par le seul fait du 
déplacement de la propriété. Quant aux hypo- 
thèques, comme elles continuent à subsister 
entre les mains du nouvel acquéreur , ce serait 
faire double emploi que de les reporter sur l'im- 
meuble qui est substitué à la chose hypothé- 
quée [■]. L'hypothèque est une charge intrin- 
sèque ; elle p nètre dans la chose par une énergie 
puissante; elle ne l'abandonne jamais, et che- 
vauche avec elle partout où elle va. Elle n'a pas 
besoin , pour ne pas périr , du secours de la su- 
brogation. 

On peut en dire autant de toutes les charges 
de même nature, telles que substitution, droit 
de retour, clause résolutoire, etc. Il faut se gar- 
der de les confondre avec les qualités extrinsè- 
ques , qui ne survivent pas à l'aliénation et qui 
périraient sans le secours de la subrogation. 



Article 4703. 

L'échange s'opère par le seul consentement, de la même manière que la vente. 



SOMMAIRE. 



14. LYchanjre e»t un contrat con*en»uel. Quiti par le 
droit romain? 

15. El lccoiiicnlcaienta,«ouf Icf.otle civil, plu» d'énergie 
que dan* l'ancien droit français. 



16. Manière d'exprimer le contentement. 

17. Dr» condition» et modet oppoïc* au consentement 
Itt. De la capacité pour («nantir en matière d*« 



COMMENTAIRE. 



14. J'ai montré ci-dessus par quelle déroga- 
tion au droit romain, l'échange est, dans la juris- 
prudence française, un contrat consensuel je]. 
Notre article conGrme le principe et cimente par 
sa disposition expresse l'allinité de ce contrat 
avec la vente. 

15. Le consentement a même, sous le Code 
civil , une énergie qu'il n'avait pas dans notre 
ancien droit français ; c'est qu'il suflit pour trans- 
férer la propriété dès qu'il y a accord entre les 
parties, et que le fait matériel de tradition n'est 
plus nécessaire pour les rendre respectivement 



Il Pothier. rente, n°630. 

I] Art. 1559. C e. Suprà , no 4. 

3| Arl. 407, C. c. 

4] Sir.. 33.1. 505. 

5,1 Pothier. /mie. n» 630. 



propriétaires de ce qu'elles doivent recevoir W[, 
10. Ce consentement peut s'exprimer verba- 
lement, ou par lettre missive , ou par acte sous 
seing privé, ou par acte authentique. Il faut re- 
courir sur tout ceci aux détails que j'ai donnes 
dans mou Commentaire de la Vente, t. 1, n°' 18 
à 35. 

17. Le consentement peut aussi être pur et 
simple ou conditionnel, ainsi qu'on en a vu des 
exemples au n" 0 ci-dessus. Je reavoie encore à 
mon Commentaire de l'art. 1.584 [g], 

18. Il ne peut émaner que des personnes ca- 



[6] Suprà. a- 2 cl 3. 
[71 Mon Comm. do la 
art. 711. C. c. 

[8] Voy.U *>n/e.no.50rt«nir. 



rente, n». 37 , 38 et .«ir 
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pables. Le» incapacités des mineurs, des inter- Il prictairc des biens domaniaux , se retrouvent 
dits, des femmes mariées, des prodigues, des ici [i]. 
établissements publics , et de l'État comme pro- || 



Article 4704. 



Si l'un des copermutanls a. déjà reçu la chose à lui donuée en échange, el qu'il 
prouve ensuite que l'autre contractant n'est pas propriétaire de celle chose, il ne 
peul pasêlre forcé à livrer celle qu'il a promise en contre-échange , mais seulement 
à rendre celle qu'il a reçue. 

Article 1705. 

Le copermutant qui est évincé de la chose qu'il a reçue en échange a le choix de 
conclure à des dommages et intérêts, ou de répéter sa chose. 

SOMMAIRE. 



19. De la délivrance dam l'échange el det caractère» 
qu'elle dnil avoir pour être complète el salisfacti ire. 
30. Si l'un det ««permutant* prouve que la cliote à lui 
livrée appartient à autrui , il ne peut être forcé de 
livrer celle qu'il a promise, 
il. Mai», pour cela, il ne suffirait pat qu'il y eùl un 
«impie trouble de la part d'un liera dont le' droit ne 
serait pai certain. 
82. Quid i'il y a preuve que la cho»e livrée était grevée 

d'une hypothèque qui menace d'éviction t 
t8. Du cas où le» dcui copermutant» »e sont respective- 
Si la chose appartient à autrui , ce 



■cra un cas de résolution du contrat d'échange. 

Explication d'un hrrél de \a cour de cassation mal 
comprit par le» arrélulc*. 
2*. Ue l'éviction de l'un descopermulanU en vertu d'une 
cause antérieure au contrat. Actions qui lui compé- 
tent. 

25. S'il veut reprendre »a cho»e, aura-l-il action contre 
les tiers a qui son copermutant l'avait vendue avant 
la demande en résolution ? 

Réponse affirmative et réfutation des objection». 

26. Il reprendra même »a chose exemple de» charge» 
dont son copermutant l'avait grevée. 



COMMENTAIRE. 



19. Lorsque l'écbange est consommé par la 
volonté des parties , il doit s'exécuter par la. dé- 
livrance réciproque des deux choses promises ; 
mais la délivrance, pour être complète, n'est pas 
celle dont les lois romaines et Potliier donnaient 
une définition plus subtile qu'exacte, dans le 
contrat de vente [a]. Elle consiste dans le trans- 
port de la chose en la puissance et possession de 
l'échangiste, c'est-à-dire qu'il faut qu'elle trans- 
fère précisément la propriété pleine, exclu- 
sive [s]. Si la chose appartenait à autrui, le 
cédant ne remplirait pas son obligation en pro- 
mettant à celui qui l'a reçue avec l'espérance 
d'en devenir propriétaire incommutable, qu'il le 
défendra de tout trouble ; et si ce dernier D 'avait 
pas encore été inquiété , son cédant ne pourrait 
étouffer ses justes plaintes sur le danger d'évic- 
tion dont il est menacé, eu lui disant que le vœu 
de la loi est rempli, puisque sa possession n'a été 



[i] Vejr. la rente, d« 165 et «iv., et I 
du 12 décembre 1827, sur le» forme» à suivre 
change det biens domaniaux. 
[2) Voy. mon Comtn., i 
(*) M. 

14) Smprà, V* 2 et 3. 



nce 
l'é- 



| jusqu'à présent l'objet d'aucune attaque. Chaque 
| partie, je le r. pète, contracte l'obligation pré- 
| cisc de rendre l'autre propriétaire ; elle viole sa 
| promesse si elle ne fait que transférer la chose 
d'autrui [«]. 

C'est , du reste , ce que les lois romaines déci- 
daient elles-mêmes pour le cas d'échange, diffé- 
rent en cela à leurs yeux du contrat de vente [s] ; 
mais nous avons dit que ces différences ont dis- 
paru sous le Code civil. 

20. 11 suit de là que si l'un des copermutanls 
prouve que la chose qu'il a reçue n'appartenait 
pas à l'autre contractant [a], il ne peut cire forcé 
à livrer celle qu il avait promise ; il a droit de 
demander la résolution du contrat, sauf à lui à 
rendre l'objet qui lui avait été donné [7] ; c'est 
ainsi que l'acheteur qui a la certitude que la 
chose vendue appartient à autrui, est fondé à 
faire résoudre le contrat et à refuser de payer le 



[S] h. l.SS.D.Dare 
[6] Sur l'échange de la chose d'autrui. Voy. de plus 

infrà, a" 35. 

[7] Art. 1704 i mon Comm. de la rente, n° 263, et 
«urtrât n"« 613 et 617. Infrà, n«> 35. Voy. Cujas . sur le 
litre du t ode Dr r.-r. permut., p. 421, lellre» D, E. 
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prix. Les jurisconsultes qui ont décidé le con- 
traire sur une fausse intelligence rie l'art . 1 653 [ i] , 
ont méconnu les vrais principes; et peut-être 
que s'ils eussent pris la peine de s'éclairer par 
l'art. 1704, ils seraient arrivés au véritable ré- 
sultat, qui est le droit pour l'acheteur de deman- 
der la résolution quand il est menacé d'une 
éviction imminente. 

21 . Mais, remarquons-le bien , dans le cas de 
vente comme dans le cas d'échange , l'action en 
résolution est subordonnée à la preuve que la 
chose est à autrui. Mais si cette preuve n'était 
pas faite et qu'il n'y eût qu'un simple trouble 
émané d'un tiers dont le droit ne serait pas cer- 
tain , le copermutant devrait se borner à sus- 
pendre la délivrance qu'il doit faire , jusqu'à ce 
que l'autre contractant eût fait cesser le trou- 
ble. L'art. 1663 est le supplément naturel de 
l'art. 1704, lequel ne prévoit qu'un cas uni- 
que , celui où il y a preuve que la chose est à 
autrui. 

22. Que devrait-on décider si le copermutant 
prouvait , non que la chose qu'il a reçue est à 
autrui et que l'autre contractant n'en est pas pro- 
priétaire, mais qu'elle est grevée entre ses mains 
d'une hypothèque qui était restée ignorée lors 
du contrat ? 

Je pense que, la résolution étant un remède 
extrême qui affecte souvent d'une manière fâ- 
cheuse le droit de propriété, il ne faut l'autoriser 
qu'autant qu'il est impérieusement requis par 
une nécessité légitime. Or il est possible, dans le 
cas posé , que le cédant fasse disparaître l'hypo- 
thèque en payant ce qu'il doit, ou, si c'est une 
hypothèque légale, en ohtenant une restriction 
autorisée par les art. 2242 et suivants du Code 
civil [»]. L'hypothèque n'est pas une cause cer- 
taine d'éviction; elle est plutôt un danger, une 
menace, dont la propriété peut être sauvée. 
Il semble donc qu'elle ne doit pas suffire , à elle 
seule, pour faire résoudre le contrat et pour 
appliquer l'art. 1704. Le copermutant sera assez 
garanti en suspendant la délivrance jusqu'à ce 
que son cédant ait fait disparaître le trouble dans 
un certain délai ; ce n'est qu'autant que ce délai 
viendrait à expirer sans avoir procuré le dégrè- 
vement de l'immeuble, que l'action en résolu- 
tion devrait être accueillie [s]. Je pense aussi que 
le cédant pourrait exiger la délivrance en don- 
nant bonne et suflisante caution ; j'aime mieux 
me rattacher à l'art. 165 '■, qu'à l'art. 1704. dont 
la sévérité, juste dans le cas qu'il prévoit, ne 
doit pas être étendue à des espèces qui ne sont 
pas les mêmes. 

23. Nous venons de parcourir les hypothèses 
qui se rattachent au cas , assez rare dans la pra- 
tique, où l une des parties a fait une délivrance 



[1] Bcur G e». 21 dé>. 1825. (Sir., 27, 221.) Mon 
Co m m delà /'ente. n« 613. 

[2 1 Voy. ir>on Comm. «le* Hypot.. sur ce» article». 

|ô] Voy. art. 1184. C. t.. qui fournit un argument au 
soutien de cette opinion équitahle. 



incomplète , tandis que l'autre n'a encore rien 

livré. 

Supposons maintenant que les parties se soient 
respectivement dessaisies, et que l'une d'elles 
vienne à prouver que la chose qu'elle a reçue 
appartient à autrui ; il est de toute évidence 
qu'elle aura une action pour obtenir la résolu- 
tion du contrat , et se faire remettre en posses- 
sion de ce qu'elle a livré. L'échange de la chose 
d'autrui est nul; de plus, la clause résolutoire 
est toujours sous-entendue lorsque l'un des con- 
tractants ne satisfait pas à ses engagements. En 
voilà beaucoup plus qu'il n'en faut pour mettre 
le droit de résolution hors de toute atteinte; 
mais on peut le fortifier encore par l'autorité 
de ce texte emprunté au jurisconsulte Paul : 
Si wirum reeipere velim, repetatur quod dalum est, 
quasi ob rem dalam re non secutd [*]. 

A en croire cependant les rubriques données 
par les arrètistes , il semblerait que cette vérité 
aurait été méconnue par un arrêt de la cour de 
cassation du 11 décembre 1815 [s]; elles disent 
en effet que, lorsque le marché est consommé, 
l'échangiste à qui son copermutant a livré une 
chose qui ne lui appartenait pas , ne peut rompre 
le contrat tant qu'il n'est pas trouble dans sa 
possession ! ! ! Mais est-ce là la pensée de cet 
arrêt ? Je n'en crois rien , elle ne serait qu'une 
prodigieuse erreur qu'il est impossible de prêter, 
sans preuve, à un corps aussi éclairé que la cour 
suprême [s]. 

Maysonnial avait acquis par voie d'échange 
un immeuble dotal appartenant à l'épouse du 
sieur Fressenon ; quoiqu'il n'ignorât pas la qua- 
lité de cet immeuble , il n'avait pas observé )*»s 
formalités prescrites par l'art. 1559 du Code 
civil ; c'est dans ces circonstances que Mayson- 
nial crut pouvoir demander la nullité de l'é- 
change ; mais il succomba tour à tour devant la 
cour de Limoges et devant la cour de cassation. 
Devait-il légalement échouer? Voici ce qui me 
fait embrasser l'affirmative; les art. 1560 et 11 25 
combinés du Code civil n'ouvrent l'action en 
nullité qu'à la femme; il ne s'agit pas ici de la 
vente de la chose d'autrui; c'est l'échange d'un 
bien appartenant à la femme et aliéné avec son 
consentement. Seulement il manque une for- 
malité établie dans son intérêt. Mais dès lors la 
demande en nullité n'esl-elle pas irrecevable , 
lorsqu'elle vient de l'acquéreur qui a connu le 
défaut de forme, qui s'y est associé, et qui vient, 
sous prétexte de dangers ultérieurs qui peut- 
être n'éclateront jamais, troubler un état de 
choses qu'il a contribué à créer par son propre 
fait ? C'est sous ce point de vue que l'affaire fut 
envisagée par la cour de cassation ; elle aperçut 
très-bien qu'une nullité d'acte n'est pas une 



H) L. 5. S 1, D. De prœicript. verbit. Supr., no 2. 
Inf , no 35. 

|5] Daltoi. renie, in-8<». t. XXVIII , p. 219 ; Sirey, 
16. 1. 161 ; Palais, t. XVII, p. 754. 

[6! Wr. d'ailleurs inf., no 35, un arrêt qui prouve 
mien» que telle n'est pa* la jurisprudence de la eeur. 
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cause de garantie [<], et que l'acquéreur qui s'en 
est rendu complice n'a pas à s'en plaindre. 
L'arrêt du 11 décembre 1815 est donc tout à fait 
juridique , et c'est par inadvertance que les ar- 
rêtâtes lui ont donné un sens qu'il est loin de 
contenir M. 

24. Si l'un des copermutants vient à être 
évincé en vertu d'une cause antérieure au con- 
trat il a le choix de conclure à des domma- 
ges et intérêts représentant la valeur de la chose 
qui lui est arrachée , ou bien de répéter celle 
qu'il a livrée (art. 1705). 

11 pourra même, tout en préférant ce second 
parti, réclamer des dommages*! intérêts pour 
loyaux coûts et autres causes qui se rattachent 
à l'article 1630 du Code civil ; à la vérité . l'ar- 
ticle 1 705 garde le silence à cet égard ; mais l'ar- 
ticle 1707, qui nous renvoie d'une manière gé- 
nérale aux principes du contrat de vente, nous 
impose nécessairement la loi de l'article 1030. 
D'ailleurs l'article 1184, règle de tous les con- 
trats , autorise à demander la résolution avec 
dommages et intérêts. 

Cette décision n'est pas en contradiction avec 
le premii* membre de l'alternative posée par 
notre article ; car les dommages et intérêts dont 
nous parions ici , ne sont qu'un accessoire tout 
a fait distinct de la clause principale dont le co- 
pcrmulant demande la résolution [*]. Au con- 
traire, dans le premier membre de l'alternative 
de l'article 1705 , les dommages et intérêts sont 
la valeur de la chose même , que le copermutant 
ne veut pas reprendre en nature; c'est la con- 
version de la chose en prix [s]. 

25. Mais le copermutant qui opte pour la ré- 
pétition de sa chose , a-t-il une action contre 
les tiers à qui elle a été transmise par l'autre 
échangiste avant la demande en résolution? 

Celte question est controversée. Pour la ré- 
soudre avec clarté et précision, commençons 
par l'examiner d'après les principes du droit ro- 
main. 

Un texte célèbre refuse au copermutant la 
revendication contre le tiers détenteur. C'est la 
loi 4, au C. De permutât ione, émanée des 

empereurs Dioclétien et Maximien. Contra rm- 
plorem quidem lenullam habere aclionem pertpi- 
cis, cum ab eo suneeperil dominium eui te tradi- 
diste tilulo permutalionù non negat [e]. 

Dans l'espèce de cette loi , un échange avait 
été convenu entre Titius et Sempronius. Titius 



[1] Mon Comm. de la fiente, n« 467, Infine. 

[8] Junge Dura ni on, de t'Échange, n« 514. 

[3] Voy. mon Comm. de la Fente, n«« 416 et suiv., 
quand le vendeur doit garantir. Les principe* «ont ici le» 
même*. On peut consulter à cet égard le plaidoyer 
de Dupin aîné, procureur Rcncral prêt la cour de cas- 
sation, dan* la cau*e du domaine contre le duc de 
Grammonl (1834). 

[4] Mon Comm. de la Fente, n° 503. 

15) Junge Duranlon, de l' Echange , n" 545. 

(6) Voy. Bruneman tur ce teite. 

17] Pabre, Code, lib. 4, t. KU, def. 9. 



avait exécuté le contrat par la mise en possession 
de Sempronius. Mais Sempronius était en relard 
de satisfaire à son obligation. Dans cet état de 
choses, il vendit à Secundus l'immeuble que 
Titius lui avait livré. Alors Titius réclama , et 
son intention était d'étendre son action jusqu'au 
tiers acquéreur de Sempronius. Mais la loi 4 l'ar- 
rête là; elle décide que tout sou droit se borne 
à diriger une action personnelle contre Sempro- 
nius [7 J. Quelle en est la raison? C'est que Titius 
avait suivi la foi de Sempronius; c'est que, dès 
lors , l'immeuble avait été jeté dans le mouve- 
ment de la circulation, et que le sous-acquéreur 
l'avait acquis, par conséquent, d'un individu 
qui avait eu le droit de le lui transmettre. On se 
rappellera ici que dans le contrat de vente , tel 
que les Romains le comprenaient , le vendeur 
qui livrait la chose à l'acheteur en suivant sa 
foi , ne pouvait la reprendre ni par droit de re- 
vendication ni autrement. Il n'avait qu'une ac- 
tion personnelle pour se faire payer du prix [s]. 
A la vérité, dans l'échange , il n'en était pas tout 
à fait ainsi ; car le copermutant envers qui l'au- 
tre partie ne tenait pas sa promesse , avait le 
droit de reprendre sa chose par voie de condi- 
tion [n]. Mais il ne faut pas confondre la condi- 
tion avec la clause résolutoire telle qu'elle existe 
dans le droit français; la condition était une 
action purement personnelle, elle ne se dirigeait 
jamais contre un tiers détenteur [io], tandis que 
notre clause résolutoire autorise à poursuivre la 
chose jusque sur les tiers [n]. Il est bien vrai ce- 
pendant que la condiction résolvait le contrat , 
puisqu'elle le réduisait arien. C'est pourquoi, 
dans mon Commentaire de la Vente, je l'ai appelée 
une résolution [t«], et c'est aussi ce qu'avait fait 
Cujas, qui, d'accord avec les lois romaines, donne 
à la condiction le nom de résolution , quasi non 
resolvalur venditio [ts] Mais il n'en est pas moins 
certain que cette résolution n'opérait pas chez 
les Romains de la même manière que cher nous. 
Elle n'avait pas assez d'énergie pour affecter la 
chose entre les mains des tiers [l4j. 

Ce que la loi 4 décidait pour le cas où l'échange 
n'avait été exécuté que de la part de celui qui 
demandait la restitution de sa chose sous-aliénée , 
devait nécessairement avoir lieu aussi pour le 
cas où l'échange avait été exécuté de part et 
d'autre, mais où l'une des parties étant évincée 
recourait contre des tiers détenteurs pour retirer 
de leurs mains son immeuble. La raison de dé- 



[8] Voy. mon Comm. de la Fente, a» 631. 

[9] £u/.r.. 

[lOj Institut. De actionïbut, S 15, et 1. 1, Cod. lté 
donat. quœ tub modo ; Fur(jole, Test., t. IV, p. 299, 
n» 47. 

(ll| Voy. Part. 954 du Code civil , et mon Comm. de 
la Fente, io 634. 
[1*1 N»631. 

[13] Sur le titre du Cod. De re'. permut., p. 421, 
lettre 0. Voyex aussi, pour confirmer celte locution . la 
loi 3, C. De cond. ob coûtant, et la note a de Godefroy 

[11] L. 1,2, 3, 8c 8, C. De condict. ob cautam dalor\ 



Digitized by Google 



46 



DE L'ÉCHANGE. — A UT. 1705. (iV 26.) 



cidcr est absolument la même; car, dans cette 
hypothèse comme dans la précédente , la foi avait 
été suivie, et à l'égard des tiers la propriété avait 
été transférée irrévocablement. 

Ces principes étaient suivis en Savoie , au té- 
moignage du président Favre , qui cite un arrêt 
de 1595 [i]. Il existe dans notre ancienne juris- 
prudence française plusieurs décisions qui prou- 
vent qu'ils y étaient respectés dans certaines 
provinces de droit écrit, ce sont : 1° un arrêt du 
grand conseil du 30 mars 1673, sur une espèce 
venue du ressort du parlement de Bordeaux |s] ; 
2" un arrêt du parlement de Toulouse du 22 fé- 
vrier 1741 ; 3° un arrêt de la cour de cassation 
du 16 prairial an xu [s]; 4° un arrêt de la cour 
de Grenoble du 23 avril 1830 [a]. 

Toutefois , cette jurisprudence n'était pas uni- 
forme, et il parait par plusieurs arrêts que la 
loi 4 n'était pas suivie au parlement d'Aix [5]. 

Èlait-elle observée dans les pays coulumiers? 
j'en doute. Car, d'après la jurisprudence con- 
stante , la clause résolutoire était sous-entendue 
dans tous les contrats synallagmaliques , et elle 
donnait lieu à une action beaucoup plus énergi- 
que encore que la condiction , puisque celle-ci 
était personnelle, tandis que l'action en résolu- 
tion était m rrm seriptu et s'exerçait contre les 
tiers détenteurs [•]. Cette clause résolutoire 
était à peu près semblable au pacte coramissoirc 
des Romains, qui était censé être imprimé sur 
la chose et la suivait malgré tous déplacements 

Juelconques. On supposait , dans les principes 
u droit français , que le pacte commissoire était 
inhérent de plein droit et sans stipulation expresse 
à toutes les conventions réciproques. Ces idées 
de la jurisprudence française avaient un tel as- 
cendant , qu'on voit les écrivains eux-mêmes les 
plus imbus de la théorie du droit romain , se 
laisser aller , comme malgré eux , à cette puis- 
sance nouvelle de la résolution tacite, et la con- 
sidérer comme donnant lieu à l'action rei jterse- 
cutoria. C'est ainsi que Furgole , s'écartant de 
l'opinion commune des interprètes les plus ac- 
crédités , soutient que l'inexécution des clauses 
de la donation ne donne pas simplement ouver- 
ture à la condiction; mais qu'elle engendre 
aussi une action mixte aiin de déposséder les 
tiers [1] , et cependant les lois romaines ne par- 



ti Code, lih. 4, t. XI I. Deftn. 8. 
S] Merlin, Rèp., »• Échangé . p. 418. 

3] Rip , (oc. cit., p. 416 ; Dallox, Fente, p. 
4j S., 30, 311. 
[5] Duperrier, t. II, p. fil ;Mtr\\n,Rtp.,*° Echange, 
p. 412. 

[6; Mon Cotnm. de II Vente, n» 624 ; Pothicr, Ohtig.. 
o» 656. 

[7] Tellement., I. IV, p. 326, n° 142. 
[81 Voy. Pcrc»iu» »ur le Code De tomlict. oh caui. 
dat., n'< 5. infr., et U Loi 3, C. de ce même litre. 
[9] T. IV, no 47 
[tO] Rèp., v° Echange. 



laient que de la condiction et nullement de l'ac- 
tion en revendication [s] ; et Furgole lui-même 
est obligé de convenir que l'avis des docteurs 
était que l'action en revendication n'avait pu 
lieu [ii]. 

Mais arrivons au Code civil. Quel est son 
esprit, quelle est sa volonté sur cette ques- 
tion? 

Favard pense que , dans le silence de l'arti- 
cle 1 705 , il faut se prononcer pour 1 l'application 
de la loi 4 au C. Derer. permul. [toi. Mais à celte 
opinion [n] on peut opposer celle de Merlin fil] 
et de Duranton [«]. Un arrêt de la cour d'Aix 
du 25 mai 1815 [14] s'est aussi prononce' pour 
l'action réelle , ainsi qu'un arrêt de Rouen du 
28 juillet 1837 [«].. 

Je ne conçois pas , je l'avoue, qu'on hésite un 
instant à se ranger à ce parti. L'art. 1184 est là 
pour fermer la bouche à toutes les objections. 
Dans tous les contrats synallagmaliques la clauM 
résolutoire est sous-entendue ; la loi feint que 
les parties l'ont stipulée, et elle lui donne lt 
même énergie que si le contrat était armé d'uD 
pacte commissoire exprès. Comment donc peut- 
on être assez oublieux des vrais principes do 
droit français pour aller chercher un argument 
dans la loi 4 au C. De rer. permul. Ne faut-il pas 
fermer les yeux aux différences profondes qui 
séparent la théorie française de la théorie ro- 
maine? D'ailleurs, l'article 1707 compare l'é- 
change à la vente. Or l'article 1654 autorise l'a- 
cheteur à qui le prix n'est pas payé à poursuivre 
la résolution de la vente , et l'on sait que cette 
action en résolution milite contre les tiers [«]■ 

Disons donc que l'action réelle aura son cours. 
Seulement le tiers détenteur sera en droit de 
réclamer le payement de ses impenses et amélio- 
rations de celui qui en profitera [17], 

26. Non-seulement le copermutant évincé a 
le droit de reprendre sa chose par l'action in rem 
scripta ; mais il faut qu'il la ressaisisse franche et 
libre de toutes les hypothèques et de toutes le» 
charges que l'autre copermutant avait imprimées 
sur elle pendant sa détention. La résolution s'o- 
père en effet ex cautd primœvd et antiqud. D est 
inutile de revenir sur ce point de droit que j'ai 
suffisamment exposé ailleurs [u]. 



111 Qui en aui*l celle de Delvincourt, I. VII, aof.. 



,.«1 



,121 Rip-> *° Echange. 
[131 De t'Échange, ix>546. 
|141 Dali.. Vente, p. 22t. 

[15] D. , 28, 2, 25. — Il a été confirmé ea cauaU*», 
mai» «an» que la qucoiion ait été examinée au ('■« ' 
Junge Grenoble, 18 juill. 1834 ; Lyon, 12 jan». HWi 
S., 39. 234. 

[16] Mon Comm. île la Vente, u° 624. 

[171 Lyon, arrêt précité. 

(18) Z^.c//.,i.ll,no651,elComm.de»ffy/w/ .,n°466; 
ar B . de l'art. 1673, C. c. Voy. Bordeaux, 34 janr. 1»» 
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Article 1706. 

La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans le contrat d'échange. 

SOMMAIRE. 

37. La rescision pour lésion n'a pas lieu dans l'échange. 1128. Quid quand l'échange est mélangé de Tente? 
Raisons de celte disposition. || 29. Quid du cas de dol et de fraude ? 

■ 

COMMENTAIRE. 



27. La rescision pour cause de lésion a été ad- 
mise dans le contrat de vente d'immeubles en fa- 
veur du vendeur. Mais ce genre de réclamation 
n'a pas reçu l'autorisation de la loi de la part de 
l'acheteur ; car c'est toujours volontairement 
qu'il contracte , et s'il donne un prix plus consi- 
dérable que la valeur réelle , on présume que 
c'est par des raisons de convenance ou d'affection 
que lui seul pouvait apprécier [t]. 

Les motifs qui ont fait rejeter à l'égard de l'a- 
cheteur l'action en rescision pour cause de lésion 
l'ont aussi fait exclure dans le contrat d'échange. 
Ce contrat est également l'effet de la volonté libre 
et de la convenance des copermutants, qui peu- 
vent avoir été dominés par un motif de prédilec- 
tion pour la chose. Car il arrive très-souvent que 
celui qui désire acquérir un objet qu'il affec- 
tionne, passe facilement condamnation sur le 
prix excessif dont il la paye. C'est un sacrifice 
libre et spontané fait à sa convenance ou à ses 
arrangements personnels. Dans l'échange, d'ail- 



leurs, chacun des copermutants est à la fois ven- 
deur et acquéreur. Il y aurait donc contradiction 
si , dans le contrat d'échange , l'action dont il 
s'agit était admise lorsque , dans le contrat de 
vente , elle est refusée a l'acheteur [i). 

Dans l'ancienne jurisprudence , Pothier en- 
seignait une doctrine contraire; il voulait que 
l'échange donnât lieu à l'action en rescision pour 
lésion [s], et la jurisprudence inclinait vers cette 
opinion [4]. Cependant elle n'était pas univer- 
selle ; le Code civil a sagement fait de la proscrire 
tout à fait. 

28. Il y a des cas où l'échange est mélangé de 
vente. On peut demander alors si l'action en 
rescision pour lésion peut l'atteindre ; mais cette 
question se résout par les règles que nous avons 
exposées aux n** S et 8 [•]. 

29. Si l'échange ne peut être rescindé pour 
lésion, il reste toujours attaquable pour cause de 
dol et de fraude caractérisée [«]. 



Article 1707. 

Toutes les autres règles prescrites par le contrat de vente s'appliquent d'ailleurs à 



30. Point de contact de la tente et de l'échange. fj 36. Des experts appelés 

31. Suite. Il 37. Du lieu et du temps de la 
31. Des obligations qui , dans la tente, naissent de la 38. De la garantie. 

bonne foi. 39. Du risque. 

33. De Mlles qui proviennent de clauses sur la qualité 40. Des promesses d'échanger. 

de la ebose vendue. 41. De l'interprétation des clauses douteuses. 

34. De celles qui t'eppuieat sur des clauses relatives * 41. Si l'échange de droit» successif» donne lieu au 
la contenance. successorial. 

35. De l'échange de la chose d'autrui. |] 43. Des frai, d'acte. 

COMMENTAIRE. 



30. L'art. 1707 proclame une vérité toujours 
admise en jurisprudence ; c'est que, malgré quel- 
ques nuances, la vente et l'échange ont une telle 



affinité que les règles du premier de ces contrats 
s'appliquent aussi au second Cujas avait déjà 
fait celte remarque dans le passage suivant, dont 



. delà J'«w*f.n"853et854. 



[11 Won 
[3] Bigot, oret. du gouverne 
p. S13.) Loeré, t. X, p. 1 4, n» 4. 
[3J t'ente, »• 



t. XIV, 



[4] Rtp., t» Echange, % 4. 
\:)] Junge Duranton, de l'Echange, no 347, 

Colmar, 25 mars 1825 ; uwu Connu . de la rente , 



48 



DE L'ÉCHANGE. — ART. 1707. [NT 31-45.) 



l'article 1707 semble n'être que la traduction : 
« In aliis omnibus permutalin est similii emptinni; 
w utraque est bon» tidei [fj; in utrâque lorus est 
» aedilitiis aClioniblU de sanitalc , de ftigil , de 
)> servis [t ; in utrdqufprieslatureficlio, divemis 
» tamen actionibus. Et veteres... in permuta- 
» tione utuntur verbis emendi et rendendi , ut 
» Homerus *ra««n. id est, etnebat. Plinius, lih. 35, 
» cap. 1 . Alim ferrn enplirisque rebut emptitasse 
» (veteres libri mutasse), veteres eapiebant rmrn? 
» pro acriptre , ut Festus ait fs]. » 

31 . Notre projet n'est pas de parcourir en dé- 
tail tous les principes du contrat de vente qui 
viennent se refléter dans l'échange pour le gou- 
verner. Nous signalerons seulement les prin- 
cipaux points de contact, afin de montrer 
l'article 1707 dans tout son jour. 

32. 1° La vente et l'échange se tiennent inti- 
mement par leur alliance avec l'équité; il s'en- 
suit que les obligations qui naissent de la bonne 
foi qui doit régner dans la vente, dominent aussi 
dans l'échange [4]. 

33 2" Il en est de même de celles qui pro- 
viennent de clauses sur la qualité des choses 
vendues [»|. 

34. 3° Et de celles qui s'appuient sur les 
clauses relatives à la contenance [a]. Un arrêt 
de la cour de Colmar , du l rr mai 1807, semble 
jeter du doute sur cette proposition [7]. Mais 
dans l'espèce de cet arrêt , dont les faits sont du 
reste assez obscurs, il parait que l'échange avait 
été déterminé par des motifs d'affection tirés de 
la situation des objets échangés , et que le pré 
dont la contenance offrait un déficit compen- 
sait ce défaut de mesure par la supériorité de la 
qualité. On ignore d'ailleurs s'il y avait eu ex- 
pression de contenance. C'est donc là un arrêt 
d'espèce, et toute sa portée, c'est de montrer 
que , dans des questions de cette nature , il faut 
tenir grand compte des circonstances du fait et 
de l'intention des parties. 

35. 4° L'échange de la chose d'autrui est nul 
tout aussi bien que la vente. La cour de cassa- 
tion a même jugé [a] que la nullité peut en être 
prononcée , quand même l'échangiste ne serait 
pas encore troublé , et quoique l'autre copermu- 
tant offre , depuis les poursuites , de rapporter 
la preuve qu'il est devenu propriétaire. Mais cet 
arrêt me parait d'une sévérité outrée , en tant 
qu'il veut qu'il ne soit tenu aucun compte de la 
consolidation de la propriété sur la tête de celui 
qui a livré la chose. Comme je l'ai dit ailleurs , 



[1] L. 2, C. De rer.permut. 

[2] L. 2,D. Derer.perm.,\. Sciendum, $penult.;D. 
De asdit. ediclo. 

[3] Sur le Code De rer. permul. 

[4] Cuja», V. le pattage cité au no 30; Polluer, F ente, 
n» 625. 

5] Cuja*, loc. cit. ; Pothier, fente, n° 625. 
6| Pothier, n» 625. 
7] S., 7, 2, 757. 

8) Catml., 16 janv. 1810 ; Paiicriiie, à cette date ; 
S., 10, 1 . 204 ; ar C . de l'art. 1701 ; S.tpr., n»« 20, 23. 
[9] f'enle, n* 236, et H y pot., tr 522. 



« l'échangiste demanderait sans grief une nul- 
» lité qui n'est pas d'ordre public , et dont la 
» cause aurait disparu [a] » 

Je crois aussi que la ratification du véritable 
propriétaire , rapportée avant que la nullité de 
l'échange ait été prononcée, prévient ou arrête 
l'action en nullité [io] ! 

36. 5" Lorsque les r< permutants ont nommé 
des experts pour régler , la manière dont se fera 
l'échange, et que l'un des experts vient à décé- 
der avant 'expertise, on suit l'article 1592 du 
Code civil , et l'on décide qu'il n'y a plus qu'un 
simple projet d'échange, insuffisant pour lier les 
parties contractantes [n], 

37. 6" On applique aussi les principes du con- 
trat de vente , sur le lieu et le temps de la tra- 
dition [llL 

38. 7° Nous avons vu aussi que tout ce qui 
concerne la garantie [ts] , trouve sa place dans 
le contrat d'échange. C'est un point sur lequel 
M. le procureur général Dupré a eu occasion 
d'insister , dans son plaidoyer devant la cour 
de cassation, dans l'affaire de la citadelle de 
Blaye [al. 

39. 8° La chose échangée est aux risques de 
celui à qui elle a été promise , dès l'instant que 
le consentement a rendu le contrat parfait et a 
déplacé la propriété [<sj. Les exceptions a cette 
règle fondamentale , en matière de vente , sont 
celles que nous avons exposées dans notre com- 
mentaire de l'article 1624. 

40. 9° On peut faire une promesse d'échange, 
comme une promesse de vente. 

41. 10° Les doutes sur la partie du contrat 
relative à la chose cédée , s'interprètent contre 
celui qui la cède fia]. 

42. 11° L'échange des droits successifs donne 
lieu au retrait successoral autorisé par l'arti- 
cle 841 [«]. 

43. 12° Dans la vente, les frais d'actes sont, 
de droit , à la charge de l'acheteur. Or , comme 
chacune des parties qui figurent dans l'échange 
est acquêtresse , il s'ensuit que les frais devront 
être partagés pour moitié, à moins de convention 
contraire. 

Au surplus je crois inutile de pousser plus 
loin l'énumération des rapports intimes qui exis- 
tent entre la vente et l'échange. Je serais obligé 
de fondre ici toute la substance de mon Com- 
mentaire de la Vente, et , quelque concision que 
je misse dans ce travail , je n'échapperais pas au 
reproche de prolixité fis] . 



[10] Loc. cit., de met Commentaire*. 
[11) Grenoble, 8 oot. 1806 ; S., 7, S, 925. 
[12] Pothier, Fente, no 625. 
[15] Supr. f n«* 24 et 30. 
[14) r.axeltedei Tribunaux du 4 avril 1834. 
[15] Mon Comm. de trente, no 25». Pothier, Fente, 
n« 626. 

[16] Pau, 4 mai 1830; arg. de Part. 1602, et 
Comm. de cet article, n» 256. 
[17] Ca»«., 19 ocl. 1834 ; S. 35, 1 , 112. 
[18] Un mot de l'cnregUtremenl de* acte* d'échange 
Le droit cit 6*é par la loi du 22 frimaire an ro! 
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(DÉCRÉTÉ LE 7 MARS 1804, PROMULGUÉ LE 17 DU MÊME MOIS.) 



CHAPITRE PREMIER. 



DISPOSITIONS GENKKALBS. 



Article 1708. 
Il y a deux sortes de contrais de louage 



tart. 69, $ S. n« 5). à 2 fr. par 100 fr. de la valeur .l'une 
île» pari». D'une de$ paru ! cela signifie que, quoiqu'il 
y ait deux mutation», cependant le droit n'csl perçu 
que sur une «cule transmission, parce qu'il n'cxUto qu'un 
contrai, qu'un icul échange, et qu'une de» mutation» est 
la condition de l'autre lorsqu'il n'y a aucun relotir. 
(Championnière, t. III , n» 2179, et le» autorité* qu'il 
cite.) Mai» ail y a retour, le droit e»t payé à raison 
de 2 fr. par 100 fr. »ur la moindre porlion , cl comme 
pour tente (c'ett i dire à 4 fr. par I0U fr.) »ur le retour 
on plu* value. 

D'après une loi du 16 juin 1824, le» échange* de* im- 
meuble» ruraux ne devaient payer qu'un droit fixe de 
1 fr. pour tout droil» d'enregistrement et de transcrip- 
tion, loriquc l'un de» nu m n M. i rhangé* était conligu 
aux propriété* de celui de» échangiste» qui le r< cevait. 
Quant aux nuire» échange* de l>icnt immi'tihli'*. le droit 
■le 2 p. 100 fixé par la loi de l'an vu. fut réduit al p. 100. 
• Il *era perçu, dit celle loi, comme par le passé, «ur la 
» valeur de l'une de* pari» »eulement, et celui de 1 1, 2 
» p. 100, fixé par l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816, 
» n'aura lieu également que *ur la valeur d'une de» 
■ part». 

n Dans tous Ici ca», le droit réglé par l'art. ~>2 de la 
» même loi, continuera d'être perçu «ur le montant de 
» la soulle ou de la plu* value. » 

Cette loi île 1824 , particulièrement dan» la partie qui 
concerne le* échange* de» propriété* limitrophes, avait 
été rendue dan* l'intérêt de I agriculture , qui éprouve 
un tr c*-grand dommage du fractionncmenl du territoire 
en parcelle» éloignée*. On voulait favoriser la réunion de 
ce* parcelle*. 

Mai» voici ce qui arriva. Le* partie» qui projetaient 
l'échange de propriété» peu éloignée* le» uuc* de* autre», 
avaient souvent recour* a. un moyen détourné pour se 
placer sou» l'empire de cette disposition équitable; c'était 
d'acheter une parcelle du terrain qui , par sou adjonc- 
i, unit l'un de» héritage» à l'autre. La régie lutta vai- 

Taortojro.— kouhgs.— louage. 



ncmenl coutre celte pratique qu'aucune loi ne défendait, 
et la jurisprudence ne consentit jamai* à y voir une 
fraude réprouvée. iCa»»., 18 déc. 1828; Sirey, XXIX, 1. 
lléci*. du trib. il'L'zè», du 29 nov. 1852.) 

I.a régie eut alors rrcour» au pouvoir législatif. Elle 
représenta la loi de 1S24 comme une len'.ative aristo- 
cratique pour recoust illier le» grande» propriétés bien 
plutôt que comme une pensée utile pour venir au secourt 
de l'agriculture. La chambre se )ai»»a prendre à celte 
idée , et une lui du 21 mai 1854 (art. 16; abrogea la loi 
de 1824 . au grand détriment de» intérêts agricole» , qui 
souffrent de la dispersion de la propriété en parcelles 
cloiftuérs le* une» îles autre* [*]. (Championnière, t. III, 
p. 511, n" 2171 Seulement le» échange» furent admis à 
profiter de la modération de» droit» introduit» pour le* 
échange» en général dans la seconde disposition de la 
même loi. 

Il résulte de ce» disposition» que les contrais d'échange 
sont assujetti» à deux droit* différent» : l'un perçu »ar 
l'échange proprement dit et qui s'élève à 2 1/2 p. 100, y 
comprit le droit de transcription ; l'autre, établi sur la 
»oulie , le retour ou la plus value , réglé , suivant la loi 
de 1821. par l'art. 52 de la loi du 28 avril 1818, c'est-à- 
dire a 5 1/2 p. 100. (Champ., t. III, m>2l72. Junyet. IV, 
m> 5 155.) 

Je ferai observer que la transcription d'un acle d'é- 
change, alors même que celte formalité est requise dan* 
l'intérêt de* deux échangiste», ne »upporlc qu'un seul 
droit fixe de 1 fr. La raison en c»t quo le* deux muta- 
tions qui résultent d'un acte d'échange ne pourraient 
exister I une sans l'autre ; qu'il n'y a qu'un »eul contrat , 



! que 
,32, 



et parlant qu'une seule formalité à donner ; c'est ce 
la régie elle-même a décidé Ic lO mars 1852. (Dali., 
5, 156. Champ., t. III, n» 2179.) 

La résolution de l'échange ne donne pas lieu à la per- 
ception d'un nouveau droil d'échange. (Champ., t. 1U, 
tt" 2178, et l. I, no 402.) 

0 Voy. la préface da prêtent < 
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DU CONTRAT DE LOUAGE. — ART. 4709. (N«l.) 



î. Divition de U matière. Louage des c hôtes. Louage d'ouvrages. 

COMMENTAIRE. 



1 . Le titre du louage , dont nous avons fait 
sentir dans notre préface l'importance et l'usage 
fréquent, débute par une classification empruntée 
mot pour mot à Pothier [i]. Il distingue deux 
sortes de contrat de louage ; le louage des choses 
qui procure la jouissance d'un objet appartenant 
à autrui pour l'exploiter et l'utiliser ; le louage 
d'ouvrages qui nous fait profiter de la force indi- 
viduelle et de l'industrie dont nous manquons. 



Ces deux contrats , identiques par le genre , se 
distinguent rependant l'un de l'autre par leur 
objet et se gouvernent par des règles spéciales. 
Le législateur ne devait pas plus les confondre 
que le jurisconsulte. Nous traiterons du louage 
des choses dans le commentaire des art. 1713 
à 1778; le louage d'industrie occupera le com- 
mentaire des art. 1779 et suivants. 



Article 1709. 

Le louage des choses est un contrat par lequel l'une des parties s'oblige à faire 
jouir l'autre d'une chose pendant un certain temps, et moyennant un certain prix 
que celui-ci s'oblige de lui payer. 

SOMMAIRE. 



2. Définition «lu louage. Du consentement et de la chose. 
S. Du prix. Du prix sérieux et du prix vil. Si le prix 

peut consister en denrée». De la fixation du pri» par 

de« expert*, etc. 

4. De la jouissance delà chose. D'abord elle doit être 
temporaire. Effets det baux i long terme. De* baux 
héréditaires et i colonaye perpétuel. Renvoi. 
Nature de la jouissance concédée au fermier. Elle 
n'opère pat un démembrement de la chose au profit 
de ce dernier. , 

5. EH« n'apporte an droit du propriétaire que det 
restriction* appelée* par Connanut patientia loca- 
torts. Nature juridique de ce* restriction». Affectent- 
elle» la cho»e d'un jus in ref 

6. Doctrine à ce sujet. ■ 

7. Il peut y avoir droit réel tan* démembrement de la 



8. L'auteur , en soutenant que le bail attribue le jus in 
re, émet une opinion nouvelle et itolée ; mai» il en 
appelle à l'impartialité det lecteurs. 

9. Réponse aux objections de Proudhon. 

10. Suite. Peut-on assimiler le droit du fermier i un 
droit de rétention? 

11. Suite. 

13. Réponte aux objections de Duranton. 

13. Réponse aux objections de Toullier. 

14. Et à un arrêt de la cour de cassation et i la doctrine 
de Duvergier. 

15. Le droit du bailliste est-il mobilier ou immobdier? 

16. Eiamco des idées de Duranton. 

17. El de celles do Proudhon. 

18. Réponses à d'autres objections. Pourquoi , bien que 
le bail concédé au bailliste constitue au profit de 
celui-ci un droit immobilier, il peut* cependant être 
crée par le mari sur les biens de sa femme et par le 
tuteur sur les bien* du pupille. 

Pourquoi aussi il n'est pas susceptible d'hypothèque. 



[1] Du Louage, no J. 



19. 



80. 

21. 

22. 



23. 
24. 



26. 
27. 

2B. 

29. 

30. 
31. 

32. 
33. 
34. 

35. 

36. 

37. 

38. 



Suite. Réponse à Bcllot des Minière*. Cet écrivain 
oublie tans cesse que le bail n'est pas une charge 
grevante , niait qu'il est une charge qui féconde. 
Conclusion. 

Comparaison du louage avec la vente. Analogies et 
dissemblance*. 

Différence provenant de la division du prix en an- 
nuité*. Danger qu'il y aurait à considérer comme 
bail le contrat où le prix ne terait pas divisé en 
payements annuels représentatifs des produits. Er- 
reur de Pothier a cet égard. 
Autre différence dans un cas proposé par Calua. 
Comparaison du louage avec Yusufruit. Liaison du 
propriétaire et du fermier. Séparation du 
prictaire et de l'usufruitier. L'usufruit 
la propriété! le bail l'utilise. 

Comparaison des baux plu» longs que 3, 6 , 9 , et 

des baux à vie avec l'usufruit. 

Suite. 

Les baux a vie peuvent s'étendre jusqu'à trois têtes 
successi veinent . 

Comparaison de Yusufruit à rente viagirt ou de 
Yusufruit à temps avec le bail. 
Au reste, dans toutes ces questions où il s'agit de 
compare r des contrats , il faut avoir égard aux cir- 
constances. 

Comparaison du bail et du contrat de superficie. 

El avec Yemphjfiéose. Origiuede l'emphytéote. Son 

histoire. 

Sa définition. 

En quoi elle diffère du contrat de superficie. 

De la redevance emphytéotique. En quoi elle diffère 

du prix du bail. 

Manière de constituer l'emphytéosc. De la prescrip- 
tion. 
Quelles | 
à entphytéose. 

Tantôt ce contrat était perpétuel, 1 
Il devait embrasser un long temps. 
Profits que l'emphytéote pouvait retirer du fond*. 
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43. 



44. 

45. 
46. 
47. 
48. 

49. 

50. 



51. 



Sot charge*. Det impôt*. 
Comment l'emphyiéote prenait fia. La Ucile 
daction n'avait paa lien. 
De la perte totale ou partielle de la choie. 
Suite. 

La remue du canon n'avait pai lieu de droit en cai 
de stérilité , d'invasion, etc. 

Qwd dn cas d'expulsion de l'emphytéote par l'en- 
nemi ? 

De l'aliénation de la chose par l'emphytéote , irre- 
quitito domino. 

Do droit de l'emphytéote d'hypothéquer. 

Du non-payement du canon par l'emphytéote. 

De» dégradation» commue» par lui. 

Du retour delà chose dans le* main» du propriétaire. 

Amélioration* faite* par l'emphytéote. 

De la différence de l'emphytéote et du «impie bail. 

Si l'emphytéote e*t maintenue parle droit moderne 

et dan» quelle» limites. 

Utilité de l>mphyléo*c. 

Suite et cooelutioo. 

l'emphytéote, le bail i ferme et le 



53. Différence entre le bail à ferme et la bail à loca- 
tairie. 

54. Effet* de* loi* de la révolution sur la locatairie per- 
pétuelle. Trantformation qu'elle leur a fait subir. 
Influence du C. c. a leur égard. Le bailleur avait-il 
privilège tur le» meuhlet du preneur pour payement 
de la rente? Avait-il le privilège du vendeur ? 

55. Det baux à locatairie perpétuelle patté» depuit le 
C. c. Leur caractère. 

Det baux à locatairie temporaire passé* depuit la 
même époqne. 

56. Du bail héréditaire d'Al*ace. Du bail à métairie 
perpétuelle. S'il doit être confondu avec le bail à 
locatairie. 

57. De* champarlt. De* loi* delà révolution i cet égard. 

58. Du droit de quart, t>m et demi-raitinf 

59. Du bail à comptant, en Poilon, Maine, pay* d'Au- 
nit, etc. 

60. Du bail i comptant en Bretagne. 

61 . Du bail à domain» i 

62. Conclusion et transition. 



COMMENTAIRE. 



2. Le louage des choses est défini un contrat 
par lequel l'une des parties , appelée locateur , 
bailleur, s'oblige à faire pour l'autre (c'est-à-dire 
le preneur, le bailli sic. fermier, locataire [i], pen- 
dant un certain temps, et moyennant un certain 
prix, d une chose susceptible, par ? a nature, de 
ce genre de convention. ï^ette définition de notre 
article est prise dans Pothier ; essayons d'en faire 
ressortir les branches principales. 

Elle suppose d'abord un consentement va- 
lable. Ce consentement n'est pas assujetti dans 
le louage à des conditions exceptionnelles. Il est 
réglé par le droit commun. Nous renverrons 
donc , en ce qui concerne ce point , aux règles 
exposées dans notre Commentaire de la Vente [i] . 
Car , comme le disait le jurisconsulte Caïus : 
« Locatio et conductio proxima est emptioni et 
» venditioni iisdemque juris regulis consista ; nam 
» ut emptio et venditio contrahitur si de pretio 
» convenerit; sic et locatio-conductio conlrahi 
» intelligitursi de mercede convenerit [s]. » 

Ainsi, comme dans la vente, le consentement 
doit être libre, exempt d'erreur. C'est pourquoi 
Pomponi us disait : « Si decem tibi locem fundum, 
» tu autem existimes qainque te conducere , 
» nihil agilur [*]. » Cependant il ajoutait : a Sed 



[l)Dant quelque* Coutume*, en appelait louager le 
conducteur d'une maiion. (Boulogne, art. 11. Lille, 186. 
Ilainaut, ch. 76. Tours, 9*6. Bourbonnau, 119.) On 
l'appelait antti locatif (Berry , t. IV, art. 5, et t. IX, 
art. 35)oti louandier. (Ac», t. XI, art. 31.) En Belgique 
on donne encore au fermier le nom d'occupeur. 

i] No* 13 et suiv., et 146 nt eniv. 

3) L. ï. D. Loe. cond. 

4) L. 59. D. Loe. eond. 
5] Pothier, tur cette loi. 



» si ego minoris me locarc censero , tu pluris te 
» conducere , utique non pluris erit conductio 
» quam quanti ego putavi. » Car celui qui a pris 
un bien à ferme pour plus , s'est , à plus forte 
raison , engagé à le prendre pour un moindre 
prix [§). 

Comme dans la vente aussi , le consentement 
peut modifier le louage par des conditions [•]. 

Notre définition exige de plus une chose qui 
fasse l'objet du contrat. Nous nous occuperons 
de ce point en commentant l'art. 1713 [rrj . 

3. Le prix n'est pas moins essentiel dans le 
louage que dans la vente, et, conformément aux 
règles exposées dans ce dernier contrat , il faut 
qu'il soit certain et sérieux [s] ; c'est pourquoi 
un bail de jouissance fait nummo uno , ne con- 
tiendrait pas de prix ; ce serait une donation ou 
plutôt un contrat de prêt à usage {commo- 
datum) [o] ; toutefois il ne serait pas nécessaire 
que le prix fût parfaitement égal à la valeur de 
la jouissance de la chose [to] ; on en verra des 
preuves dans les baux emphytéotiques , qui ne 
sont qu'une variété de l'idée mère du louage m ' . 
Sans doute , en équité , il faut qu'un contrat de 
louage proprement dit offre un équivalent de la 
jouissance; mais si cet équilibre n'est pas observe, 



[6] L. 90, D. Loe. cond. (Paul). Art. 1584, C. civ., et 
mon Comm de la fente . no* 50 et suif. 
[7] /m/1, n« 81 et »uiv. 

[8j Mon Comm. de la fiente, n«* 146 et suiv. Gains, 
I. 95. D. Loc. cond. Ulpien , I. 46, D. Loc. cond. 

[9] Ulpien . loc. cit. Mon Comment, précité , n* 149. 
Cujas , tur la loi 10, D. De acq. potieti. in fine. 

[10] Même Comm., n<> 150. Duranton , de l'Échange, 
n° 15. 

[H] Infrà, n» 31. 
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la conscience seule peut venger cette injustice. 
La loi n'intervient pas ; il lui suffit que le prix , 
quoique vil , ne soit pas tellement minime qu'il 
doive être considéré comme n'existant pas [»]; 
il suffit qu'il soit sérieux, c'est-à-dire, stipulé 



fil Paul, 1. 99, S fin. D. Loc. cond. Hcrmog , 
I. 23, D. même litre. 

[2] Voy. la définition que j'ai donnée Anprix sérieux , 
dam mon Cnirm. «le la y ente, n° 150. 

Duvergier la critique avec a»«ci de hauteur, et il me 
reproche surtout d'avoir impulé à la cour de cassation 
des contradictions nombreuses sur celte question. Il 
semble même qu'il ait voulu me donner une leçon de 
convenance envers la cour suprême. 

Accoutumé à la contradiction par la nature de mes 
fonctions, je ne m'irrite jamais contre les critiques dont 
mes opinions sont l'objet, et je remercie même sincère- 
ment ceux qui veulent bien prendre la peine de le* dis- 
cuter. Je dois en vouloir d'autant moins, d'ailleurs, à 
Duvergier, qu'il ne me traite pas toujours avec la même 
sévérité . et qu'A mesure qu'il avance dans son ouvrage, 
mes doctrines semblent gagner plus d'estime dans son 
esprit. Je dirai ecp> ridant que personne ne m'apprendra, 
à moi , magistral , ce que l'on doit d'égards et de respect 
à la magistrature, et surtout à la haute cour qui en est 
le couronnement : mais, comme écrivain, j'ai des devoirs 
que je dois remplir avec franchise cl indépendance. As- 
surément les savants magistrats de la cour de cassation 
n'ont pas la prétention d'être infaillible*, et ils ne sont 
pat astex novices pour te croire blessés par des remar- 
que* critiques qui ont été faites cent et ccul foit sur la 
jurisprudence det arrêts , cl avec plut d'énergie encore, 
par nos anciens cl nos maîtres , let d'Argcnlré , let May- 
nard , Ict lluberut , les Rrclonnier, etc., etc. Dans un 
tiède où l'on parle librement aux rois et aux peuple*, 
on ne pourrait dire la vérité à la cour de cattaiion ! 
Quelle injure aux lumières de ce «avant et illustre corps ! 

Au fond , j'ai soutenu ( et je soutiens encore ) que la 
vilclé du prix n'empêche pat que le prix ne toit sérieux ; 
peu importe qu'il soit vil et fort petit; il est sérieux, 
pourvu qu'il ne descende pat tellement lias qu'il soit cer- 
tain qu'il n'en a été parlé que nugatoriè cl dans l'inten- 
tion de ne pat l'exiger. Je ne rappellerai pat let textes 
de* loit romaines cl la doctrine de» auteurs qui placent 
sur une bise inébranlable celte opinion consacrée d'ail- 
leurs par la théorie du ('ode sur la rescision en matière 
de vente. Il me suffira de dire qu'en ce qui concerne le 
louage, elle trouve un nouveau point d'appui dans let 
loit 2i. S final, et 23, I). Loc. cond.; dans un arrêl de 
la cour de cassation du 11 mars 1824, dont je parlerai 
tout a l'heure; enfin dans l'opinion de tous les juriscon- 
sultes que j'ai été à même de consulter. (Voyez, par 
exemple, Pcthicr, Louaye , n° 33.) 

Duvergier (n° 148} n'approuve pas cet idée*; il veut 
que le prix cette d'être sérieux lorsque, quoique étant 
ttipuléavec l'intention bien formelle de l'exiger cl de le 
paver, les parties ne l'ont pas considéré comme t'équi- 
valent de la chose vendue. J'aurais désiré que cet auteur 
eût appuyé île quelques raisonnement! et de quelquet 
autorités cette définition toute nouvelle cl assez obscure 
pour moi. Mais il ne le fait pas et ne discute pas même 
celles que j'ai citée*. Tout préoccupé qu'il etl du soin 
d'absoudre la cour de cassation de mes reproches, il se 
borne A établir que le point de savoir ti un prix est aé- 
rieux ou ne l'est pat, est une question de fait sur laquelle 
la cour de castaliou doit accepter la décision touveraine 
det cour* royale». 

Eh bienl accordons ce point pour un moment. Mait 
enfin . que doivent faire Ict cour* royale* quand on 
Tiendra leur dire qu'un contrat de vente etl uul faute 
de prix, parce que le prix teravil? De vront-clle* décider, 
comme Ici court de Toulouse , d'Agen , de Kiorn cl de 



avec l'intention formelle de l'exiger et d'en pro- 
fiter [il. 

Dès lors, il y a celte différence entre le prix 
du louage et le prix de la vente , que , dans ce 
dernier contrat, si le prix descend au-dessous 



Grenoble, qu'un prix , quoique vil , ett un prix aérien x 
quand il a élé stipulé avec l'intention d'en faire profil? 
ou bien tera-l-il plus juridique dédire, avec le* cour» 
d'Angers, d'Orléans, de Poiliert et d'Aix, qu'un prix, 
par cela *eul qu'il c*t vil , n'est pas sérieux ? Voilà quel 
était le vif de la question; voila le c6lé vraiment inté- 
ressant qu'elle présentait à approfondir. Or, c'est celui 
sur lequel Duvergier tourne toul court , nous laiatant sur 
ta définition. Donc, le» loit romaine» et toute* le« auto- 
rités que j'ai citées subsistent dans toute leur force !!! 

Au surplus, la définition de Duvergicrme pa ralt ne rien 
expliquer du toul. Toujours on a distingué deux aorte* 
de prix : le juste prix , qui est l'équivalent de la ebote, 
et le prix conventionnel, qui ett inférieur ou supérieur, 
et qui dépend de l'affection det partiet. (Mon Cumtn de 
la fente, n» 150.) Duvergier enlend-il que le pris, pour 
être sérieux , doit être l'équivalent de la chose , c"c*l-à- 
dirc un juste prix? Sa définition semblerait le dire; mais 
il est trop éclairé pour avoir pu le penser. Ou bien en- 
tend-il que le prix doit être équivalent à l'affection que 
la partie porte à la chose lort du contrat? Alors nous 
somme» d'accord, et je ne comprend* plu* pourquoi il 
me combat. Car ti la partie a élé affranchie de toule 
manœuvre frauduleu»c, *i elle a consenti avec toule la 
plénitude de »a raiion , et en connaissance de cause, le 
| prix qu'elle a librement fixé avec l'intention d'en faire 
«on profit e*t censé représenter la valeur d'opinion que 
la chose avait pour elle , quoiqu'il toit bien inférieur au 
juste prix. Pourquoi, en effet, aurait-elle arbitré >i bas 
la valeur de son immeuble, ti de* raison* particulières 
ou d'affection pour la partie adverse, ou de désaffection 
pour ta propre chose n'avaient été pour elle un sujet 
légitime de ne pat »e tenir au ju»te prix? Ce prix con- 
ventionnel e*t donc un prix sérieux ; il ne cesserait de 
l'être qu'autant qu'il serait d'une infériorité ridicule , et 
que par son exiguïté dérisoire il attesterait que l'inten- 
tion de la partie n'a pat élé d'en faire ton profit. C'est ce 
dont je trouve la preuve dant le réquitiloire de M. liera, 
procureur général à Poitiers, que m'oppose Duvergier, 
cl qui ett la confirmation de ma doctrine. * Nous coo- 

■ viendrons tan* peine, disait-il, oea lu rare sst va. 
» Mais peut-on dire que c'est là un prix de néant , */ 
» peut-on assimiler cette somme d* 500 liv. à Vécu dont 
» parle Pothier, pour tervir de prix à une terre conti- 

■ dérablc? Nous sommes bien étoiijnét de le penser, » 
Ainsi donc , suivant ce magistrat , un prix vil peut être 

un prix sérieux. 

Maintenant la question de «avoir si un prix vil ett un 
prix sérieux , ett-elle une quetlion de droit? Je le crois 
fermement. Il me semble clair el palpable qu'une cour 
qui t'appuie tur la «eule infériorité du prix pour dé- 
clarer que le prix n'est pat réel, viole l'esprit et le texte 
de la loi. Il me temble qu'elle ne peut échapper à la cas- 
sation, qu'autant qu'elle décide de plu* que le prix, 
quoique vil , a été fixé nuyaioriè , pour faire un jeu , 
tans intention d'en retirer un profit. 

Au turplut, je conçoit que l'équité, qui exerce si 
souvent un secret et impérieux empire tur l'esprit du 
juge le plut ferme, ait fait rendre quelque* décisions 
qui s'écartent de cet règlct auttèret , quoique incontes- 
table!. Car, comme le disait Uuberut , Curiarum senlcn- 
tias non esse omnium horarum el temporum , vêtue dtc- 
tum e*/.(Sur le Dig., lib. 19, tome II, no 5, in fine.) Mais 
dan* un livre où la cause de* principes doit élre défendue 
| avec plu* de liberté d'esprit, il me paraîtrait dangereux 
de s'en écarter tant de grave* motifs , qui n'existent 
pj» ici. 
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d'une certaine limite, il y a lieu à rescision pour 
lésion, tandis que dans le louage, la vilcté du 
prix n'est pas cause de rescision [ij. C'est pour- 
quoi il a été juge par arrêt de la cour de cassation 
du 11 mars 1824, qu'un bail fait pour un canon 
inférieur à la moitié de la véritable valeur du 
fermage ne pouvait être annulé pour vilcté du 
prix [«). Mais il serait attaquable s'il avait été 
consenti par dol et par fraude [s] ; par exemple , 
si un usufruitier, voulant préjudicier aux droits 
du nu propriétaire, avait passé frauduleusement 
des baux en disproportion avec la véritable im- 
portance de la ebose. 

Il y a encore cette différence , que le prix de 
vente doit être en argent monnayé [i] , tandis 
que dans le louage il peut consister en denrées 
ou en prestations annuelles. C'est ce qui arrive 
presque toujours dans la ferme de biens ruraux. 

Si oUi cerlâ ponderatione, fruelus un ni locasti 
(disent les empereurs Dioclélien et Maximien [s] ; 
ce mot , loeasli , indique clairement que , même 
dans le droit romain , le contrat de louage com- 
portait une redevance en nature, et c'est ce que 
prouve d'ailleurs de plus en plus la variété des 
termes dont on se servait pour désigner le prix 
du bail, pretium, redittu, reductus, canon, pentio, 
vectigal [a] ; variété qui n'existait pas dans le prix 
de vente. Aussi Cujas [i] , Corasius [s] , Gode- 
froi [9], enseignent-ils que le mot locasti , em- 
ployé par les empereurs, doit être pris à la 
lettre. Cujas, après avoir reproché à Accurse 
d'avoir tenté d'enlever à ce mot sa signification 
propre et d'avoir voulu faire du contrat envi- 
sagé par la loi précitée un contrat innommé , 
ajoute : « locandi verbo lex utitur sub tilulo 
» de locato, et conlractum hune dicil e*$e bonœ 
» fidei. Nam si bona» Odci, locatio igiiur vera. 
» Contractus enim similis locationi non est bona? 



[1] Pothicr. Louage , n° 36. Duvergier, Qui, dans ton 
Traite de la / ente, a combattu la théorie de la rescision 
pour lésion (w* 69 et tuiv.\ triomphe de ce que le légis- 
lateur ne l'a pas admise dans le bail, et il croit trouver 
là une sorte d'abandon des idées qui ont déterminé les 
art. 1674 et suiv., C. civ. « Si l'on lolèrc, dit-il, que la 
» vente soit résiliée lorsque le vendeur » reçu un prix 
» trop faible, pour être conséquent il faudrait offrirait 
■ mm une ressource analogue. » (Tome \", n« 103.) 
Je réponds que la parité est mal choisie. Le fermier qui 
paye le canon pour avoir la jouissance des fruits pourrait 
tout au plus être comparé A l'acheteur. Or l'acheteur n°a 
pas l'action en rescision (art. 1685) ; mais comment pour- 
rait-on comparer le fermier acheteur des fruits au ven- 
deur de la chose !!! Objectera-t-on que le fermier vend 
son industrie? Admettons- le. Mais la rescision pour lésion 
n'a lieu que dans les ventes </ immeubles (art. 1674)!!! Où 
donc, encore une fois, se trouve l'inconséquence? J'a- 
jouterai une réflexion incidenle.Du vergier cite quelques 
parolesdc M.deTracy.dan* lesquelles ce philosophe ma- 
térialiste lance ses invectives contre les propriétaires qui 
ruinent leurs malheureux fermiers par des canons exor- 
bitant* , aussi coupables en cela que dea usuriers de pro- 
fession.' Voilà bien le langage déclamatoire d'une école 
qui est toujours dans le faux ! Si l'on voulait récriminer, 
ne pourrait-on pas dire que, depuis vingt ans, une expé- 
rience constante a prouvé l'infériorité des prix de ferme, 
pnisque partout ils ont été angmenlé* de ptm d'nn tirr«, 



» fidei, velut : dol ul facias. Fateor in emptione 
» et venditionc pretium in nummis debere con- 
» sistere. Al in localione dico eliam in alid quan- 
ti lilate consistere poste, veluti mensurà aut pon- 
» dere, ac proinde cum colono partiario contrabi 
» locationem et conductionem , si contrahend» 
» locationis animus fucrit, ac prœsertim si de 
» cerhl fruclttu\m quunlitale, veluti modiis , vei 
» amphoris lot, quolannis inferendis, conve- 
» nerit [••]. n 

On repoussera donc l'opinion contraire, de 
quelques auteurs [n], auxquels se range Du- 
vergier [«]. Il est impossible d'admettre que, 
dans le système du droit romain , on ait rejeté 
des contrats anonymes le bail consenti moyen- 
nant certaines prestations en nature; car il devait 
être tout aussi fréquent que cbez nous ; il était 
non moins impérieusement commandé par cer- 
taines convenances et certaines habitudes. Il est 
vrai que Du vergier croit trouver un argument 
dans le § 2 des Institutes au D. Loc. cond. M?is 
je ne pense pas qu'il en ait parfaitement saisi le 
sens. On demandait s'il y avait louage propre- 
ment dit ou bien un contrat innommé, dans une 
convention par laquelle l'une des parties avait 
donné à l'autre la jouissance d'une chose (rem 
aliquam ulendam sive fruendam), moyennant que 
celle-ci aurait donné comme équivalent, la jouis- 
sance d'une autre chose -et invicem à te ulendam 
hoc fruendam aliam rem acceperil). C'est là-dessus 
que le § cité des Institutes décide que ce n'est 
pas un contrat de louage, mais un contrat par- 
ticulier ; et rien n'est plus évident et plus pal- 
pable. Mais quel rapport y a-t-il entre ce cas 
spécial où la jouissance d'une chose a pour corré- 
latif la jouissance d'une autre chose , et l'espèce 
que nous examinons, où le propriétaire d'un do- 
maine rural loue sa chose moyennant une rede- 



et qu'ils pourraient l'être davantage si les fermier* se- 
couaient le joug de la routine pour adopter des procédés 
agricoles perfectionnés? Des esprits chagrins ne pour- 
raicnt-ilt pas même ajouter qu'on a rarement vu , en 
France, les fermiers ruinés par les propriétaires, tandis 
qu'il se rencontre beaucoup de fermiers qui ruinent le 
propriétaire en ne le payant pas et le fonds en l'épui- 
sant?... Mais à quoi bon ces reproches irritants entra 
deux clause* qui ont besoin l'une de l'autre, et dont il 
faudrait «appliquer à concilier le* intérêt» réciproque* 
au lieu de chercher à le* brouiller? 
[2] Dali., Louaye. 

|5] Duranton , du Louage, n° 15, et I. 23, D. Loc. 
cond. 

4] Mon Comm. de la fente, w 14G. 
5] L. 21, C. De local. 
G] Cujas, sur leC. de Loc. cond. 
7] Ad A/rican. 8. Sur la loi Cùm fundum, p. 206S, 
co . 2. C'est à tort que Duvergier (no 95. S 98, note 1) 
renvoie au Commentaire de Cujas sur la loi 21 , au C. J)t 
loc. Cujas n'a pat commenté celte loi. 
[8] 9 Miscelt. 11. 
[9] Sur la loi 21, C. De loc. 
(10] Hlinius, 9, Epist. 

(Il] Vinniut, Jntt., J. 2, n» 2. Fachin.. Cout., lib. |, 
c. 82. 

[12) No 95. Vov. ivfr., n<. 638 cl 639. 
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vancc en nature dont il devient propriétaire, et 
qu'il peut vendre ou consommer quand bon lui 
semblera? II est manifeste qu'il n'y a aucune 
parité entre des hypothèses si diverses , et Vin- 
nius, quelle que soit son autorité, n'aurait pas 
dû porter Duvergier à les confondre. 

Les autres autorités invoquées par Vinnius ne 
sont pas plus concluantes. 

Ulpien pose celte hypothèse [i] : Deux asso- 
ciés sont convenus de percevoir, chacun d une 
année entre autres, les fruits de la chose com- 
mune ; l'un d'eux envoie ses troupeaux sur les 
lieux , et il en résulte un dommage qui compro- 
met la récolte que l'autre devait faire. Celui-ci 
aura-t-il l'action «x conducto , ou bien l'action 
communi dividundo? Ulpien décide (et certes il 
ne fallait pas être Ulpien pour le décider ainsi) 
qu'il n'y a pas eu contrat de louage entre les 
parties , cùm merctt non intercesserit. 

Le même jurisconsulte examine dans la loi 1 , 
S 1, D. Deposil., le cas suivant , qui nous place 
hors du louage des choses, pour nous transpor- 
ter dans le louage d'industrie. 

Voulant châtier un esclave , je l'ai placé dans 
un moulin , pour tourner la meule , et je suis 
convenu d'un prix à payer au propriétaire de ce 
moulin , pour la garde de ce malheureux. Il y a 
louage d'ouvrage dans uu tel contrat. Il en est 
de même si je reçois un prix pour le profit que 
le gardien retire des ouvrages de mon esclave. 
Mais si nous convenons de compenser le travail 
de cet esclave avec les soins que le gardien se 
donne pour le surveiller, ce ne sera pas , à pro- 
prement parler, un contrat de louage , quia pe- 
eunia non daiur. Ce sera quasi genut local i et 
eondueti. Mais que prouve cette décision pour le 
louage des choses? N'est-elle pas renfermée d'une 
manière spéciale dans le cercle du louage d'ou- 
vrages? Et qui a contesté que , dans le droit ro- 
main , le louage d'industrie, différent en cela du 
louage des choses, exigeait un prix en argent fi]? 

C'est encore en ce sens que statue la loi 5, § 2, 
au D. Prœscript. verbu. Paul [5] , après avoir 
enseigné que lorsque je donne de l'argent à un 
peintre pour faire un tableau, j'ai fait avec lui 
un louage d'ouvrages , ajoute qu'il n'en est pas 
de même si je lui ai promis une chose pour prix 
de son tableau , et que c'est alors un contrat 
sans nom. 

Quant à la loi 25 , D. Loc. cond., empruntée 
aux écrits de Caïus, que dit-elle de favorable à 
l'opinion de Vinnius? Rien absolument. Le ju- 
risconsulte décide que le colon à prix d'argent 
qui a été frappé par des cas fortuits , a droit à 
une diminution du fermage , mais que cette dé- 



fi] L. 23, t). Loc . cond. 

[S] Pothier.3s.39, et le» autre* auteurs combattus par 

Vinnius, tels que Tulden, Lopei, etc. 

[3] I.. 5 «le ses Questions. Voy. le Comm. de Cujas sur 
celle loi , p. 661, col. 1, des Question» de Paul. 

[4] Utt,$S|l.«j I. M .1.48:0. Ioc.ceW.1.. 1, 
in fine. D. Mand. 

[5] No 38. 



cision ne s'applique pas au colon partiai re , qui , 
quasi socieialis jure, partage avec le maître le 
profit et le dommage. Mais Caïus ne parle pan de 
celui qui a loué à prix ferme moyennant tant de 
sacs de froment , tant de mesures de vin , tant 
de mesures d'huile! il neditpasquc celui-là n'est 
pas un fermier ! il ne dit pas qu'il ne pourra pas 
prétendre à une diminution. 

Il est inutile de pousser plus loin cet examen. 
Les autres textes rapprochés par Vinnius n'ont 
pas plus de portée (*]. 

Voilà pour le droit romain. 

Quant à notre droit français, je ne saura ia me 
ranger au sentiment de Pothier, qui a essayé d'y 
transporter les distinctions du droit romain [»). 
Je crois fermement que , dans tous les cas , le 
louage comporte chez nous un payement en den- 
rées. Quelle raison plausible y aurait-il pour li- 
miter aux baux à ferme les prestations en nature 
autorisées par les art. 1763, 1771, etc., etc. [a]? 
Il y a même beaucoup de provinces où les ser- 
vices des ouvriers ne se payent pas autrement [ij. 

Mais pour qu'il y ait véritablement contrat 
de louage, il faut que les denrées, les marchan- 
dises , etc., qui forment le prix , deviennent la 
propriété du bailleur. 

Ainsi ce ne serait pas un vrai contrat de louage 
si je vous donnais un cheval pour tant de jours, 
à condition que vous me donneriez le vôtre pour 
un nombre égal de journées. Il y aurait là un 
contrat anonyme, fort semblable au louage, 
sans doute, mais qui ne pourrait prendre cette 
dénomination [a]. 

Du reste , le louage reprend sa similitude avec 
la vente , en ce que le prix du louage peut être 
fixé par arbitrage d un tiers [•]. On en verra la 
preuve par l'art. 1710. 

Mais si l'expert nommé ne remplit pas sa mis- 
sion, pourra-t-on avoir recours aux lumières 
d'autres experts? Pothier croit qu'il ne faut pas 
se laisser diriger par les règles de la vente, qui 
uc permettent pas de sortir de la désignation 
faite par le contrat [10]. a Dans le contrat de 
» louage , dit-il , pula d'une maison ou d'une 
d métairie , le locateur qui n'est pas à portée de 
» l'occuper ou de l'exploiter par lui-même, étaul 
» pressé de la louer, et le conducteur, de son 
» côté, ayant besoin de se pourvoir, 00 doit pré- 
» sumer, au contraire , que lorsque les parties 
» s'en sont rapportées à une personne pour le 
» prix du loyer ou de la ferme , leur intention 
» n'a pas été que le contrat n'eût pas lieu, si elle 
» ne faisait pas l'estimation; mais qu'elle a été , 
» au contraire , qu'il aurait lieu pour le prix qui 
» serait estimé par d'autres experts [u]. » 



[6] Jung* loi du Si frimaire an tu ; loi française du 
15 mai 1818, art. 75. 

(7) Jung* Championnière , U IV, u« 5065. 

[g] Podiier, no 58. Ulpien, I. 17, $5, D. Prottcript. 
vrb. Inst., Loc. coN«t'.,sa.Uucaarmy.t. III, p. 148-148. 

[9] losl.. De loc., £ 1. Voy. l'exposé deco poinldt droit 
dans mon Comm. de la /'««/«. nos 155 et mi». 

(10] Mon Coma», de le f«/e. n« 159, et art. 159*. 

ru) no 37. 
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On peut opposer à cette doctrine de Pothier, i 
que la loi finale au C. de eont. empt., qui formule 
pour la vente le principe consacré par l'art. 1592 
du Code civil, ajoute : quod etiam m hujusmodi 
local ione locum habere $ancimut. 

D'ailleurs, le motif tiré par Pothier, de la hâte 
qu'ont le propriétaire et le fermier, l'un d'uti- 
liser sa chose , l'autre son industrie , peut ne pas 
se rencontrer toujours ; car il est possible que 
la convention soit faite longtemps avant que la 
ferme soit libre et susceptible d'être livrée. 

Je n'admettrais donc son tempérament qu'au- 
tant que le bail serait déjà exécuté par la mise 
en jouissance du preneur. L'art. 1716 vient 
donner son appui à cet aperçu. 

Peut-être aussi serait-il équitable de l'ad- 
mettre , lorsque le terme pour entrer en jouis- 
sance serait si prochain , que le locateur ne pût 
facilement trouver d'autres preneurs , ou que le 
fermier ne pût trouver à se pourvoir (il. 

Quelquefois le prix n'a pas besoin d'être fixé 
par les parties [i] ; c'est ce qui a lieu dans les 
tacites reconductions , et dans tous les cas où il 
s'agit d'un objet dont le prix est fixé d'avance 
par l'usage des lieux. 

On peut donner pour exemple l'hypothèse où 
je loue un Gacre , dont la course est évaluée par 
un tarif invariable , ou bien celle où j'emploie 
pour tant de jours les services d'un ouvrier dont 
la journée est réglée par la coutume locale [s]. 

Pour terminer, enfin , il faut voir ce que je 
dis infrà, n" 639 , sur une dernière condition du 
prix. 

4. Après nous être occupés du prix , parlons 
d'une dernière condition exigée par notre article 
et non moins essentielle que les précédentes , je 
veux dire la cession au preneur de la jouissance 
de la chose pendant un certain temps. 

Note» ce* dernier» mots, pendant un certain 
lempi, empruntés au texte de l'art. 1709; il s'en- 
suit que la jouissance du preneur ne saurait être 
perpétuelle. La perpétuité répugne à nos idées; 
elle est incompatible avec les pnneipesde liberté 
que les lois modernes ont établis pour les choses 
comme pour les personnes [«]. Le droit romain 
n'était pas aussi susceptible. Il admettait des 
baux à perpétuité [s] , et ne croyait pas que l'es- 
sence du louage répugnât à une durée perpé- 
tuelle. 

Mais il ne faudrait pas confondre un bail per- 
pétuel avec un bail dont la durée, quoique 
indéfinie, serait subordonnée a une condition 
casuelle. Nous trouvons encore aujourd'hui dans 
le Limousin et dans l'Alsace des baux appelés à 
colonage perpétuel ou baux héréditaire* , qui sont 



I] Pothier, toc. cit. 

i] Voet, Loc. cond., n« 7. 

3] Pothier, no 40. 

4] Infr., do 53, Opinion de Troochet , et oo 40t. 
51 L. 10, C. De toc. contt. (Gordianui\ Caïua, /»//., 
Comm. 3, do 145. Voy. la préface. 
161 Infr., no St. 

17] Hcq.de Dupin, dan» l'affaire jBfé* par Parrét 



I dans ce cas (oj. Quand la ligne directe vient à 
s'éteindre , le colonage perpétuel est résolu; car 
il n'est perpétuel que de nom , et il ne passe pas 
aux branches collatérales. Il en est de même du 
bail héréditaire ; il porte la mort dans son sein , 
puisqu'il est destiné à périr avec la race du fer- 
mier [i], 

La loi n'a rien statué d'une manière générale 
et absolue sur la durée ordinaire des baux ; elle 
s'en rapporte aux conventions ou aux usages 
particuliers, ou à certaines règles applicables à 
certains cas seulement [s]. Habituellement , ce- 
pendant, les baux de maisons se contractent 
pour 3,6, 9 années; les agronomes désirent 
avec raison une durée plus prolongée pour les 
baux de biens ruraux , et 18 ans leur paraît un 
terme qui devrait être pris pour règle dans la 
pratique [e]. Toutefois il est certaines personnes 
qui , placées dans une position à part par des lois 
spéciales , ne peuvent , sans excès , consentir de* 
baux de plus de 9 ans lto\. 

Autrefois , on considérait les baux au-dessus 
de 9 ans comme baux à long terme , et ils confé- 
raient un droit réel immobilier [tt]. C'était un 
point de jurisprudence constante ; nous verrons 
tout à l'heure qu'il en est de même aujourd'hui 
de tous les baux , quelle que soit leur durée. 

Mais l'ancienne jurisprudence n'allait pas jus- 
que-là pour les baux au-dessous de 9 ans; elle 
n'attribuait au preneur aucun jus in re; le con- 
trat de louage n'engendrait entre le bailleur et 
lui qu'un simple rapport personnel. Pour savoir 
s'il doit en être autrement aujourd'hui, il est 
nécessaire que nous commencions par nous fixer 
sur la nature du droit de jouissance que le bail 
procure au preneur. Ce point est très-important 
et doit soigneusement occuper nos méditations. 

El d'abord , nous ferons remarquer que le bail 
ne crée pas au profit du preneur un de ces dé- 
membrements de la chose qui , comme l'usu- 
fruit , l'usage ou la servitude, appauvrissent le 
propriétaire , et lui enlèvent une portion impor- 
tante du plein domaine de la chose. Le bail est 
au contraire pour le maître un moyen de tirer 
parti de l'immeuble , tout en en conservant la 
substance : c'est une manière de le mettre en 
rapport et d'en retirer des fruits. Quand un in- 
dividu passe un bail de ses héritages , il n'est 
personne qui s'imagine qu'il fractionne et amoin- 
drit son droit de propriété. Mais s'il vient à con- 
céder un usufruit , un droit d'usage , une servi- 
tude, tout le monde comprend au premier coup 
d'œil que son domaine sera désormais moins plein 
et moins absolu [m]. 

La raison en est que le fermier n'a qu'une 



tolcnnel du 24 novembre 1837. Voyei infr., no 56. 

[8] Voy.art.m6, 1757,1758,1774, omélabliuenldes 
précomptions il<- durée pour les baui fait» verbalement. 

[9] Infr., o« 78. Loi du 15 mai 1635. Voy. auui la 
préface. 

[10] Voy. le comm. de l'art. 1718. 

[1 1 j Infr., n« 95. Je cite le* autorité* pour et contre. 

[12] Mon C omm. de la Prescription, n»367. 
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possession d'emprunt , et que , même dans le 
droit qui lui est attribué, il reconnaît qu'il n'est 
pour ainsi dire qu'un procureur jouissant pour 
le maître, cultivant pour lui et percevant les 
fruits , pour les partager dans la juste mesure 
qui appartient d'une part au travail et de l'autre | 
au droit prééminent de propriété [i]. J'accorde 
qu'il possède , mais il ne possède pas animo do- 
mini; il est dominé par la pensée du droit «Vau- 
trai qui s'attache à tous ses actes et les pénètre 
d'un clément de précarité [*]. 

Prenez, au contraire, un usufruitier, et un 
tout autre aspect frappera vos regards. Deman- 
dez-lui , par exemple , si , lorsqu'il cultive , 
lorsqu'il récolte , il se considère comme le pro- 
cureur, le représentant du nu propriétaire. Voici 
ce que dans son bon sens instinctif il vous ré- 
pondra , sans avoir besoin de consulter les lois : I 
« Ma possession tient lieu de celle du proprié- j 
taire , contre tous ceux qui voudraient lui ravir 
la nue propriété. » Sans doule à l'égard des tiers, | 
la nue propriété et l'usufruit sont censés se réunir j 
et se coaliser pour repousser toutes les préten- 
tions qui tenteraient de tirer parti de leur divi- 
sion accidentelle. En un mol, ces deux droit! • 
ne font qu'un et ils sont en quelque sorte soli- j 
daires l'un de l'autre pour écarter les tiers. Mais 
quand le débat demeure circonscrit entre l'usu- 
fruitier et le nu propriétaire , il n'en est plus | 
ainsi. L'usufruitier possède un démembrement 
distinct de la chose; il la possède comme maître 
et non pour autrui. Dans sa sphère, il peut braver 
le nu propriétaire , se poser en rival , et lui dire : 
Je ne vous dois rien. 

. . . . . lllâ itjaclel in aulâ. 

En est-il de même du fermier? Non sans 
doute! Il a beau s'exalter sur la nature de son 
droit, son sort est lié à celui du propriétaire; 
il travaille pour lui mettre son revenu dans la 
main ; il est son intermédiaire entre sa terre et j 
lui ; il est son ouvrier; de même que le locataire 
est son collecteur. 

S. Toutefois reconnaissons une chose ; c'est 
que, quoique le propriétaire possède l'immeu- 
ble loué , il impose cependant une sorte de res- 
triction à son droit d'user et d'abuser ; ainsi , par 
exemple, il s'interdit d'occuper par lui-même 
la maison ou l'appartement loué pendant toute 
la durée du bail; il lui est défendu de toucher 
aux fruits naturels de la ferme; le locataire seul 
a le droit de jouir de la maison ou de l'apparte- 
ment; le fermier seul peut recueillir les fruits 



[1] C'e»t pourquoi le président Favrr •! * i trèn-bien : 

• Prarstat pcn»ionem domino, qui per eam pension» pt r- 
■ ceptionem non lantùm rci iu* po»*c»iioncm rrtinerc , 

• ted etiamretuâ iptà f rui inteUhjilur. » L. 38, D De 
» muf. (De error. pragmal.* Decad., 100, error5, 
fn/r.. n« 271). 

[8] Mon Comm. de la Pretcription . no 2"9. 
[3] P. 154, col. 2. Paul avait dit : Patientiez f'ruendi, 
1.24. S 4, D. Uc. cond. 



en nature. Cette limitation du droit de propriété', 
que Connanus appelait patientia lacatoris [s] , est 
certainement une charge. A la vérité, cette 
charge est dans I intérêt de la chose ; le plus sou- 
vent elle lui est avantageuse; elle compense 
largement l'interdiction peu importante à la- 
quelle le propriétaire s'est soumis, non pour 
s'appauvrir, mai; pour s'enrichir. Charge pro- 
ductive, on ne peut dire qu'elle contienne alié- 
nation réelle d'un fragment du domaine [*]. Mais 
cnlin elle impose une souffrance au maître , et 
il n'est même pas impossible qu'elle devienne 
accidentellement gênante, par exemple si les 
baux sont anciens cl que la valeur des immeu- 
bles ait augmenté; dans ce cas, il faut que le 
propriétaire attende la fin du bail pour se débar- 
rasser des locataires et des fermiers qui occupent 
les lieux, et pour leur substituer des bailhst* s 
qui payent plus cher. C'est là un empêchement 
que le propriétaire doit nécessairement subir; 
empêchement qui affecte la chose et qui, la sui- 
vant en quelques mains qu'elle passe, semble 
constituer, d'après le droit nouveau, un droit 
réel pour le fermier, c'est-à-dire un droit absolu 
et non pas seulement un rapport particulier 
entre le bailleur et le preneur [s]. 

6. Ceci p >sé , on me Hira peut-êlre qu'il y a 
contradiction entre ce droit réel que j'attribue 
au bail , et celte proposition que j'ai émise ail- 
leurs, savoir : que le fermier n'est propriétaire 
d'aucun démembrement de la chose [a]. Mais voici 
ma réponse. 

Pour juger de la nature d'un contrat, il ne 
faut pas se laisser influencer par quelques par- 
ticularités secondaires et quelques inconvénients 
qui, loin d'être dans sa nature, ne sont que de 
rares accidents. Or, en thèse générale, le bail, 
appliqué à une chose, est un mode très-utile 
d exploitation bien plus qu'un démembrement 
de la propriété; c'est un moyen de recueillir les 
fruils par une combinaison presque toujours 
avantageuse. Il suit de là que cette combinaison 
ne crée pas une propriété distincte , prise sur la 
propriété même , à son préjudice et à son détri- 
ment. Je compare le bail à un élément étranger 
qui s'incorpore à la chose pour en faire sortir 
les produits, à peu près comme un réservoir 
qu'on applique à une lampe pour lui fournir 
l'aliment qui entretient la lumière. Donc, par 
cela même qu'il s'y ajoute , il ne le démembre 
pas ; il le met en état de rapport au lieu de le 
fractionner; il rend la propriété féconde au lieu 
«l'en retrancher aucune de ses parties utiles. 

Il est vrai que ce mode d'exploitation attribue 
un droit au baillistc qui en est l'agent : à savoir, 



[4| I.a cour de ra*«»iioii a cependant avancé, dan» un 
romuli r.mt d'un arrêt du 16 nov. 1825, que * la location 
» d'une auberge doit être considérée comme une aliéna- 
» lion lempo> aire qui la rend étrangère nu propriétaire 
«■ pendant la durée du bail. » Cet expression» manquent 
de mesure. 

[5] Voy. la préface de mon Coœm. de la renie, qo |. 

[G] Prescription, n" 366. 
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d'en rester détenteur pendant toute la durée du 
bail , et de conduire à fin l'exploitation con- 
venue. D'où il suit que son industrie et son oc- 
cupation accompagnent l'immeuble en quelque 
main qu'il passe , et que les tiers sont tenus de 
plein droit de prendre la chose avec ce procédé 
particulier de mise en rapport. Voilà pourquoi 
j'ai cru pouvoir avancer que le droit du bailliste 
est un droit réel. Car le droit réel est défini par 
les docteurs : facultas hominis in rem cotnpelrns, 
sine respeclu ad certain personam M ; tout droit 
absolu est un droit réel , et celui dont nous par- 
lons a ce caractère. Mais si , après cela , on veut 
prétendre que ce droit réel démembre le domaine 
de la chose louée , mon esprit répugnera à cette 
assertion. Le fermier ne prend d'une main que 
pour rendre de l'autre ; ce qu'il recueille en na- 
ture, il le restitue en fruits civils. Son droit ne 
s'assied sur la chose, que pour qu'elle ne soit pas 
stérile pour le maître. 11 est puissance auxiliaire 
et non puissance rivale. On ne saurait donc don- 
ner au bail le nom de démembrement , comme 
à l'usufruit et à la servitude. 

7. Objectera- t-on qu'il n'y a pas de droit réel 
sans un démembrement du domaine? Delvin- 
court n'était pas de ce sentiment, puisqu'il disait : 
« L'hypothèque, quoique droit réel,n'M(/«wwn 
démembrement delà propriété [%) . J'ajouterai qu'en 
supposant que l'idée par laquelle on m'arrête fût 
vraie dans l'ancien droit , ce ne serait pas une 
raison pour l'importer sans modification dans le 
nouveau. Jadis, le bail était fort différent de ce 
quelcCode civil l'a fait pour nous ; il ne suivait 
pas la chose, il périssait avec l'aliénation de l'im- 
meuble; il ne donnaitqu'un droit relatif. Aujour- 
d'hui il affecte la chose, il demeure imprimé sur 
elle, malgré les sous-alienations; le voilà donc 
qui s'élève , malgré tous les précédents connus , 
dans la classe des droits réels. Mais est-ce notre 
faute , à nous interprètes du Code civil , qui de- 
vons constater les innovations de la loi actuelle, 
et non les répudier, est-ce notre faute si ce nou- 
veau droit réel, créé en faveur du bailliste, ne 
dérive pas delà même source que ceux quel'an- 
cienne jurisprudence comprenait dans ses caté- 
gories? Est-il en notre pouvoir d'empêcher que 
le Code civil ait rendu absolu , de relatif qu'il 
était auparavant , un droit imposé sur la chose 
pour l'utiliser dans l'intérêt du maître, bien plu- 
tôt que pour le démembrer? Pouvons-nous faire 
qu'un droit qui met une chose en valeur dans 
l'intérêt du propriétaire , et lui assure le moyen 
d'en percevoir les fruits, soit un véritable dé- 
membrement de lachosedans le sensqui, jusqu'à 
ce jour, a été attribué à ce mot? Pouvons-nous 
faire , d'un autre côté , qu'un droit que les tiers 



sont obligés de respecter, ne soit pas un droit 
absolu , ou , en d'autres termes, un droit réel? 

8. Je sais que je suis le premier écrivain qui 
ail soutenu que le bail est, sous le Code civil, la 
source d'un droit réel. Je l'avouerai sans peine; 

: cette doctrine n'a pas encore pour elle la sanc- 
, lion de la jurisprudence , et je ne pourrais invo- 
: quer à son aide qu'un arrêt de la cour de Dijon 
j du 21 avril 1827 [s] vivement combattu par les 
auteurs (*] et un arrêt de la cour royale de Paris 
du 16 février 1808 , qui n'a pas excité moins de 
clameurs [s\ ! ! 

Delviucourt [e] Proudhon [i] , Duranton [»] , 
Toullicr [•], se sont même élevés avec force 
contre toute idée de droit réel appliquée au 
contrat de louage. Mais , malgré toute l'autorité 
qui s'attache aux opiuions réunies de ces savants 
auteurs, je n'en persiste pas moins à penser que 
m> s assertions n'ont rien de téméraire, et qu'elles 
trouvent dans l'art. 1743 un fondement inébran- 
lable. J'ai même été engagé à les soutenir par des 
personnes savantes et expérimentées, qui y ont 
vu l'occasion d'une discussion profitable à l'étude 
du droit. 

9. Voyons les principales objections , et com- 
mençons par Proudhon. Si, dit-il , le bail n'est 
pas résolu aujourd'hui , comme il l'était an- 
ciennement par la vente du fonds, ce n'est pas 
que le preneur ait véritablement un droit réel , 
en vertu duquel il puisse suivre la chose comme 
sienne sous le rapport du domaine utile, et la re- 
vendiquer entre les mains du tiers acquéreur ; 
mais c'est seulement parce que les auteurs de 
l'art. 1743 ont voulu que (aliénation du fonds 
affermé ne fût consentie ou censée consentie que 
sous la condition que le tiers acquéreur y stipu- 
lât , ou fût censé y avoir stipulé, l'obligation per- 
sonnelle d'entretenir le bail , ce qui donne bien 
au fermier un droit de rétention sur la jouissance, 
mais non un droit réel. 

Celte objection n'est-elle pas entachée tout d'a- 
bord d'une faiblesse radicale? Avec le raisonne- 
ment de Proudhon , je vais vous prouver que le 
droit de servitude, le droit d'hypothèque, le droit 
de résolution ne sont pas des droits réels; il me suf- 
fira de dire qu'on ne peut les exercer contre tous 
que parce que la loi présume que le? sous-acqué- 
reurs sont censés avoir consenti à les respecter. 
Passez-moi ce sous-entendu , et j'effacerai même 
de nos Codes tous les il mit s réels; je n'aurai 
besoin que de supposer un engagement ta- 
cite [toi ! ! ! 

Mais il ne saurait en être ainsi ! ! 

Voulez-vous savoir la véritable raison de cette 
obligation qui vient se présenter à tous les tiers 
détenteurs comme une loi inévitable? Voulez- 



Hubert», *ur lei Inttitute*, De rte, il i vit. 

T. III, p. 393, notet, n» 4. 

Sir., 37,2. 116: Dali.. «7, S, 119. 

Voy. infr.. tur l'art. 1743, la défense de cet arrêt. 

faJhi no 317. 

T. III, P . 185 (nole-2), 188 (noie 5), 198 (note.?. 



7] Usufruit, no 102. 
8} T. IV, no 73. et l. XVII, a» 139. 
.9] T III, no 388. 

10] Voy. mon Comm. dcla/^n/r, no629. J'y combat» 
un Argument semblable de Poocel *ur uno question 
analogue. 
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vous savoir pourquoi le Gode civil l'imprime par 
une force tacite sur la tête dessous-acquéreur»? 
G'est que l'art. 1743 a fait du bail un droit réel; 
ctr une obligation n'est si généralement , si in- 
variablement sous-entendue, que lorsque le droit 
auquel elle correspond est absolu ; or, s'il est ab- 
solu . il est réel [i] , il n'y a pas de milieu. 

10. Proudhon voudrait ensuite qualifier le 
droit du fermier de droit de rétention sur la 
jouissance : mais c'est trop peu dire ; nous ver- 
rons, en commentant l'art. 1743, que le fermier 
peut revendiquer son droit alors même qu'il n'a 
pas encore été mis en possession [«] ; d'ailleurs, 
le droit de rétention est autre chose que ce que 
Proudhon le fait ici ; il n'est qu'une exception 
bonne à opposer au débiteur ou au propriétaire 
de mauvaise foi qui veut reprendre sa chose sans 
jwyer ce qu'il doit [s]. Est-ce là la position du 
fermier et du sous-acquéreur? 

Et puis , quelle contradiction de la part de no- 
tre auteur !! Si le tiers détenteur est oblige par 
une convention tacite à entretenir le bail , est-ce 
qu'il est nécessaire de recourir au droit de réten- 
tion pour expliquer la persistance du bail? ou 
bien , si le bailliste n'a qu'un droit de rétention, 
n'est-ce pas reconnaître que le tiers acquéreur 
n'est pas tacitement obligé de le faire jouir du 
bénéfice de sou contrat ? 

1 1 . Proudhon ajoute enfin que, dans l'ancienne 
jurisprudence, l'acquéreur d'un bien appartenant 
au fisc était tenu de plein droit de l'entretien du 
bail ou des indemnités du fermier s'il voulait le 
faire sortir, et que cependant jamais il n'était 
venu dans la pensée de personne de considérer 
le droit du bailliste comme réel [«]. 

Mais la loi .50, D. De jure fitci, qui a fourni à 
Proudhon cette objection , me parait porter avec 
elle-même les moyens de la réfuter. Elle con- 
tient une décision de l'empereur Antonin Cara- 
calla sur un cas privilégié, et cette décision, 
quoique rendue d'après le conseil de Papiuien , 
n'était, au jugement de Gujas , qu'un acte de fa- 
veur au prolit du fisc, nova et inaudita senlen- 
tia [s]. Voulant, en effet, que le lise ne fût pas 
exposé à un recours en dommages et intérêts de 
la part du fermier expulsé, la loi 50 , au D. De 
jure fitci, suppose qu'il est intervenu entre le 
lise et son acquéreur une convention tacite de ne 
pas expulser le fermier [«]. Mais quoi do plus 
contraire à la vérité des faits et à la nature du 
• outrât de bail dans le droit romain, que cette 
supposition gratuite? Aussi Gujas dit-il que l'em- 
pereur, adoptant celte invention de Papinieu [l], 
ne lit qu'agir dans un esprit île faveur pour son 
propre lise , et ila fixen sua favil. On peut bien 
penser que ce précèdent ne fut pas perdu pour 
les partisans du lise, et que désormais les acqué- 



1] Blonclcau, Chretl., t. I, p. 187. 
9) Voy. inf'r., n- 493. 

ô; Mon Cumin, «le* Hypot., n Î56 c\ »niv. 
4] Voy. l>e»peit»e«, 1. 1. p. 69, trxtà. 
5] Sur la loi 50, l). Dojitre fitci, p. 1595; infr.. 
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reurs des domaines fiscaux furent tacitement 
grevés de la charge d'entretenir les baux ; mais 
ce n otait là qu'une exception, et Proudhon con- 
viendra avec moi qu'entre un droit absolu comme 
celui que le Gode civil donne au fermier, et le 
droit relatif accordé par le droit romain en vertu 
d'un privilège spécial au bailliste du fisc, il v a 
une immense différence. Supposez, en effet , que 
l'acquéreur du fisc eût revendu, que serait de- 
venu le bail? n'aurait-il pas été résolu? Était-il 
donc possible de voir un droit réel dans cette 
position purement relative? 

12. Un autre professeur, Duranton, a cherché 
à enlever au bail tout effet réel en comparant 
les définitions du bail et de l'usufruit données 
par les art. 1709 et .578. L'usufruit , dit-il . est 
un droit de jouir comme le propriétaire lui-même. 
Au contraire, le contrat de bail n'oblige le bail- 
leur qu'd faire jouir le preneur. L'usufruitier 
n'a donc pas besoin qu'on le faste jouir comme 
le fermier. Il jouit de lui-même en vertu de son 
droit sur le corps de la chose; il jouit comme le 
propriétaire. Au lieu que l'obligation du bail- 
leur n'est pour le preneur qu'uue créance indé- 
terminée consistant uniquement dans le droit 
qu'elle lui donne de le contraindre à lo faire 
jouir, à le mettre à même de percevoir les fruits 
de la chose louée, ou à payer des dommages et 
intérêts ; droit par conséquent mobilier, puisque 
ces fruits ou ces dommages et intérêts sont des 
choses mobilières [•]. 

Mais il me semble que cette argumentation est 
loin d'être convaincante. 

D'abord, Duranton n'a vu dans la définition 
du bail donnée par l'art. 1709, que ce que Po- 
thier apercevait dans la définition conforme 
«pi on trouve dans ses écrits. Mais pensons-y 
bien!! l'art. 1743, combiné avec l'art. 1709, 
ouvre des aperçus tout nouveaux. Il donne au 
bail des effets ig.iorés de Pothicr. Il abolit un 
principe fondamental dans l'ancien droit, sa- 
voir : que le bail ne liait pas les tiers détenteurs. 
Or ce changement est-il si peu de chose qu'il 
doive passer inaperçu? 

Pourquoi Pothier réduit-il le droit du fermier 
à une simple créance personnelle? (Ce sont ses 
expressions) [u]. Pourquoi le classe-t-il dans une 
catégorie autre que l'usufruit, l'emphytëose, le 
bail à longues années? Parce que ces litres 
créent des droits qu'on peut réclamer en quel- 

Îues mains que l'héritage passe; tandis que, 
'après la fameuse loi Emplorem, 9, Cod. De loc. 
conduct. , le tiers délenteur peut expulser le fer- 
mier [ta]. 

Mais puisque aujourd'hui le bail suit l'immeu- 
ble et ne peut en èlre détaché, n'est-il pas inexact 
de réduire le droit du fermier à un droit de 

(6] Alqut, dit-elle, tï hoc iptum in cmendo convs- 
nittet 

[7] Papiuiaou» hanc nova m ttntentiam ikc<ksit*vit. 

{Cujat. loc. cil ) 
[8] T. IV, no 73. 
19] Communauté, n" 71. 
[10] Id. V oy UNti Louage o» 588. 
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créance?. Ce droit n'est-il pas devenu quoique 
chose de plus ferme et de plus stable . et n'est-il 
pas dangereux de se laisser dominer par les doc- 
trines de l'ancienne jurisprudence ? 

Nous soutenons donc que l'art. 1709, quoique 
copié dans Pothier, a, par son rapport avec 
l'art. 1743, un sens fort différent de celui qui 
avait frappé l'esprit de ce jurisconsulte. Il faut 
le lier aux nouveaux principes que le Code civil 
a consacrés, et c'est le cas d'appliquer ici ce que 
j'écrivais dans la préface de mon Commentaire 
de la Prescription : « Quand une idée passe du 
» domaine des opinions dans le domaine de la 
» loi , mille intérêts imprévus viennent s'y rat- 
» tacher et s'y confier... ils lient les différentes 
» matières traitées successivement par le légis- 
» lateur et puisées à des sources diverses, pour 
» les limiter, les balancer, les modifier les unes 
» par les autres; et bientôt voilà des systèmes 
» nouveaux et inaperçus , qui s'échappent à 
» l'envi de la formule légale, bien étonnée peut- 
» être de se trouver si féconde. C'est qu'une 
a opinion , en passant dans un code, y contracte 
» des alliances intimes qui développent en elle 
» de» germes mystérieux que l'isolement eut 
a laissés stériles j r. » 

Ceci posé , voyons si la différence des art. 578 
et 1709 peut influer sur la solution que nous re- 
cherchons. Je ne le crois pas !! 

De ce que les définitions de l'usufruit ne sont 
pas semblables dans le Code civil , tout ce qu'il 
faut en conclure, c'est que le bail est distinct de 
l'usufruit , et que l'un ne doit pas être confondu 
avec l'autre. Hais qui donc songe à les assimi- 
ler? Est-ce que nous voulons prétendre que le 
fermier a le droit de jouir comme le proprié- 
taire? 

Ensuite , je crains que Duranton n'attribue 
des effets trop magnifiques à ces mots de l'arti- 
cle 1709, faire jouir, opposés à ceux de l'arti- 
cle 578, droit de jouir. Si le bailleur est tenu de 
faire jouir le preneur , c'est probablement que 
v ce dernier a un droit de jouir : car toute obli- 
gation suppose un droit corrélatif. L'art. 1709 
n'a pas detini le droit du fermier; il s'est borné 
à formuler l'obligation du bailleur. Mais spéci- 
fier l'obligation , c'est du même coup spécifier 
le droit, puisque l'obligation n'est que la contre- 
partie du droit. Je dis donc que, do* l'instant 
que le bailleur est tenu de faire jouir le fermier, 
ce dernier a un droit de jouir [t] ; seulement ce 
droit n'est pas aussi étendu que celui de l'usu- 
fruitier, et en diffère même sous des rapports 
très- graves. Mais qu'importe à notre ques- 
tion ! 

Eh bien ! ce droit de jouir du bailliste, à 
quelle classe le rapporterons-nous? Est-il réel? 
est-il personnel? Sans doute Pothier avait rai- 



[1] Page 7. 

[2] La clause promettre de faire jouir, te rencontrait 
ja<li» dant tout lei baux à rente, qui cepen-lant Iran'fé- 
raienl la propriété [Bip,, vo f'.ijnr. p. 157.; 



son d'enseigner, de son temps, qu'il ne consti- 
tuait qu'une créance personnelle , parce qu'a- 
lors il n'engendrait pas un droit de suite. Mais 
aujourd'hui les mots faire jouir, de l'art. 170», 
ont uue signification beaucoup plus large. Ils 
ne restreignent pas le droit du bailliste à une. 
simple créance personnelle, puisqu'il a un droit 
contre les tiers avec lesquels il n'a pas con- 
tracté. 

Duranton insiste beaucoup sur ce que le droit 
du fermier, étant un droit aux fruits, n'est que 
mobilier. Accordons-le pour le moment, sauf à 
discuter plus tard. Mais à mon tour j'objecterai 
que ce n'est pas une raison pour dire que le 
fermier n'a pas un droit réel. Il y a des droits 
mobiliers qui ont , pour plus de garantie , un 
droit de suite qui les accompagne. L'hypo- 
thèque, par exemple, est un droit réel attaché 
à des droits mobiliers pour leur donner sûreté 
et protection. Le droit de revendiquer un meu- 
ble volé entre les mains des sous-acquéreurs, est 
tout à la fois mobilier et réel [s]. Enlin , pour 
citer une autorité non suspecte à Duranton , je 
dirai que Proudhon , qui se rencontre avec lui 
dans le même système, reconnaît cependant que 
les baux à longues aunées, quoique ne créant à 
ses yeux que des droits mobiliers, engendrent 
cependant un droil réel acquit pour une garantie 
plus rigoureuse de l'exécution du bail [*]. 

Embarrassé par l'art. 1743 du Code civil, 
Duranton croit échapper à celte disposition si 
grave , en répondant qu'elle a été introduite en 
faveur de l'agriculture, mais non pas pour chan- 
ger les anciens principes sur la nature du louage. 
Explication insuffisante et vaine ! Et que m'im- 
porte que ce soit l'intérêt de l'agriculture qui 
ait dirigé le législateur! Qui m'empêche de dire 
que c'est dans l'intérêt de l'agriculture qu'il a 
accordé au bail la puissance toute nouvelle d'en- 
gendrer le droil réel? Ensuite, remarquons-le ! 
le bail à loyer est étranger aux intérêts de l'a- 
griculture, et cependant le sous-acquéreur d'une 
maison est obligé de respecter le bail établi sur 
la chose !!! 

13. Il me reste à parler de l'opinion de Toul- 
lier, la plus rapprochée de toutes de celle que 
je soutiens, mais la plus difficile à comprendre 
cependant; car, après avoir entrevu le grave 
changement opéré par l'art 1743, après avoir 
coucédé qu'aujourd'hui le bail a un droit de suite 
et un caractère de réalité dont il était dépourvu 
auparavant , Toullier rebrousse brusquement 
chemin et finit par conclure avec Pothier que 
ce droit du fermier n'est pas un droit réel [sj 
Êcoutons-lc parler, a Suivant le Code civil , il 
» n'en est plus ainsi. Les baux authentiques ont 
» acquis un caractère de réalité qu'ils n'avaient 
> pas autrefois, puisqu'ils ne sont pas résolus 



[3] Mon Comtn. de la Preicrip., art. 497!). 
[41 Uiu/ruit, no 103. 
[S] T. III, nn 3*8. 
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» par le changement de propriétaires , même à 
» litre singulier; le droit du fermier scit l'héri- 
» loge en quelques mains qu'il passe. — En cela 
» notre nouvelle législation est plus conforme 
w au principe . que personne ne peut transférer 
» à autrui plus de droits qu'il n'en a lui-même. 
» Aujourd'hui le fermier, comme l'usufruitier. 
» peut exercer son droit contre tout possesseur de 
» l'héritage, quel qu'il soit ; c'est un des carae- 
» tères du droit réel. 

» Néanmoins le droit du fermier n'est pas un 
» droit réel , et en cela il diffère du droit de l'u- 
» Sufruit . » 

J'avoue que cette conclusion me confond d'é- 
tonnement. Quoi donc !! le bail a acquis un ca- 
ractère de réalité , et il n'engendre pas le droit 
réel ! il est armé du droit de suite , l'un des ca- 
ractères du droit réel , et il n'est pas droit réel ! 

Toullier convient que l'art. 1743 a voulu res- 
ter fidèle au principe qu'on ne peut transférer à 
autrui plus de droits qu'on n'en a soi-même, et 
en eela il a parfaitement aperçu la raison déci- 
sive de cette disposition. Mais c'est ce qui aurait 
dû lui prouver que sa conclusion est irration- 
nelle. Èn effet , l'acquéreur ne succède jamais 
aux obligations personnelles du vendeur; il ne 
succède qu'aux charges réelles. Si donc il est 
tenu de respecter le bail , c'est sans doute parce 
qu'entre les mains du vendeur, il est une charge 
de la propriété et non pas seulement une 
créance personnelle. Or, s'il est charge de la 

Sropriété, il est droit réel. Il n'y a pas moyen 
échapper à cette conséquence. 
14. Des adversaires plus récents de mes idées 
ne doivent pas être passés sous silence , quoique 
leurs arguments n'offrent rien de bien nouveau. 

Je lis d'abord dans un arrêt de la cour de cas- 
sation , du 14 novembre 1832 [t] , que « le droit 
» des contractants consiste dans un simple jus 
» ad rem, ayant pour objet fa jouissance des lieux 
» loués, que le droit de l'autre consiste unique- 
» ment dans l'exécution de la convention , tant 
» pour le payement des loyers que pour la sortie 
» des lieux ; qu'ainsi l'action résultant du bail 
» n'est pas une action mixte , mais bieu une ac- 
» tion purement personnelle. » 

Mais comment concilier cette doctrine avec 
celle d'un arrêt que j'ai déjà rapporté ci-des- 
sus ;*] , qui porte que la location d'une auberge 
doit être considérée comme une aliénation tem- 
poraire , qui la rend étrangère au propriétaire 
pendant la durée du bail ? 

Duvergier a aussi traité la question qui nous 
occupe , et il n'hésite pas à la«résoudre comme 
ses devanciers [s]. Bien plus, apercevant dans 
une phrase de la préface de mon Commentaire 
de la Vente le germe d'une théorie qui s'écarte 
de l'opinion commune, il croit qu'après un meil- 



[!] Sircy, t.XXXIIl, 1, 32. 
[2| Supr., no 5. en note. Arrêt du 16 nov. 1825. 
[3] Louatje ,t.l, n<" 279, 280 et *uiv. 
4] N°282. 
[5j P. 153. 



leur examen je reviendrai à d'autres idées [*]. 
Sans doute , il serait plus commode pour moi 
de marcher dans une route déjà frayée. J'y au- 
rais trouvé moins de peine et de travail, et 
j'eusse évité le reproche de viser à des résultats 
extraordinaires cl hasardés [s]. Mais je n'aurais 
pas été en paix avec moi-même, et ma con- 
science m'eut reproché d'avoir enseigné , sur la 
foi d'autrui , une doctrine dont je n'étais pas 
intimement pénétré. De nouvelles réflexions 
m'ont donc raffermi dans ma conviction , et je 
la soumets au jugement de ceux qui me lisent. 
Ds verront si les arguments de l'estimable écri- 
vain que je vais essayer de réfuter, sont de na- 
ture à me faire déserter mon avis. 

Duvergier a de la répugnance à admettre que 
le législateur, voulant opérer une aussi grande 
innovation que celle que je rattache à l'art. 1 743, 
se fût borné à en proclamer les conséquences et 
les effets , plutôt que décrire le principe lui- 
même en termes formels dans la définition même 
du louage. Or, non-seulement, dit-il, il n'y a 
rien de semblable dans les dispositions qui ca- 
ractérisent ce contrat, mais tout au contraire 
elles adoptent la définition que Polhier donnait 
du louage sous l'ancien droit. Dès lors, l'identité 
d'expression conduit nécessairement à l'identité 
de pensée. 

Lt moi aussi, je voudrais que le législateur 
montrât son infaillibilité autant dans la concep- 
tion de la pensée légale que dans la formule qui 
laTevêt. Combien cette perfection rendrait plus 
simple et plus coulante la tâche de l'interprète !!! 
Mais qui ne sait que la prévoyance de la loi se 
trouve trop souvent en défaut, tantôt parce que 
l'expression amoindrit la pensée, tantôt parce 
que la pensée dépasse l'expression ! Et sans sor- 
tir du Code civil, n'y a-t-il pas, dans cette œu- 
vre , si remarquable du reste , des lacunes sans 
nombre , des réticences pleines d'embarras, des 
incohérences inexplicables? Duvergier a-t-il 
oublié que la théorie de la transcription, établie 
par la loi de l'an ru et si favorable à la stabilité 
des mutations d'immeubles , a été écartée par 
des rédacteurs du Code civil , par une espèce 
d'escamotage [e] qui laisse dans plusieurs de ses 
dispositions un défaut d'unité dont tous les bons 
esprits ont été frappés [7]? Est-ce que Duvergier 
lui-même n'a pas signalé la rédaction équivoque 
du Code civil, dans les dispositions par lesquelles 
il a modifié ce système de la loi du 11 brumaire 
an vu fg]? Et plus tard, lorsque le législateur, 
revenant sur lui-même , eut été poussé à réfor- 
mer une partie de ce qu'il avait fait, son langage 
et sa pensée ont-ils été bien nets et bien francs 
dans les art. 883 et 884 du Code de procédure 
civile [g]? Et cependant il ne s'agissait rien 
moins dans tout ceci que d'une des bases fonda- 



is; Préface de mon Contre, de* Hypothèque, 
(7} Mon Cororo. de la / ente, n« 45. 
[81 rente, 110 23. 

19] Voj. me» Hypotheq., n« 898, 899, 900. 
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mentales de la propriété et du crédit [i] ! ! ! 

Mais j'ouvre la définition que le Code civil a 
donnée de la vente (art. 1582, C. c.); de la vente, 
di&ais-je, qui, chez nous, a des effets si différents 
de ceux que l'ancien droit lui attribuait. Et 
qu'y trouvé-je tout d'abord? Précisément une 
définition conforme à celle qu'en donnait Afri- 
cain [s] ! ! 

Il est vrai que l'intention du législateur ne 
tarde pas à se révéler par d'autres textes , qui 
démontrent que les expressions de l'art. 1582 ne 
correspondent pas à l'idée qu'il voulait rendre , 
et qu'il s'est laissé influencer dans son langage 
par le langage de ses prédécesseurs. Eh bien ! 
c'est aussi ce que je dis de l'article 1709; sans 
doute il est copié dans Pothier comme l'art. 1582 
était copié dans les lois romaines. Mais l'art. 1743 
vient ensuite pour en modifier la portée et en 
expliquer la formule incomplète. 

Remarquez d'ailleurs que les termes de la dé- 
finition du louage n'ont dans l'art. 1709 rien qui 
soit incompatible avec le caractère nouveau qui 
se révèle dans l'article 1743. Ces mots t'oblige 
à faire jouir, dans lesquels Duvergier voit, 
comme Duranton , un sens pour ainsi dire ma- 
gique [s], ne me paraissent en aucune manière 
devoir exclure nécessairement la pensée de la 
transmission d'un droit réel. La preuve en est 
que la clause promettre de fairb jouir se trou- 
vait jadis dans tous les baux à rente , qui cepen- 
dant transféraient la propriété 1 1 ; et puis, le 
faire jouir ne se trouvait-il pas aussi dans la dé- 
finition du bail au-dessus de 9 années , que toute 
l'ancienne jurisprudence considérait comme 
transmettant un droit réel [s] ? N'était-il pas in- 
hérent au bail à colonage perpétuel, qui, comme 
l'a si bien aperçu Duvergier, n'était pas autre 
chose qu'un bail [«], et qui cependant engendrait 
le droit réel [7]? Il faut donc reconnaître que 
l'art. 1709 a une élasticité et une souplesse qui 
ne ressemblent en rien à cette hauteur impé- 
rieuse qu'on veut lui attribuer. 

Duvergier examine ensuite l'art. 1743 ; il re- 
connaît bien qu'une espèce de réalité est en effet 
attribuée au droit du preneur lorsqu'il se trouve en 
contact avec l'acheteur de V héritage loué [s] ; mais 
il n'admet pas que cet article l'investisse de tous 
les caractères sans exception qui sont attachés 
au droit réel. Examinant cette disposition dans 
sa forme et dans !a place qu'elle occupe, il la 
limite , comme Proudhon , à une espèce de 
droit de rétention attribué au preneur mis en 



[1] Après cela, »i de cet exemple* on essaye de 
paner à d'aulrei que nous fournit l'ensemble de noire 
législation , je demanderai si , lorsque le législateur de 
1816 autorisait les officiers ministériels à présenter leurs 
successeurs, il prétojail tout ce qui depuis est sorti de 
cette disposition 1!.' 

2] Mon Cotnm. de la Fente , no 4. 

3] Supr., n" 12. 

|j Bcperl., yo f igne, p. 157. 

5] l.oyseau , Déguerp., \ir. 1, ch. 5, no 8. 

C] T. 1 , no 200. 



possession de la chose; il fait de cet article 1743 
une dérogation toute spéciale à des règles aussi 
anciennes que le droit civil et maintenues dans 
l'ensemble des dispositions du Code. Ici, je m'ar- 
rête pour le moment; je ne veux pas anticiper 
sur le commentaire de l'article 1743; j'espère 
prouver de la manière la plus frappante, que cet 
article , combiné avec d'autres qui ont échappé 
à la sagacité de Duvergier et de ses devanciers, 
ne comporte pas le sens restreint par lequel ou 
fausse son esprit [o], 

15. Maintenant, faisons un pas de plus, et 
voyons si le droit du bailliste est mobilier ou 
immobilier. Je sais que je vais encore choquer 
des opinions respectables et accréditées depuis 
longtemps. Mais pourquoi hésiterais- je à sou- 
mettre au public éclairé mes dissentiments et 
mes doutes? Une idée consciencieuse a toujours 
droit à son attention et à son impartialité ! 

Or il me semble que le droit du fermier est , 
sous le Code civil, un droit immobilier. La raison 
en est simple. Le bail donne le jus in re; il s'im- 
prime sur la chose et la suit malgré les sous-alié- 
nations : donc il est immobilier comme la chose 
à laquelle il s'applique [loj. 

J'exposais tout à l'heure que le bail est un 
mode d'exploitation [il]. En suivant cette idée, 
on pourrait dire que le bail ayant pour but de 
faire sortir de la chose son produit net, peut être 
comparé à un levier que l'industrie attacherait 
au sol pour l'exploiter; une machine est im- 
meuble comme l'usine dont elle active le ser- 
vice Pourquoi le droit du bailliste, qui ap- 
plique à la chose sa force industrielle, serait-il 
d'une nature différente , puisque c'est au moyen 
du droit qui lui est concédé que la chose est mise 
en valeur, et qu'elle devient productive? Je sais 
que la comparaison que je fais n'est pas rigou- 
reusement exacte. Elle est plus métaphorique 
que juridique. Aussi nel'ai-je pas employée que 
pour donner une couleur plus pittoresque à ma 
pensée. Mais pour en revenir à un langage plus 
scrupuleux , n'cst-il pas certain que le droit du 
bailliste, restant incorporé à l'immeuble pour le 
suivre au milieu de tous ses déplacements , doit 
participer de sa nature et prendre place parmi 
les droits immobiliers (nj? 

Les principes de l'ancienne jurisprudence [nj 
seront en vain conjurés contre moi. Je les re- 
pousse comme étant sans force , depuis que le 
Code a fait du droit du fermier quelque chose 
qui survit à l'aliénation de l'immeuble, et sub- 



7) Infr., no 5G. 
8] K« 278 ot suit. 
9] Infr., n» 493. 
10] Infr., n > 500. 
Il] N-6. 
12] Art. 524. 

13] Vu; cequedit Pothier Aaj'tt in re dans an héri- 
tage , Communauté , n<> 68. 

[14] Pothier, à/., no 71, et sur Orléans, no 53 de l'in- 
trod. générale. 
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sistc sans convention à l'égard des tien. Qu'on I 
ne dise donc pas , avec Polhier , que la créance ; 
du fermier ou du locataire n'a pas pour objet la 
métairie même et la maison même Le droit i 
de suite dont le bail est armé prouve évidemment ; 
«pu- le fermier ou le locataire ont une action dont 
l'objet est de réclamer l'immeuble pour s'y im- 
planter en la qualité qui leur appartient. 

Qu'on n'ajoute pas, avec le même auteur, que 
l'action du fermier n'a pour objet que d'être mis 
à même de percevoir les fruits, lesquels, deve- j 
nant meubles par la perception , le forcent de se j 
contenter d'un droit mobilier, c'est-à-dire d'un 
droit qui tend à acquérir des meubles. Car je 
réponds que les fruits ne sont aujourd'hui que 
le produit d'un droit supérieur qui survit à cha- 
que récolte, et qui , bien différent de celui que 
sanctionnait 1'ancïenne jurisprudence , enve- 
loppe l'immeuble, lui adhère et le suit pendant 
toute la durée du bail [•]. 

EnGn qu'on cesse de se rendre l'écho de cette 
assertion de Pothier , que la créance du fermier 
n'a pour objet qu'un fait. Aujourd'hui celte 
créance est plus large ; elle donne au fermier ou 
au locataire le droit d'exiger la délivrance de la 
ehose même , pour en jouir conformément à son 
titre ; si la créance du hailliste n'était que d'un 
fait convenu , il ne pourrait l'exiger d'un tiers 
qui n'en aurait pas contracté l'obligation. Le 
droit de suite tendant à être mis en possession et 
à jouir de la chose , n'est-il pas la démonstration 
claire et palpable qu'il y a dans le droit du bail- 
liste autre chose qu'une créance de faire? 

10. Duranton nous arrête pour nous dire 
que l'art. 526 qui énuraère les biens qui ont la 
qualité d'immeubles civils sans y comprendre le 
bail , s'oppose à notre système [s] ; mais , pour 
échapper à cette objection, je n'ai qu'à citer 
Duranton lui-même. « L'art. 526, dit-il quelque 
» part , n'est pas conçu dans un sens restrictif; 
» autrement il faudrait dire, contre tous lesprin- 
» eipes, que les droits d'usage et d'habitation , 
» dont il ne parle pas non plus, ne sont pas des j 
>. droits réels immobiliers [*]. » 

Et en effet, Duranton démontre très-bien 
que l'emphyléose qu'il plairait aujourd'hui à un 
particulier de constituer sur son héritage serait ! 
un droit réel immobilier, et cependant l'art. 526 
ne dit rien de l'emphyléose ! ! 

17. On pourra peut-être s'emparer d'un argu- 
ment d'une autre nature emprunté à Proudhon. 
On a vu tout à l'heure que ecl auteur , forcé de 
reconnaître que dans l'ancienne jurisprudence le 
bail à longues années était investi du droit réel , 
cherchait cependant à concilier ce caractère avec 
celui de droit mobilier , en disant que le droit de 
suite n'était, comme l'hypothèque, qu'une force 



[1] Inlrod. générale a la Coût. d'Orléans , oo5S, et 
Traité, le* chou. 

(2] On repou»»e par le même moyen ce que «Iimii 
Pothier «tu locataire d une roaitou qui n arail qu'une 
créance en dommage» cl intérêt». 

13] T. IV, no 73. 



accessoire donnée à la créance , mais qu'en elle- 
même la créance était mobilière, puisqu'elle 
aboutissait à un partage des fruits [s]. 

Je crois qu'il ne sera pas bien difficile de prou- 
ver que cet aspect de la question n'est qu'une 
trompeuse illusion. D'abord , Proudhon heurte 
de front les principes constamment enseignés par 
lesancicusauteurs, qui s'accordent unanimement 
à reconnaître que le bail à longues années était 
tout à la lois réel et immobilier. Pothier en est 
la preuve. Aussitôt qu'il aperçoit dans un bail 
le cachet du droit réel , il en conclut que ce bail 
engendre un droit immobilier [a] , et la raison 
en est simple ; c'est que toutes les fois qu'on a un 
droit dans un héritage ; ce droit suit la nature de 
l'héritage et est comme lui de la classe des biens 
immeubles [7]. 

Sous un autre rapport , l'effort de Proudhon 
pour séparer l'émolument du bail du droit réel, 
reste tout à fait impuissant , et sa comparaison 
avec une créance hypothécaire est fautive. L'hy- 
pothèque n'est que l'accessoire de la créance 
d'une somme d'argent ; elle n'est qu'un secours 
éventuel pour obtenir forcément , s'il y a lieu , 
le payement d'une chose mobilière. La créance 
de cette somme mobilière ne vit pas par l'hy- 
pothèque ; elle a une existence à part, tellement 
que si la chose hypothéquée vient à périr, la 
créance n'en subsiste pas moins. Mais la créance 
du bailliste est immobilière, principalement et 
par sa nature , puisqu'elle a pour but de lui pro- 
curer la détention de l'héritage , la jouissance 
physique de l'immeuble même; le bailliste est 
inséparable de l'immeuble ; il y est attaché , si 
je puis parler ainsi , comme une machine l'est à 
une usine. Que l'immeuble vienne à périr, et son 
droit de jouissance est anéanti : tant il est vrai 
que ce droit est lié à l'héritage lui-même, et ne 
peut vivre que dans le cercle des intérêts immo- 
biliers ! 

Eusuitc prenez dans ses conséquences le sys- 
tème de Proudhon , et il ne vous sera pas diffi- 
cile de prouver que l'usufruit , le droit d'usage , 
le droit d'emphy téose ne sont pas des droits réels. 
Mais qu'en penseront ceux qui veulent rester 
fidèles aux principes? 

18. Je m'attends à ce qu'on médise : Puisque, 
d'après vous, le bail crée un droit immobilier, 
suivez les conséquences de celte idée. Qu'en ré- 
sultera-t-il ? Qu'uu tuteur ne pourra donner à 
bail les immeubles du son pupille ; qu'un mari 
ne pourra pas affermer ceux de sa femme ; qu'ils 
ne pourront consentir la résiliation de ces baux ; 
que même le bail sera susceptible d'être hypo- 
théqué comme l'usufruit. Or ces conséquences 
sont-elles admissibles? ne heurtent-elles pas les 
principes les plus élémentaires du Code civil ? 



[4] T. IV, n- 80. 

PS] Il «cmble que ce toit autti l'idée de Toullicr t VI 
436. «-^«.vi, 

[6] Comm.. n»71. 
t»] /«/., n. 60. 
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Mais raisonnons , s'il est possible , et ne nous 
e (Trayons pas. 

Le bail, quoique accordant au fermier un droit 
dans la chose , n'est cependant pas un vrai dé- 
membrement de la propriété , puisqu'il est des- 
tiné à en retirer le produit net. On n'aliène pas 
on passant bail de ses héritages ; on les met au 
contraire en valeur; on administre en bon père 
de famille. Il suit de là que le tuteur et le mari 
peuvent en principe donner à bail les immeubles 
du pupille et de la femme , sans avoir besoin des 
autorisations nécessaires pour aliéner, c'est ce 
que les lois reconnaissent formellement [«] ; et 
je ne vois pas qu'en accordant ce pouvoir d'ad- 
ministration aux tuteurs et aux maris, elles se 
soient mises en contradiction avec nos idées. 
Car , il ne faut pas l'oublier ! si le bail est une 
charge réelle et immobilière de l'immeuble , il 
n'est pas, comme les autres droits qui participent 
de cette double nature , une charge qui démem- 
bre et qui appauvrit : il est une charge qui fé- 
conde; il est un élément de production. 

Hais comme on abuse des choses les plus utiles, 
et que les tuteurs et les maris pourraient concé- 
der des baux excessifs par leur durée, ou grever 
l'avenir des pupilles ou de la femme par des en- 
gagements qui dteraient à leurs héritages leur 
liberté , certaines restrictions ont été mises au 
droit des tuteurs et des maris. Nous nous en oc- 
cuperons dans le commentaire de l'article 1718. 
Mais , en thèse générale, ils peuvent passer des 
baux d'une durée ordinaire ; cette règle se con- 
cilie avec nos idées , tout aussi bien que l'ex- 
ception qui la limite. Dans un cas comme dans 
l'autre , notre théorie se présente homogène et 
rationnelle, tandis que celle de nos adversaires 
vient sans cesse échouer contre la disposition de 
l'art. 1764 dont il leur est impossible de donner 
une interprétation logique. 

Et comme celui qui a eu qualité pour concéder 
bail d'un héritage a aussi mission pour en de- 
mander la résiliation, s'il y a lieu, il s'ensuit que 
le tuteur et le mari pourront introduire une ac- 
tion en justice pour faire résoudre le bail que le 
fermier ou le locataire n'exécuteraient pas. On 
n'opposera pas au tuteur l'article 464 du Code 
civil; car l'art. 1718, combiné avec les art. 1428, 
1429, 1430, 460, le rendent inapplicable. 
On dissout une convention de la même manière 
qu'on la contracte , lorsque la dissolution pro- 
cède de la même source et de la même capacité 
que le contrat. Effacer un bail onéreux pour en 
passer un meilleur, c'est administrer en bon père 
de famille [*]. 

Maintenant craignez-vous que le bail, converti 
en droit réel immobilier, ne soit susceptible 
d'hypothèque , contre tous les principes admis 
jusqu'à ce jour? Je vous répondrai d'abord que 
tout immeuble civil n'est pas susceptible d'hypo- 



il 



Art. 1429, 1430 et 1718, C. cir. 
Infr., n» 158. 
3} Mon Comm. dci Hgpot., o 
[I] No du 96 avril 1836. 



thèque ; témoin les servitudes, les droits d'usage 
et les actions en revendication d'un immeuble. 
J'ajouterai que le bail n'est pas ce qu'on peut 
appeler un bien immobilier; car, en déduisant 
les frais de culture et le canon dû au maître , 
on ne voit pas trop quelle valeur intrinsèque il 
peut avoir. Quel est le but du bail ? C'est de faire 
passer entre les mains du propriétaire le produit 
net de la chose. Quant au fermier, ce qu'il retire, 
c'est le salaire de son travail et l'indemnité de 
ses avances. Où est donc l'émolument appré- 
ciable du bail , déduction faite du loyer ou du 
fermage dû au maître . et des impenses pour 
exploitation? En thèse générale, on ne l'aperçoit 
pas , surtout quand le propriétaire est de ceux 
qui s'appliquent à ne laisser au fermier que la 
moindre part possible en sus de son légitime bé- 
néfice. En supposant même que le bas prix du 
bail laisse au fermier des avantages importants, 
comment les apprécier? Comment les dégager 
sûrement de la part du propriétaire et des frais 
de culture? Il est évident que l'émolument que 
le bail offrirait à celui qui le prendrait à hypo- 
thèque ne serait jamais certain [s], et que l'hypo- 
thèque manquerait d'une assiette fixe. 

10. Tout ce qu'on vient de lire ayant été im- 
primé dans un journal de jurisprudence, le 
Droit [*] , un estimable magistrat de la cour 
royale de Poitiers s'efforça de me réfuter dans 
une réponse à laquelle je dois répondre moi- 
même [s]. Bellot des Minières (c'est de lui que 
je veux parler) efface d'abord d'un Irait de plume 
toutes les distinctions que je me suis appliqué à 
faire ressortir entre le bail et les auties charges 
immobilières. Puis, tantôt il me fait des objec- 
tions qui supposent que j'ai confondu ces va- 
riétés si dissemblables; tantôt il me reproche 
d'avoir cédé, en les signalant, à des principes 
qui détruisent les miens. Eufin il essaye de m'em- 
prisonner dans quelques-unes des conséquences 
qui lui semblent découler de mes idées sur le 
caractère immobilier du bail; alors, si j'essaye 
d'en sortir, il m'accuse de manquer à mon sys- 
tème ; si je consens à y rester , il m'accuse de 
vouloir tout bouleverser. 

Voyons de plus près le mérite de ces repro- 
ches. 

Je viens de dire pourquoi le bail n'est pas sus- 
ceptible d'hypothèque. Bellot veut absolument 
que dans ma théorie il en soit autrement. Car, 
dit-il , «1 le bail a un caractère immobilier , il est 
impossible de ne pas y voir un démembrement de 
la propriété pareil à l'usufruit et à l'emphyléose. 

Un démembrement de la propriété ! Mais , 
mon Dieu ! n'ai-je pas montré de la manière la 
plus palpable, dans tout ce qui a précédé, que le 
bail , qui est une force auxiliaire ajoutée à la 
chose, pour lui faire rendre ses produits, ne sau- 
rait être assimilé" aux conventions qui - 



[5]Voj. l'article du Droit du M mai 1836. de L. Bellot 
de» Minière*. Revue de* Btvuet d* Droit, t. II. p. 171- 
177. 
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le droit de propriété, qui en retranchent | 
quelques parties utiles [i]? Pourquoi Bellot ne 
rélutait-il pas, avant tout, celte partie de mon 
travail? Pourquoi surtout un esprit aussi judi- 
cieux que le sien veut-il me forcer de plier sous 
cette prétendue analogie de l'usufruit et du bail 
(devenu, d'après moi , droit immobilier) , ana- 
logie dont j'ai été le premier à prouver la faus- 
seté et l'inconséquence [a]? Bellot des Minières 
voudrait-il par hasard, que pour être conséquent 
avec moi-même, je fermasse les yeux à toutes les 
nuances importantes, à toutes les distinctions 
délicates qui forcent la logique à déposer ses 
allures absolues et à tempérer sa hauteur par 
d'heureux détours commandés par la vérité? 
Quelque envie que j'aie d'avoir l'approbation de 
ce magistrat, je ne puis, je l'avoue , me résigner 
à faire comme cet honnête mathématicien, qui, 
ayant entendu dire que la ligne droite est le 
plus court chemin d'un point à un autre, se prit 
un jour à marcher devant lui, sans dévier, dans 
les rues de Paris , au risque de se faire écraser 
par le premier obstacle venu. 

Mais, dit mon antagoniste, c'est en vain que 
vous refusez de trouver dans le bail une assiette 
hypothécaire, sous prétexte que le preneur n*a 
pas le domaine utile, et que sa jouissance n'em- 
pêche pas celle du propriétaire qui tire le revenu 
de sa chose ! Car l'usufruit, toujours susceptible 
d'hypothèque , peut se trouver dans les mêmes 
conditions, puisqu'il peut être constitué moyen- 
nant une rente viagère. Et dans le bail emphy- 
téotique, qui est aussi susceptible d'hypothèque, 
le preneur paye une redevance au bailleur. 

Oui , sans doute, le preneur à bail emphytéo- 
tique paye une redevance au bailleur; mais 
quelle redevance? Est-ce une redevance à litre 
d'indemnité de la jouissance concédée au pre- 
neur, et comme représentation du produit net 
dégagé par ses travaux? Pas le moins du monde. 
La modique redevance qui se paye dans l'emphy- 
téose n'est établie qu'à titre de reconnaissance 
de la directe. « Pcitsio, disent les docteurs, rnn- 
» slituitur, non pro mercede, in quo differt àlo- 
n catione, ned in reco'jnilioncm dominii. » Com- 
ment donc Bellot des Minières veut-il (pie je ne 
fasse pas de différence entre l'emphyléose , qui, 
vu l'exiguïté du tribut, est une véritable aliéna- 
tion , et le bail, qui, en constituant le moyen le 
plus efficace de tirer de la chose la plus grande 
somme de produit , ne contient aucun démem- 
brement [s] ? 

Quant à l'usufruit, je sais qu'il peut être con- 
stitué moyennant une rente viagère; mais cet 
accident n'empêche pas que celui qui a concédé 
un usufruit ne soit entièrement dépouillé de 
l'émolument de la chose; il reste nu en quelque 
sorte, et c'est pour cela qu'on l'appelle nu pro- 
priétaire [4]. Je dis qu'il est dépouillé de tout 



(1] Supr., nn»4, 6, 7, etc. Voycraimi pliubai, no 24. 
[2] Supr., n«» 4 cl »ui». Junye infr,, w 24. 
[3| Infr., no 34. 
lij Infr., n°24. 



l'émolument de la chose ! ! car il n'en reçoit rie 
La totalité des fruits naturels et civils restent 
pour l'usufruitier, qui tient dans sa main le dé- 
membrement de la propriété auquel est attachée 
l'entière jouissance. Il est vrai que le nu pro- 
priétaire reçoit en échange la rente annuelle; 
mais elle n'est pas un fruit civil de l'immeuble; 
elle n'est que le produit du capital constitué en 
rente viagère pour prix de l'usufruit. Mais peut-on 
dire que tout cela se retrouve dans le bail [s]? 
Le canon que paye le fermier n'est-il pas , sous 
un certain point de vue, une part des fruits , tel- 
lement que, si les fruits viennent à manquer par 
force majeure, le bailliste est fondé à obtenir une 
réduction sur le canon [«] ? Pourquoi donc Bellot 
des Minières exigc-t-il q ue je ne tienne pas compte 
de ces différences capitales dans les applications 
que je fais de mon système? 

C'est que, suivant ce jurisconsulte, j'aurais 
enseigné dans mon Commentaire des Hypothèques 
que le Code civil soumet à l'hypothèque les biens 
immobiliers , et que cette disposition est géné- 
rale et embrasse tout [i] ; que dès lors je n'ai pas 
le droit de soustraire le bail à l'hypothèque dès 
l'instant que j'en fais un droit immobilier. M 
entendons-nous! quand j'ai dit que le Code civil 
embrasse tous les biens immobiliers, j'ai voulu 
parler (comme le prouve la suite du passage cité 
par Bellot) des biens qui ont une assiette fixe. 
Quant aux autres, j'ai enseigné que l'hypothèque 
ne peut les atteindre {%}. Eh bien! si je prouve 
que le bail est sans assiette hypothécaire , qu'il 
n'offre pas de prise à la saisie, que peut donc me 
reprocher mon antagoniste? Devrai-je me con- 
sidérer comme battu parce qu'il soutiendra que 
l'usufruit et l'emphyléose ayant une assiette fixe, 
de nature à servir de base à l'hypothèque, le bail 
en offre une aussi par contre-coup? El les calculs 
auxquels je me suis livré sur les parts respectives 
du propriétaire et du bailliste, sur l'incertitude 
de l'émolument du fermier, déduction faite du 
canon et des frais de culture , tout cela était-il 
si frivole , que Bellot pût se dispenser d'y ré- 
pondre ? 

Bellot m'arrête ensuite sur la partie de mon 
argumentation relative au droit des tuteurs et 
des maris, dépasser bail des biens des m meurs 
et des femmes. Et là encore , il trouve que mes 
concessions ne s'accordent pas avec mon prin- 
cipe. C est que Bellot en revient toujours à cette 
idée, que le bail serait une charge immobilière 
ordinaire , tandis que je me suis évertué à éta- 
blir qu'il est une charge qui féconde, un élément de 
production. J'avoue que je n'ai pas d'autre ré- 
ponse à lui faire sur ce point. 

C'est aussi la seule que je lui soumettrai quand 
il niera que, dans mon système, le mari, le tu- 
teur, puissent légalement demander la résilia- 
tion des baux qu ils auraient consentis; dès 
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l'instant qu'il est reconnu que le bail n'est qu'un 
acte d'administration . comment serait-il défendu 
aux administrateurs des biens des femmes et dos 
pupilles de faire et défaire les baux dans l'intérêt 
de ceux qui sont placés sous leur protection? 
Kst-cc qu'il y a quelque part de bonnes raisons 
pour prouver qu'un administrateur ne doit pas 
administrer? Est-ce que ce n'est pas une renie, 
générale (ce mot est éebappé à Bellot) que les 
contrats se dissolvent de la môme manière qu'ils 
se forment ? Et si la résiliation qui a pour objet 
d'enlever la chose à un mauvais fermier pour la 
livrer a un preneur laborieux et solvable, est un 
acte de bonne administration, est-ce que l'admi- 
nistrateur ne pourra pas agir dans ce but d'uti- 
lité, en vertu des art. 450 et 1428 du Code civil, 
source des art. 1718, 1 129 et 1430? 

A la vérité, Bellot des Minières a de la peine à 
comprendre comment il se fait que j'aie consenti 
à ranger dans la classe des actes d'administra- 
tion la concession d'on droit immobilier sur la 
chose. Mais si ce droit immobilier est une addi- 
tion faite à cette chose pour la mettre en valeur ; 
si c'est l'emploi d'une force auxiliaire pour en 
faire sortir les produits et non pour l'appauvrir ; 
si, encore un coup, c'est un élément de produc- 
tion (toutes circonstances que Bellot oublie à 
chaque instant), qu'y aurait-il de répréhcnsible 
dans ma classification ? 

Mais j'arrive à une dernière objection. 

Bellot des Minières convient qu'aujourd'hui 
le bail crée au profit du bailliste un droit réel , 
en ce sens que ce dernier peut opposer son titre 
aux tiers détenteurs. Mais, ajoute-l-il, de ce 
qu'un acte a le caractère de réalité, il ne s'ensuit 
pas qu'il soit pour cela immobilier de sa nature. 
L'antichrèse donne aussi au créancier qui retient 
l'immeuble comme gage le droit de suite, ou du 
moins lui permet d'opposer son contrat aux tiers, 
et cependant son droit n'est pas immobilier. II 
en est de même du commodataire. Pourquoi en 
serait-il autrement du bailliste, qui, comme 
l'antichrésiste et le commodataire , n'a de prise 
que sur les fruits et les récoltes? 

Mais il n'y a aucune analogie entre les posi- 
tions que Bellot des Minières veut comparer ici. 
L'antichrésiste n'a sur l'immeuble engagé ni droit 
de suite ni droit réel d'aucun genre [i]. Le créan- 
cier n'acquiert par ce contrat que la faculté de 
percevoir les fruits de l'immeuble. (Art. 2085.) 
Quant au fonds, quant à la chose même qui pro- 
duit ces fruits , il n'a là-dessus aucun des attri- 
buts du jus in re [*]. Tout aboutit pour lui à un 
simple droit de rétention [5], qui périt avec la 
possession de l'immeuble [*) et qui ne lui donne 
alors aucune action contre les tiers ; car le droit 
de rétention ne saurait servir de base qu'à une. 
pure exception à l'effet de conserver ce dont on 
est nanti [3]. A l'égard du commodataire , la pa- 



rité pèche davantage encore; car l'emprunteur 
est bien moins favorisé que l'antichrésiste , puis- 
qu'il manque du droit de rétention [s], et il n'y 
aurait pas d'hérésie plus grande en jurispru- 
dence que de soutenir que le commodat, simple 
office d'ami, engendre un droit réel de nature à 
être opposé aux tiers acquéreurs de l'immeuble 
prêté MM 

Ceci posé , quel argument y a-t-il à tirer de 
ces positions ainsi restreintes, contre celle du 
fermier , qui , comme nous le verrons sur l'ar- 
ticle 1743, a un droit de suite contre l'immeuble, 
alors même qu'il n'en a pas encore été saisi ou 
qu'il en a été dépossédé? 

20. De toutes ces considérations nous pouvons 
conclure, avec la conviction que donne une opi- 
nion méditée, mais aussi avec la réserve que 
commande une idée nouvelle, que, d'après le 
Code civil, le bail engendre au profit du fermier 
un droit réel immobilier. L'opinion contraire, 
toute respectable qu'elle est par l'unanimité de 
ses défenseurs , pourrait bien, après tout, n'être 
qu'un débris de l'ancienne jurisprudence et un 
préjugé dont probablement la science finira tôt 
ou lard par se débarrasser. 

Mais, je le répète, ce droit réel et immobilier 
ne doit pas être jugé du même point de vue que 
ceux dont les livres anciens et modernes nous 
donnent les classifications. S'il crée une charge, 
c'est une charge fécondante et non une charge 
qui appauvrit, comme toutes celles que compre- 
naient , jusqu'à ce jour, les catégories des droits 
réels. C'est ce caractère qu'il faut sans cesse avoir 
devant les yeux, pour ne pas s'égarer dans l'ap- 
plication de la théorie que j'ai soumise au juge- 
ment des personnes amies de la vérité. Par ce 
trait significatif, on comprendra des différences 
que s'obstinent à ne pas apercevoir les esprits 
ennemis des distinctions; on conciliera des di- 
versités que l'irréflexion serait tentée de prendre 
pour des contradictions ; enfin on arrivera à ces 
tempéraments judicieux qui sont la partie la 
plus délicate mais aussi la plus nécessaire de l'art 
de raisonner. 

Quant aux conséquences qui découlent deeelte 
théorie, nous les verrons se dérouler dans la 
suite de ce Commentaire. Bellot des Minièresles 
avait cherchées dans le n° du Droit du 26 avril 
1836. Il oubliait que je ne pouvais mettre un 
livre tout entier dans un article de journal. 

21 . Nous allons maintenant nous occuper à 
comparer le louage aux divers contrats avec les- 
quels il a de l'analogie. La recherche des points 
de similitude et de dissemblance qui existent 
entre les causes des obligations, est un besoin 
de l'analyse pour ceux qui recherchent la vérité 
dans toute son exactitude. 

Le louage a d'intimes rapports avec le contrat 
de vente. 



[1] Mou Cororo. des Hypol., d« 778. [S] hoc. cit. 

[2] Loc.cit. [6 Art.l885,C.c.MonComm.dcaffy/>o/.,no2586«. 

(31 Zach«riir,t. III, p. 177. Pron.lhon, U*ufruU,w>S5. [7 Proudhon, Usufruit, n« 68 . 
[4J Mon Comm. îles Hypol., 2:10, 2j'J et MtW. 
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a Localio H conductio, disait (iaïus, prosima 
» ej( »f m/ùi'oni et emptioni , iisdemquc regulii 
ïjurù eontittil [i].o 

II est du droit naturel et du droit des gens [a]. 

Il est consensuel , synallagmatique et couitnu- 
Utif, 

Il exige, comme la vente [s], trois conditions 
fondamentales, res, pretium et contenstu. Toute 
la différence entre ces deux contrats, c'est que la 
vente est un moyen d'aliénation et qu'elle 
déplace définitivement la propriété même; 
tandis que le bail ne fait que communiquer 
temporairement à un tiers la jouissance maté- 
rielle de la chose, dont le propriétaire conserve 
la jouissance juridique et l'émolument civil. Le 
bail n'aliène aucun des fragments utiles du do- 
maine ; car il utilise la ebose ; il lui associe un 
élément de production; il dégage son revenu 
net [4]. Il est vrai qu'il enlève au propriétaire 
la jouissance matérielle de la chose ; mais c'est 
pour la remplacer par la jouissance en fruits ou 
en argent, bien autrement importante pour le 
propriétaire. Tout ce qu'on pourrait dire , c'est 
que le louage des choses qui rapportent des fruits 
naturels ou industriels , contient une vente de 
ces fruits [s] ou de partie de ces fruits. Aussi 
les anciens Romains se servaient-ils des mots 
emptio-vendilio, comme équivalents de locatio- 
conductio[e]. 

Et puisque le louage a pour but d'assurer au 
propriétaire le revenu de sa chose, il s'ensuit que 
le prix du bail, soit qu'il consiste en denrées, 
soit qu'il consiste en argeut, se fractionne par sa 
nature en annuités; tandis que «lans la vente, où 
le vendeur cherche à convertir sa chose en un 
capital en argent, le prix ne se divise pas en paye- 
ments de sommes représentatives du revenu 
annuel, mais il se règle par un payement actuel 
ou à terme d'un capital égal à la valeur de la 
chose aliénée [7]. 

22. A part ces différences, l'affinité de la vente 
et du louage est si grande, que nous voyons les 
jurisconsultes romains s'arrêter souvent avec 
une sorte d'hésitation pour saisir la nuance qui 
sépare lesdeux contrats [s]. Deux jurisconsultes 
plus modernes , Pothicr et Caroccius , n'ont pu 
se mettre d'accord sur les moyens de les distin- 
guer. Us posent celte hypothèse : Je vous cède la 
jouissance de cet immeuble pour 9 ans, moyen- 
nant tel prix. Est-ce une vente ? est-ce un con- 
trat de louage? La question n'est pas indiffé- 
rente; car dans la vente la chose est aux risques 
de l'acheteur ; dans le louage elle est aux ris- 



11] I..8. D. Loc. conduet, 

(2) Paul, I. I, D. Loc. conduci. Localio et conductio 
cùm nalurali» «il ot omnium genlium , oou verbit , »cd 
continu conlrahitur : »icut emptio cl venditio. 

(3J Gaïiii. 1.2, D. Loc. conduet. 

[i] A retint, de l'art. 1 155 C. civ. 

[S] Polluer, ii" 4. Ob»crv. de la cour d'Agen. Fcncl, 
t. III, I». 24. 

[6] Cuja», I. 18 et 20, De acl. empt. f.ujm *ur cette 
loi cite reUu* : fi'eitditiones oiim Aivehantur 



que* du locateur. Caroccius prétond que si la 
cession est faite pour le prix de plusieurs tommes 
d'argent, uniformes et payables par chaque 
année, c'est un contrat de louage , et que si elle 
est faite pour un prix unique, le contrat doit 
être réputé une vente. 

Mais Pothicr ne partage pas ce sentiment : 
lorsque la jouissance est accordée , dit-il , pour 
un temps qui n'excède pas 9 ans, le contrat est 
présumé être un contrat de louage, quand même 
le prix pour tout le temps de la jouissance con- 
sisterait dans une somme unique. Au contraire, 
si le temps de la jouissance excède 9 ans, le con- 
trat doit être présumé un contrat de vente, si le 
prix consiste dans une somme unique, ou un bail 
à rente , s'il consiste dans une somme payable 
chaque année [«]. 

Mais, le dirai-je? Pothier me parait avoir 
moins bien rencontré que son adversaire ; je vais 
essayer de le démontrer. 

Avant tout, cependant , disons qu'il faut s'at- 
tacher aux circonstances de la cause et à l'inten- 
tion des parties ; c'est le conseil que donnait Gaïus 
en pareil cas. Idque cxacndtnttbut appartl [toj. 

Ici, il y en a une qu'il ne faut pas négliger; 
nous la relevons pour prévenir de fâcheuses 
méprises. Supposons, par exemple, que moi pro- 
priétaire d'un domaine que je cultive, je vende 
à Pierre par anticipation les fruits à naître [n] 
de cet héritage pendant deux ans, moyennant 
un prix en bloc ou tant par année ; il est évident 
que ce sera là une vente et nullement un bail. 
Pour qu'il y ait bail , il faut que la chose soit 
livrée à un individu pour le mettre à même de 
percevoir par lui-même les fruits que son travail 
en a tirés. Le fermier des biens ruraux s'appelait 
chei les Romains colnnus , du verbe colère , cul- 
tiver, parce qu'il était le cultivateur de la terre 
donnée à bail, parce qu'il payait pour la faire 
valoir. NummU colit, disait le jurisconsulte 
Paul [i*]. Mais si celui qui achète les fruits à 
naitre d'une chose n'a pas en vue d'en préparer 
la venue par ses propres travaux , il n'est qu'un 
simple acheteur ; il n'est pas possible de parler 
de contrat de louage. 

Ceci posé , arrivons plus directement à l'hy 
po thèse de Caroccius et do Pothier, et n'oublions 
pas que la difficulté consiste à trouver le véritable 
caractère du contrat , lorsque les parties n'ont 
pas assez clairement manifesté leur intention, ou 
qu'elles se sont servies d'expressions inexactes, 
infidèles, comme cela arrive trop souvent. Po- 
thier soutient qu'il faut prendre pour principe 



IOC4TIOH1Ï, 

ban t. 

[7] Voy. la confirmai. un de ceci au numéro suivant, 

[8] Gaïus. I. 8, S 1, D. Decont. empt., ci ttut., lib. 3, 
no* 145. 146 et 1 47. Jarolcnus, 1. 65, D. D* cont. empt. 

[9] Louage, n° 4. 

[10) Intt., lib. 3, n« 146. 

[il] Sur ce» sorte» de 
fente, n<> 204. 
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de la solution qu'il recherche, la durée de 
l'aliénation des fruits. Mais c'est un faux point de 
départ ; faux sous l'ancien droit, plus faux en- 
core sous le Code civil. 

Le bail, comme je l'ai dit plusieurs fois, a pour 
but de mettre l'immeuble en rapport et de pro- 
curer au propriétaire son revenu net. Qu'est-ce 
que le loyer d'une maison, le prix d'un bail à 
ferme? C'est un fruit civil, d'après ce que nous 
enseigne l'art. 584 du Code civil, et cette défini- 
tion montre la justesse des idées que nous avons 
attachées au contrat de bail. Or les fruits d'une 
chose ne se forment pas en bloc et d'un même 
coup ; ils ont quelque chose de successif cl de 
périodique. Aussi l'art. 2277 du Code civil fait-il 
prescrire par 5 ans les loyers des maisons et le 
prix de ferme des biens ruraux . Pourquoi ? parce 
qu'il est dans leur nature d'être payables par 
année ou à des termes périodiques plus courts. 
Et en ceci, la loi est parfaitement juste et ration- 
nelle ; car les fruits civils sont l'imitation des 
fruits naturels. Or ceux-ci sont soumis a la loi 
d'une croissance progressive et périodique. Donc 
les fruits civils qui les remplacent doivent pré- 
senter le même caractère. 

C'est ce que n'a pas aperçu suffisamment 
Pothier, et il me semble qu'il heurte de front la 
vérité quand il soutient qu'il y a présomption de 
bail dans la cession d'une jouissance moyennant 
un prix unique. Je ne connais pas de bail à ferme 
ou à location sans fermage ou sans loyer; or, 
n'est-ce pas faire mentir la langue que d'appeler 
fermage, loyer, canon, ce qui ne se paye pas an- 
nuellement ou à des termes périodiques plus 
courts? 

Je crois donc que la division du prix d'un bail 
en annuités ou payements périodiques est de la 
nature de ce contrat, et que toute cession de 
jouissance faite pour un prix unique (à moins 
d'une volonté bien expresse), est tout autre chose 
qu'un bail. Caroccius me parait avoir très-bien 
aperçu ce point de vue, dont il est étonnant que 
Pothier n'ait pas mieux profité [i]. 

Au surplus, les feudistes, ces investigateurs 
scrupuleux des nuances des contrats, ne s'y 
étaient pas mépris. D'Argentré [*] dit en termes 
positifs : « Cùm propriutn sit locations pensiones 
» anniversarias , vertentibus annis , solvi ; » et 
Bartholus, In teg. i.V.De superf. : «Locationem 
» in hoc ab emptionc frucluum differre putat, 
» quod in venditione pretium $emet et unà de 
» pensione solvitur, in locationibus annit ver- 
» tentibus. » 

Et Fonmaur : « A l'égard de la vente des fruits, 
» c'est l'unité du prix pour toute sa durée qui 
» la distingue du louage. Si donc te prix bst 
» a>m"i t, c'est vti vrai lot âge, au lieu que 



f1] Junge Duranton, du Louage, n» 17, et DuTergier, 
no 33. Infr„w 139. 

[2] Sur Bretagne, art. 52, note 8, n« 5. 

[3] Lodt et ventes, ch. 18, no 528. It faut roir aoui le 
no 529. Junge Sehast. Mcdicis, De catibu* fortuith, 
part. 9, ouest. I0,no45. 



» le bail de plusieurs années pour 
» unique, n'est pas un louage, mais une vente de 
» fruits [a]. » 

Le contraire a cependant été jugé par arrêt 
de la cour de MontpelUer , dans une espèce où 
l'on avait cédé pour une somme une fois payée 
1 ecorce des arbres-liége à recueillir pendant un 
certain temps dans une certaine étendue de 
terrain ; et ce qu'il y a de plus fort, c'est que les 
parties avaient appelé leur contrat une vente ! 1 1 
On ne peut expliquer la qualification de bail que 
la cour lui donne , que par cette circonstance ; 
savoir, que la convention était le renouvellement 
d'une autre qui avait précédé et à laquelle les 
parties avaient donné le nom de bail [4]. 

Concluons donc que la division du prix en 
annuités est une circonstance caractéristique du 
bail, de même que la fixation d'un prix unique, 
quoique avec divers termes de payement, est un 
indice grave d'une vente de fruits. Je tais que 
Championnière et Rigaud ont adopté , tans le 
discuter, l'avis de Pothier [s] ; mais j'aurais mieux 
aimé les voir suivre dans cette circonstance les 
idées des feudistes, à qui ils sont redevables de 
tant d'aperçus ingénieux et féconds. 

Il est encore un c is qui a souvent occupé les 
tribunaux, et qui a donné lieu à de nombreuses 
controverses. C'est celui de la vente de coupes 
de bois taillis à opérer successivement d'années 
en années. Fréquemment les parties se sont ap- 
pliquées à donner les couleurs d'un bail à ces 
sortes d'aliénations, parce que le droit d'enregis- 
trement est moindre au cas de bail, que s'il y 
avait vente. 

Sans aucun doute , les bois peuvent être 
affermés comme tous les autres immeubles, sur- 
tout lorsqu'ils sont eu coupes réglées. Mais pour 
que le contrat puisse être qualifié bail, il faut 
qu'on puisse trouver eu lui les circonstances 
inhérentes à ce genre de convention, plutôt que 
les caractères qui appartiennent à la veote. Les 
indications que nous venons de donner serviront 
de règle. 

Le duc de Bourbon avait donné ù bail à Simon, 
pour 3 ans, trois lots de bois à couper suc- 
cessivement, moycunanl un prie unique de 
150,967 fr., payable par tiers eu 3 années. Il 
avait stipulé, de plus, que Simon ne pourrait 
prétendre à aucune indemnité pour les vides et 

S aces vagues oui se trouveraient dans l'étendue 
* coupes. Malgré la qualification donnée au 
contrat par les parties , la cour de cassation re- 
fusa de voir un bail dans une telle convention, et 
elle rejeta le pourvoi formé contre le juge- 
ment du tribunal de Chàtcaubriant , qui, inter- 
prétant les clauses de l'acte, l'avait qualifié 
vente [•]. C'était, en effet , une vente véritable, 



[4] La cour de cassation pensa, du reste, a?ec raison 
que l'interprétation de cette clause échappait à aon 
examen; 7 déc. 1819; Sir., 20, 1, 163. 

[S] T. IV, no 3047. 

[6] 3 ilèe. 1822. Champ, cl nigaud, l. IV, ii» 3038. 
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une vente qui se manifestait, 1° par l'unité du 
prix, 2" par la stipulation que Simon ne pouvait 
prétendre à aucune indemnité pour places va- 
gues; car s'il eût été fermier, il eût pu utiliser 
les places, soit pour le pacage, soit pour la cul- 
turc. 

Lorsque de pareilles questions se présenteront , 
on pèsera les circonstances. Si le prix est unique, 
si le prétendu bailleur se réserve toute l'admi- 
nistration de la forêt et ne concède à celui avec 
qui il traite aucun droit de s'immiscer dans cette 
administration; si le premier retient pour lui 
les droits de dépaissance dans les coupes, et in- 
terdit au second d'en profiter, dans tous ces cas, 
on sera enclin à enlever à l'acte la fausse quali- 
fication de bail que les parties lui auront don- 
née, et l'on fera prévaloir le caractère de vente 
de taillis dissimulée avec affectation pour échap- 
per à un droit d'enregistrement. 

23. Le jurisconsulte G aï ifs donnait un autre 
exemple de la difficulté de discerner la vente de 
l'échange. Vous me livrez des chevaux pour 
tourner une meule pendant un an, et il est con- 
venu que je vous payerai tant par cheval qui 
survivra à ce travail pénible, tant par cheval qui 
mourra à la peine. D'après la réponse de < laïus, 
il faut faire une distinction. Il y aura simple 
louage en ce qui concerne les chevaux qui reste- 
ront sains et saufs. Il y aura vente à l'égard de 
ceux qui succomberont [i]. Cette décision est 
pleine de finesse et de raison. 

24. Le bail a bien de* rapports et bien des 
différences avec l'usufruit [tj. 

L'usufruit engendre le droit réel; le bail le 
produit également dans les nouveaux principes 
que j'ai exposés ailleurs [s]; mais que repousse 
l'opinion commune admise jusqu'à ce jour. 

L'usufruit donne à l'usufruitier le droit de 
jouir de la chose. (Art. 578, C. civ.) Le bail 
attribue aussi au fermier et au locataire un droit 
de jouir. (Art. 1708 et 1709.) Voilà de graves 
analogies; mais les différences sont encore plus 
tranchées. 

L'usufruit démembre la propriété ; il lui en- 
lève son émolument; il la dépouille de son élé- 
ment de production. C'est pourquoi dans le 
langage énergique des lois on appelle nu pro- 
priétaire celui qui est privé de l'usufruit de sa 
chose. Le bail , au contraire , ne démembre pas 
la propriété ; il ne s'attache à elle que pour la 
rendre productive et faire arriver dans les mains 
du propriétaire le produit net de la chose. Aussi 
le bon sens général se garde-t-il bien de fausser 
la dénomination de nu propriétaire en l'appli- 
quant à celui qui a affermé ses immeubles. 

De là des différences nombreuses dans les 
effets de l'usufruit et du bail. 



[1] lml., lib. 3, c. 146. 

[S] Voy. l'rouilhon, Usufruit, n«» 9S et $uiv. Toul- 
)ier, t. III, ri' • 387 et miv. Dnranton . no» 73 pt »uiv. — 
Un Apercevra aucmrni que j'.ii profile iU»iléc»ile ce» 



L'usufruit forme une propriété civile , rivale 
de la nue propriété, qu'elle réduit à l'inertie. Il 
est uuc conquête sur le domaine de la chose , 
désormais privée de son plus bel attribut. Dans 
sa sphère, l'usufruitier a une existence à part 
du propriétaire du fonds ; il jouit, à son exclu- 
sion ; il possède comme maître, et nomine pro- 
prio [*] ; aussi l'usufruit peut-il s'acquérir par 
la prescription [s] et être constitué à titre gra- 
tuit, par testament ou donation. 

Il n'en est pas de même du bailliste. Comme 
le bail ne démembre pas la propriété, comme il 
n'est au contraire que l'accession d'une force 
étrangère pour exploiter la chose dans l'intérêt 
du maître , il ne crée pas pour le fermier ou 
pour le locataire une sphère à part, dans laquelle 
l'intérêt du propriétaire et l'intérêt du fermier 
soient séparés et divisés. Le fermier travaille 
pour le maître; il possède pour lui; tous les ans 
ou à chaque terme périodique, il faut qu'il 
vienne verser dans ses mains le produit de la 
chose : d'où il suit, 1° que le droit du fermier 
ne peut pas être possédé animo domini et s'ac- 
quérir par la prescription; car il est constam- 
ment mélange de précarité et privé d'indépen- 
dance; 2° qu'il ne peut être concédé à litre 
gratuit, et que de toute nécessité il doit pren- 
dre sa source dans la convention des parties. 
Car que serait-ce qu'un bail sans prix ou sans 
canon périodique? ferait-il parvenir au pro- 
priétaire son revenu net? remplirait-il le but 
essentiel du contrat de bail , qui est de tirer de 
l'immeuble son produit? et s'il ne peut y avoir 
un bail sans prix, comment ce prix pour- 
rait-il être fixe, sinon par une convention posi- 
tive? 

Avançons encore, et nous verrons les diffé- 
rences se multiplier. 

Le bailleur est obligé de livrer la chose en 
bon élat de réparations de toute espèce (arti- 
cle 1 720) ; car le bail étant fait pour tirer de 
l'immeuble le produit net le plus élevé, le fer- 
mier, qui est l'agent de l'exploitation , ne peut 
obtenir ce résultat qu'autant que la chose n'est 
pas détériorée. Quant au locataire, comme il ne 
paye son loyer si cher que pour être logé con- 
venablement , il faut que le locateur lui four- 
nisse un édifice qui remplisse celte destination. 
Dans l'usufruit il en est lout autrement, cl l'u- 
sufruitier doit prendre la chose dans l'étal où 
ellese trouve. (Art. 600.) Quellcen est la raison ? 
C'est que, l'usufruit étant un démembrement 
pris sur la chose et au préjudice du plein do- 
maine de propriété , il s'élève un mur de sépa- 
ration entre le nu propriétaire et l'usufruitier, 
désormais rivaux et retranchés dans des sphère s 



auteur», tout en le» modifiant ton» de» rapport» a»tcz 
gra»e». Junge Dutergicr, n» 38. 

fô] Supr., a»» 5 cl»uiv. 

M) Supr.. n« i. 

[5] Mon Cumui. de la Prcscrpl., u > 8j5. 



Digitized by Google 



CIIAP. I". — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. — ART. 4709. (N°25.) 09 



Dans le louage, le bailleur doit garantie (arti- 
cle 1719); tandis qu'elle n'est qu'accidentelle 
dans l'usufruit 

L'usufruitier peut renoncer à son droit (arti- 
cle 622); car l'usufruit est pour lui un dé- 
membrement du domaine qui le constitue pro- 
priétaire indépendant, et tout propriétaire peut 
renoncera un droit acquis. Au contraire, le pre- 
neur ne peut renoncer à son bail sans le con- 
sentement du propriétaire; car il n'est pas maître 
dans sa sphère ; il y est, en grande partie, l'agent 
du propriétaire ; il doit conduire jusqu'au bout 
l'exécution de son mandat ! ! 

Dans le bail à ferme, le preneur a droit à une 
indemnité pour non-jouissance occasionnée par 
cas fortuit ou force majeure (art. 1769 et 1773) ; 
dans l'usufruit la perte est pour l'usufruitier 
C'est que l'usufruit sépare l'usufruitier du nu 
propriétaire , tandis que le bail lie intimement 
le sort du maître et du fermier. 

Le bail n'est pas résolu par la mort du fermier 
( art. 1742 ) ; fondé sur une convention récipro- 
que , il faut que cette convention s'accomplisse 
dans l'intérêt commun. Mais l'usufruit s'éteint 
toujours par la mort de celui au profit de qui il 
est établi. Car s'il durait plus longtemps, il ren- 
drait la propriété stérile , et comme il est une 
servitude personnelle, et qu'il n'est censé établi 
qu'en considération de la personne , il ne doit 
pas lui survivre. 

Le bail fait sans terme ne dure que le temps 
nécessaire pour que le preneur puisse recueillir 
les fruits (1774). C'est la conséquence de son 
objet spécial qui est de mettre la chose en valeur. 
Une fois la récolte effectuée, il cesse quand au- 
cune convention n'indique que les parties ont 
entendu qu'il durât plus longtemps. 

Au contraire, l'usufruit établi sans terme 
s'éteint à la mort de l'usufruitier. Quelle en est 
la raison? c'est que les démembrements de la 
chose ont en général et par leur nature une durée 
perpétuelle, et que si celui-ci n'est que viager, 
c'est par le motif particulier qu'il n'est que per- 
sonnel et par conséquent non transmissible par 



les actions pour l'exécution du bail et 
l'exécution de l'usufruit ne sont pas toutes 
gouvernées par les mêmes principes de compé- 
tence [i],car les premières sont en général moins 
importantes que les secondes, et des prétentions 
qui n'ébrèchent pas le droit de propriété, n'exi- 

[1] Code de proc., art. 3. $$ 3 et 4. Proodhon, Usu- 
fruit, D« 100. 

[2] Jnfr., n» 49. Supr., no 4; mais voyex m> 78. 

[3] Sur le fondement de 11 loi 1 , J 3, D. De tuperf. 

[4] Louage, p. 70, nono. Il citcAccurse, Bariole. 
Guy-Pape, Gome», Covarruviat, etc.. et un arrêt du 
parlement de Dijon, du 10 novembre 1565. 

[5] Louage, no 27. 

[6] Fonmaur, ch. 18, n° 530. Bacquet, Droits de jus- 
tice, no 81. Loyteau, Diyuerp., I. 1, ch. 5, no 8. Cepen- 
dant I.cgrand contestait la justesse do cette doctrine , 
t. IV, art. 52, no 29. Le président Favrc l'attaquait avec 
force dant ton livre De erroribut pragmat., Decad. 100, 
error 5. 11 démontrait que le», texte» invoquét ne don- 



gent pas pour être décidées autant de garantie 
que celles qui reposent sur un démembrement 
de la propriété. 

Telles sont à peu près les différences que sug- 
gèrent les lois comparées de l'usufruit et du bail; 
elles sont nombreuses ; mais cependant elles vien- 
nent toutes se rattacher à celte cause fondamen- 
tale, savoir, que l'usufruit démembre le domaine, 
et que le bail l'utilise ! ! 

25. Nous venons de prendre le bail et l'usu- 
fruit dans leur état normal et habituel, pour 
dessiner avec exactitude leurs caractères di- 
vers. Mais il arrive souvent qu'ils essayent de se 
rapprocher en s'einpruntant réciproquement 
quelques-uns de leurs caractères ou de leurs 
attributs. Examinons ces positions anomales. 

Le bai], qui dans l'état habituel ordinaire est 
de 3, 6 , 9 ans [s], peut cependant être passé 
pour un temps plus long, et même à vie. Le 
voilà donc viager comme l'usufruit ; mais de là 
s'ensuit-il qu'il faudra le confondre avec l'usu- 
fruit ? 

Cette question était résolue pour l'affirmative 
par les anciens auteurs. 

Sentant qu'un bail au-dessus de 9 ans avait 
quelque chose de plus grave qu'un bail ordi- 
naire, ils avaient été amenés à le considérer 
comme créant un droit réel immobilier [s]; c'est 
co qu'enseignent Despeisses [4], Polhicr [s] et 
presque tous les autres auteurs [s]; on allait 
même jusqu'à soumettre le bail à ferme au-dessus 
de 9 ans aux lods et ventes, afin de prévenir les 
fraudes qui auraient pu être faites aux droits sei- 
gneuriaux en masquant, sous le voile de baux ou 
d'engagements, de véritables ventes de l'immeu- 
ble [7]. Plusieurs coutumes en avaient des dis- 
positions expresses [»}. 

Puis, le droit réel immobilier étant ainsi im- 
primé par le bail de plus de 9 ans , les auteurs 
se trouvaient entraînés à oublier tout à fait le 
caractère du louage, lorsque le droit du bailliste 
était stipulé à vie. Ce droit était réel , puisque 
le bail dépassait 9 ans ; il était viager ! L'usu- 
fruit aussi est un droit réel et un droit viager ; 
de là une propension naturelle à ne voir aucune 
différence entre le bail à vie et l'usufruit. Cette 
opinion était devenue d'autant plus générale , 
qu'elle offrait un moyen de soustraire ces sortes 
de contrats aux lods et ventes , qu'ils auraient 
été obligés de payer s'ils eussent été maintenus 
dans la classe des baux au-dessus de 9 ans [9] : 



ni le jus in re, ni l'action utilis in 
rem ; maii il convenait que, a'il tenait du contrat le droit 
de ne pouvoir élre expulsé moyennant qu'il payerait ton 
canon exactement , cette circonstaiice lui donnait le 
jus in re, alor» même que le bail n'eut pas été à longue* 
année*. Infr., n" 478. 

[7] Loisel, I. 4, t. Il, règle 14. Fonmaur, m> 530. Du 
Rousseau de Lacombe, vo Loti*, p. 597. Despeisses, 
Droits seigneuriaux, «ecl. 5, p. 7, no 25. 

[8] Vcrmandoit, 19t. Reims, 90. Chàloni, 192. 
Vilry, 33, allait même jusqu'à y soumettre toujoora, par 
crainie de» fraudes, le bail au delà <ic 5 ana. 

[9] En effet, par le droit commun, le» vente 
dessus de dix an» étaient sujette* aux lod* ; mai* la 
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« Le bail à vie . disait Fonmaur [l] , fait la ma- 
il tière d'un grand problème. Considéré comme 
» simple bail à vie, cet acte, est, par sa nature, 
» exempt des lods, puisque en dernière analyse 
» j7 se réduit à une constitution d'usufruit dont 
• nous venons de prouver l'exemption. 

» Considéré comme bail au-dessus de 9 ans , 
» il est dans le cas de les payer... 

» Hais il se résout en une vente de constitu- 
» tion d'usufruit , puisque l'effet en est exacte- 
» ment le même. 

» Aussi les baux à vie sont exempts de 
■ lods *]. » 

On peut donc dire que cette assimilation du 
bail à vie à l'usufruit avait pour elle l'assentiment 
à peu près universel ; elle a été retracée et for- 
tifiée par Merlin la]. 

Il est vrai que Pot hier croyait qu'il y avait des 
cas où le bail à vie n'équivalait pas à un usufruit ; 
par exemple, quand les parties avaient expressé- 
ment réglé par l'acte même qu'elles n'enten- 
daient faire qu'un bail et nullement constituer 
un usufruit ; mais , en thèse générale et a part 
toute stipulation explicative , Pothier pensait 
que, de droit, le bail a vie tenait plus de la nature 
des baux à rente que des simples baux à loyer ou 
à ferme, et qu'ils renfermaient une constitution 
d'usufruit [*]. Les auteurs du Nouveau Denixart 
sont les seuls qui aient soutenu que, théorique- 
ment et de droit, le bail à vie différait de l'usu- 
fruit ou de la vente a vie, quant à sa nature [s]. 
S'il fallait entrer dans cette question avec les 
l de l'ancienne jurisprudence, je n'hésiterais 
pas à condamner le sentiment du Nouveau Deni- 
tart. Dans une science, les mots doivent se pren- 
dre dans lo sens qui leur est généralement attri- 
bué , et ce serait exposer les parties à des 
mécomptes, que de chercher à les plier sous une 
acception plus conforme à l'étymologie, mais 
contraire à l'usage. Quand tout le monde (auteurs 
et arrêts) s'accorde à ne voir aucune différence 
entre les mots bail à vie et vente à vie ou usufruit, 
les parties qui ont employé ces locutions équi- 
pollentes sont présumées les avoir prises dans 
leur signification commune et usuelle. Arrière 
donc les puristes qui s'emparent de la grammaire 
pour prouver que le root bail n'est pas syno- 
nyme de vente , et que les contractants ont en- 
tendu faire un vrai bail et non une vente ! ! La 
langue du droit subit des métamorphoses comme 
la langue delà littérature et la langue des salons ; 
quand une locution a un sens convenu, on n'est 
pas recevable à venir s'élever contre elle ; eût-on 
cent fois raison grammaticalement parlant , on 
aurait cent fois tort auprès des juges du droit. 
Or, l'opinion des auteurs du Nouveau Denizarl 
avait ce grand défaut de vouloir entendre autre- 



k vie ne l'était pat. En effet, l.oUel duail : • Pour vente 
de fruili faite à plut de dix ant, c*t dû lodt et ventes, et 
non pour vente à vie. » 

(1] No Î70. Junyt Brillon. v« Bail à v,e. 

[S] l'ui* il reproche i IVumoulin de t'élre contredit 
mr cette question, aur Pari», $ 33. |»l«.w 1 , ne 1 17 ; J 78, 
{•lotc t. iï»« 183, 184. 



ment que tout le monde une phrase dont l'accep- 
tion avait reçu de l'usage une signification fixe 
et précise, quoique peu exacte peut-être. On ne 
parle et l'on n'écrit que pour s'entendre. Quand 
on se comprend, il est puéril ou sophistique de 
discuter. 

Ce reproche que j'adresse h la doctrine du 
Nouveau Denizarl me parait avoir été récemment 
mérité par Duvergier [s], en tant que cet auteur 
s'applique à combattre Merlin, sous le point de 
vue de l'ancien droit. J'ajoute que Duvergier 
essaye en vain de briser le concert d'opinions 
qui sert de base à Merlin, et de lui enlever le 
concours des feudistes, tels que Fonmaur et 
autres. C'est à tort, en effet, que Duvergier pense 
que ces jurisconsultes n'ont pas imité la question, 
et que, n'ayant à résoudre que le point de savoir 
si le bail h vie était exempt des lods et ventes 
comme l'usufruit , il leur suffisait de décider que 
ce contrat n'était pas équipollent à vente, pour 
en conclure qu'il devait jouir de la même immu- 
nité que l'usufruit , sans toutefois vouloir qu'il 
fût plutôt un usufruit qu'un vrai bail. Maisons 
vu tout à l'heure que c'est précisément tout 
autre chose que fait Fonmaur. Si le bail h vie 
eût été un simple bail , il eût été grevé des lods 
et ventes, et l'auteur ne parvient à l'en exempter 
qu'en lui imprimant le caractère de l'usufruit. 

Mais sous le Code civil un bail à vie devrait-il 
être jugé du même point de vue ? Je ne le crois 
pas , et voici pourquoi . 

Les baux à vie sont presque ignorés, ou du 
moins fort peu pratiqués dans nos mœurs ac- 
tuelles ; je ne sais si depuis la promulgation du 
Code civil , on pourrait en citer de nombreux 
exemples. Il suit de là que la désuétude de la 
chose a fait tomber en oubli le sens des mots qui 
l'exprimaient dans l'ancien droit. On ne peut 
donc plus argumenter de l'usage et des idées re- 
çues; l'on se trouve forcément ramené à donner 
aux mots leur sens naturel. 

Si donc il arrivait , par extraordinaire , que 
sous le Code civil un propriétaire fit un bail à 
vie avec son fermier, je pense qu'il n'y aurait 
aucune différence que celle de la durée entre ce 
contrat et un bail de 3 , 6 , 9. Je ne pourrais con- 
sentir, sous aucun prétexte, à y voir une con- 
stitution d'usufruit. Car s'il avait été dans l'in- 
tention des parties de créer un usufruit, pourquoi 
ne se seraient-elles pas servies du mot usufruit , 
si familier a toutes les personnes légistes ou non 
légistes? Pourquoi auraient-elles exhumé cette 
vieille locution bannie de la langue depuis long- 
temps et que presque personne ne comprend ? 
N'est-il pas plus naturel de supposer qu'elles 
n'ont voulu faire qu'un bail plus long que de 
coutume f7l? 



(3] 



7 



Rip.. y» Usufruit, fl, o» 3. 
Louage, loc. cil. 
Vo Ba.l à vie, n» 7. 
Louage, t. I, n» 29. 

Cette opinion pourra peut-être concilier Proudhon 
<t. I, n u 103; avec Merlin (Képerl.. Usufruit , C 1, n » 3). 
Cc»t mi«i cvWr dp Duvergier, for. réf. Au Mirpln», « 
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C'est , du reste , ce qui a été jugé par arrêt 
de la cour de cassation du 18 janvier 1825, dans 
l'espèce d'un bail à vie passé le 2 août 1814. On 
lit dans cet arrêt ce considérant fort juste et fort 
remarquable : 

a Attendu qu'en droit la jouissance par bail 
» à vie et l'usufruit diffèrent essentiellement 
» dans leur nature et leurs effets , notamment 
» en ce que dans le bail à vie le bailleur conserve 
» la jouissance des fruit* eiviU de l'objet donné à 
» bail , dont le premier ne perçoit que les fruits 
» naturels, tandis que l'usufruitier jouit des 
» fruits naturels et civils de l'objet grevé d'usu- 
» fruit , dont le propriétaire ne conserve que la 
s nue propriété. » 

26. Si cependant il était dit dans le contrat 
que le preneur sera tenu de supporter toutes les 
charges foncières , c'est-à-dire qu'il fera les gros- 
ses réparations , qu'il acquittera les autres char- 
ges qui dépassent les obligations du fermier, etc., 
je pense qu'alors la qualification de bail à vie 
donnée au contrat serait inexacte, et que la 
convention renfermant les caractères princi- 
paux de l'usufruit , devrait être appelée usufruit 
et non pas seulement bail à ferme. Le premier, 
étant soumis aux devoirs de l'usufruitier , doit 
par corrélation en avoir les droits [%]. 

Remarquez bien toutefois que , pour corriger 
la dénomination donnée au contrat, et pour faire 
passer la convention de la classe des baux dans 
la classe des contrats usufructuaires , il ne mi Mi- 
rait pas que l'usufruitier se fût soumis à la seule 
charge des grosses réparations, comme l'observe 
très-justement Proudhon [î] ; un bail ne change 
pas de nature , quoique les grosses réparations 
soient mises h la charge du preneur. On ne doit 
enlever à un contrat le nom que les parties lui 
ont assigné , qu'autant que , dans toutes les con- 
ditions et les détails d'exécution de ce contrat, 
on rencontre des règles appartenant à un contrat 
d'une autre espèce. Une anomalie ne peut à elle 
seule opérer une métamorphose dans la nature 
de la stipulation. 

27. Du reste , le bail a vie peut être consenti, 
non-seulement pour ta vie du preneur , mais en- 
core pour celle de plusieurs personnes successi- 
vement , pourvu qu'il n'y en ait pas plus de 
trois [8]. 

Si un bail à vie était stipulé pour plus de trois 
têtes , il donnerait lieu au rachat [*] J il touche- 
rait en effet a ces redevances perpétuelles , à ces 
charges d'une durée excessive dont les lois mo- 
dernes ont voulu dégager la propriété foncière. 

28. Nous avons vu le bail tendre, pour ainsi 
dire, la main à l'usufruit pour lui emprunter 
quelques-uns de ses traits distinctifs; voyons 
maintenant l'usufruit cherchant à se revêtir des 
couleurs du bail. 



droit d'enregistrement ett le même »ur le bail à »ie et 
■tir l'atufruil , quoiqu'il te calcule différemment. (Loi du 
SX frim. an «n, art. 15, n«» 5, 6 et 6», 3 7, 1 et 3.) 
[1] froudhon. Usufruit, wW. 



Un usufruit peut être constitué pour un cer- 
tain temps. Rien n'empêche non plus qu'il ne 
soit vendu moyennant une rente annuelle [s]. 
Supposons donc que je convienne avec François 
que je lui vends pour 9 ans l'usufruit de ma terre 
de Mettonville, moyennant une rente annuelle 
de 4,000 fr. payable à la Saint-Martin de chaque 
année. Que diriez-vous d'un tel contrat? sera-ce 
un usufruit? sera-ce un bail? 

A mon avis, il tiendra de la nature de l'un et 
de l'autre ; c'est une convention mixte; c'est un 
bail auquel on a donné la qualification d'usufruit 
pour imposer au fermier des charges plus lourdes 
que celles qui résultent d'un simple bail. 

Je dis que c'est un bail, parce que la propriété 
; n'est pas démembrée , parce que la redevance 
\ annuelle que le preneur vient périodiquement 
placer dans la main du maître représente son 
revenu ; parce que cette perception du revenu 
de la chose est un signe caractéristique du bail 
et nullement celui de l'usufruit [*]. Je dis en 
outre que c'est un bail , parce que le temps de 
la jouissance du preneur est celui de la durée 
ordinaire des baux; et cette circonstance est 
loin d'être indifférente pour révéler le but que 
les parties ont voulu atteindre. 

Ainsi, le bail triomphera de l'appellation 
donnée au contrat par les parties , parce que la 
force des choses le veut invinciblement , parce 
qu'un véritable usufruit, dansl'idéequi s'attache 
à ce mot , démembre la propriété et n'est pas un 
moyen pratiqué pour la rendre productive. 11 
! suit de là que le preneur devra conserver l'ex- 
ploitation de la chose jusqu'à la fin du bail , cl 
qu'il ne lui sera pas permis de l'abdiquer; car 
c'est une règle du bail ; elle doit trouver ici son 
application. 

Néanmoins, je m'empresse d'ajouter que la 
qualification d'usufruit ne sera pas oiseuse dans 
ce contrat. Elle produira son effet, en ce sens 
I que le preneur sera tenu des charges naturelle- 
; ment inhérentes à l'usufruit (605 et 608) , le mot 
, usufruit n'ayant été placé dans le contrat que 
pour s'épargner le détail de ces charges ; il y aura 
I aussi usufruit en ce sens que le preneur sera 
tenu de prendre la chose dans l'état où elle se 
trouve , et le motd'usu/riin* n'aura été inséré que 
pour rendre l'idée exprimée dans l'art. 600 du 
Code civil. 

Mais si l'usufruit eût été constitué moyennant 
une rente viagère , il ne serait pas possible d'y 
voir le mélange des éléments du louage : une 
telle stipulation est en effet bien différente de 
celle que nous venons d'examiner. Ici , le temps 
de la durée ne serait pas celui des baux ordinai- 
res; ce serait celui de l'usufruit; la rente viagère 
ne serait pas un fruit civil de l'immeuble; elle 
serait le produit du prix de vente de l'usufruit. 



(3] Loi de» 18-39déc. 1790. Duverpier, n« 302.Ch«m- 

pionnit-re. I. IV, un 3077. 
[4] Champiunoièrc, top. cit. 

\r,\ Snpr., n" 19 un exemple p. i» de la rente mgere. 

fi Suj ,;. 11 - 31 et 32. 
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DU CONTRAT DE LOUAGE 



— ART. 1709. (N« 29-30.) 



Il est vrai que la reule viagère esl payable par 
années comme les canons du bail . Mais celle cir- 
constance, qui est de l'essence de la renie via- 
gère , ne saurait faire confondre l'usufruit et le 
bail , et enlever au prix sou caractère de prix de 
vente [t]. 

29. Au reste, ces questions, qui se présentent 
rarement dans la pratique , dépendent beaucoup 
des circonstances; il faudra se souvenir de la 
règle de Gaïus, idque ex accidentibus apparel [a]; 
c'est presque la seule qu'on puisse donner « 
priori. 

30. Le bail peut aussi se comparer au droit de 
superficie. 

Le contrat de superficie , peu usité aujour- 
d'hui, était jadis très-fréquent [*), Quo génère 
contractât , disait Cujas , AorfiV ulimur fréquen- 
ter [*]. Il nous vient des Romains, chez qui il 
était souvent pratiqué , comme nous l'attestent 
une foule de lois du Digeste. 

Menochius définit aiusi le contrat de superfi- 
cie : « Contraclus superficiarius est cùm qtu's 
» vendit , vel donat , vel local siperficiem fcndi 
» vel domi'M , retenta proprielate : ob cujus re- 
» cogniUonememptorvenditori in singulosannos 
» certum quid piaustare débet. Utile dominium 
» est superficiarii , direclum domini. Rartolus 
» docet non semper necesse fore, quùd pro su per- 
» licic annua pensio prastetur ; ut quaudo con- 
» stituitur emptione, legato, vel donation* [s].» 

Cujas donne un exemple de ce genre de con- 
trat [c] : c'est lorsqu'un propriétaire donne à 
louage un lerrain pour que le preneur y bâtisse 
et jouisse de l'édifice , moyennant une certaine 
redevance pendant un long temps {ad tempus non 
modicum.) Loyseau a posé une hypothèse analo- 
gue , c'est-à-dire a le bail d'une place pour 
» bâtir , à cette condition que le preneur joui- 
» rait de la maison par lui bâtie, tant qu'elle 
» durait, et étant ruinée et démolie, retournait 
» franchement à son maître, qui cependant en 
» demeurait toujours seigneur direct , à raison 
» de quoi , pendant le bail , on lui payait une 
» certaine redevance appelée solarium ; quod pro 
» solopenderetur [t] m » 

On voit par là que le contrat de superficie dé- 
tache la superficie du fonds , pour l'aliéner tout 
à fait par vente , échange , donation , ou pour la 
louer à longues années [s]. 

Pour constituer le droit de superficie, il faut 
le concours de trois circonstances : 1" que le sol 
soit séparé de la superficie , et que, par exemple, 
ce même sol demeure au propriétaire , tandis 



[11 Supr., n« 19. J'ai intitté sur ce point. 
[Il Supr.. n»22. 

[3] Co contrat est repi en Belgique par mie loi <lu 
10 janvier 1821. rendue exécutoire à partir du 1« jan- 
vier 1825. Voy. suprà. p. 84, note 10. 

[1] Sur la loi 74, 1>. De rei vimlicat. 

(5) De rrlitt. vel aitipitc.poticti. iRrmcd., t. lV,n"5.; 
Junge Favrf. Dr rrrorib.. Dernd. 100, error 5. 

|G] Sur la loi 74, l). Dr rei vmJirat. 

|7j Ttèijuerp., liv. 1, ch. 4, n« 31. 

[8] Voy. ta «juVii dit B!oiulcao, Cl\rat., p. 399. 



que la superficie passe au superficiaire ; 2° qu'il 
y ait une superficie qui distingue le sol ; car , 
suivant Cujas, gênera agrorum distinguuntur 
superficie, id eut, illis rebut qua ibi nascuntur [o J; 
3° que le superficiaire possède la superficie 
comme sienne, et qu'il puisse en disposer comme 
de sa chose [10]. 

Je ne mets pas au rang des choses nécessaires 
dans le contrat de superficie la redevance annuelle 
ou solariunt. Car cette rétribution n'est pas tou- 
jours stipulée, comme Rartole le disait ci-dessus. 
Le solarium ne fait partie de la convention qu'au- 
tant que le droit de superficie est constitué à 
litre de conduction; toutefois Doneau fait fort 
bien remarquer que les personnes qui veillent 
à leurs intérêts (qui sibi cavere rolunt) ne doi- 
vent consentir à un droit de superficie sur leur 
propre fonds , qu'à titre de bail et moyennant 
une rente déterminée. Sans quoi, le superficiaire 
pourrait être presque assimilé au propriétaire du 
fonds et de la superficie. Voilà pourquoi , ajoute 
le même jurisconsulte , les lois romaines enten- 
dent presque toujours par superficiaire, celui 
qui tient la superficie à titre de conduction; 
« non quia superficies in alieno constitui non 
» posset et emptione et gratis, sed quianunquàm 
» ferè aliter constitui soleat , quàm conduc- 
» lione [m], » 

Cependant gardons-nous de confondre le bail 
d'une superficie avec le simple bail à ferme. Le 
bail de superficie doit d'abord s'étendre nécessai- 
rement à de longues années. S'il était borné à 
3, 6, 9 ans, ce ne serait pas autre chose qu'un 
bail à ferme. Ecoulons Cujas : Item videndum est 
an condujrcril ad tempus non modicum. Sam qui 
condu.ritad tempus modicum, ishabelurvno KV90 

| CONDl'CTORE , NON PRO StJPERFICtARIO [ta]. 

Plus énergique que le bail , il démembre la 
propriété; il investit le superficiaire de la libre 
disposition de la superficie de telle sorte que 
celui à qui cette superficie est concédée à titre de 
conduction , peut la donner à antichrèse , y éta- 
blir des servitudes, et même l'aliéner sans con- 
sulter le propriétaire [ts] , toutes choses que ne 
peut faire le preneur à bail [m]. Aussi la glose 
disait-elle que le superficiaire est maître de l'im- 
meuble non jure dircclo, sed utiliter , et Ac- 
cursc et presque tous les docteurs l'appellent 
quasi dominas. Il suit de là que le conducteur 
d'un droit de superficie n'a pas seulement un 
droit de servitude personnelle dans la chose , 
comme l'usufruitier; il a un droit dans la pro- 
priété même. Il est investi d'un immeuble niatë- 



[9] Sur la loi 2, D. De servit. 

1 10] Doneau . Comment.. Iil>. 9, c. 10, n«C. 

(11 1 Llem. ibi.l.. Iil,.9.c. 17, no 9. 

[13] Sur la loi 74, D. De rei vhulic. Jumje Doneau , 
ld>. 9. c. 10, no 15. 

[13; Doneau. lil». 9, e. 17, no 9. Vocl, ad l'andect. 
Dr mprr/icirtius. 

[14] C'est ce qu'a prouvé Doneau coulrc Itarloleftur 
la loi I . S Quiti autem . D. De tuperfic.j. cl rentre Mtno- 
chiu* {Deretin. post. remed.. t. IV, no ZZ]. 

;15] Sur la toi 2, au D. Detuperfic. 
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riel [i], dont la disposition lui appartient pen- 
dant toute la durée du bail. Il a en propre 
toutes les actions, tant réelles que personnelles, 
qui sont nécessaires pour faire respecter son 
droit [«]. 

Il reste à faire une dernière observation. C'est 
que le propriétaire, après avoir joui de la rede- 
vance pendant toute la durée du contrat , re- 
prend , à l'expiration , la chose avec les amélio- 
rations superliciaires qui accèdent au fonds [s]. 
Le bailleur n'a pas un droit pareil à l'égard de 
son fermier. 

31 . Le contrat de superficie a plus d'analogie 
avec l'emphytéose , autre espèce de bail , dont 
nous devons faire ressortir les différences avec le 
bail à ferme. Mais, pour offrir au lecteur des 
idées complètes sur ce sujet , il sera nécessaire 
de remonter assez haut dans les antiquités du 
droit romain ; c'est là qu'est le berceau de l'em- 
phytéose. 

Quelques érudits ont cru pouvoir trouver 
l'idée primitive de ce contrat dans les engage- 
ments du domaine public de la république ro- 
maine [«]. Mais je ne sais si leur opinion n'a pas 
quelque chose de contestable. Ce domaine appelé 
ager publiait avait eu son noyau primitif dans le 
tiers des terres que Romulus avait réservé pour 
l'fttat et pour le pâturage, après que les deux 
autres tiers du territoire eurent été abandonnés, 
savoir, un tiers au roi et au culte, l'autre tiers 
aux citoyens , entre lesquels il fut réparti par 
assignations limitées (agri limitait) [s]. Le do- 
maine public s'était augmenté dans la suite par 
les conquêtes du peuple , et plus il était considé- 
rable, plus il était convoité par l'avarice des pa- 
triciens et parla jalousie de la classe plébéienne. 
Presque toute la portion de Y ager publiais qui. à 
la différence des carrières, des salines, des mines, 
n'était pas affermée [0] , était possédée par les 
patriciens [7] , moyennant une redevance ( vec- 
ligal ] [s] qui était ordinairement du dixième. 
Pendant longtemps il profitèrent de leur puis- 
sance pour s'en affranchir , et cette injuste 
prétention agita plus d'une fois la république [0]. 
Quant à la plèbe, elle n'avait droit qu'à la jouis- 
sance de quelques pâturages communs. 

Ce privilège des patriciens sur Y ager publicus 



[I] Proudhon. Usufruit. n«»3732 et «iv., et n°117. 
[2] Loi. 73, 74, 75, D. De rei vindie., 1. 1, $ 1, D. De 

super (îciehus. 

[3] Doneau. lit». 9, r. 17, n» 9, et c. 18, no 12. 

[4] Voy. la brochure, »i remarquable «lu rc*le,de Vuy, 
De originib. et nalurâjuns rmphxjt., et le compte qu'en 
a rendu Lahoulave, Revue de tégisl., t. IX, p. 393. 

[5] ISicbuhr. ïtist. rom., t. III, p. 209 cl »uiv. 

[6] ld., p. 175 et tuiv. 

17] ld., p. 22C22t. 

[8] Celait l'aveu du domaine éminent de l'Etat, a Tes- 
tandi eausâpublicum agrum esse. * (Tilc-Live, t. XXXI, 
p. 15 ) 

(91 Niebuhr, Hisl. rom., t. III, p. 221 cl 222, et 
note 561. Tite-I.ivc, t. IV, p. 36. 
[10] ld., p. 191, note 297. 

[II] Niebuhr, t. III, p. 199. Paul, 1. 11, D. De evict. 
Javolenu» , I, 115, D. De verb. slgnif. 



maintenait de leur côté la prépondérance des 
richesses et la prépondérance politique. Tandis 
que le plébéien languissait dans son étroit héri- 
tage, sous le poids île l'usure et de l'oppression , 
le patricien s'étendait dans les immenses do- 
maines de la république , il en dévorait les pro- 
duits , et , patron intéressé , il y colloquait ses 
clients , moyennant de bonnes redevances [io] ! 

Toutefois , son droit n'allait pas jusqu'à pou- 
voir se dire propriétaire de Yager publicu*. Ce 
droit était limité et révocable au gré de l'État ; 
aussi est-il constamment appelé posseisio [tt] , 
par opposition au domaine de propriété qui de- 
meurait dans les mains de la république. Il est 
vrai qu'à l'égard des tiers, les détenteurs de Yager 
avaient la libre disposition de la chose ; ils pou- 
vaient l'aliéner, la transmettre par succession et 
par contrat, etc., etc. fis]. Mais le droit éminent 
de la république survivait à ces mutations. Il 
restait suspendu sur la tète des possesseurs , 
toujours inattaquable par l'usucapion [is] , tou- 
jours menaçant de son réveil la confiance du 
patriciat. 

Les tribuns du peuple le savaient bien ! Leurs 
lois agraires , si injustement calomniées , ne fu- 
rent que le légitime exercice de ce droit perpé- 
tuel de retrait. Ramener à leur source primitive 
les possessions du domaine public, pour les di- 
viser ensuite entre tous les citoyens sans excep- 
tion, créer par ces partages une classe intermé- 
diaire de petits propriétaires, pour balancer 
l'influence dos grandes fortunes patriciennes ; 
telle fut la pensée profonde des Licinius Stolon 
et des Gracches. Si Rome périt sous le poids de 
la grande propriété [u], si la république s'écroula 
faute d'un point d'appui entre la corruption des 
grands et la dégradation des classes inférieures , 
il ne faut pas en accuser la politique de ces grands 
citoyens. 

Jusqu'ici nous ne trouvons rien qui ressemble 
à l'emphytéose. La condition précaire des déten- 
teurs du domaine , les orageuses révocations des 
pos$etsiones ne peuvent se comparer aux paisi- 
bles tenures emphytéotiques, dont le propre a 
toujours été [ts] de ne pouvoir être légalement 
troublées tant que le conducteur paye exacte- 
ment sou canon. 



[12] Des famille* le* po»«édaient depuii de» tiède» par 
héritage ou acquisition. (Cicer., Deoffieiis, lib. 1,n«2I ; 
Itb. 2, n" 78, 79. 83. Flora», t. III. p. 15. Paul, De 
evict., 1. 2, D. De rvict.) 

[15] Niebuhr, t. III, p. 194, 195, 196, 198, note. Ci- 
ccron, in RuHum, t. 11. p. 2 1 , 31 . Tiic-Livc, t.XXXI, p. 15. 

[14] Latifundia Bornant perdiderunt disait Pline, 
t. XVIII, p. 7. D'aprè» Ciiéron , on ne comptait dan* le 
«iècle qui précéda la dettruction complète de la répu- 
blique , que 2,000 citoyen» qui po»*éda«»eiit une fortune 
indépendante. {De Officiis , t. Il, n» 75.) Gibbon, t. VI , 
p. 33, 56. Sou» le* empereur» , Sénèque remarque que 
le» rivière* qui jadi» avairnl »éparé de» nation» ennemu », 
traver*aient maintenant le* domaine» d'un «impie parti- 
culier. Epist., 89. (Gibbon, t. VI, p. 17.) 

[15] On le verra plu» ba». Contullcx d'ailleur» la loi 1, 
D. Si ager vtetig. 
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Les monuments de l'histoire romaine parlent 
avisai des locations du domaine public (l]. Se- 
rait-ce là qu'on voudrait aller chercher le her- 
ceau de l'emphytëose [*]? Mais on risquerait 
encore de s'égarer dans cette voie. Niehuhr a 
]>rouvé , par les raisons les plus pressantes , que 
ces locations n'étaient pas le bail de la terre elle- 
même , mais la mise en adjudication , par les 
censeurs, de la ferme de la dime que l'État avait 
droit de percevoir sur les détenteurs. Suivant ce 
savant auteur, on ne louait que le rectigal ; on 
n'accordait à des fermiers que le droit de lever 
la part que l'État s'était réservée dans les récoltes 
de Vager publiais [s]. 

N'espérons donc pas de trouver dans l'histoire 
de Vager publicus l'origine du contrat qui nous 
occupe. Démembré par les guerres civiles, jeté 
comme une proie à l'avidité des légions et aux 
« spérances des factieux [*1 , Vager publiais dis- 
parait presque en entier [s] avant de nous offrir 
aucun vestige d'emphytéose , et ses faibles et 
derniers restes sont bientôt éclipsés par l'opu- 
lente étendue du domaine impérial. Cependant, 
du temps du jurisconsulte Paul , il en existait 
encore des fragments lointains , pat exemple , 
dans la Germanie transrhénane; et des rescrits 
du prince venaient les enlever aux possesseurs , 
tantôt pour en doter les vétérans , tantôt pour 
en tirer profit par des aliénations définitives [el. 
Car le droit de révocation se maintenait dans les 
mains des empereurs, de même qu'il avait existé 
du temps de la république [i] ; mais une ordon- 
nance de 423, rendue à Havenne par Honorais 
et Théodosc , abolit cet étal de chose* , et con- 
vertit en toute propriété ce qui , jusque-là , n'a- 
vait été que possession [»}. 

Je n'attache pas non plus une grande impor- 
tance aux possessions des terres provinciales, qui, 
soumises au même régime que Vager vectigalis, 
me paraissent en dehors de notre sujet [o]. Soit 
que nous nous placions à l'époque où le peuple 
romain , se proclamant seul propriétaire du sol 
provincial [to], poussait l'usage de ce droit jusqu'à 
dépouiller les antiques possesseurs [m \ ; soit qu'a- 
vançant vers une époque plus douce, nous trou- 
vions les provinciaux jouissant, comme proprié- 
taires, des héritages paternels, sous la seule 



[\] Cirer., in Perrem , t. III, p. 6 (13). 
2] Vu*, t. I, p. 2». 27 et»uir. 
3] T.îll.p. 187*191. 

4] Cicer., al Attrum, t. Il, p. 16, 20. Offlc, t. Il, 
p. 28. Ad (omit , t. XIII. p. 8.el Philip.. t. V, p. 2. ô. 
- Têctt. Annal . l. XIII, p. 18. - Plut. V.edeSylla, 
p. 31,33.— Suétone, in Julio, t. XX. p. 38.— Id., Oclav., 
p. 13 — Velleiut Palcreulu», t. XI, p. 74. — Florin, t. IV. 
p. 5.— Virgile, r.glog. t. 

[5] Niebuhr, t. III . p. 197. Y «y. p. 90. Laboulaye, 
llitt. itu droit dê propriété à Rom* , p. 85. 

[6] L. 11, D. De eviet. Miebuhr, t. III. p. 197. 

(7} Paul . I. 2, S t. l>. De publie, et vert II appelle 
cea terre» »gm poanci gui in perpttuum loeantur. 

[8] L 1, C. Tbeod., De rei vtntiict. ISiebuhr, t. III , 
p. 197. note 311, donne celle interprétation à celte loi 
qui ï'ocnipo des fond* occupi» / ar Ut toldalt. 



condition de paver le vectigal , signe de la supré- 
matie romaine [m] , nous sommes dans tout les 
cas fort éloignés de l'emphytëose. Là, la posses- 
sion est trop précaire pour pouvoir être assimilée 
à celle de l'cmphytéose ; ici , elle ressemble trop 
à la pleine propriété [is] pour qu'il soit possible 
de la rabaisser jusqu'au niveau de l'emphytéose, 
de ce contrat dans lequel les jurisconsultes clas- 
siques ne voient encore qu'un simple bail à 
ferme plu» long que les autres. 

Pour arriver à la source véritable du contrat 
emphytéotique , il faut interroger le régime de 
Vager vecligalit. C'est là, et pas ailleurs, à mon 
sens, qu'elle est placée. 

Les villes avaient dans l'empire romain , 
comme aujourd'hui , des terres communes , des 
domaines appartenant à la cité. Ces domaines, 
dont l'origine était contemporaine de la fonda- 
tion des colonies, et que d'amples donations aug- 
mentaient fréquemment [m], n'étaient pas tous 
soumis au même mode d'administration. Les 
fragments des jurisconsultes de l'époque clas- 
sique , seules données que nous ayons sur ce 
sujet , nous apprennent qu'une portion se louait 
pardeshauxordinaires [is] : c'était probablement 
la partie la mieux cultivée et la plus productive. 
L'autre portion était concédée à perpétuité, 
moyennant un canon (vectigal); on l'appelait 
dans ce cas ager vectigalis [te]. Ces assignations 
étaient un moyen d'arracher à leur abandon les 
latifundia qui accablaient de leur poids stérile 
les villes comme les riches particuliers. Des fa- 
milles pauvres étaient appelées à participer aux 
avantages de la possession du sol. Elles appor- 
taient leur industrie ; elles élevaient des habita- 
tions ; elles opéraient des défrichements. Nous 
voyons apparaître ici le but spécifique de l'em- 
phytëose , qui . comme l'indique son nom grec , 
consiste à planter, à améliorer les terres incul- 
tes [n]. Aussi Trihonien ne fait -il aucune 
difficulté d'appeler Vager vectigalis ager em- 
phyleuticarius [ta] , comme si ce fût une seule et 
même chose , et tout porte à croire que le jus 
emphyteoseos dont Ulpien a été le premier a 
parler entre tous les jurisconsultes classiques 
se réfère à la possession de .Vager vectigalis [so] ; 
je sais bien que plus d'un auteur a crié à l'intcr- 



[9] Voy cependant ce qu'en dit Vuy, p. 49. 
[10] Niebuhr, t. III , p. 207. Caïu., t. Il, p. 7. 
[Il] Vuy, p. 51. 
[12] Id. 

[13] En effet, ai ce n'était paa la propriété quiritaire, 
c'ciait du moin» Vin boni*. CâtM, I. Il, p. 18, 21. 

114] Pline, Epi* t., t. VII. p. 18. 

[15] Paul , I. 1, D. Si agerveetig. 

116] Cictr. . ad familiar.. t. XIII , p. 11 j t. VI, p. 1 ; 
t. VIII, p. 9. Paul, I. 1, D. Si ayerveetig. 

[17] Voy. tout le» autcura aur le titre du Code, De 
jure emphyt., et particulièrement Cuja». 

[18] Au D. Si ager vëclig. rat emphyt. 

[19] L. 3, g 4, D. De rebut eor. 

[20] Cuja» remarque que lea Greca donnent toujours 
lenom d'. mphylcote * Vager vecligalit (»ur le (.ode , De 
jure emphyt.). 



Digitized by Google 



CHAP. I er . — DISPOSITIONS GÉNÉRALES. — AHT. 1709. (N° 51.) 75 



jiolation contre Tribonien [i] , prétendant que i 
le mot d'emphytéosc n'a été glissé dans le texte 
d'Ulpien que par une altération familière au 
ministre de Justinien. Mais ces accusations me 
touchent peu. Je ne vois rien d'étonnant à ce 
qu'Ulpicn se soit servi d'un mol grec fort éner- 
gique et fort significatif, quand même ce mot 
eut été nouveau dans la langue du droit. Au 
surplus , ce qui est décisif à mes yeux , ce qui 
montre la parfaite identité de Vager veetigalis et 
de Vager emphyteulicarius, c'est que la définition 
que donne Paul du premier, concorde tout à fait 
avec celle que consacre la législation constanti- 
nopolitaine a l'égard du second. « Yectigales vo- 
it cantur, dit Paul , qui in pcrpetuum locantur, 
» eà lege , ut tandiù pro illis vectigal pendatur, 
» quandiù neque ipsis qui conduxerunl, neque 
» his qui in locum eorum successcrunt , auferri 
» cis liceal [«]. » Lises maintenant, aux Insti- 
tutes, ce que Tribonien a dit de remphytéose[s], 
et voye» si la liaison de l'amer veetigalis avec le 
bail emphytéotique n'est pas intime , et surtout 
évidente. 

Les concessions dont nous venons do parler 
étaient habituellement perpétuelles [*] ; condi- 
tion sage et utile pour fixer les cultivateurs et 
pour encourager le travail. Lorsque l'étendue 
des terres est hors de proportion avec le nombre 
de ceux qui les possèdent , les concessions per- 

Cetuelles sont d'un usage constant et général, 
e moyen âge offre une nouvelle preuve de cette 
vérité. 

Toutefois il y avait des exemples de conces- 
sions de biens communaux faites à temps. Paul 
nous apprend cette circonstance [s], Mais il 
parait qu'elle sortait des habitudes ordinaires, 
et que les véritables tenures vectigaliennes et 
emphytéotiques étaient perpétuelles [«]. 

Une grande différence se faisait remarquer 
entre les concessions de l'amer vectigalit et les 
possessions de l'amer publieus, dont nous nous 
sommes occupé en commençant. J'ai dit que 
celles-ci étaient perpétuellement révocables; 
lorsque la république usait de son droit de re- 
trait, il fallait courber la tète et obéir; au 
contraire , le conducteur de Vager veetigalis 
ne pouvait jamais être dépossédé tant qu'il 
payait exactement le canon. Troublé par la 
cité , il avait le droit d'agir contre elle pour 
se faire maintenir [7]. A ce trait caractéris- 
tique, l'on voit de plus en plus combien nous 



[Ij Voy. Fa?re, Ration, ad Tand. 
[S] L 1, D. Si agtr vectigal, 
[S] De loc. eond.. g 3. 

[4] Paul. I. 1, au D. Si ager vectigal. Calai, Intl., 
t. III, p. 145. 

[5] Loi dernière, D. Si ager vectigalit. 

[6] l'an I . I. 1, D. Si ager vectig. Agri rmUtum alii 
veclig. vocanlur, alii non. ectiyalet VQCMUlur qui in per- 
pétuant locantur. 

[7] Paul, I. 1, S 1, D. Si ager vectigalit. Piiebuhr, 
t. III, p. 198, note. 

[8] Sed magii placuil localionem condui tionemque 
ei»<«. Intl., 5. 145. Junge Papinicn, I. 15. $4. Loc. 
rond. Vry. au>»i Util. »!*• Ju»l., Ile .or. rond. 



nous approchons du contrat emphytéotique. 

Les droits du conducteur de Vager veetigalis 
étaient nombreux et étendus. En face des tiers, 
sa position avait des côtés tellement voisins du 
droit de propriété , que quelques jurisconsultes 
allaient jusqu'à le croire acheteur de la chose, 
I plutôt que conducteur. Mais Calus.qui rappelle 
j cette controverse, voulait (et c'était l'opinion la 
j plus générale) qu'on ne le considérât que comme 
bailhste [s]. Aussi, aucun texte ne lui donne le 
titre de propriétaire ; sans doute on reconnaît en 
lui un droit qui dépasse le simple rapport parti- 
culier du propriétaire et du preneur. Il a le jus 
in re et l'action réelle [9] ; il a un jus prœdii [to], 
un jus servitutis [11] ; mais il n'a pas le domaine 
de propriété. Les jurisconsultes le lui refusent 
en termes exprès [m]. Bien plus, dans ses rap- 
ports généraux avec le bailleur, les décisions 
des jurisconsultes le ramènent h la condition du 
fermier. Papinien veut que, si l'année est stérile, 
il obtienne une diminution du prix de sa loca- 
tion [isj. Enfin, quand il dégrade le fonds qu'il 
est chargé d'améliorer, il encourt la peine de 
résiliation [u]. Ainsi donc, s'il est plus que le fer- 
mier en ce qui concerne le jus in re, les inter- 
' dits possessoires, l'action publicienne, et la durée 
I indéfinie de sa possession, qui se transmet do 
I génération en génération, il redevient fermier 
l pur et simple, dans tous les cas où l'on ne trouve 
pas à son égard une exception donnée par la na- 
ture des choses; il est si peu propriétaire, qu'il 
! n'a pas même la propriété imparfaite des pos- 
sesseurs de fonds provinciaux. Car ceux-ci ne 
sont pas soumis à la commise pour défaut de 
payement du tribut ; ils ont le jus ulendi et abu- 
tendi sur la chose qu'ils tiennent in bonis [is] . 

Maintenant que les concessions vectigaliennes 
nous ont donné l'origine certaine de» tenures 
emphytéotiques, nous allons voir l'emphytéose 
j se développer et grandir sous les empereurs ro- 
mains, jusqu'à ce qu'elle forme sous ce nom un 
contrat à part et distinct du contrat de louage. 

J'ai dit que les faibles débris de Vager pubiieus 
avaient été se confondre dans le domaine des em- 
pereurs [ie). Ceux-ci, indépendamment de leur 
fortune personnelle , avaient hérité des biens de 
l'État de même qu'ils en avaient absorbé les pou- 
voirs. Soigneux d'enrichir leur fisc par tous les 
moyens, ils avaient trouvé de tristes ressources 
dans les guerres, dans les lois caducaircs [n] , 
dans les réunions de biens vacants [«] , mais sur- 



[9] Paul, 1. 1, S 1, D. Si ager vectig. 

[lit] Ulp., 1, 3, $ 4, De reb. eor. 

[1 1 J Arg. de la loi 86, $ 4, D. De hg. U (Joliaau.). 

[1ï] Ulp., I. 71, $ dernier, D. De le u at. \°,Nonviderl 
propnetalem ei Ugalam. Paul, I. 1, % 1, I). Si ager 
vectig. auamvit non ayaicuarea aoanai. 

[15] Papinien, I. 15, $4, D. Loc. coud. 

[14] Arg. de la loi 3. C. De loc. cond. Vuy, p. 75. 

(15] Vuy le reconnaît, p. 80. 

[16] Voy. Gibbon, t. III, p. 575. 

[17] Ulp , Fragm. XVII. 

118] L. 8 , C. Tlieod. , De incorpor. (X, 9.) L. 5 , C. 
Throd.. De bonu vacant. (X, 8). 
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tout dans un système incessant d'odieuses con- 
fiscations [il. Cette source impure, déjà trop 
bien alimentée par le crime de lèse-majesté {*], 
s'était encore accrue lors de la conversion des 
empereurs à la religion chrétienne ; et le masque 
religieux avait servi à colorer les turpitudes de 
L'avarice. On voit, par exemple, l'empereur 
s'attribuer l'opulente dotation du temple de 
Comana , dont les terres étaient habitées par 
6,000 colons ou esclaves de la divinité ou de ses 
ministres [s]. Enfin, dit Gibbon, les domaines 
de l'empereur étaient répandus dans toutes les 
provinces, depuis la Mauritanie jusqu'à la 
Grande-Bretagne [»]. 

Une partie de ces domaines était souvent em- 
ployée à subvenir aux nécessités de l'empire ; on 
les appelait fundi rei prirala , rei dominiez , 
aternabilis domus, patrimonium nostrum, fundoi 
fiscale* [s] ; l'autre partie était consacrée aux 
dépenses personnelles de l'empereur et de sa 
maison, on l'appelait patrimoniale* fundi [g]. 
Mais il est très-probable qu'un despotisme sans 
contrôle devait fréquemment fouler aux pieds 
ces distinctions, pour faire tourner au profil de 
son avarice la part assignée à l'État. 

Trop de richesses eussent alTlué dans le trésor 
impérial si toutes les terres eussent été fertiles, 
si par t ui : t elles eussent été exploitées par des bras 
libres et laborieux ; mais depuis longtemps une 
affreuse dépopulation désolait l'empire. César 
avait vu le mal ; de vaines tentatives avaient été 
faites pour l'arrêter [7] ; Auguste n'avait pas été 
plus heureux à combler les vides des guerres 
civiles [s] ; la plaie n'avait fait que grandir pen- 
dant cette série de tyrans sanguinaires et stu- 
])i<les qui déshonorèrent la pourpre. Sous le 
règne de Gallien , la ville d'Alexandrie avait 
perdu plus de la moitié de ses habitants [«]. 
Soixante ans après la mort de Constantin, on ïut 
obligé d'exempter de tout tribut 300 mille acres 
de terres incultes et désertes, composant un 



[I] M audet • compté vinj;l-neuf chef* criminel» qui 
emportaient la confiscation. {Des changements opérés 
dans l'administration de l'empire romain sous Us rtjnes 
de Pioclétien, etc., t. I, p. 195.) 

[2] P\inc, Panegyr , c.XIM. 
[3] Gibbon, t. III. p. 573. 
[41 Loc. cit. 
[5] Voy. Vuy, p. 92-93. 
l«f M. 

[7] Suétone, in JuLum, 20, 43. 

[8] Par tei loi* pour encourager le mariage. 

[9] Gibbon, t. Il, p. 180. 

[10] Cod. Theod., lib. 11, I. XXVIII, 1. 2, publié, 
le 21 m»r» 575. Gibbon, t. III, p. 587. 

[II] Pro ii s fundi* qui invenire dominos non potue- 
runl. Con*tant., I. 1,0. De omni eujro deserto. 

[ti] Kiropoli», fondée par Au|;uttc, appartenait a une 
dame romaine , nommée l'aula. Saint Jérôme, In pra-f. 
comment, ad epi.t. ad TH.. t. IX. p. 243. Gibbon, t. VI, 
p. 17. Lenain de Tillcmont , Memor. ecctetiast., t. XII, 
p. 85. 

[15] Voy. la loi 13 au C. De prasdiis cl aliis rébus 
minor., h ctiam vecligale, vel patrimoniale sive emphy- 
» teuticum, pradium tinc decrelo pra»»idi. diitrahi non 
» licet. a 11 e»t vrai que plut tard le nom d'emphrtëose 



huitième delà Campanie fjo], cette province si 
délicieuse et si fertile en d'autres temps ! ! Enfin, 
pour juger de la grandeur du mal, il suffit de lire 
les constitutions des empereurs sur les biens 
abandonnés. La terre ne pouvait pas trouver de 
maîtres [tt] ! ! ! tandis que Rome affichait les 
derniers restes d'un luxe insolent, tandis qu'on 
voyait dans ses murs des citoyens qui possé- 
daient à eux seuls des villes entières [«], les pro- 
vinces périssaient dans le marasme , et les cam- 
pagnes se couvraient de jachères par l'extinction 
progressive, incurable, des classes agricoles. 

Les empereurs cherchèrent à combattre cette 
lèpre en multipliant les concessions de leur do- 
maine. Au temps de Dioctétien et de Maximien, 
le domaine personnel parait avoir été occupé en 
grande partie par des emphytéotes , et le mot 
d' ,emphytco*e , qui, du temps d'Ulpien, n'avait 
pas encore acquis droit de bourgeoisie, se montre 
dès lors comme adopté tout à fait par la langue 

i latine. On l'applique plus habituellement aux 
teuures des domaines impériaux, tandis que les 

< expresions plus anciennes d'ager vectigalit con- 
servent pendant longtemps encore leur spécialité 
primitive , et sont plus particulièrement réser- 
vées aux locations perpétuelles de biens commu- 
naux [«]. Après Dioctétien et Maximien , les 
constitutions se multiplient, et l'on voit l'em- 
phytéose s'étendre (uj non -seulement sur le 
domaine personnel [is], mais encore sur toutes 
les parties du domaine [fundi rei pritalat) [io] ; 
soit en Italie, en Afrique , en Sardaigne , en Si- 
cile, etc. [n], les princes cherchent à encourager 

! les constructions dans les villes [ta] et les defri- 

I chements dans les campagnes , en abandonnant 
aux preneurs des terrains considérables ; on 
s'efforce surtout de les garantir des caprices du 
despotisme en leur assurant le bienfait de la 
perpétuité de leur jouissance, et en leur accor- 
dant les prérogatives les plus voisines du droit 
de propriété lui-même. Voilà pourquoi ils 



leur fut appliqué. 1. 7, 0. J. De fundis patrim. • 
[14] Anuo 517, 1. 3, C. Tbeod., Ad. S. C. Vlaud. 

519, 1. 1, C. Theod., De itinere muniendo. 
323, L 2, C. Theod., De extraordin. 
333. I. 3. C. Theod., Deadm.elperic.tulor. 
337, 1. 4, C. Theod.. De annonâ. 
359, I. 9, 0. Theod., De extraord. 
364, I. 3. 0. Theod., De colla lione fundor. 
385, I. 17, C. Theod., De extraord. 
398, I. 4, C. Theod., De collation* fundor. 
39G, I. 5, C. Theod., De censitor. 
414, 1. 54, 0. Theod., De harreticis. 
U M I. 19, 0. Theod., hb. XI, 7. 
423, 1. 14, C. Theod.. De indutg. debilor. 
[15] JumjeXA el3, ..8,10. J)e/un././>a/ri*., I. 7, 9, 
C. De omni ayro deserto. 

116] L. 1, 0. Theod., De collai. fumlor. ; I. 5, c. 7 , 
De f undis rei privais* ,- I. 5, c. 7, De local, pradior. 
civ. ,1.9, c, 7, De fundis patrimon. 

[17] L. 1, C. Theod.. lomm. divid. ; 1. 1, 9; C. Th. 
De extraord., Godcfroy, Faralil. <ur le titre du Gode 
Theod., De local, fundor. 

[18] A Oon.lantinople, p. c*., 1. 36. C. Theod., lib. 5, 
t. XIII il. 1, 0. De offictocomuis S. ?alatii. 
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sont souvent appelés perprtwrii possenores 
comme le prouve Godefroy [a] , et môme do- 
mini [s]. 

Vuy pense que les constitutions des empereurs 
qui prémunissent les détenteurs contre les dan- 
gers des dépossessions violentes, attestent qu'a- 
vant elles le droit accordé sur l'amer publient 
conservait ses racines, et que les premières em- 
phy téoses du domaine impérial étaient précaires 
et révocables comme les concessions de 1 Viper 
publicus [«]. J'aurais de la peine à partager cette 
opinion , qu'aucune preuve ne me paraît légi- 
timer. Elle me semble surtout démentie par cette 
vérité démontrée à mes yeux , savoir, que l'em- 
phytéose est sortie de Vager vectigalis et n'a été 
qu'une application du contrat vccligalien aux 
fonds du domaine de l'empereur. Je sais que, par 
d'intolérables abus de pouvoir le despotisme 
augmentait souvent les canons et expulsait les 
emphytéotes qui refusaient de les payer. Je sais 
que les intrigues des délateurs, cette peste de" la 
cour impériale [a], s'agitaient pour troubler la 
sécurité des provinciaux et des possesseurs, et 
que, lorsque l'avarice du prince trouvait un sol- 
liciteur ou un prétendant qui offrait une rede- 
vance plus forte que celle du possesseur, on lui 
adjugeait la concession au mépris des droits 
acquis. Mais ces iniquités étaient l'effet de la 
violence; elles attestent les écarts d'une tyrannie 
odieuse, et non pas l'exercice d'un droit; car 
elles s'exerçaient sur ce qu'il y avait de plus 
légitime, de plus irrévocable, de plus sacré. Ne 
voyons-nous pas les villes dépouillées de leurs 
biens par des empereurs qui craignaient de les 
voir servir à favoriser le culte des gentils [«] ? 
Les propriétés des temples païens ne furent-elles 
pas plus d'une fois confisquées? Enfin les exac- 
tions et les surimpositions ne s'étendaient-elles 
pas aux simples fermiers eux-mêmes des biens 
personnels du prince ? Ne fallait-il pas aussi que 
les empereurs vinssent à leur secours pour proté- 
ger leurs contrats et leur assurer le bénéfice du 
droit commun [7]? Aussi Niebuhr n'bésite-t-il 
pas à dire que les rares vestiges des anciennes 



[11 L, I, C. De eotlat. fundor.; I. 5, C. De fund. 
pair, m., 1. 4, C. Theod., Décollât, fundor. 

[2] Il protire que les perpétuant sont la môme choie 
que les emphyt. (Sur lo lit. du Cod. Theod. De local, 
funilor.) 

[3] L. 3,C. De fund. rei privâtes. 

[4] P. 118,119. 150, 131. 

[5] Voy. le Code Theod., De petit, (lib. 10, t. X.) 

[6] L. 1, C. Theod. , De local funilor. jurit emphyt. 
Par celte loi, Julien l'Apostat en ordonne la restitution. 

[7j L. iQ, C. Theod , De extraord. Evidcnier atquc 
absolulù juhemus, nefundi ad palrimonium nostrum per- 
tinentes, seu coaaocTioius titiw, seu perpetuo jure 
teneanlur, aliquid praler ordinem , tuperindicti , vcl 
pretii petiti nomine , vel de sordidis quibuscumque mu- 
neribus agnosvant ; nam hoc et à divis principihus ira- 
petratum est, et à noslrA serenitate reparatum (595). 

[8] Voy. ce que j'ai dit ci-dessus des poitcttionet 
situées en Germanie 

[H 1 T. III, p. 197. noie 311. 

110] Voy. le* loi» 1 et 2, C. Theod. De patcuit (Va- 



possessions de Vager publicus que l'on rencontre 
encore sous les empereurs [s] , n'ont rien de 
commun avec la législation relative au domaine 
des empereurs [«]. Ce qui me confirme dans 
cette opinion, c'est que le texte des constitutions 
qui défendent de troubler les possesseurs du 
domaine ne prouve pas suffisamment qu'on ait 
voulu introduire un droit nouveau [io]. Au sur- 
plus, quand même la conjecture de Vuy serait 
vraie, elle ne prouverait rien autre chose, sinon 
que les emphyléoses du domaine s'étaient écar- 
tées pendant quelque temps de l'état normal 
fixé pour les locations de Vager vectigalis, et que 
lesmisèresde l'agriculture dans ce temps désas- 
treux forcèrent à rentrer bientôt dans l'élément 
primitif et régulier. Mais ectélëmcnt préexistait ; 
en lui-même, il n'a souffert aucune modification 
de ce voisinage. Loin de là , il est resté le type 
auquel les locations domaniales sont venues se 
rallier. 

Voyons maintenant quels étaient les droits et 
les obligations résultant de l'emphytéosc, depuis 
que ce contrat s'était uni par des liens si intimes 
aux tenurcs domaniales. 

L'emphytéosc profitait des esclaves attachés 
au fonds du domaine m]. Comparé au proprié- 
taire , il pouvait même les affranchir [u]; l'émo- 
lument delà chose lui appartenait ; il transmet- 
tait son droit à ses descendants à perpétuité [nj; 
mais pouvait-il le vendre , le donner , l'aliéner 
sans l'autorisation du magistrat? 

Une constitution de Constantin permettait à 
l'cmphytéote de céder son droit par donation 
sans être tenu de se munir d'une permission du 
juge, sauf toutefois à répondre du payement du 
canon [t i]; maisCujas [tsj pensait qu'il n'en était 
pas de même dans le cas de vente, et que le con- 
sentement du rationalis ou procureur de l'em- 
pereur [ta] était indispensable. Celte opinion , 
adoptée par de savants auteurs de l'école mo- 
derne allemande \ i) , ne me semble admissible 
qu'avec quelques restrictions : aucun texte ne 
parle de la nécessité de cette autorisation ; plu- 
sieurs s'occupent même du commerce des choses 



leniin,, 305); I. 3, C. Theod., De local, fundor. 
(Theodos., 3801; I. 5. id. (Honorius, 400). I. ull.. C. 
Theodos., /' collai, fundor. (An-ad. rt Honorius. SUS.) 

[I I] Godefroy, Paralit., C. Theod. De local, fundor. 
jurit emphyt. 

[12] La loi 12, C. De fund. patrim.. est formelle (Theod. 
et Valent.). « Liccntia ci concedenda etiam libertates 
■ mancipiis ex fundis patrimonialihus atquc emphyleuti- 
• cariis, cum fundorum tint domini , prxstare. » (Vuyei 
Ctijai sur celte loi.) 

Vuy pense que celte constitution a été altérée par Tri- 

I u , cl qu'elle n'a de valeur que pour le iv.m • de 

Juslinicn.ct non pour les trmps antérieurs, p. 127, mais 
ce reproche n'est pas prouvé à mes yeux. 

[13) L. 5, C. De local. prœdior. civil. 

[14] L. 1, C. De fundit patrimonial . 

[15] Sur la loi 1, C. De fundit patrim. 

[16] l'.risson. De verbor, tignific, ro Rationales. 

[17] Nolhomb. Spécimen jurit emphyt., p. 17, 36. Vuy, 
p. 122, 123. 
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emphytéosées et gardent le silence sur la loi 
d'une permission préalable [i]. Tout ce qu'on 
exige du cédant , c'est que , si son cessionnaire 
est insolvable , il réponde en son nom personnel 
du payement des prestations [*]. 

A mon avis , ce qu'il a de plus vraisemblable 
l'a-dessus , c'est que les agents du fisc élevaient 
souvent des difficultés sur les transmissions de 
biens emphyléosés, et que leurs pré tentions, 
quelquefois appuyées ou encouragées par les 
empereurs avares , qui trouvaient dans ces exi- 
gences une occasion de rançonner les parties, 
n'étaient cependant pas toujours jugées favora- 
blement parle prince; témoin la constitution de 
Constantin relative aux donations. Du temps de 
Juslinien, il n'y avait encore rien de positif et 
de légal sur cette prétention du propriétaire di- 
rect ; plusieurs l'exerçaient avec âpreté , mais 
cet empereur en parle comme d'une chose dou- 
teuse, et d'une source d'abus, sur laquelle il 
fallait porter le remède d'une législation fixe et 
équitable [s]. 

L'emphytéote était assujetti au payement d'un 
canon qui consistait partie en denrées , partie 
en or. Le payement de* denrées s'effectuait tous 
les quatre mois , celui de l'or en un seul paye- 
ment [*]. Pour que le fisc n'éprouvât ni retard 
ni non-valeur , on avait soin , avant de concéder 
un bien domanial à emphyléose , de discuter les 
facultés de celui qui se présentait [s]. Le pre- 
neur était obliiré de réunir aux terres fertiles de 



sa tenure les fonds stériles voisins, et de suppor- 
ter pour celte adjonction une augmentation de 
canon [s] ; pensée qui avait son bon côté, puis- 
qu'elle voulait étendre la zone des défrichements, 
et obtenir de l'accroissement de la richesse agri- 
cole l'accroissement des tributs ! ! mais mesure 
inefficace dans uu temps de langueur morale et 
de décadence , où manquaient à la fois et les ca- 



[I] L.13, au C. De prmdiis et aliis reb. m'mor, Ulp., 
L», S 4, D. De reb. eor. Theod. et Valent., I. 5, c. 7. 
Dr loc. prçedior.. Oral, et Valent., I. 3, c 7. De fundts 
rei privai. Voy. surtout Ici ln»l. deJust., Loc. cond., 
S Adeo. 

[2] L . précitée , De fund. rei privater, et Hnlerpr. de 
Cujat. 

[3] L. dernière, au C. Dtjure emphyl. Elle dit : cùm 
dubitabalur, etc. 

[4] Valens et Valent., C. Theott., 1. 3 (lib. Il, t. XIX), 
et Godefrov, »ur relie loi. 

[C] L, 5, G. Theo.l., De eentit., et Godefrov. Pnratit. 
«r le litre du C. Theod. .i)e locat. fundor. jur/t emphyt.. 
I. 3. c. 7, Deomni agro deterto. 

[6] L. », C. 7. De omni agro deterto. Godefroy, iur 
la loi 4, C. Tbeod., De ,ocat. fund. jur. emphyt. 

[7] L. 1 et 2, C. Deeoiat. fundor. patnm. 

[8] Constant, 1.5, C. Theod. , De extraord. muner., 
I. 1,C. 7, De privdeg. domùs Augustœ. Couslantius et 
Constans, I. 9, C. Theod. De extraord. mvnerib. 

[9] L. 1 , C. 7. De inductionib., et le Comm.de Cujas. 

[10] L. 2, C. Theod., De auetorlb. procar., I. 4, 
C Theod , Décollât, fundor. patrim.. I, 15. C. Theod., 
De extraord. muner., I. 15, C. 7, De excusât, muner, 

[tl| L. 1. C. 7, De collai, fundor. 

[19] L. 5, C. 9, De collât, fundor. V»y, p. 137. Ve- 
nant, sur ce titre du Code, n« 1. 



pilaux , et l'amour du travail , et la confiance 
dans l'avenir ! ! Du reste , depuis Constantin, les 
empereurs avaient souvent adouci pour les em- 
phytéotes des domaine* les rigueurs de l'impôt. 
Ce prince les avait affranchis des charges ex- 
traordinaires appelées munera txlraordinaria [7] 
qui fatiguaient les sujets d'exigences accablantes 
et intarissables. Ces exemptions , répétées sous 
ses successeurs [h] , avaient bien souffert quel- 
ques atteintes temporaires [9] ; mais , à de rares 
intervalles près, elles s'étaient maintenues pen- 
dant le quatrième siècle [10] ; et , à part les répa- 
rations des chemins, auxquelles les emphyléotes 
restèrent constamment soumis [it], l'intolérable 
fardeau des impôts extraordinaires, des superin- 
diclions, etc., etc., ne s'appesantissait pas habi- 
tuellement sur eux; ils ne supportaient que 
l'impôt ordinaire foncier comme tous les ci- 
toyens [i*J. Cet état de choses continua jusque 
sous Justiuien , qui , dans son Code , rappela les 
constitutions impériales favorables aux emphy- 
téotes domaniaux [«]. 

Jusqu'à présent l'histoire du droit romain ne 
nous a montré l'emphyléose que comme exclu- 
sivement usitée pour les terres des municipes et 
les fonds du domaine impérial. On trouve cepen- 
dant les propriétés des temples louées par de 
longs baux de 100 ans u , et même par des baux, 
emphytéotiques [ts] ; mais aucun monument ne 
nous apprend que de telles conventions aient été 
pratiquées entre particuliers. Tout semble indi- 
quer que ceux-ci n'y avaient pas recours. Ce 
n'est qu'en approchant du règne de Zenon, c'est- 
à-dire de la seconde moitié du cinquième siècle, 
que l'on commence à voir le contrat d'emphy- 
téosc en usage dans les relations civiles des ci- 
toyens [te]. A celte époque, les moyens ordinaires 
d'utiliser les propriétés rurales étaient devenus 
de plus en plus difficiles, et les latifundia, con- 



[13] Vuy pense que depuis llonorius cl Theodotiiu . 
1rs seuli emphytéoles du domaine rei privatœ furent 
affranchit de* charges extraordinaires . et qu'd en fut de 

fp.141 et note 515); usai. 



par k Code de Justinien I 
la constitution il'Honorius cl de Théodosius, qui sert de 
base h cette opinion de Vuy '1. t, C. De indicl.), n'est , 
au jugement de Cujas , qu'une mesure spéciale, et ne 
porte que sur un impèl temporaire et exceptionnel. D'où 
il suit que ce jurisconsulte estime qu'il ne faut pas l'éten- 
dre ans antres impôt* extraordinaires, et le regarder 
comme une règ'c générale. Cette constitution ne change 
donc rien a la législation antérieure. Quant à la loi 5, 
C. 7, De pritulejiit domût Au juste*, elle ne fait que 
prononcer pour le» domaines rei privatat l'exemption 
portée pour les fund i patrimoniales dans le titre De collai, 
fundor. patrim • Hsîc excusari ab extraordinariis , à 
» sordidis. i tuperindictiliis (possetsore* rei privala;). » 
Idemque depatrimonialtbus, traditum est supra. (Cujas, 
sur la loi 1. C. De privilegiis domùs Augustœ.) Si on 
n'adoptait pas ces interprétation» de Cnjas , il faudrait 
dire que le Code de Juslinien offrirait les plus mon- 
strueuses antinomies. 

[14] Niehuhr. p. 188-189 et la note 389. 
[15] L. 9, C. 7, De rei dommicer. L. 5, C. Theod., De 
loc. fundor. Juris emphyt. Junge Vuy, p. 100 el 103. 

[10] C'est ce qui résulte clairement des trois lois que 
l'on trouve au C. de Just. De Jure emphyt. 
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centres plus que jamais dans un petit nombre de 
mains, fussent restés improductifs, si l'emphy- 
téose ne fût venue au secours des particuliers 
embarrasses de leurs riebesses; mais, en tombant 
dans lo domaine privé, le bail erapbytëotique vit 
renaître des questions a peu près assoupies depuis 
Caïu*. Tant que les erophy téotes s'étaient trouves 
en face du fisc, qu'ils avaient besoin de ménager , 
ils avaient garde le silence; mais lorsque la li- 
berté des conventions les eut liés d'intérêt avec 
de simples particuliers , ils furent plus hardis à 
élever la voix et a étendre leurs prétentions. De 
leur côté d'ailleurs, les propriétaires directs, 
opposant exigences à exigences, multipliaient les 
petites vexations et les tracasseries [i], afin d'ac- 
croitrelesrevenusdeleurstcrres.Ces conflits rani- 
mèrent de sérieuses difficultés. L'emph) téose est- 
elle un bail ou uuc vente? La perte partielle de la 
chose décbarge-t-elle l'empliy téotc d'une portion 
proportionnelle du canon? Par quel retard dans 
le payement du canon , l'emphytéote cucourt-il 
la déchéance? Peut-il aliéner la chose emphy- 
téosée sans la volonté du propriétaire direct? ou 
bien, au contraire, ne doit-il pas se soumettre 
aux redevances que lui impose celui-ci pour lui 
accorder son consentement ? 

Zénon trancha les deux premières questions 
par une constitution devenue fameuse ; car c'est 
elle quia faitde l'emphytéose un contrat mitoyen 
entre la vente et le louage [a] ; d'après cet empe- 
reur, l'emphytéose n'est pas une location comme 
l'avaient vouluCaïuselPapinicnJs]; caria location 
ordinaire ne se fait pas à perpétuité, et l'emphy- 
téose est habituellement perpétuelle. D'un autre 
côté, elle n'est pas non plus une vente; car la 
vente est une aliénation absolue , et l'acquéreur 
libère par le payement devient tout à fait étran- 
ger au vendeur. Au contraire l'cniphytéose laisse 
subsister une portion du domaine de propriété 
dans la personne du concédant , et l'emphytéote 
reconnaît cette supériorité par le payement d'un 
canon annuel. 

Et puisqu'il n'est pas un simple fermier , il 
s'ensuit que la perte occasionnée par cas fortuit 
ne doit pas se régler par les principes en vigueur 
pour le contrat de louage. Ainsi la perle totale 
sera pour le compte du propriétaire principal. 
Mais la perte partielle sera aux risques du pre- 
neur , qui ne pourra, de ce chef, demander une 
diminution de canon. 

Telle est la nouvelle physionomie que Zenon 
donna à l'emphytéose. L'emphytéote y gagnait 
peu ; car la question des cas fortuits était résolue 
contre lui , et sa condition devenait plus dure 
qu'elle ne l'avait été dans les siècles précédents. 

Justinien arrive , et , par une constitution [*] 



(1] Et no «varitia doraini..., qnod uMpie ad presens 
temput perpetrari cognofimut... L. ult. C. D* jure 
emphyt. 

[8] L. 1 , C. De jure emphyt.... Jo» wnpl.ytenticarium, 
ncque cooductioni», neque alieoalionit «Me tilulit adji- 
ciendum , ted hoc ju» lerlium eue conOituisnu». 



non moins célèbre que celle de Zénon, et qui joua 
un bien plus grand rôle dans le moyen âge [s] , 
puisqu'elle fut le point d'appui du fisc des sei- 
gneurs pour accréditer et maintenir les hds et 
ventes, l'empereur décide aussi en faveur du pro- 
priétaire direct la question relative à l'aliénation 
du domaine emphytéosé; ce point, comme je 
l'ai déjà dit, était l'objet de prétentions diverses. 
Aucune, règle positive ne fixait l'étendue des 
droits du bailleur et les obligations du preneur. 
Justinien voulut que , dans le silence de la con- 
vention primitive, le preneur ne put vendre son 
droit sans le consentement du bailleur. Mais à 
cette prescription il apporte sur-le-champ une 
sage modification ; afin que l'emphytéote ne soit 
pas à la merci du propriétaire, il accorde à celui- 
ci deux mois seulement pour manifester sa vo- 
lonté, et ces deux mois parlent du jour où la 
dénonciation du contrat lui a été faite. Si ce 
temps s'écoule sans que le propriétaire se soit 
prononcé , le preneur peut passer outre à l'alié- 
nation. 

Du reste , dans le cas de vente , le bailleur est 
investi d'un droit de préférence sur tous les au- 
tres acquéreurs , et il lui est permis de prendre, 
dans les deux mois, la vente pour son compte , 
en offrant le prix porté au contrat. 

Faute par l'emphytéote de dénoncer l'aliéna- 
tion au propriétaire direct , il encourt la dé- 
chéance de son droit. 

Enfin , pour récompense de l'approbation que 
le propriétaire donne à l'aliénation, l'emphytéote 
doit payer la cinquantième partie du prix ou de 
l'estimation de la chose, lorsqu'un autre taux 
n'a pas été fixé par le contrat primitif de conces- 
sion. l\ parait qu'avant Justinien , certains pro- 
priétaires, poussant à l'extrême leurs prétentions 
à cet égard , pressuraient les emphyteotes par 
des tributs exagérés. L'empereur règle unifor- 
mément le prix de la redevance pour mutation , 
et met un frein à des abus criants. 

J'ai cru devoir présenter un résumé complet 
de cette constitution , qui a une grande valeur 
historique. On la retrouve à tout moment dans 
le régime des fiefs, et elle a été le champ de ba- 
taille de disputes infinies entre certaines pré- 
tentions de la féodalité et les légistes hostiles 
aux droits des seigneurs. 

Enfin il restait un dernier point à décider. 
Dans quel temps l'emphytéote encourt-il la 
déchéance lorsqu'il cesse de payer le canon? 

Lorsque l'emphytéose était assimilée à un 
simple bail, il est très-probable qu'un retard de 
deux ans suffisait pour faire déchoir le preneur 
de son droit [e] ; mais dès l'instant que Zénon 
eut enlevé a l'emphytéose le caractère d une 



31 Vojr. ei-deuut. 

4 L. 1, C. De jure emphyt. 

5] Voy. mon «rticle »ur rorigine dei droiu de muta- 
tion. Revue de léyhlalion . t. X, p. iUO, 284. 

[6] Loi 54, S L «l !. 56, D. Loc. cond. Cujai, tur la 
NoïcIleVïl. 
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Incation, il fallut une autre règle. Justinicn la 
donna [<]. Il étendit les délais en faveur de 
l'emphyléote et lui accorda trois ans pour pré- 
venir la commise. 

Nous avons suivi l'emphytéose dans son ber- 
ceau, dans ses progrès et ses phases diverses. 
Son histoire nous a conduits un peu au delà de 
la chute de l'empire romain dans les provinces 
de l'Occident. Vnyons maintenant quel rôle ce 
contrat a joué pendant le moyen âge, en pré- 
sence des immenses propriétés des seigneurs , 
des églises et du fisc royal. On le trouve pra- 
tiqué de honne heure dans les Gaules, surtout 
pour les hiens appartenant aux établissements 
religieux [*],ctlesCapitulairesclasscnt l'emphy- 
téose perpétuelle parmi les titresd'aliénationfsj; 
elle continua donc à être employée avec le bail 
à ferme U] pour féconder des territoires qui 
seraient demeurés stériles sous l'inerte admi- 
nistration de la mainmorte, ou des grands 
écrases de l'immensité de leurs domaines [s]. 

Mais lorsque la féodalité se fut définitivement 
constituée sur les ruines du monde romain, lors- 
qu'elle eut engendré les institutions qui lui fu- 
rent propres, et qui témoignent de sa puissance, 
elle ahsorha le contrat emphytéotique dans les 
coulrals particuliers, dont on lui doit l'inven- 
tion cl la première origine; et , par exemple, les 
traits de l'emphytéose se confondirent avec ceux 
des héritages censiers , de telle sorte qu'au juge- 
ment de Dumoulin , on ne connaissait presque 
plus en France de véritables emphyléoses. « De 
» quo ex solo verbo cmphylrosos non continué» 
» liquet , propler naturam rjus exolclnm \g). » 
Aussi, la doctrine constante de; ce célèbre juris- 
consulte est-elle que le mol emphytrosr, employé 
dans un contrat , ne suffit pas pour lui faire at- 
tribuer les caractères et les elfels que l'emphy- 
téose véritable avait dans le droit romain ; que, 
dans le doute, on ne doit jamais présumer une 
cinphytéose pure [7] et temporaire [s], et qu'à 
moins des stipulations les plus expresses et les 
plus claires, il faut i n te rprëtcr ce contrat avec 
les modifications que les moeurs féodales avaient 
introduites , et qui le rapprochaient singulière- 
ment du bail à cens. Plus tard , un autre feu- 
diste. Fonmaur, disait encore : « Quoique nous 
» ayons adopté le mot iVrmphylwsr, le vrai est 
» pourtant qu'il n'y a pas de véritable emphy- 
» téose cher nous , mais seulement des baux à 
» cens [n] . » 



[Il L. 2. C. fiejureemphyt. 

[2' Loi tic* Lombard», lib. 3, t. lit,". 4. Cnpilulnirc 
du 9 février 877 (Battue, t. Il, p. 211. n» 10. cl p. 341, 
n» 41). Concile «le Tour», III, c. 35, dan» la trouante 
addition .le- Capitul., t. I, p. 1174, n" 90. 

[3] Lib. 2 , c. 29, el tromème addition, n" 56, t. I, 
p. 1166. 

[4] Non liceal chritliani» jttdseorum ncqae i ; inorum 
Tel harelicoruni re» , emphyteoteot vel conductianis 
titulo, baberr. Concile de Tour» précité. 

[5] Au»»i Voct ilnaîUil : « Clique, agriculture pro- 
mnvenil* cau-.i, poiUvmiim cmjibylctHin aliuTcn'nro 
tjomfat. (Ail Paud., Si ajcr veetig.) 



Expliquons brièvement les motifs de cette al- 
tération. 

D'après le droit romain , l'emphytéose se dis- 
tinguait des autres contrats en ce qu'elle avait 
pour but , soit d'améliorer un héritage stérile , 
soit de l'augmenter par des constructions et des 
plantations [mj.Nous avons vu que tel avait été 
le but que les empereurs avaient poursuivi sans 
relâche. 

De plus, elle se signalait dans son exécution 
par deux circonstances remarquables. La pre- 
mière , que le défaut de payement de la rede- 
vance emphytéotique pendant trois ans, faisait 
cesser le droit du preneur [m]; la seconde, que 
l'emphytéose tombait en commise si le preneur 
aliénait la chose sans dénoncer le contrat au pro- 
priétaire direct, afin que ce dernier pùt, dans les 
deux mois et pour le même prix , demander la 
préférence sur l'amélioration , s'il le jugeait con- 
venable [«], 

Mais quand le droit féodal eut pris possession 
de la société, et qu'il se fut trouvé en face de 
cette plaie de la grande propriété qui avait perdu 
Rome et l'empire , son génie original multiplia 
les moyens , soit de sous-diviser les terres , soit 
d'associer les classes indigentes aux bienfaits de 
la possession du sol. On vit naître tour à tour les 
baux à fief, les baux à rente perpétuelle foncière, 
les droits d'usage et de pacage, les baux à cens !! 
Les baux à cens surtout furent un des contrats 
les plus fréquents parmi ceux auxquels il donna 
naissance , et qui soutinrent sa longue domina- 
tion ; c'était une convention par laquelle le 
maître d'un héritage noble en transportait le 
domaine utile, au preneur , qui le tenait désor- 
mais à titre de propriétaire roturier, mais sous 
la réserve du domaine direct et féodal ; et d'une 
modique rente annuelle appelée cens , et desti- 
née à témoigner de la supériorité du seigneurfis] . 
Ce contrat n'était pas sorti d'une imitation du 
droit romain; les mœurs féodales l'avaient pro- 
duit spontanément [■«], et, quoiqu'il eût beau- 
coup de rapports avec l'emphytéose , il en 
différait cependant par des points essentiels. 
L'emphytéose avait pour fin spécifique [is] d'a- 
méliorer des terres incultes et d'augmenter la 
richesse agricole du sol. Le bail à cens était plu- 
tôt destine à procurer au seigneur des hommes 
et des sujets. L'emphytéose ne transmettait au 
preneur qu'un quasi-domaine, et le bailleur re- 
tenait non -seulement la directe, mais encore 



(6] Sur Pari», § 82. ç\o*t 1. no 10. 
[7] Ibid., S 73, no 43; 37, 42. 
[8] Ibid.. g 73, n» 29. 

19) No 121). Duparc Poullain dit ta même cboïc, t. 111, 
p. 262 ; cl Dctpeissc» parle de l'empliytcote comme d'une 
cho«e identique au bail a cen» seigneurial. 

[10] Cuja» , »ur la loi 1, au Code Dejur» emphyt, 

[11] //i/r„ no 46, el tupr. 

[12] Jnfr., n o 44. 

[13] Coquille, Inttit. au droit fronçait des cent. 
(1 1] Dumoulin, «tir Paria, $ 73, no 22. 
[15; Id.jl.b., 30. 
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une partie du domaine utile [i]. Au contraire, 
le bail à cens faisait passer sur la tète du preneur 
tout le domaine utile ; il ne restait au rnncëdant 
que les droits honorifiques de la propriété et la 
directe seigneuriale , portion de la puissance pu- 
blique [«]. L'emphytéose tombait en commise 
|>ar défaut de payement du cens; les censives 
étaient exemptes de cette peine [3]. Enfin l'em- 
phytéotc ne pouvait aliéner irrequieto dtmiino. 
Au contraire, le vassal avait droit de disposer li- 
brement de la chose accenséc, sauf le payement 
des lods et ventes [*]. 

Mais ces deux contrats avaient des rapports de 
ressemblance capitale. C'est que l'un et l'autre 
laissaient subsister entre le bailleur et la chose 
baillée un lien de dépendance qui réduisait le 
droit du bailliste a un domaine imparfait. C'est 
que , dans le bail emphytéotique comme dans le 
bail à cens , une prestation annuelle venait té- 
moigner de l'infériorité de position du preneur. 
C'est enfin que l'un et l'autre contrat faisaient 
porter la perte totale par le propriétaire direct , 
et la perte partielle par le détenteur [r>]. 

Ce voisinage de deux contrats si analogues ne 
tarda pas à amener de plus intimes rapproche- 
ments. D'une part , les seigneurs empruntèrent 
au régime des emphy tcoses l'idée de la rcdcvaucc 
dont Juslinien avait frappé l'aliénation du do- 
maine emphytéosé [a], et ils transportèrent cette 
taxe dans les censives , exigeant pour l'approba- 
tion du nouvel homme une prestation devenue 
célèbre sous le nom de Ventes, et l'un des princi- 
paux produits du fisc des seigneurs [7]. D'autre 
part, les prétentions des suzerains et l'ignorance 
des vassaux firent confondre avec le cens pro- 
prement dit , signe de vasselagc , les redevances 
que payaient les propriétés allodiales elles- 
mêmes, et l'on finit par regarder comme aveu de 
la directe seigneuriale toutes les prestations 
1 assises sur un fonds quelconque. 

Aussi Beaumanoir renfermait-il le franc-alleu 
dans cette définition restreinte : « L'on appelle 
» alleux ce que l'on tient sans faire nulle rede- 
» vance à nul lui [s]. » Il arriva dès lors un ré- 
sultat infaillible; c'est que l'emphytéose alla se 
perdre dans lacensive [»]. La langue du moyen 
âge, d'accord avec les faits, le prouve évidem- 



1] Infr., no 32. 

2 Merlin, Rip., v» Fief, p. 223. Infr., no 33. 
3] Dumoulin, »ur Pari», S 73, no W. 

4 Id., loc. cit. 

5 M., toc. cit. 

6] Mon article sur l'origine des droit* de 
[Revue de léyisl., t. X, p. 280.) 
[7] M£me article. 

[M] Cout. de BcauvoUi». ch. 94, p. 123. 
(9] GarrandeCoulon. Répert. de Merlin, »° Féodalité. 
[10] C'ett ainti qu'on voit dan» une charte de 1356 , 
Emphiotce pour emphyteotœ. (Ducaoge , à ce root.) 

(11) Vo Libellas. 

(12) Dan»unecharted'Hugue«ett.o(hairc,roi»d'halie, 
de 934, on trouve déjà « per libellant et emphyleusim. 

Ducange donne cette définition du libellus : « Charta 
■ quà prvdium in eropliyteutim conceditur. 

thohosg. — kciuv-.l. — tor*os. 



ment. Cette langue barbare, qui mutilait les 
mots [toj et pliait leur sens légitime à des dévia- 
lions irregulières, appelait du nom d'emphytéose 
toutes les concessions quelconques dans les- 
quelles elle apercevait la réserve de la directe 
moyennant des redevances annuelles. J'en trouve 
une preuve entre mille , dans ce fragment d'un 
vieil écrivain cité par Ducange [n]. Contractes 
iste (l'emphytéose) secundum diversas terrarum 
eonsuetudines , diversis nominibus nuncupatur. 
Dicitur enim emphyleusis, precaria, libellus [il], 
eensus, fielum [13], et cependant tous ces téne- 
ments étaient fort différents les uns des au- 
tres [14]!! On conçoit facilement quelle confusion 
dut résulter de ces assimilations inexactes. L'ex- 
pression emphytéosé devint donc équivoque et 
trompeuse : Yerbum empkyteusi* , disait Dumou- 
lin , est spquivocum [ts] ; dans l'usage courant , 
elle signifiait bien plus un bail à cens qu'un bail 
emphytéotique proprement dit ! ! 

Comme le premier était beaucoup moins sé- 
vère dans ses effets que le second , comme il ne 
connaissait ni la commise pour défaut de paye- 
ment du canon , ni la confiscation pour vente et 
aliénation de la chose sans l'assentiment du sei- 
gneur , on décida que , dans le doute , on ne de- 
vait jamais présumer une vraie emphytéosé; nisi 
expressè et clarè probetur, disait encore Dumou- 
lin Il suit de là que l'emphytéose, telle que 
les Codes de l'empire romain l'avaient réglée, 
dégénéra rapidement de sa pureté primitive. On 
ne s'attacha plus à la condition de convertir des 
terres stériles en terres fertiles , condition si ri- 
goureusement poursuivie par les empereurs , et 
les fonds les mieux cultivés firent l'objet de con- 
trats appelés baux emphytéotiques. Enfin la 
commise tomba en désuétude , et le mot d'em- 
phytéose ne fut plus suffisant par lui-même pour 
faire appliquer les principes du droit romain ; il 
fallut , pour que la commise fut appliquée à la 
rigueur, que les parties eussent manifesté par 
les témoignages les plus éclatants leur volonté de 
rester dans les purs termes du tlroit et de faire 
une vraie emphytéosé romaine [17]. 

Au surplus , quoique l'usage du plus grand 
nombre des provinces identifiât l'emphytéose et 
la censive, il faut remarquer cependant que lors- 



• tractût ac paclioni» »pecic> olim fuit 
» pr.Tdii« ecclcsia»tici», » tub vulgari ac receptâ nomen- 
claturâ prœcana et preetlariœ. (vo Liaittei.) 

Vojea du reite, *ur ce contrat , Cuja», sur le» fiefs, 
lib. 1, t. Il, et *ur la loi 1, C. De jure emphyt. Il montre 
le* différence» qu i la teparent de l'emphytéose. Jumje 
Loyneau, Dig., I. 1, ch. 4, no i9. Le mot libellus venait 
de libella, petite pièce d'argent. 

(13) F'Ktum, ou affictum, centns, locatio, pensio, ro- 
ditus, vecligal fixutn ac certum. Nam fictum pro fixum 
diii«»e veterc» ob*ervat Salmuiux. (Ducange, vo Fictus.) 

[14] Cuja*, «ur la loi 1, C. De jure emphyt. Dunod, 
Pretcript. p. 345. 
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; les éUldM eurent débrouille les incohérences 
ie l'époque féodale, de bons esprits cherchèrent 
à rendre aux mots leur signification propre , et 
dans les localités où les coutumes ne s'y oppo- 
saient pas, le mot ccusive s'employait plus à 
propos quand lo fonds objet de la concession 
était noble, tandis que le mot empbytéose con- 
venait mieux à la concession des fonds rotu- 
riers h]. 

Mais alors arrivait une sorte d'équivoque ; car 
plusieurs jurisconsultes de mérite crurent pou- 
voir soutenir que l'emphytéose à perpétuité des 
biens roturiers n'était pas autre chose qu'un 
bail à rente perpétuelle. Telle était l'opinion 
d'Hervé [s] et d'Argou [s]. Mais nous verrons 
plus tard que co point de vue manquait d'exac- 
titude h). 

32. Maintenant, plaçons-nous moins en de- 
hors de ces diverses méprises, et recherchons les 
véritables caractères de l'emphytéose dégagée 
de tout élément féodal et ramenée à son type 
propre. 

En tenant compte des modifications que les 
usages français lui ont fait subir , nous trouvons 
qu'on peut en donner deux déûnilions. 

La première , plus étroite , est plus conforme 
à l'étymologie , d'après laquelle ce contrat doit 
s'entendre de la concession temporaire ou per- 
pétuelle d'un terrain allodial nu et stérile pour 
l'améliorer par des constructions et des planta- 
tions, sous la réserve d'une modique redevance 
établie en reconnaissance du domaine direct ré- 
servé-par le bailleur. 

J'ai dit temporaire ou perpétuelle ! ! en quoi 
je n'ai pas suivi la doctrine de Dumoulin , qui 
voulait que l'emphytéose proprement dite fût 
temporaire [s]. Les textes du droit romain , loin 
d'autoriser cette assertion , la repoussent formel- 
lement; ilsnoùs montrent l'emphytéose habituel- 
lement perpétuelle U] , et ce n'est que très-rare- 
ment qu'ils parlent démphyléosc temporaire [7] . 
Mais Dumoulin, faute de bien connaître l'histoire 
de l'emphytéose , s'était imaginé que, dans l'ori- 
gine, cette sorte de concession avait été à temps, 
et que c'est seulement dans la suite et par l'effet 
d'une sorte de dégénérescence , qu'elle avait été 
pratiquée à perpétuité [s]. Mais cette opinion, 
quoique souvent répétée [0], n'a pas le moindre 
fondement historique cl légal. Du reste, nous 
verrons plus tard | »<»] que , sous le Code civil , il 
ne peut plus y avoir d'emphytéoscs perpétuelles. 

J'ai dit sous la réserve d'une modique rede- 



[1] Durand de Maillane, Iiict. de droit canon, vo 
Emphyl. Hervé, Mat. fiod.. t. III, p. 329. 
2] Mat. fiod., t. Il, p. 329. 
31 T. Il, p. 297. 
4] Jn/r.. n» 52. 
S] Sur Pari», S 74. no 29. 

B; In.t., Ix>r. cond., g Adeà. Cuja*. Intl., S, 145. 
Paul! I. I ,'f>. Si ajcr vectig., et J 1 de cette loi. 

[7] Pnul, I. Ult., D. Si ayer vrcluj., Not. VII. c. 3. 
No». (W, r. t. 6. 

[8] Sur l'aris , S 73, uq 29 : $ 7a. C lo»e • 14. 



vance ; en effet , les altérations dans I 
ayant abaissé la valeur des redevances emphy- 
téotiques [u], l'exiguïté du canon devint un des 
caractères habituels de ce contrat ; certâ mndied 
annud pension* in recognitinnem dtminii direct i, 
disait Dumoulin Ut] ; et ccltcobservalion du plus 
grand de nos feudisles a été constamment répétée 
par les commentateurs eux-mêmes du droit ro- 
main [15] , tant ce fait était devenu fréquent et 
caractéristique ! I 

La seconde définition qu'on peut donner de 
l'emphytéose est plus large et plus en harmonie 
avec les altérations subies par le droit romain. 
L'emphytéose n'est pas seulement un contrat 
qui a pour but l'amélioration des terres stériles, 
c'est encore une convention par laquelle un pro- 
priétaire concède à perpétuité ou pour un long 
temps, un terrain, même productif, à l'effet, 
par le preneur, d'en jouir moyennant uno mo- 
dique redevance annuelle et de ne pouvoir en 
être privé par le concédant , qu'en cas de non- 
payement du canon [u]. 

Entrons maintenant dans la doctrine du con- 
trat emphytéotique. 

Et d'abord quelle est la nature du droit que 
ce contrat transfère au preneur? 

Les auteurs n'étaient pas tous d'accord sur ce 
point. 

D'après quelques-uns, l'emphytéose perpé- 
tuelle transférait tout le domaine utile , et rete- 
nait pour le propriétaire le domaine direct seu- 
lement, tandis que l'emphytéose temporaire 
n'attribuait au preneur qu'un jus in rt, un 
jus in fundo, et ne faisait nullement passer sur sa 
tète ce domaine inférieur en honneur , que les 
feudisles ont appelé domaine utile. Dumoulin , 
chaud partisan de cette idée [15], ne se contentait 
pas de la soutenir avec l'appui des raisons tirées 
du droit français ; il voulait encore fortifier sa 
distincUon par l'autorité des lois romaines qu'il 



par I 

croyait avoir en sa faveur. Maison retrouve ici 
l'inexpérience indocile qui signale trop souvent 
les excursions de Dumoulin dans le domaine du 
droit romain, et qui faisait dire au président 
Favre a que m si Cujnceio conféras , nuUus hoino 
tlf, » Voici en effet quel était le système de Du- 
moulin. Dans l'origine, remphytéose était tem- 
poraire , et c'est à cet ordre de choses qu'il faut 
reporter les textes qui ne donnent au preneur 
qu'un jim in re. un jus servilutis sur le fonds con- 
cédé [to|. Mais plus tard, l'oniphytéose commença 
à être perpétuelle, et c'est pour cela qu'on voit 



(9] Par Loj»cau, par es.; de» Rente», li». 1, ch. 4, 

n« 27, 



Duvergier a »uWi,< 
n» 146) 

[10] Jn/h. n» 50. 

[Il] Tnfr., no34,j<:iabli»ce po j nt> 

[12] J 75 29. 

[13] Infr., n« 36, ce que dit Doncau. 
[Hj Doiicjui, Comm., lib. 9, c. 13, n» 3. Cuja», sur 
le C. De jure emphyt., loi 1. Dumoulin , 5 73, n» 33. 
[13] Sur Pari», \ 98, glo»e 4, n»« 14 cl 15. 
116] Paul, I. 1, J |, &. Si ayer veclif. Ulpito, 1. 3, 
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alors les lois romaines appeler les emphyléotes 
fundorum rfomini [<]!!! Maintenant, si on lui 
oppose la loi 1 , $ 1 , P. Si ager veciig., qui, s'oc- 
cupant d'une concession vectigaliennc perpé- 
tuelle , prononce cependant d'une manière posi- 
tivcquelccoucédantn'a pas de droitde propriété, 
mais un simple jus in re: il répond que c'est 
probablement qu'avant Constantin, les juriscon- 
sultes étaient restes fidèles aux anciennes idées 
et n'avaient pas encore modifié le langage de 
leurs prédécesseurs. On le voit, il n'est pas 
permis de fairo plier d'une manière plus auda- 
cieuse les lois et les textes à l'esprit de système. 
En effet, il est tout à fait contraire à l'bistoire 
de prétendre que l'emphytéose a été temporaire 
dans l'origine. Son état habituel endroit romain 
a toujours été la perpétuité, ainsi que je l'ai mon- 
tré ci-dessus , n" 32 ; et c'est d'empliy téoses bien 
et dûment perpétuelles, que les jurisconsultes 
ont parlé lorsqu'ils ont dit que le preneur n'avait 
qu'un jus pradii , un jus servitutis. Caïus , d'ail- 
leurs, ne laisse à cet égard aucun doute [a] , 

auand , examinant le caractère de la tenure vec- 
galiennc à perpétuité (in perpetuum locala), il 
la classe parmi les simples locations 1 ! ! Du reste, 
les oppositions de texte que Dumoulin cherchait 
à concilier par de si pénibles tortures , s'expli- 
quent facilement pour quiconque a suivi l'his- 
toire de l'emphytéose telle que nous l'avons expo- 
sée. Qu'y a-t-il d'extraordinaire à trouver des 
idées diverses sur l'étendue du droit de l'emphy- 
téote, lorsqu'on sait que l'on n'était pas d'accord, 
avant Zenon , sur la nature de l'emphytéose, et 
que plusieurs voyaient en elle une sorte de 
vente ! ! 

Les auteurs qui ont pénétre plus avant que 
Dumoulin dans les profondeurs du droit romain 
n'ont attribué à l'emphytéote que le jus in re, 
le jus pradii ; tel estCujasjs], Ce jurisconsulte 
lui refuse le domaine utile. Car en droit romain, 
le domaine utile est inconnu. Aucun texte n'en 
parle. « Quod jus doctorcs nostrl appellant utile 
» dominium, $ed perperam, ni llvm est domimi m 
» btilb; omne dominium est directum, et est 
» proprietas rei, vel jus ejus, quo quis fretus 
» rem suam propriam esse asserit ; » l'emphy- 
téote n'a que le quasi-domaine, et ce quasi-do- 
maine lui appartient , soit que l'emphytéose soit 
perpétuelle, soit qu'elle soit temporaire [s], lï 
est vrai qu'il a l'action utile pour obtenir cer- 
tains avantages que donne le droitde propriété; 
mais, à moins de changer le langage juridique 
(ne mutemus verbajuris auctorum), ou ne saurait 
dire que , parce qu'il a l'action utile , il a le do- 
maine utile. C'est comme si l'on prétendait que 



S 4, D. Dé rtb. eor. Julianut, 1. 86. S 4. D. Deleg., 1o. 

[1] Valent, Grat. et Valent., I. 4, C. De /undii pa- 
Irim. Valent., I. 5, C. De divertit preediis. 

[2] In»t , t'omm.. III, H5. 

[3] Sur la loi 74. D. De rei vindie. Pauli, Ad edicl.. 
Iil>. 2t. Jumje Doncau , IX, 13, SS 1,8, 3, et Vuy, 1, 
308, 200. 

[4] Ftnphyteum quasi dominium tribut! §eu «il per- 
peluaria, teu leroporaria. Ap. lit. Cod. De jure emphyt. 



celui qui a l'action utile hypothécaire, a l'hy* 

Eothèque utile [s] ! .' ! Telle est la doctrine de 
ujas , et pour la confirmer on peut ajouter quo 
les constitutions du Code de Justiuien qui ont 
donné à l'emphytéote son caractère définitif, 
sont si éloignées de considérer l'emphytéote 
comme ayant le dominium, qu'elles l'opposent 
perpétuellement au propriétaire, rei domino[n]. 
Mais maintenant , si du point de vue du droit 
romain , nous passons au droit français, en sera- 
t-il autrement? Je sais que la distinction du do- 
maine direct et du domaine utile , inconnue sous 
l'empire des lois romaines [7] , était passée dans 
notre droit à la suite des frudistes et des canouis- 
tes [s] , qu'elle y était devenue usuelle , fonda- 
mentale, et qu'on la trouve partout. Mais est- il 
vrai que l'emphytéote eiH tous les avantages at- 
tribués nu propriétaire du domaine utile? Pour 
résoudre celte difficulté , il faut .s'entendre sur 
ce que l'on appelle le domaine utile. 

Dans le sens propre et exact, le domaine utile, 
c'est la propriété même de l'héritage, de telle 
sorte que le seigneur utile est le vrai propriétaire 
de cet héritage [0] . Quant au domaine direct , 
c'est le domaine ancien , originaire , qui, par le 
démembrement du domaine utile, n'est autre 
chose qu'un domaine de supériorité , qu'un droit 
particulier d'exiger certains devoirs récogni- 
tifs [il, Telle est la doctrine de Dumoulin, qui, 
dans les matières du droit français, reprend une 
revanche si éclatante, « Cauteruui in idiolismo 
» nostro , dominus dirretux , eliam quem propriè 
» et stricte très-foncier vocamtis , non dicitur 
» proprictarius ; sed vox proprietarii , apud nos, 
» pro ultimo domino dunlaxat , stve pro possi- 
» dente jure duminii etiam utilis, in ni u m I'bitr- 
» patur f 11] . » Les mêmes idées ont été plus tard 
enseignées par Pothier [«], 

Cependant il faut convenir que, dans l'usage, 
le domaine utile s'entend quelquefois du simple 
droit de percevoir les fruits de la chose , tandis 
que les autres attributs de la propriété restent 
attachés au domaine direct. On trouve un exem- 
ple entre mille de cette signification restreinte 
et impropre dans les écrits de quelques feudistes 
et notamment dans un passage d'Hervé que je 
citerai dans un instant. 

Maintenant arrivons a notre quoslion. L'em- 
phytéote a-t-il le domaine utile . c'est-à-dire la 
propriété de la chose, comme le veulent Dumou- 
lin et Pothier , sauf la reconnaissance d'un do- 
maine direct? 

A l'égard de l'emphytéote h temps , le doute 
n'est pas permis : Dumoulin lui-même convenait 
que l'emphytéote n'avait pas ce dominium utile; 



[51 Snr la loi 74 précitée. 
6] L. 1, 2. 3. C 7, De jure rmphyt. 
7J Dumoulin en convenait. Sur Paris, J 78, {jlo»c I, 
n»5. 

I] M. 

9j Hothicr. Propriété, n° 3, in fine. 

10 Uh ""<>. 

11 Sur Paris, f Ci, z^k 4, u" 4. 

12 Loc. al. 
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et si certains jurisconsultes sont allés quelquefois 
jusqu'à le lui donner , c'est que , dans leur pen- 
sée , le domaine utile n'était pas autre chose que 
le droit de percevoir les fruits. C'est en ce sens 
que s'explique Hervé [i]. « Le bail emphytéoti- 
» que temporaire ne transfère pas la propriété 
» pour le temps de sa durée. Car il ne transfère 
» que la propriété utile. Or on a beau subtiliser, 
» on a beau distinguer entre la propriété directe 
» et la propriété utile , cette dernière propriété 
» n'est que le droit de percevoir les fruits , et 
» n'ai pas une véritable propriété; il n'y a de 
» vraie propriété que celle du fonds. » C'est 
aussi en se plaçant à ce point de vue qu'il faut 
entendre ce que j'ai dit dans mon Commentaire 
des Hypothèques [a] , que l'emphytéose renferme 
une aliénation temporaire du domaine utile. 
Je ne me suis peut-être pas servi des expres- 
sions les plus exactes. Mais onfin je trouve mon 
excuse dans un usage qui n'est pas sans auto- 
rité [s]. 

Quant à l'emphytéotc perpétuel, si le domaine 
utile devait se prendre dans le sens détourné et 
restreint dont je viens de parler , il est évident 
que son titre l'en investirait ; car il peut assu- 
rément prétendre aux mêmes droits que l'em- 
phytéote àtemps.Maissi nousrendonsau domaine 
utile la signification large et compréhensive qui 
lui appartient , il nous sera impossible de croire 
que l'emphytéose perpétuelle le fasse passer tout 
entier sur la tète du preneur. Dumoulin a pu 



[1] T. Il, p. 329 et tuir. 
(2] T. Il, n« 405. 

(3) Un arrêt ilcla cour de caualion, du 1" avril 1840 
(chambre civile), a décidé par voie de cassation, « que 
» l'emphytéose A lempi (99 an»), rut, tout le Code civil, 
» une aliénation temporaire de ta propriété; que le pre- 
« neur possède , comme propriétaire , l'immeuble qui lui 

■ est transmit ; que le bail emphytéotique ett réellement 
» translatif de propriété, et, par conséquent, soumis au 

• droit proportionnel établi sur tous les actes qui sont de 

■ nature à opérer une trantlation de propriété de bient 

• immeubles. * Cet arrêt a été l'objet de vives critiques. 
(Sirey, 40. 1, 433. Championnière, Control. de l'enre- 
gittr., t. VI, p. 113, no 5715.) Il se sert, en effet , de 
certaines expressions que l'emphytéose temporaire doit 
être bien étonnée de se voir appliquer ! ! ! Un aulrc arrêt 

anssi l'emphytéose à une transmission d'immeubles, cl la 
déclare passible des mêmes droits de mutation. Mais les 
motifs en sont beaucoup réservés. Ils se bornent à dire 
que, dan* l'ancien droit, l'emphytéose transportait tint 
portion de propriété, appelée domaine utile. (Sirey, loc, 
cit., et Championnière , i. VI, p. 146, no 5744.) 

Du reste, de la comparaison de ces deux arrêts, il sem- 
ble réaulterque, dans la pensée de la chambre civile, le 
bail emphytéotique • pris, sous le Code civil, qui (comme 
on le verra plu» tard) carde le silence le plus complet sur 
ce contrat et doit tout au moins se combiner avec la lé- 
gislation de la révolution , qui n'admet que des emphy- 
téoses temporaires , un caractère plus absolu et plus 
indépendant que dans l'ancien droit, qui autorisait des 
cmphytco«cs a perpétuité [M Au reste, quelle que soit la 
décision des deux tribunaux saisis de la question par 
suite de la carnation, il faut reconnaître que, si le premier 
arrêt de la chambre civile laisse beaucoup à désirer sous 
le rapport de la rédaction, il peut se défendre, sous le 
rapport de la décision , par des raisons meilleures et plus 



soutenir le contraire, alors que l'influence des 
idées féodales faisait presque généralement con- 
fondre les emphytéoses perpétuelles avec les hé- 
ritages censuels[4]. Mais nous, qui cherchons 
précisément à dégager l'emphytéose des éléments 
qui l'absorbaient dans l'ancien régime , nous qui 
voulons la retrouver dans son état normal, nous 
ne saurions attribuer à l'emphytéote les droits 
de propriété dont le bail à cens investissait le 
vassal. Nous verrons , en effet , que l'emphytéote 
n'a pas le droit d'user et d'abuser, qu'il ne peut 
profiter «les mines et carrières, que son droit au 
trésor est fort contestable [s] , etc., etc. Ce sont 
là des restrictions qui ne s'harmonisent pas avec 
le vrai domaine utile , tel que le définissait Du- 
moulin ; avec ce vrai domaine utile qu'avait le 
propriétaire de l'héritage censuel et qui ne lais- 
sait au seigneur direct que des droits honorifi- 
ques [•]. Quand certains écrivains modernes 
ont cru retrouver dans l'emphytéose cette espèce 
de propriété [7] , ils se sont laissé égarer par 
une fausse application de l'autorité de Dumou- 
lin M. 

De tout ceci, je conclus que le plus sûr serait 
de ne pas parler de domaine utile en cette ma- 
tière et de dire avec Cujas [9], que l'emphytéote 
n'a qu'un quasi-domaine , ayant, du reste, la 
même étendue, soit que l'emphytéose soit perpé- 
tuelle, soit qu'elle soit constituée à temps. 

33. Continuons à nous occuper des principes 
qui gouvernent le contrat d'emphytéosc [to]. 



juridiques. Et néanmoins, il sera trouvé bien sévère par 
tous ceux qui pensent que la loi fiscale ne do' 
étendue par de simples analogie» !ll 

[4] Voy.cc que nous avons dit ci-dessus de celto< 
fusion. 

[5] Infr., no 38. 

[6] Pothier, tur Orléant, inlrod. au t. H, no 1, Du- 
nod , p. 345. 

[7] Duvergicr, no 145. 

[8] Les biens appartenant A des corporations ecclé- 
siastiques dans les ci-devant pays-Bas autrichiens, et 
spécialement dans la province de Hainaut, ne pouvaient 
être donnés à bail emphytéotique, soit perpétuel , soit A 
long terme , soit enfin pour un terme excédant neuf ans, 
sans observer les formalités requise* pour l'aliénation 
drs biens immeubles. (Brux., 28 mai 1817; J. de Brux., 
1817, 1, 155.) Il en était autrement en Brabant. (Brux., 
12 fcv. 1810, Déc. not., t. XX, p. 118.) 

[9] Junge Dunod, Pretcript., 1. 1, p. 339. 

[10] Ce contrat est régi en Belgique parla loi du 10 jan- 
vier 1824, rendue exécutoire A partir du 1er janvier 
1825. En voici le texte : 

(Loi du 10 janvier 

Art. ltr. L'emphytéose est un droit réel , qui consiste 
k avoir la pleine jouissance d'un immeuble appartenant 
à autrui, sous la condition de lui payer une redevanco 
annuelle, soit en argent, soit en nature, en reconnais- 
sance de son droit de propriété. 

Le titre constitutif de ce droit devra être transcrit 
dans les registres publics à ce destinés. 

2, L'emphytéose ne pourra être établie pour un terme 
excédant quatre-vingt-dix-neuf ans, ni au-dessou» do 
vingt-sept ans. 

3. L'emphytéote exerce tous les droits attachés a la 
propriété du fond» , mai» il ne peut rien faire qui en di- 
minue la valeur. 
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Il diffère du contrat de superficie dont nous 
avons parlé ci -dessus (n° 20), en ce que celui-ci ne 
donne droit qu'à la superficie, tandis que le droit 
de l'emphytéote s'étend au fond et à la superficie 
et in univerio pradio [i]. Si je vous loue un ter- 
rain pour soixante ans afin que vous y bâtissiez, 
je vous concéderai un droit de superficie qui fait 
que pendant toute la durée du contrat vous serez 



Ainsi il lui est défendu, entre autres, d'en extraire dci 
pierres, de la houille , de la tourbe, de l'argile et autres 
matières semblables , faisant partie du fonds , à moins 

3 ne l'exploitation n'en ait déjà été commencée à l'époque 
e l'ouverture de son droit. 

4. Il profitera des arbres morts, ou abattus par acci- 
dent , pendant ta durée de son droit, à la charge de les 
remplacer par d'autres , et il pourra également disposer 
à sa volonté de toutes les plantations qu'il aura faites 
lui-même. 

5. I.e propriétaire n'est tenu à aucune réparation. 
L'emphytéote est obligé d'entretenir l'immeuble donné 

en emphytéose , et d'y faire les réparations ordinaires. 

Il peut améliorer l'héritage par des constructions, des 
défrichements , des plantations. 

6. Ha la faculté d'aliéner sou droit, de l'hypothéquer, 
et de grever le fonds emphytéotique de servitudes pour 
la durée de sa jouissance. 

7. H peut, i l'expiration de son droit , enlever les 
constructions et plantations par lui faites , et auxquelles 
il n'était pas tenu par la convention ; mais i) doit réparer 
le dommage que cet enlèvement a causé au fonds. 

Néanmoins , le propriétaire du fonds aura droit de ré- 
tention sur ces objets , jusqu'à l'acquittement de ce qui 
lui est dû par l'emphytéolc. 

8. L'emphytéoto ne pourra forcer le propriétaire du 
fonds à payer la valeur des bâtiments, ouvrages, con- 
struction* et plantations quelconques, qu'il aura fait 
élever, et qui se trouveraient sur le terrain à l'expira- 
tion de l'cmphytéose. 

9. Il supportera toutes les impositions établies sur le 
fonds, soit extraordinaires, soit annuelles , soit à payer 
en une fois. 

10. L'obligation d'acquitter la redevance emphytéoti- 
que , est indivisible : chaque partie du fonds donné eu 
emphytéose demeure grevée de la redevance. 

I.'emphyléote pourra être contraint au payement, par 
exécution parée. 

11. L'emphytéote n'a droit a aucune remise de la re- 
devance, soit pour diminution, soit pour privation en- 
tière de jouissance. 

Néanmoins, si la privation totale de la jouissance a 
duré pendant cinq, années consécutives , remise sera due 
pour le temps de la privation. 

13. Il n'est dû aucune redevance extraordinaire à cha- 
que mutation de l'emphytéote, ni lors du partage d'une 

13. A l'expiration de l'emphytéosc , le propriétaire a 
contre l'emphytéote , une action personnelle en domma- 
ges-intérêts , pour les dégradations occasionnées par la 
négligence et le défaut d'entretien du fonds, ainsi que 
pour la perte des droits que l'emphytéote a laissé pres- 
crire par sa faute. 

14. L'emphytéote, éteiote par l'expiration du temps, 
ne se renouvelle pas tacitement, mais elle peut continuer 
d'exister jusqu'à révocation. 

15. L'emphytéote pourra être déclaré déchu de son 
droit , pour cause de dégradations notables de l'immeu- 
ble , et d'abus graves de jouissance, sans préjudice des 
dommages-intérêts. 

16. L'emphytéote pourra empêcher la déchéance pour 
cause de dégradation ou d'abus do jouissance , en réta- 
blissant les choses dans leur ancien éUt, et en donnant 
des garanties pour l'avenir. 



maître de la maison [*], mais vous ne serez que 
superficiaire ; car vous n'avez droit qu'à la maison 
qui forme la superficie du terrain. Mais si je vous 
donne une terre inculte pour que vous l'amé- 
lioriez par tous les assolements, plantations, con- 
structions, défrichements que vous voudrez, je 
vous concéderai plus que le droit de disposer de 
la superficie; vous aurez un droit sur le sol; 



17. Les dispositions du présent titre n'auront lieu qua 
pour autant qu'il n'y aura pas été dérogé par tes conven- 
tions dos parties , sauf la disposition de l'art. S du pré- 
sent titre. 

18. L'emphytéosc s'éteint de la même manière que le 
droit de superficie. 

Dm droit de superficie. 

Art. 1er. Le droit de superficie est un droit réel qui 
consiste à avoir des bâtiments , ouvrages ou plantations 
sur un fonds appartenant à autrui. 

3. Celui qui a le droit de superficie peut l'aliéner et • 
l'hypothéquer. 

Il peut grever de servitudes les biens qui font l'objet 
de son droit, mais ponr la durée de sa jouissance seule- 
ment. 

S. Le titre constitutif du droit de superficie devra être 
transcrit dans les registres publics à ce destinés. 

4. Le droit de superficie ne pourra être établi pour 
un terme excédant cinquante années , sauf ta faculté do 
le renouveler. 

5. Pendant la durée du droit de superficie , le pro- 
priétaire du fonds ne peut empêcher celui qui a ce droit, 
de démolir les bâtiments et autres ouvrages, ni d'arra- 
cher les plantations et de les enlever, pourvu que ce der- 
nier en ait payé la valeur lors de son acquisition , ou 
que tes bâtiments, ouvrages et plantations aient été con- 
struits ou faits par lui , et pourvu que le fonds soit remis 
dans l'état où il se trouvait avant la construction ou la 
plantation. 

ft. A l'expiration da droit de superficie, la propriété 
îles bâtiments , ouvrages ou plantations, passe au pro- 
priétaire du fonds, à charge par lui de rembourser la 
valeur actuelle de ces objets au propriétaire du droit de 
superficie, qui, jusqu'au remboursement , aura le droit 
de détention. 

7. Si le droit de superficie a été établi sur un fonds, 
sur lequel te trouvaient déjà des bâtiments, ouvrages on 
plantations, dont la valeur n'a pat été payéo par l'ac- 
quéreur, le propriétaire du fond* reprendra le tout à 
I expiration du droit, sans être tenu à aucune indemnité 
pour cet bâtiments, ouvrages ou plantations. 

8. Les dispositions du prêtent titre n'auront lieu que 
pour autant qu'il n'y aura pas été dérogé par les con- 
ventions det parties , sauf la disposition do l'art. 4 du 
présent titre. 

9. Le droit de superficie s'éteint , entre autrea : 
1» Par la confusion. 

2° Par la destruction du fonds. 

So Par la prescription de 30 ant. 

La loi du.... décembre 1834 a déterminé l'époque de 
la miso en vigueur de ces deux lois. 

Art. 1". Lorsque, à partir du 1 er janvier 1835, les 
parties auront stipulé de constituer un droit de super- 
ficie ou d'emphytéote , ces conventions seront régies par 
toutes les dispositions énoncées dans let loit du 10 jan- 
vier 1834. 

8. La transcription det titret conttitutif* , preterilo 
par les articles 3 et 1 des susdites lois, se fera de la 
même manière et d'après les mêmes dispositions énon- 
cées dans la loi du 3 janvier 1834 à l'égard des muta- 
tions de bien* immeubles . 

[1] Cujas, sur la loi 74, 0. De rei vind. 

[2] Dunod, P rescript., p. 339. 
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vous serai emphytéote. « Superficiariotfjc laisse 
» parler Cujns) ncripit solum ut super a-difieet ; 
» emphyteutaut «rot, colat, serai, plante! . Su- 
n perficiariushabeljus in superficie, emphytcula 
» in solo [i], » 

Cette nuanee entre l'emphytéose et la super- 
ficie n'est pas une vaine abstraction. Elle produit 
de graves conséquences, anj Doneau a très-bien 
aperçues. En effet, le droit de superficie s'éteint 
par le changement survenu dans la superficie du 
sol, tandis qu'un pareil changement ne met pas 
fin au droit de l'emphytéote. La raison eu est 
que le premier n'a contracte que pour la super- 
ficie que la convention a eue en vue ; d'où il suit 
que si celte superficie est changée , le contrat 
est dissous, inleritu m. Au contraire, l'emphy- 
téote ayant stipulé pour le fonds môme, le con- 
trat doit subsister tant que le Tonds ne périt 
pas [*]. 

34. D'après le droit romain, la redevance qui 
(H>rtait indifféremment les noms de tectigal, de 
canon , était, pour le propriétaire , une source 
de revenus. Nous en avons vu la preuve dans 
les règlements des empereurs pour fixer les 
époques de payement des redevances en denrées 
et en or [s]. 11 en fut très-certainement de même 
après la dissolution de l'empire romain. Car les 
sols et les deniers que l'on trouve dans les an- 
ciens contrats d'emphyléose , à litre de canon, 
avaient , sous les rois de la première race , une 
valeur considérable (4]. Dans les lois des Bour- 
guignons , en effet, le meilleur cheval est estimé 
10 sols; le bœuf 2 sols; la vache, le porc, le 
mouton 1 si»! ; et dans celle des Saxons, 1 sol est 
le prix de 30 mesures de seigle, de 10 mesures 
d'orge, de 60 mesure» d'avoine [a)! Il est évi- 
dent dès lors que les canons en sols cl deniers 
qui nous paraissent si minimes aujourd'hui, de- | 
vaient h cette époque représenter la valeur des 
fruits des héritages emphyléosés. 

Mais peu à peu ces monnaies, qui étaient 
d'aliord d'or et d'argent, subirent des altéra- 
tions; les sois et les deniers furent même con- 
vertis en cuivre Les redevances devinrent dès 
lors de nulle importance [s], et n'ayant plus 
aucun rapport avec la valeur des fruits, on s'ac- 
coutuma à les regarder comme de simples aveux 
de la supériorité du bailleur et non pour avoir 
profit qui ail quelque proportion aux fruit» de l'hè- 
rilage [i]. C'est également ce qui arriva aux cens 
seigneuriaux [s]. 

Et comme ce qui est d'usage dans les contrats 



[1 ] Loc. eit. 

(*jlk>ii«au, |U». 9. r. 18, 110 1. 

[3] Patrimoniale! fonda*... 1MI ifieriem el f rumrnl i 

ptwrimui mathu, «.-on » 1 « 1 pmoW«rc , l. 1. C. Tlieod.. De 

extraord. muner. 

|4] I.rhlanc, des Monnaie!, ah, 1. 
[5j Hunoil, Prêter,,,!., p. 341. 

[0] Ar,;..u. t. I. p. I4H UXHÎfO, I. 3, oh, X. D-mod , 
loc. cil. M«nle»<|uieu, Ktpr. deito.t. I. 31. ch. 33. 
[7j Coquille . Inl. au droit /'rnnçait mi eau». 
|8] Arpoii il hunol , /«P. Cil. 
[H] !.. a. «•. 13, i." 51, 



finit lot ou tard par se convertir en loi, il arriva 
que les jurisconsultes, frappe* de l'exiguïté des 
prestations qu'ils rencontraient dans tous les an- 
ciens titres et qui par habitude se reproduisaient 
dans les nouveaux, crurent et firent décider que 
le canon emphytéotique devait être de sa nature 
modique et hors de proportion avec la valeur de 
la jouissance de l'immeuble. Doneau en fait la 
remarque : « Sic vocatur ea pensio quai eo no- 
» mine prcestatur domino , non ut alia qua prœ- 
» slanlur pro um rtrum loeatarum , sed ut talent 
» vectiyalia publiea pro rebusquœ alioqui nottrœ 
» sunt In]. » Celle observation a été faite par Ve- 
lascus ;io], par Voet [il], par Dumoulin [u], par 
Argon [ts] ; en un mot, par les jurisconsultes de 
toutes les écoles. Hilligerus (Osuald), annotateur 
de Doneau , l'a formulée en ces termes remar- 
quables et énergiques : Pemio ronstituUur non 
pro mercede, in oco dippkht a locations, t$d in 
reeognitionem dominii [u] . J'insiste sur ce point, 
parce qu'il est capital et qu'il montre entre le 
bail et l'emphytéose une grave différence in- 
connue du droit romain et introduite lentement 
par les mœurs du moyen âge; différence qui 
fait mieux ressortir le caractère de l'einphy- 
téosc, sorte d'aliénation, surtout quand elle est 
perpétuelle , et du bail , qui au contraire n'est 
qu'un moyen de retirer de la chose la plus grande 
somme de produits. 

C'est donc pour cette raison que les contrats 
d'emphyléose n'imposèrent dans le moyen âge 
et depuis que des prestations très-peu élevées , 
et consistant asset ordinairement en un sou, un 
chapon, une geliue (vieux mot français , que la 
langue moderne a abandonné pour lui substi- 
tuer la triviale expression, poule) [15]. Il est si 
vrai que dans les idées admises depuis des siè- 
cles , la redevance est moins un revenu équiva- 
lent aux fruits qu'un aveu de la directe, que le 
Code hollandais contient à ce sujet une disposi- 
tion tout à fait expresse. « L'emphytéose, dit-il, 
» est un droit réel qui consiste à avoir la jouis- 
» sance d'un immeuble appartenant à autrui , 
» sous la condition de lui payer une redevance 
» annuelle , soit en argent , soit en nature , en 
» reconnaissance de son droit de propriété [10]. » 

Les auteurs nous apprennent cependant que 
les canons furent quelquefois augmentés par les 
nus propriétaires, de manière à former un produit 
net et lucratif, calculé sur l'importance des 
fruits perçus par le preneur [nj ; dans ce cas, le 
bail emphytéotique se rapprochait beaucoup du 



[101 Quzst. 1, n« 15, De jure emphyl. 
[tl] Si a.jer yectig., 0° 16. • Ad perpétuas) dominii 
mcmnriiira . » dit-il lit 
[12] Sujir., no 3'J. 

[13) T. II. p. 255. 

[14) Sur lloneau./tfc. eit. 

|15| Le mol yeltne e»t «ocore «mployé dana la pa'oia 

lorrain. 

f 16 i Art. 767. Voy. la Concordance det C&Ut, par de 
Saini-JoM-pli, p. 143. 

[17) Vccl,/,».ci/..no 116. 
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contrat du bail ordinaire fait à longues années. 
Aussi de graves auteurs voulaient-ils qu'en cas de 

S xlc partielle de la chose, la prestation annuelle 
t diminuée proportionnellement, comme le 
loyer et le fermage [i]. 

35. Voyons comment s'établissait l'emphy- 
téose et pour quelle durée. On pouvait créer une 
emphytéose par contrat, même par aele de der- 
nière volonté [*]. Ce droit pouvait aussi être 
acquis par prescription [s]; ce qui avait lieu, 
soit que le détenteur eut possédé la chose d'au- 
trui comme emphytéote; soit qu'il eût possédé 
sa propre chose au même titre en payant à un 
tiers un canon annuel, et en lui imprimant ainsi 
la qualité de maître de la directe ; soit qu'il eût 
acquis l'emphytéose à non domino, en vertu 
d'un titre translatif de propriété [*]. 

Ainsi donc si un individu avait possédé , pen- 
dant 30 ans, un immcublo en payant uniformé- 
ment un canon annuel , on décidait qu'au bout 
de ce temps, le propriétaire n'avait pas le droit 
de l'expulser pourvu qu'il fût prêt à continuer 
la prestation. Cependant les circonstances pou- 
vaientsingulièrement modifier ce point. Il fallait 
interroger avec soin les faits de jouissance , la 
nature de la prestation , afin de voir si celui qui 
se prétendait emphytéote n'était pas un simple 
bailliste. Sans quoi on eût rendu tous les baux 
à ferme perpétuels. 

36. L'emphytéose pouvait s'asseoir sur un 
héritage rural , ou même sur un édifice [s] ; les 
moulins étaient surtout concédés par ce genre de 
contrat. 

37. Tantôt il était créé à perpétuité, c'était 
le cas le plus ordinaire , comme nous l'avons vu 
ci-dessus, dans l'exposé historique du droit d'em- 
phytéose; tantôt il était établi pour 99 ans. 
C'était la durée habituelle des baux emphytéo- 
tiques consentis par les églises. Enfin, il pouvait 
être concédé pour un moindre temps ; mais il 
était nécessaire qu'il embrassât une longue série 
d'années [g]. Constitué ordinairement pour amé- 
liorer un héritage, il fallait que le preneur 
trouvât, dans sa longue jouissance, l'indemnité 
de ses avances et de ses travaux. 

38. Voyons les droits de l'emphytéotc sur la 
chose : ils étaient fort étendus. Le quasi-domaine, 
dont son contrat l'investissait [7], lui permettait 
de profiter , indépendamment des fruits , de la 
chasse, de la pêche, de 1 alluvion [*}. 



(1) Voet, toc. cit. Fabre. Cod., lib. 4, t. XUUtdef. 
56. Farbin était d'opinion contraire. [Coût., lib. 1 , c. 89. j 
Infr., no 43. 

[2] Voet,.?* ager vectig., n» 4. Blondcau, Chreet.. 
p. 598. 

[5] Arg. delà loi VU. in fin., C. De pratteript. lomji 
ttmpor'a. Blondcau , toc. cit., p. 398. Dcipeitset, Dei 
droit* seigneur taux, art. t t def droite de ïemphyl.,l. III, 
p. 313, col. 1, n» 10. 

[4] Arg. det loi» 15, SS 26 et 97, D. De damno infecto, 
Voet , ad Pamt., Si ager vectiijat., n° 4. 

[5] No». VII, c. 3, $ i. Nov. CXX, c. 1, S 2. Vuy, 
p. 170. 

16] Cwjas, itir la loi 71, D. Dr rel vindic. I. 21 . IWi 
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Mais, plus favorisé que l'usufruitier, pouvait- 
il réclamer le trésor? Voet soutient l'affirma- 
tive ; mais cette solution est fort douteuse à mes 
yeux, et de graves jurisconsultes l'ont repoussée 
en se fondant sur ce que l'emphyléote n'a pas le 
domaine de propriété, qui est la source du droit 
au trésor [•]. 

Au surplus, la question a été résolue dans l'un 
et l'autre sens par les deux Codes hollandais et 
napolitain, qui, mieux qu'aucun autre , se sont 
occupés de formuler , dans ces derniers temps , 
les principes de l'emphytéose. Le Code hollan- 
dais [io] , adoptant de préférence la doctrine do 
Voet, donne à l'emphytéotc tous les droits atta- 
chés à la propriété du fonds (art. 768) ; c'est dire 
implicitement que le trésor lui appartient. Le 
Code des Dcux-Siciles , au contraire , plus rap- 
proché de notre sentiment , se prononce de la 
manière suivante (art. 168C) : « Cependant, le 
» trésor qui se trouvera dans le fonds appar- 
» tiendra en proportions égales à lemphytéole 
» et au propriétaire direct, sauf le droit de 
» celui qui l'aura découvert aux termes de Tar- 
it tiole 636 n]. » 

Quant aux mines et aux carrières non ou- 
vertes, l'ancienne jurisprudence , même celle 
qui. était la plus favorable à l'cmphytéote , ne 
l'investissait pas du droit de les fouiller [<«] ; et 
Voet conciliait cette opinion avec celle qu'il 
avait émise sur le trésor , en disant que l'em- 
phytéote ne prenait la chose qu'à la condition de 
l'améliorer ou tout au moins de ne pas la rendre 
en plut mauvais état, et que c'eût été appauvrir 
le fonds que d'en extraire les produits dont il 
s'agit. Ici donc, l'emphyléote était assimilé à 
l'usufruitier. C'est encore ce que fait le Code 
hollandais, dont l'art. 768 est ainsi conçu : « Il 
s lui est défendu d'en extraire des pierres, de la 
» houille, de la tourbe , de l'argile et autres ma- 
» tières semblables faisant partie du fonds, à 
» moins que l'exploitation, n'en ail déjà été eom- 
» mencée à l'époque de l'ouverture de son droit. » 

Remarquez au surplus, avec soin, la règle de 
Voet, que l'emphytéotc ne peut détérioer le 
fonds. Elle répond suilisammcnt à la question 
de savoir s'il pouvait changer la superficie. Oui ! 
il pouvait se permettre les modifications super- 
Gciaires, dont le fonds n'était pas altéré , et c'est 
encore ce que décide l'art. 1686 du Code des 
Deux-Siciles ; mais les changements aggravants 



ad rdict. Vinniu», tur Ut Jntt., I. 3. t. XXV, S 3. Go- 
defror. «ur la loi 3, D. Si ager vectig. DuTergier, t. 1, 
no 149. S-pr.. n* 32. 
[7] Supr., no 38. 

[8] Voet, no 11. Duvcrçier, no 161. Detpeiatet, t. III, 
p. 11 1, n» 4. 

[9] Vuy, p. 171, et Thibaut et Warnkœnig, ciu't 
par lui. 

[10] Vor. la Concordance d'Anthoine de St.-Joieph , 
p. 144, et plu» h. ml le teite de la loi hel|*c. 

[111 ld., p. 115. Le Code prumicn eu fiil un uiufrui-, 
lier (ld., p. 94.) 

[12] Voel, b- 11. Dumoulin, :74, C lote2. 
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tels que démolition de maisons, abatis de futaie 
et autres actes qui diminuaient la richesse et la 
valeur de la chose, tout cela était en dehors de 
son pouvoir ; si la jurisprudence s'est quelque- 
fois écartée de cette règle , c'est dans des cas où 
l'emphytéose se confondait avec le bail à fief ou 
à cens. Il me semble que Duvergier n'a pas fait 
assez d'attention à cette nuance (n°180). 

Parmi les droits de l'cmphytéote, je crois inu- 
tile de rappeler, après ce que j'ai dit de l'his- 
toire du bail emphytéotique , qu'il a l'action 
possessoire contre les tiers et même contre le vé- 
ritable propriétaire [i]; que l'action réelle lui 
appartient aussi . 

Nous examinerons plus tard [*} si l'ancienne 
jurisprudence lui permettait de vendre, d'hypo- 
théquer, de constituer des servitudes. 

39. L'cmphytéote supportait toutes les char- 
ges de la propriété, ainsi que les impôts [s], à 
moins que l'importance du canon ne donnât lieu 
de croire qu'il avait été dans l'intention des 
parties d'en partager le poids entre le bailleur et 
le preneur. Dans ce cas, l'équité empruntait les 
règles du bail pour alléger la condition de 
l'emphytéote [*). 

Du reste, la loi du V décembre 1790 (lit. II, 
art. 6) alla plus loin; l'impôt foncier venant 
d'être établi sur de nouvelles bases, le législateur 
voulut faire concourir au payement des contri- 
butions publiques tous les propriétaires quel- 
conques, même ceux qui ne recevaient des pres- 
tations foncières qu'en reconnaissance de leurs 
droits. Elle autorisa donc les débiteurs de ces 
prestations à faire sur le payement annuel une 
retenue proportionnelle à la contribution , à 
moins que le bail ne contint la condition de la 
non-retenue des impôts par le preneur [s]. Cette 
retenue fut fixée ultérieurement d'abord au 
quart, ensuite au cinquième [oj. L'étal ac tuel 
des choses est donc que, de droit et à part toute 
convention, l'emphytéote est tenu des impôts, 
sauf le cinquième, qui reste à la charge du pro- 
priétaire. Cette dernière restriction n'existe pas 
dans le Code hollandais, qui oblige l'emphytéote 
à supporter toutes les impositions établies sur le 
fonds , soit ordinaires , soit extraordinaires 
(art. 774) M ; il en est de même dans la législa- 
tion napolitaine (art. 1687) [«]. 

40. Le bail emphytéotique périssait par l'ex- 
piration du temps pour lequel il avait été con- 
cédé, ou par l'extinction de la famille ou du degré 
appelés à en profiter [»]. 

La tacite reconduction n'était pas applicable 



| en matière d'emphytéose. Ce contrat opérait un 
démembrement trop grave de la propriété pour 
qu'on étendit jusqu'à lui la rénovation tacite 
dont le propriétaire n'éprouve dans le simple 
bail à ferme presque aucune incommodité [io]. 
Le Code hollandais a sanctionné dans son art. 779 
cette règle de l'ancien droit. 

41 . Lorsque la chose périssait en totalité, l'em- 
phytéose s'éteignait, et le preneur était déchargé 
du payement du canon ; on a vu ci-dessus que , 
depuis Zenon, ce point avait été décidé d'une 
manière irrévocable. Le Code napolitain a suivi 
dans son art. 1088 une si sage décision, et la 
même règle est encore adoptée par le Code hol- 
landais. (Art. 783 et 765.) 

Mais si la chose ne périssait qu'en partie, par 
exemple si la maison bâtie sur le fonds était in- 
cendiée, le canon ne devait pas cire proportion- 
nellement diminué; le sol qui restait continuait 
à servir d'assiette à la redevance; on pensait 
néanmoins que le preneur pouvait prétendre à 
une réduction dans le casoù le canon avait été fixé 
à tant par arpent ; ou bien si, pour en déterminer 
l'étendue, on avait eu égard aux produits na- 
turels et industriels de la chose. Comme dans ce 
dernier cas le canon était représentatif des re- 
venus de la chose, on recourait aux règles équi- 
tables suivies en matière de baux [il], 

42. Si la partie restante du fonds concédé ne 
produisait plus des fruits suffisants pour payer le 
canon , le preneur avait le droit de délaisser la 
chose pour le total [«]. Il en était autrement 
toutefois dans les emphytéoses concédées par 
le fisc , ou bien si la perte avait eu lieu par la 
faute de l'emphytéote [«]. Que si le preneur ex- 
pulsé par un usurpateur n'avait pas réclamé sa 
réintégration , et que , privé de la perception 
des fruits par cette usurpation , il demandât la 
diminution du canon, il n'y était pas admis. 
C'était sa faute s'il n'avait pas usé de son 
droit [«]. 

Sur tout ceci, voici, au reste, ce que nous 
lisons dans le Code napolitain [is] : « Si le fonds 
» n'est détruit qu'en partie, il ne peut prétendre 
» à aucune diminution de la rente pourvu que le 
» produit de la portion restante suffise à son entier 
» payement. Dans ce cas, toutefois, si une portion 
» considérable du fonds a péri, il sera loisible à 
» l'emphytéote de renoncer à son droit en resti- 
» tuant le fonds au propriétaire direct. » 

43. La remise du canon ne pouvait être ré- 
clamée pour cause de stérilité extraordinaire , 
ou d'invasion , ou de charges insolites, imposées 



[10] Voct , n«15. Fachin, Controv., lib. 1, c. 84. — 
Culmar, 6 août 1820. 

[11] Voct, n« 16. FaTrc, C. lib. 4, t. XLII1, def. 36. 
— Coutià, Fachin, lib. 1, c. 89. 

[H] Kal.rc, Cod. lib. 4,1. XI.III.iIcf. 11 et 36. Tiraq., 
Derctract.ycnlU., S 34, c b.*c 1 , n>" 3 et 4. Voct, n» 17. 
Loyteau , Diijnerp., I. 4, c. 9, no» 3 et «uiv. 

[13] Voct, no 18. Favrc, C. lib. 4, l. XLUI, dcf. 37, 
n» 7, et def. 33. 

[14] Voet et Favrc, loc. cit. 

[15] Art. 16;>8. [Ccncord. de St.-Josqdi , p. 145.) 



[1] Caronda» , Ripant., I. 7. c. 173. Cassai., 26 juin 
1S22.(S., 22, 1,362.) Jnfr.. n o 50. 
[2] Jnfr., 44 45. 

[3] Hall., s» Impôt, p. 8, n» 8, et Louage, p. 60, no 12. 
[4j Voct, no 12. 

[5] Ca*tat., 2 vent, an su. Paticriiie a cette date. 
(6] Lois.dc* 3 frim. an vu, 11 frioa. an vin, et avis du 
conseil d'Kial du 4 janv. 1809. 

[71 Concord. de Si .-Joseph, p. 144. 
f8] M., p. 145. 

[9] Voet, no 11. 
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par l'État [i], à moins toutefois, disait Voct [«] 
que le canon ne fût proportionné aux fruits; 
tempérament fort équitable que repoussait Fa- 
chin [s], et que n'adopte pas Duvergier n° 165, 
mais qui me semble sortir naturellement des 
clauses du contrat, qui, au moyen d'une éléva- 
tion de canon contraire aux habitudes de l'em- 
phytéose moderne, mélangent ce contrat de 
l'élément d'un bail à ferme. 

Si l'invasion ennemie avait eu pour résultat 
d'expulser tout à fait l'empbytéote , celte cir- 
constance de force majeure était assimilée à la 
perte totale de la chose [4]. Voilà pourquoi le 
Code hollandais porte (art. 776) : « Si la pri- 
» vatiou totale de la chose a duré pendant cinq 
» années consécutives , il lui sera dû une re- 
mise.» 

44. Nous avons vu ci-dessus que, d'après les 
lois de Justinien , l'emphytéosc périssait par 
commise, lorsque l'emphytéote aliénait la chose 
sans en informer le propriétaire [s]. J'ai dit ail- 
leurs combien cette disposition législative eut 
d'influence dans le droit féodal , et quel parti le 
fisc des seigneurs sut en tirer pour étendre les 
profits sur les mutations [e] . Mais, au témoignage 
de Voet, elle n'était plus observée dans plu- 
sieurs F.tats modernes, n u 22. La France était- 
cllc du nombre? L'emphytéote pouvait-il aliéner, 
sans avoir prévenu au préalable le propriétaire, 
et sans lui avoir présenté le marché pour le 
même prix qu'offrait l'acquéreur? Merlin, don- 
nant dans un de ses plaidoyers la définition de 
l'emphytéose , range parmi les conditions inhé- 
rentes à ce contrat la défense d'aliéner, sans 
avoir offert au propriétaire la préférence sur le 
futur acquéreur [t]. Duvergier croit, au con- 
traire, que cette condition n'avait plus d'exis- 
tence dans notre ancienne jurisprudence, n° 1 46, 
et il cite Despeisses [s] , Dumoulin, Argou, 
Caroudas , etc. Et en effet, Dumoulin s'exprime 
en ces termes : « Ut enim feuda va.«allis, ita 
Mcensualiacensuariis suntpatrimonialia; dominis 
» irrequietù libéré alienabilia in toto regno ; idem 

» BTIAM OR VESA BMPIIYTBOSI , CX COntUetudilie 

» generali [•]. » Mais il faut convenir cependant 
que Dumoulin semble atténuer dans d'autres 
parties de son savant ouvrage l'autorité de cette 
assertion. Ainsi, par exemple, je vois qu'après 
avoir combattu Bariole, qui avait prétendu 



[1] Zénon, 1. 1 
landais, art. 776. 

[2] No 19. Supr., no 34. 
dcf. 36. Vinniui , Jnit,, (oc 



i C. De jure tmphyl. Voy. Code hol- 
(Concord., p. 145.) 
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te 
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Pavre , C. lib. 4, t. XLIII , 
cond., $ 3. 



Cont., lib. 1, c. 89. 

Facbio, Cont,, lib. 1, c. 90. Voct, d»20. 
L. uH. C. De jure emphyt. 

Voy. mon article sur 1 origine de* droits de mu- 
. (Revue de ligitt., t. X, p. 280,; 
[7] Quett. de droit, »» locatairie perp., p. 316. 
[8] T. III, p. 122, no 6. 
[9] Sur Pari». S 73, glo»e 2, n» 1. 
; lu S 73, Pratm., no* 40, 41. Jung* 3 82, glose 1, 
• 9 et 10. 

[11] Art. 1691 et suiv. 

[12} Junge Code des Dcm-Siciles, art. 1690. C. bol- 
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étendre au contrat superficiaire la constitution 
de Justinien ; après avoir réfuté Angélus , qui , 
allant plus loin encore par une extension inad- 
missible , voulait la faire peser sur les baux à 
cens, il ajoute : « Commissum do quo in 1. 2 
» et ult. C. de jure emphyt. , non babet locum , 
» nisi in ver a bmphyteosi, et in requam constat 
» clarè ad onus et condilionem, emphyteoticam 
» concessam [to]. » Pour concilier ces deux opi- 
nions diamétralement opposées , il n'y a qu'une 
chose à dire , c'est que , dans ce dernier cas , 
Dumoulin n'a voulu parler que de la portée de 
la loi romaine, abstraction faite des modifications 
par lesquelles l'usage l'avait altérée, tandis que, 
dans le premier , il combine cette loi avec les 
habitudes françaises. 

Après tout, on ne doit pas s'étonner si, dans 
la pratique, la constitution de Justinien était 
tombée en désuétude. L'assimilation de l'em- 
phytéose avec le bail à cens qui ne connaissait 
pas la commise, avait di\ faire insensiblement 
profiter celle-là du bénéfice de celle-ci. 

Je pense donc, avec Duvergier, que la com- 
mise et le droit de préférence ne pouvaient être 
exigés à la rigueur dans notre ancien droit fran- 
çais. Le Code hollandais (art. 771), d'accord avec 
ce que Voet nous avait déjà appris des usages de 
ce pays, en affranchit l'emphytéote; mais le 
Code des Deux-Siciles reproduit les disposi- 
tions de la loi dernière au Code de jure emphyt. , 
qui, en Italie , n'a pas cessé de conserver son 
influence [n], 

45. Au reste, dans l'ancien droit, l'emphy- 
téote pouvait hypothéquer [h] sans en informer 
le propriétaire , même depuis la constitution de 
Justinien [is]. Il pouvait également imposer des 
servitudes [14]. Mais, d'après la maxime retduto 
jure dantis, rcsolvitur jus aceipientis, le proprié- 
taire reprenait la chose franche et libre de l'hy- 
pothèque et de la servitude, lorsque le bien 
emphytéosé lui faisait retour [13]. 

46. Une autre cause de fin de l'emphytéose se 
tirait de la négligence du bailiistc à payer le 
canon aux époques fixées. S'il laissait écouler 
3anssansacquitter la redevance, la loi 2 au C. de 
jure emph . le déclarait déchu de plein droit : et 
tlatim esprllendu». 

Mais le droit canonique n'adopta pas cette ri- 
gueur : il adoucit la position de l'emphytéote des 



landais, 771. Mais le Code sicilien défend d'imposer des 
servitudes, ce que ne fait pas le Code hollandais. 

[13] L. 16,Sdcrnicr, D. Depignorat. t L.31, D. De 
pignar. cl hyp. Voct , n« 21. 

114] L. 1, S ult.. De tuperfteieb. 

[15] L. 31, D. Depignor. Voet, no 24. 

Un moulin à vent fixé sur piliers et construit par un 
cmphytcole est susceptible d'hypothèque à sa charge. 

La jouissance à titre d'emphytéose , consentie sous 
l'empire du Code civil, est susceptiblo d'hypothèque, 
ainsi que les constructions que l'emphyléole a faite* sur 
le fonds tenu en emphytéosc. (Brus., 14 mai 1824. J. de 
Brut., 1824, 2. 220. balloz , 17, 136.) - Contra, Brui., 
5 juill. 1826. J. de Brui., 1826, 2, 153. Voy. aussi Gre- 
nier, Hyp., no 143. 
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bien» ecclésiastiques, qui, sous unaulrc point do 
vuo , avait été plus sévèrement traité , puisque 
le délai de grâce à son égard n'était que de doux 
ans , au lieu de trois. Il fut autorisé à purger sa 
demeure, en satisfaisant l'Église aussi parfaite- 
ment que possible. « Emphvteota quoque, ees- 
» sando in solutione canonis per bibnnicm , 
» nisi, céleri $atis faction* , pnttmodùm $ibi ctmsu- 
» 1ère studuutet, justè potuisset expelli , nonnh- 
» stante quod ei , ut canoncm solvcrct , non 
» exstitit nunciatum; ru -u in hdc cautd dies 
» ilatuta interpellet [i], » 

En France, il était universellement reconnu , 
même dans les pays de droit écrit, que les dis- 
positions de la loi romaine avaient été profon- 
dément modifiéeset tempérées. On yavait même 
dépassé la limite du droit canon. Le preneur de 
biens laïques ou ecclésiastiques emphytéosés, 
était toujours reçu à purger la demeure ; il le 
pouvait, quand même les clauses les plus expres- 
ses du contrat eussent semblé le lui interdire. 
Toutes ses renonciations étaient considérées 
comme de style, et la clause résolutoire était 
réduite à de purs effets comminatoires [>]. Le 
juge seul pouvait déclarer la déchéance. Après 
la citation en payement, il fixait un délai pour ac- 
quitter les canons arriérés, et à défaut de ce faire, 
il prononçait la commise. Elle n'était encourue 
qu'autant que le preneur avait laissé écouler 
sans payement le délai imposé par la sentence. 

Merlin a cru toutefois qu'il ne fallait pas aller 
aussi loin. Il convient que la clause résolutoire, 
quelque expresse qu'elle soit , n'est que commi- 
natoire. Mais il soutient qu'aussitôt que le bail- 
leur a donné citation en commise pour défaut 
de payement , le juge ne doit plus accorder de 
délai, et que, d'après la loi des parties, il ne lui 
reste plus qu'à ordonner à l'cmphytéote de dé- 
guerpir [s]. Cette opinion de Merlin ne saurait 
prévaloir contre la jurisprudence universelle du 
royaume et la doctrine de tous nos anciens 
écrivains. Aussi, l'arrêt de la cour de cassation 
du I" thermidor an xi, qui fut rendu à la suite 
de ses conclusions, n'a-t-il adopté eu aucune 
manière cette doctrine ; s'il a cassé l'arrêt cri- 
tiqué par l'illustre et savant procureur général , 
ce n'a pas été parce qu'il y avait eu violation de 
la loi du contrat, comme il le soutenait, mais 
bien parce que la cour royale avait maintenu 
l'emphytéote , quoique celui-ci eût acquiescé à 
la déchéance et abandonné volontairement le 
bicnemphytéosel!! 



[1] Décret, toc. eond., ch. 4. Fachin, lib. 1, e. 98. 
(2] l.ovwnu , O/fteu, I. 14. oh. 13, no 4, Serrai, I. 3, 
t. XXV. Calellao, I. 3. ch. 7. Domat, 1. 1, t. IV, *ect. 10, 
no 10. Caroodat, p. 160. 

8] Quett àe.ir.nt. »o JSmphut ., $5,00 1, p. 631 , col. 2. 
4] Vinniu*. Intl., Loe.cond.. $3. 
5] Voel, Si a>jrr vtcllg., no 36. 
6] Ibid. 

7] Fâvro , Dejureemphyt., def. 27. 
8} Je pourrait donner de* document* tur la jurispru- 
dence suivie en liai i« et pat liculièicmenl a Hume cl i 



Non-seulement le système do la déchéance de 
plein droit avait été abandonné en France ; il 
était encore répudié en Hollande [«] , en Bel- 
gique [s). Toutefois dans ces pays, on avait égard 
au pacte commissoire écrit dans le contrat [e). Il 
en était de même au parlement de Chambéry [•]. 
Je rappelle ces usages, parce que tous les au- 
teurs qui on l écrit sur cette matière, ont enseigné 
que l'usage des lieux est la règle des cITets de la 
clause résolutoire [s]. 

Du reste , la clauso résolutoire pouvait être 
poursuivie contre les tiers détenteurs eux- 
mêmes , pour défaut de payement des canons. 
C'est ce qui a été consacré de nouveau par des 
arrêts rendus depuis le Code civil [»]. 

Maintenant examinons quelle solution l'on 
devrait porter sur la question de déchéance , si 
elle se présentait sous l'empire du Code civil. 

Et d'abord une distinction est nécessaire : ou 
il s'agirait d'un contrat passé depuis la promul- 
gation du Code , et alors l'on devrait suivre sans 
hésiter les principes du nouveau droit en ma- 
tière de résolution stipulée ou sous-entendue. Si 
le contrat était muet , la résolution devrait être 
demandée en justice, et le juge pourrait, suivant 
les circonstances, accorder un délai au défen- 
deur [toj. Si au contraire le contrat réservait la 
déchéance faute du payement , le juge ne pour- 
rait vérifier les causes du retard et accorder une 
prorogation. Le contrat serait virtuellement 
violé [n] ; vainement on argumenterait de l'ar- 
ticle 1656. Cet article édicté pour le cas de vente 
d'immeuble [«] , ne saurait être étendu à l'em- 
phytéose, qui n 'est pas une vente [«1, tant qu'elle 
reste limitée à un certain nombre d'années. 

Ou bien il s'agirait d'un contrat emphytéotique 
antérieur au Code civil , et alors on peut prévoir 
deux cas : 1° le contrat ne stipule pas de dé- 
chéance , et l'on applique l'art. 1184 avec d'au- 
tant plus de confiance qu'il est conforme à l'an- 
cienne jurisprudence, sous l'empire de laquelle 
le contrat aurait été passé. Y eùt-il d'ailleurs 
dissidence entre la jurisprudence en vigueur lors 
de la passation de l'acte et le Code civil, l'ar- 
ticle 1184 devrait prévaloir. L'exécution des 
contrats se règle par la loi nouvelle, par la 
loi vivante quand cette exécution est récla- 
mée hé], 

2° Le contrat stipule la commise d'une ma- 
nière expresse faute de payement dans deux ou 
trois ans. 

Un arrêt de la cour de cassation , du 27 mai 



Gène», ayant été à m#m» de l'examiner dam direr* 
procc«qui «ont pauét »ou* mes yeux ; mais j'ai été effrayé 
de* détail* dan» le*quel* j'aurai* été entraîné. 

[9] Cawat.. 30 août 1837. Grenoble, 13 fér. 1833. 

[!•] Art. 1184, 956, 1655, C. c. Mon Comm. de la 
fente. w> 61. 

(11] Art. 1183. Mon Comm. de la Fente, lac. cit. 
12] Mon Comm. de la l'ente, no 666. 

f 13] Contra, Duvergier, n° 167. Il pente , d'apret 
l'art. 165b', qu'une sommation »eraii néceuaire. 

(11, Merlin, Rip., E/fet rétroactif, p. 53, a» 11. 
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1817 [l], se fondant sur cette règle incontes- 
table qu'en matière de mise en demeure , c'est 
la loi eu vigueur lors de l'interpellation qui doit 
être appliquée , a décide , dans le cas d'une cm- 
phytéose perpétuelle considérée par les lois de 
1a révolution comme une cession définitive du 
fonds [î] , que l'art. 1656 du Code civil qui règle 
l'effet de la clause résolutoire expresse dans les 
rentes d'immeubles, était la règle à suivre. 

Mais cette décision est loin d'être irrépro- 
chable ; elle oublie , en effet , que , d'après la 
législation eu vigueur à l'époque où les parties 
avaient exprimé leur intention , la clause réso- 
lutoire i-tait de pur style, et n'avait aucune 
valeur réelle. Elle fausse donc l'intention des 
contractants : elle ajoute à ce qu'ils ont stipulé; 
elle attribue un sens à ce qui , d'après elles , n'en 
avait aucun; elle relève de leur inutilité des 
mots qui se sont échappés machinalement de la 
plume du rédacteur de l'acte , et ont glissé ina- 
perçus et sans portée pour les parties. On con- 
viendra que c'est là quelque chose de plus que 
de régler le mode d'exécution d'une convention ; 
c'est l'interpréter d'une manière formelle , et lui 
imposer rétroactivement une pensée qui lui a 
été étrangère. 

Comment donc devait-on trancher la ques- 
tion ? A mon avis , il était du devoir des magis- 
trats de repousser l'art. 1636, qui suppose une 
clause résolutoire sérieuse, réfléchie, mûrement 
discutée et consentie ; ici il n'y a rien de sem- 
blable. II fallait tout simplement appliquer 
l'art. 1184, qui règle les effets de la résolution 
quand le contrat est muet , ou , ce qui est la 
même chose , quand il ne porte que des clauses 
de style : tint mente sonum. 

Et c'est ce qu'a fait la cour de Dijon , par 
arrêt du 27 juillet 1816, confirme par arrêt de 
la cour de cassation du 19 mai 1819 [s]. Merlin 
s'est emparé des motifs de ces arrêts pour les 
combattre avec une apparence de raison [4] , et 
Duvergicr l'a suivi dans cette voie (n u 168) ; mais 
au fond, leurs efforts portent à coté du but. Quels 
que soient certains considérants qui obscurcis- 
sent l'arrêt de Dijon , et plus encore celui de la 
cour de cassation , il reste acquis que la cour 
royale a voulu rester dans les termes de l'ar- 
ticle 1184, qui contient le résumé des principes 
généraux sur la matière , et se placer en dehors 
de l'art. 1666; certes une telle décision se jus- 
tifie hautement par cette considération qui a 
échappé à Merlin et à Duvergicr, savoir , qu'une 
clause résolutoire , frappée de stérilité ab initio. 



Merlin, Çuest. dt droit, vo EmpAyt., % 3, p. 365. 
/»/*■.. no 50. 

Merlin, Queet. de droit, v Emphyt., $ 3, p. 365. 
Loc. cit. 

, Voet, no 46. Nov„ CXX, c. 8. Caïu., Intl. III. 
145. I. 3. C. De loc. Fa>re, C. lib. 4, l. XLIII, def. 53. 
VuT.p.200. 

[6J Do SainlJ.*eph, 144. 
[7t M., 146. 
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ultérieurs , étrangers a la volonté des contrac- 
tants. 

47. Parmi les autres causes de cessation de 
l'emphytéose , on peut encore compter les abus 
énormes , les dégradations considérables , les 
malversations dommageables dont l'emphytéote 
était convaincu pendant sa jouissance [s]. Ce 
point de droit est passé dans le Code hollandais , 
qui porte, art. 780 : « L'emphytéote pourra être 
» déclaré déchu de son droit pour cause de dé- 
» gradations notables de l'immeuble et d'abus 
» graves de jouissance, tan» préjudice de di>m- 
» mages et intérêts. 

» Art. 781. L'emphytéote pourra empêcher 
» la déchéance pour cause de dégradations et 
» d'abus de jouissance , en rétablissant les choses 
» dans leur ancien état et en donnant des garan- 
» tics pour l'avenir [e]. » 

Le Code napolitain contient dans son art. 1602 
des dispositions semblables [7]. 

On peut même ajouter que, d'après l'ancienne 
jurisprudence , le propriétaire n'était pas abso- 
lument tenu de demander le retrait lorsque 
l'empythéotc se rendait coupable de malversa- 
tion. II était libre de l'actionner pour le con- 
traindre à faire les réparations nécessaires a 
l'effet de maintenir la chose en bon état, ou les 
améliorations convenues dans le contrat [•]. 

48. La cessation de l'emphytéose par l'une des 
causes énuméréei ci-dessus, faisait retourner la 
chose au propriétaire. L'emphytéote devait la 
lui remettre en bon état [o| , sans cependant être 
tenu des rééditica lions de bâtiments détruits par 
force majeure. Car en droit on a toujours fait 
une distinction entre les réédifications et les ré- 
parations [10]. 

L'emphytéote était également obligé de livrer 
au propriétaire , et sans indemnité , les amélio- 
rations qu'il s'était engagé à faire lors de la con- 
stitution de l'emphytéose [11]. 

Mais si l'emphytéote avait opéré durant sa 
jouissance des constructions volontaires ; si, sans 
y être obligé , il avait de son plein gré fait des 
dépenses pour augmenter les bâtiments, pour 
améliorer les terres , etc. , etc. , avait-il le droit 
d'en réclamer la valeur? 

Cette question partageait les esprits dans l'an- 
cienne jurisprudence. 

Dumoulin [n] et Loyseau [is] étaient d'avii 
que , lorsque l'emphytéose se terminait d'elle- 
même, et par l'effet du terme assigné lors du 
contrat , l'emphytéote pouvait retirer ses amé- 
liorations ; mais que lorsque l'emphytéose tom- 
bait en commise et se résolvait 'par la faute du 



[8] Arrêt ilu grand conaeil du 13 dot. 1740. Nouveau 

Deniian, $ 3, no 8. Duvergicr, l. I, no 137. 

[9] Voy. Louet, lettre E, m m m. XI. Ain»i ju(fë par 
arrêt <lu 13 août 1599. Nivernais, art. 15, t. VI. 

[1(1] Loyseau. Dig., 1. 5, c. 6, n n » 13, 19, 30. Duvcr- 
gier, iio179. Contra, Proudbon, n» 3733. 

Î11] Fachin, lib. 1, Cout., c. 93. Voet, n*52. 

[12] SurPari»,Sl,gloie5, n°80; S3,glM« 1, qo toi, 
rt «ur If con«etl 518, n" 2. de Drcitit. 

ir.j Ihjuerjiïi.ewcnl, I. U, cil. 6, ne 6. 
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preneur, celui-ci perdait toutes ses améliorations I 
indistinctement et ne pouvait ni Ips répéter ni 
en demander le remboursement [•]. Coquille 
adoptait aussi cette distinction et la donnait 
comme conforme à l'opinion commune des doc- 
teurs [*]; il convenait cependant que l'art. 1.5, 
tit. VI , de la Coutume du Nivernais, semblait 
repousser, dans tous les cas, la prétention de 
l'empli) téote , et c'était aussi le sentiment de 
Facliin [s] ; les considérations suivantes venaient 
lui prêter leur appui : par sa nature, le contrat 
d'emphytéosc a pour but l'amélioration de la 
chose ; c'est donc se conformer à l'esprit de ce 
contrat que de faire retourner cette chose au 
propriétaire avec les améliorations que le pre- 
neur a sciemment opérées. D'ailleurs, si l'on 
accordait la répétition du preneur, n'arriverait- 
il pas que le propriétaire , n'ayant pas moyen 
de le rembourser, serait privé de son bien et 
serait forcé de laisser l'emphytéose se perpétuer? 

Il paraît que la jurisprudence du parlement 
de Paris inclinait vers ce dernier parti; il est 
vrai que quelques-uns de ses arrêts ont pu être 
déterminés par cette circonstance , savoir, que 
le preneur, voulant rendre l'emphytéose perpé- 
tuelle, avait fait frauduleusement de grosses 
réparations, quelque temps avant la fui du con- 
trat , afin de mettre le bailleur dans l'impossi- 
bilité de reprendre sa chose faute de moyens 
d'en payer la plus value [«]. Mais d'autres arrêts 
ne peuvent s'expliquer par cette particula- 
rité M, 

Quoi qu'il en soit, cette jurisprudence est 
extrêmement rude, comme disait Argou [•]; 
elle est repoussée par le Code des Deux-Sieiles 
(art. 1703) et par le Code hollandais (art. 772 ). 
Elle triompherait difficilement aujourd'hui [ih 
même dans le cas où le preneur aurait mis une af- 
fectation frauduleuse à embarrasser le bailleur par 
d'énormes indemnités , on ne ferait pas profiter 
de plein droit le propriétaire de ces améliorations 
excessives. Le bailliste pourrait les enlever, à 
la condition que leur enlèvement ne dégradât 
pas le fonds [s]. 

49. La doctrine que nous venons d'exposer 
sur le contrat d'emphytéose , a déjà montré à 
quiconque y a réfléchi, la différence qui sépare 
le simple bail et ce contrat. On peut appliquer 
ici ce que nous disions du contrat de superficie ; 
car l'emphytéose est surtout remarquable en ce 
qu'elle détache et aliène une portion du domaine 



[1] L. 2. D. De jure emphyl. 
[11 Sur [Hivernait, t. VI, art. 15. 
[S] Cou/., lib. 1, c. 92. 

[4] I.ouet interpréta aimi l'ami .lu 3 mai 1597. 
(I.ellrc K, som. X.) 

(5j Brodeau tur I.ouet, toc. cit., n» 3. 

Le droit qui, en ca» de résolution d'un bail emphy- 
téotique , eompète au preneur du chef des maisons par 
lui coiiitruite» sur le bien loué, n'est pai censé comprit 
dan» la «aine du droit de bail , faite par »e« créanciers. 
5 juill. 1836. Bru*., J. de Br., 1826, 2, 153. 

(6) T. Il, p. 298. 

[7] Du verrier, no 171. 



utile, un quasi-domaine, tandis que le bail, 
pris sans mélange et à son état naturel , laisse 
toute l'utilité de la chose entre les mains du pro- 
priétaire. 

Cependant la différence s'atténuait d'une ma- 
nière remarquable aux yeux de beaucoup de 
jurisconsultes anciens, lorsque le bail se pro- 
longeait au delà de 3, 6, 9 années, et que 
l'emphytéose déposait son caractère habituel de 
perpétuité!! 

Ecoutons Cujas[o]. « Emphyteuticarius plus 
» quàm inquilinus est, quia non in quinquen- 
» niutn tantùm eonduxit, sive in iingula lustra 
» iu quaï fieri solebant locationcs et conduc- 
» tiones omnes; non ultrà in longius tempus [io]. 
» Et saepè in titulo locali. Et apud Varronem 
» (5. de Linguà latinâ) : Emphyteuticarius, in- 
» quit , non eonduxit fundum is sinoulà lcstrà ; 
» alioquin nudut esset inquilinus , std cum con- 
» duxit in perpeluum vcl ( ut Paulus ait in leg. 
» 3. D. «i ager vectig.) ad tempus, id est ad 
» longius tempus quàm quinquennii; ad non 
» modicum tempus, ut rectè glossa notavit, 
» pula ultra quinquennium , ut in superficiario 
» diximus [u]. » 

Ainsi dans ce système, l'emphytéose n'est 
quelque chose de plus que le simple bail , qu'au- 
tant qu'elle est perpétuelle ou à long temps ; et 
le bail ne demeure dans son état de pureté et de 
simplicité qu'autant qu'il est fait pour un lustre, 
ou in singula lustra. Mais s'il est fait pour une 
période qui embrasse, d'un trait de temps et 
sans division, dix ans et plus, il se rapproche 
de l'emphytéose temporaire, et les deux con- 
trats se donnent pour ainsi dire la main. 

Voilà, certes, deux grandes autorités, Cujas, 
Varron!!! 

D'autres se rencontrent encore dans des temps 
plus rapprochés de nous. J'ouvre , en effet , la 
Théorie des matières féodales d'Hervé [a] , et j'y 
lis ce qui suit : « On pourrait aller jusqu'à dire 
» que les baux à vie et les baux emphytéoti- 
» ques à temps , sont de même nature que les 
» baux à ferme. La véritable différence consiste 
» uniquement dans la durée. S'il était reçu qu'on 
» fit un bail à ferme de 50 ans, on ne verrait aucune 
» différence réelle entre ce bail et un bail emphy- 
» téotique. » 

Toutefois, la doctrine do Cujas a été combat- 
tue par Vinnius [«], et plusieurs arrêts de la 
cour de cassation ont refusé de la sanctionner [u]. 



[8] Mon Comm. de la rente, n» 760. 

i»l Lib. 91, Pauii ad edict., tur la loi 74, D. De rei 

vindic. 

[10] L. 4, S Penutt. de reb. eor. L. quiper collusion., 
D. De act, empt. Quum in quinq., D. De jure fiici. 

[1 1] En effet, il a dit plut haut que le long terme pour 
un bail, c'est 10, 90, 30 ans. ■ Non ad modicum lemput, 
. pilla 10, 20, 30 annos, vcl quaradiù advixcril. • 

[12] T. Il, p. 329 et suit. 

[13] Inst.. Loc. cond., S Aded, no 3. 

[14] Cassai., 15janv. 1824. {Qs\\.,y Louage.) 23 ni- 
vôse an vu. (Id., t. XIX, p. 61.) 
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Je serais aussi enclin à la repousser. Ce n'est pas 
que, si j'examinais la question dans les termes 
du pur droit romain, et alors que les canons 
emphytéotiques étaient l'exacte représentation 
des fruits, j'osasse prétendre queCujas s'est égaré. 
Non ! sans doute , et Vinnius n'y a pas fait assez 
d'attention. Je ne comprends pas facilement 
quelle peut être, dans cette hypothèse, la diffé- 
rence qu'il y a entre un bail à ferme prolongé au 
delà de 9 ans , et vin hail emphytéotique à temps 
(véritable anomalie dans le droit romain , où , 
comme je l'ai dit ailleurs, l'emphytéose était ha- 
bituellement perpétuelle). Personne n'ignore, 
d'ailleurs , que le bail à ferme qui excédait ce 
terme était considéré comme une sorte d'aliéna- 
tion qui attribuait au preneur le jus in re et un 
droit immobilier [t] ! ! 

Mais depuis que le bail emphytéotique n'a plus 
eu pour objet de faire percevoir au propriétaire 
des canons équivalents aux fruits [a] , la théorie 
de Cujas ne me parait plus aussi exacte. Le con- 
trat de bail , alors même qu'il embrasse une lon- 
gue période et qu'il investit le preneur du jus in 
re, ne transfère pas autant d'éléments du domaine 
utile que le bail emphytéotique. Le fermier, 
qui tous les ans est obligé de déduire une por- 
tion considérable des fruits pour la remettre au 
propriétaire , n'est pas maître , et le domaine 
reste plein , entier , productif dans les mains de 
ce dernier , qui touche tous les ans le revenu net 
de son immeuble. Le droit de jouissance du fer- 
mier est tellement mélangé avec celui du pro- 
priétaire ; il est si fortement surveillé , contenu, 
restreint par cette nécessité annuelle de faire 
compte du produit net ; il porte une dépendance 
si immédiate du droit du bailleur , qu'il y aurait 
un véritable écart a voir en lui un dépositaire 
d'un çuost-domaine ; c'est pourquoi la cour de 
cassation a refusé les caractères d'un bail emphy- 
téotique à un contrat qui laissait plusieurs héri- 
tages à bail pour 29 ans , au prix élevé de 960 fr., 
plus les impôts [s]. Hais l'on sent qu'il en est 
autrement de l'emphytéote, qui perçoit tous les 
fruits, sauf la légère rétribution qui sert à rap- 
peler le droit du propriétaire direct; qui est 
maître de changer la superficie , de cultiver à sa 
manière , pourvu qu'il ne détériore pas ; de ven- 
dre, d'hypothéquer. Aussi nous pensons, avec 
Accurse, qu'un bail à ferme, même pour 99 ans, 
n'est pas nécessairement une emphytéose [ i] ; du 
moins il ne le serait qu'autant que la redevance 
ne représenterait pas l'indemnité des fruits. 



[1] Sup., n<> 95, et I. 3. Voct, Si ager vectig. 
[2] Sup., n» 34. 

[3] Arrêt «la 23 nivôse an fit, précité. 

[4] Loc. cond. Merlin, vo Bail, p. 330. 

[5] La concession «le la jouissance et possession d'un 
immeuble tout réserve d'une prestation annuelle pour 
cent ans et un jour, est un bail emphytéotique i long 
terme , et non un acte de vente ou de bail k rente fon- 
cière... bicu que les mots vtndeur et acceptant s'y trou- 
vent insérés, s'il résulte d'ailleurs des clauses du contrat 
que c'est un bail emphytéotique* que les parties ont eu 



Ainsi avons-nous jugé à la chambre des requêtes 
le 23 juillet 1839 , au rapport de Bayeux , qu'un 
contrat qualifié bail par les parties et passé pour 
99 ans , moyennant le prix de 250 fr. par au , 
ne devait pas être confondu avec un bail emphy- 
téotique. Il y avait cette particularité dans l'es- 
pèce , que la convention défendait au preneur de 
sous-loucr [s]. 

50. Examinons maintenant la question qui 
doit servirde couronnement à tout ce qu'on vient 
de lire , et qui ne pouvait être bien résolue sans 
avoir sous les yeux l'ensemble de la doctrine sur 
le droit d'emphytéosc. 

Le bail emphytéotique est-il incompatible avec 
le Code civil ? 

La loi du 18-29 août 1790 , après avoir soumis 
au rachat toutes lesrentcs foncières perpétuelles, 
soit en nature, soit en argent, et les champarts 
de toute espèce, avait défendu de créer à l'avenir 
aucune redevance foncière non remboursable ; 
puis elle ajoutait, art. l* r : « Sans préjudice des 
» baux à rente ou emphytéose non perpétuels et 
» qui seront exécutes pour toute leur durée , et 
» pourront être faits à l'avenir pour 99 ans et au- 
to dessus, ainsi que les baux à vie, même sur 
» plusieurs tètes, à la charge qu'elles n'excèdent 
» pas le nombre de trois [«,]. » 

Cette disposition est précieuse ; elle permet 
pour l'avenir les baux emphytéotiques tempo- 
raires; elle ne se met en hostilité que contre les 
baux emphytéotiques à perpétuité; et encore 
est-il à remarquer que si , depuis sa publication, 
on avait stipulé une emphytéose perpétuelle, 
elle ne serait pas nulle ; seulement le preneur 
pourrait contraindre le bailleur à souffrir te 
rachat de la redevance. C'est ce qu'a très-bien 
jugé la cour de cassation par une décision du 
15 décembre 1824 [7], portant cassation d'un 
arrêt de Colmar, qui avait cru que l'infraction 
à la défense de créer des emphytéoses perpé- 
tuelles devait être réprimée parla peine de nul- 
lité. Un bail emphytéotique perpétuel serait dé- 
sormais une véritable aliénation de la propriété ; 
le preneur serait maître de la chose comme un 
acheteur ; le bailleur n'aurait qu'une créance , 
sujette à remboursement [s]. 

Mais le Code civil , qui est venu après la loi 
de 1790, a-t-il abrogé l'autorisation qu'elle ac- 
cordait de stipuler des emphytéoses de 99 ans et 
au-dessus? 

Delvincourt se prononce pour l'affirmative , 
ou , ce qui est la même chose, il pense qu'un bail 



l'intention de faire. Bruz., 7 juill. 1819 1 J. de B., 1819, 
2, 141. 

[6] Un bail emphytéotique, fait postérieurement 
au décret du 29 déc. 1790, n'est pas nul par cela «cul 
que, contre la prohibition de ce décret, il a été consenti 
« perpétuité. — Cassât., 15 déc. 1824 ; J. de Br., 1825, 
2, 364; Sir.. 25, 1, 290. 

[7] Sir., 25, 1, 290. Duvergier, n« 148. 

[8] Avis du conseil d'Etat approuvé le 7 mars 1808. 
— Autre, du 2 fév. 1809. Paticritie à celte date. Infr., 
n« 54 et 55. 
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emphytéotique ne diffère plus en rien d'un sim- 
ple bail à ferme , et qu'il ne donne pas le ju$ in 
re[t). 

Toullier hésite sur la nature de ce genre de 
contrat, qu'il reconnaît être en usage encore 
dans plusieurs départements, et dont il lui pa- 
rait difficile de déterminer le caractère spécilî- 
que [i]. 

Au contraire, Duranton s'applique à prouver 
que l'emphytéose subsiste toujours avec les ca- 
ractères que l'ancien droit lui attribuait [s] . et 
je n'hésite pas à croire que cette opinion est la 
seule admissible [*]. L'article 543 dit, en effet: 
« On peut avoir sur les biens ou un droit de 
» propriété, ou un simple droit de jouissance, 
» ou seulement des services fonciers à préten- 
» drc. » Or l'emphytéose n'cst-ellc pas un droit 
de jouissance plus marqué et plus caractéristique 
encore que l'usufruit , puisqu'elle ne s'éteint pas 
par la mort du possesseur? 

11 est vrai que l'article 526 ne classe pasl'em- 
phytéosc parmi les immeubles; mais cet article 
n'est pas limitatif, comme nous l'avons dit ail- 
leurs Ts] ; il ne parle ni du droit d'usage , ni du 
droit de superficie, qui cependant sont très-cer- 
tainement immeubles par l'objet auquel ils s'ap- 
pliquent [•]. 

Après tout, je n'aperçois pas l'avantage qu'il 
y aurait a retrancher du mouvement des relations 
civiles un contrat qui est favorable à l'agriculture 
et qui contribue à mettre en valeur des biens qui 
ne rapporteraient rien entre les mains du pro- 
priétaire. Un établissement public a des friches 
qu'il veut faire assoler, sans avoir actuellement 
les moyens défaire des avances. Un bail emphy- 
téotique va lui procurer un colon industrieux , 
et sa terre deviendra féconde. L'État qui est 
propriétaire des rivières navigables et flottables, 
y laisse établir, moyennant des baux emphy- 
téotiques ou à litre de droit de superficie , des 
moulins à eau, fixés sur piliers, qui lui procu- 
rent des redevances. En quoi donc ces sortes do 
contrats seraient-ils incompatibles avec les prin- 
cipes modernes? Pourquoi vouloir entraver par 
des gènes inutiles la liberté des conventions? 

51 . Toutefois je ne voudrais pas qu'on se fit 
illusion sur le degré d'utilité qu'on peut attendre 
de l'emphytéose dans les temps où nous vivons, 
et je ne crois pas, comme Duvergier (n° 143), 
qu'elle soit appelée à jouer un grand rôle dans 



[11 T. III, p. 185. Jung* Proudhon, Uiufr., no 87. 
|2] T. III, n" 101. 

[3] T. IV, n" 80. Junge Duver|jier. no 151. 

[4] Voy. Mon Comment, de» Hypothèq.,n<» 405cl776. 

[5] Supr., n» 16. 

[6] Dei acte» du pouvoir tégUlalif ont du re*le »anc- 
tinr.ru cette opinion. Sénatu»-CQn»ultc du 30 janv. 1810, 
art. 14. Loi du 8 nov. 1814, art. 15. Ord. du 8 août 1821, 
art. 9. Loi du 21 juin 1826 ; id., 28 juin 1829, art. 8; 
id.. 21 avril 1832. 

[7] Ca»»., 26 juin 1829. ( Sir., 92, 362.) Cet arrêt 
décide qnc l'emphy téole peut exercer l'action po»te*»oirc. 
Junge Caronda». Hep., 1. T,c. 173. Ca«., 18 juill. 1832. 
Douai, 15 déc. 1832, cl le» autre» «rril» rapporté» aux 
numéro» précédent*. 



les progrès de notre industrie agricole. L'époque 
de prédilection du contrat emphytéotique, c'est 
celle où règuenl de vastes domaines , et où la 
propriété, frappée d'une sorte d'immobilité, se 
perpétue de générations en générations dans les 
mêmes mains. Mais quand le sol est soumis au 
mouvement rapide d'une division indéfinie , 
quand les détenteurs des domaines fonciers se 
serrent les uns sur les autres avec tant de presse, 
qu'il y a place à peine pour les nouveaux venus, 
quand enfin la propriété est emportée par une 
circulation incessante, le bail emphytéotique 
ne peut être que rare , accidentel; il ne répond 
pas aux plus impérieux besoins du moment; 
car il ne fonctionne pas avec asseï de prompti- 
tude, et demande trop à l'avenir pour une gé- 
nération qui dévore le présent. En un root, il 
n'est bon que dans certains cas exceptionnels et 
pour certaines natures de propriétés; c'est ce 
qui fait qu'il tient un raug très-secondaire aujour- 
d'hui dans la vie pratique. Cependant, je le ré- 
pèle, il se rencontre des circonstances où ce dé- 
bris du passé peut procurer au temps actuel une 
certaine utilité, et cela suffit pour que nous 
réclamions une place pour lui dans notre juris- 
prudence. 

Tenons donc pour constant que le bail em- 
phytéotique subsiste aujourd'hui dans toute sa 
force et avec les caractères distinctifs qu'il avait 
dans l'ancien droit, sauf la durée. C'est, au sur- 
plus , ce que la jurisprudence tend de plus en 
plus à établir par ses arrêts M. 

52. Le bail à rente foncière , fort usité dans 
l'ancien droit, s'éloignait encore plus que le bail 
emphytéotique du bail à ferme. Car l'cmphytéote 
n'acquérait qu'un quasi-domaine [s], tandis que 
le preneur à rente foncière devenait véritable 
propriétaire de la chose , sous la réserve cepen- 
dant de la rente que l'on considérait comme un 
droit de copropriété dans l'héritage [o]. Cette 
nuance entre l'emphytéose et la rente foncière, 
n'avait pas toujours été aperçue par nos anciens 
écrivains [io]. Elle avait été pour eux la source 
de plus d'une erreur. Un estimable professeur, 
Delvincourl, n'a pu, malgré son savoir, s'en 
garantir complètement [ti], La vérité est que le 
bail à rente foncière transférait et le domaine 
direct et le domaine utile; au lieu que l'emphy- 
téose, même perpétuelle, ne communiquait, je 
le répète , qu'un quasi-domaine [«]. 

[8] Supr., no 32. 

[9] Polluer, Rente foncière, no 107,111. Fœlii et 
Hcnrion, Des renlct foncière*, p. 3. 
10] Supr., no 31. in fine. 
11 1 T. Ht. ». 185. note». 

k 12] Junge Duverpicr, no 154, note.— La conce»ilou 
de la jouiuance et po»te»»ion d'un immeuble , «ou» ré- 
»rrvc d'une prettation annuelle pour cent an* et un jour, 
est un bail emphytéotique à long terme , et non un acte 
de vente ou de bail à rente foncière, bien que les mol» 
vendeur cl acceptant *'y trouvent inséré» , »*il résulte 
d'nillcur» de» claute» du contrat que c'c»t un bail em- 
phytéotique que le» partie» ont eu l'intention de faire. 
- Br., 7 juill. 1819 j J. de Dr., 1818, 2, 141. 
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ont conservé l'usage 



Les lois de U révolution ont changé la nature 
des rentes foncières. Irrachctablcs sous l'ancien 
régimp , elles ont été déclarées essentiellement 
rachetantes par les lois des 3 novembre 1789 et 
29 dec, 1790; l'art. 530, C. civ., a confirmé 
cette innovation. Le contrat de bail à rente per- 
pétuelle ne serait plus aujourd'hui qu'une vente 
de la propriété , ayant pour prix le capital né- 
cessaire pour racheter la rente [i]. 

53. Quelques provinces 
des baux à locatairie ou la culture, des baux à 
complant, des droits de champart, qu'il ne faut 
pas confondre avec le bail à ferme. 

« Le bail à locatairie perpétuelle , disait Bou- 
» tarie [s], diffère du contrat emphytéotique [s] 
> en ce que, pour donner un fonds à titre d em- 
» pbytéose , il faut en avoir la propriété pleine, 
» c'est-à-dire Je posséder allodialement et indé- 
» pendamment de toute seigneurie directe; au 
» lieu que pour bailler a litre de locatairie per- 
■ pétuelle, il suffit d'avoir la dominicité utile. 
» On ne regarde point ce contrat comme transla- 
» tif de propriété... ce n'est proprement qu'un 
a cùaillement de la dominicité en deux parties, 
» dont l'une demeure à titre de propriété a 
» celui qui donne le fonds, et l'autre passe à litre 
» d'usufruit sur la tête du locataire. » 

D'après cette manière de considérer la loca- 
tairie perpétuelle , le bailleur conservait la pro- 
priété et la possession appelée civile par les 
auteurs , à peu près comme le nu propriétaire 
reste maître de la chose , et la possède par l'in- 
termédiaire de l'usufruitier. Le preneur n'avait 

Sue la possession pour autrui [15] , et dans les 
mites de l'usufruitier, qui, par exemple, ne 
peut couper les bois de haute futaie. 

Ainsi, tandis que le bailleur se dépouillait par 
l'emphy téose d'un quasi-domaine ,i I ne se dépouil- 
lait, par la locatairie perpétuelle, que de la pos- 
session utile[n]\ telle était la jurisprudence suivie 
au parlement de Toulouse sur ce contrat parti- 
culier aux provinces méridionales [êl. Elle avait 
été probablement imaginée pour l'utilité de ceux 
qui voulaient appliquer aux propriétés non allo- 
dîales certains avantages réservés à la propriété 
privilégiée. 

Mais l'esprit peut difficilement se prêter à 
cette fiction d'une possession précaire qui est 
destinée a durer à perpétuité. « Un usufruit per- 
j» pétuel, disait Tronchet, est une idée sauvage [7] 
» et peu conciliante avec les idées communes. Il 
» en est de même de l'idée que ce contrat est un 
a cisaillement de la propriété en deux parties, 
» lequel réserve à l'un la propriété et à l'autre 



[1] Fslis et Henrion, loc. cit. 

[2] Droitt teigoeuriaui, ch. 14, n°l. Merlin, v° Lo- 
catairie perpétuelle, et Queit. de droit, même mot. 
[3] Mai» note» bien qu'il ne parle ici de lemphyléote 
11 bail* cen.MI Cette remar- 




[4] ronmaur. Lotis et venter, n»536. 
[5] Queit. de droit, de Merlin, vo Locatairie, 
ICI Hep., de Merlin, i° Locatairie, «Queit. de droit, 
>mo«.DX>T.ve,l.2, 9,15. 



n une possession perpétuelle. Celle idée ne si- 
» gnific rieu, ou ne signifie autre chose que ce 
» genre de propriété fictive que l'on suppose 
n également réservée au bailleur dans le bail à 
» renie ordinaire [s]. 

C'est probablement pour cela que le parlcmeut 
de Provence avait adopté , sur la nature du bail 
à locatairie perpétuelle, d'autres idée* que lu 
parlement de Toulouse; il envisageait le contrat 
comme un vrai bail à rente [s]. 

54. La révolution vint; les décrets du 4 août 
1789 déclarèrent rachctabicc toutes les rentes 
foncières qui avaienl élé constituées jusqu'alors, 
soi t purement et simplement, soit même avec 
clause expresse d'irrédimibililé. Delà la question 
de savoir si l'on devait soumettre à cette mesure 
si favorable au dégrèvement de la propriété ter- 
ritoriale , les rentes foncières constituées par 
baux à locatairie perpétuelle. 

Mais la loi du 18 décembre 1790, après avoir 
déclaré, dans son art. 1", que la faculté de ra- 
chat n'était pas applicable aux rentes stipulées 
soit par des baux à rente ou emphytéose non 
perpétuels et non excédant 9'J ans, soit par des 
baux à vie qui ne fussent pas sur plus de trois 
tètes, décida que cette faculté s'étendait aux 
rentes ou redevances foncières, établies par Us 
contrats connus en certains pays sous le litre de lo- 
catairie perpétuelle. 

Par là, l'assemblée constituante donnait h 
préférence à la jurisprudence provençale sur la 
jurisprudence du parlement de Toulouse. Elle 
faisait passer la propriété sur la tête du preneur 
du fonds locaté, sauf le payement de la rente 
toujours rachelablc à volonté; elle assimilait le 
bail à locatairie perpétuelle au bail à rente [toi. 
Et ce rôle du preneur, devenu propriétaire dé- 
sormais, fut confirmé par le décret du 2 prairial 
an u (21 mai 1794) , qui, de plus, étendit les 
dispositions qu'on vient de lire aux baux à cul- 
ture perpétuelle. 

Ainsi, les anciens baux à locatairie ou à cul- 
ture perpétuelle qui subsisteraient encore au- 
jourd'hui et que les -preneurs n'auraient pas 
dégagés, par le moyen du rachat, du service de 
la rente , ne pourraient sous aucun rapport être 
assimilés à des baux à ferme. C'est pourquoi , 
consulté sur la question de savoir si le créancier 
de la rente aurait le droit d'exercer le privilège 
accordé par l'art. 2102 du Code civil pour les 
loyers et fermages des immeubles, je n'ai pas hésité 
à répondre négativement ; car les privilèges ne 
peuvent s'étendre d'un cas à un autre. Us sont 
de droit étroit. 



[7] Ne pourrait-on pat dire de ce ityle ce que Tron- 
chet diMit de l'idée? 

[8] Rapport de Tronchet au comité de* droit* féodaux. 
(Merlin, Quest. de droit, vo LoceUairie, p. 318.) 

[9] Merlin, loc. cit. Detpeutea, t. I, I. 4, 9, 85. L«- 
touloubre. part. 2, p. 112. Julien, t. I, p. 969. 

[10] Supr,, no 50. Forli* et Henrion, Traite det reniée 
foncière!, p. 22. Duvcrgier, n«lB5.Cat»., 7 vent, an an; 
30 mar* 1808 {Quest. Je droit, ?• Locatairie. SS 1 et 8); 
5 ocl. 1808 (S., 9, 1. 118) ; 29 juin 1813 (S., 13, 1, 882). 
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Quant à une autre question qui consiste à sa- I 
voir s'il aurait le privilège de vendeur, je ne puis 
l'examiner ici. Elle se rattache au commentaire 
de l'art. 530 du Code civil [i]. J'espère la traiter 
un jour avec tous les développements dont elle 
est susceptible. 

55. S'il arrivait que , depuis la promulgation 
des lois de la révolution et de l'art. 530 du Code 
civil, on passât un contrat sous le nom de bail à 
locatairic perpétuelle [*} , ce ne serait au fond 
qu'ose constitution de rente foncière racheta- 
ble Fsj et une aliénation de la propriété. 

Mais que devrait-on décider si le bail à loca- 
tairic passé sous le GkIc civil était temporaire? 
Je crois qu'il faudrait consulter sa durée et la 
nature de la redevance, pour décider s'il faut 
l'assimiler au simple bail ou bien à l'emphy- 
léose. 

Si, par exemple, il était constitué pour un 
très-long temps afin d'améliorer un héritage et 
moyennant un faible cauon , je le comparerais à 
une empbytéosc. 

Si, au contraire, le canon était la représen- 
tation des fruits, j'y verrais un bail à ferme. 
On voit que je m'écarte du sentiment de 
Duranlon, qui semble ne voir d'une manière 
générale dans la locatairic temporaire , qu'un 
bail ordinaire, tel que celui qui se contracte avec 
un colon parliairc [«], 

56. Il ne faut pas confondre avec le bail à lo- 
catairic ou à culture perpétuelle, le bail héré- 
ditaire pratiqué dans la province d'Alsace. Le 
preneur n'acquérait par ce genre de bail que les 
droits d'un fermier ordinaire, sauf la transmis- 
sion de ces droits à ses héritiers directs. Quant 
au bailleur, il conservait la propriété pleine, 
entière et tout à fait utile de la chose [r.J. Dans 
un tel état de choses, il n'était pas possible d'aller 
puiser dans les lois des 3 septembre 1789 et 
20 décembre 1790, le principe d'un intcrverlis- 
scmenl qui , dépouillant le propriétaire du droit 
le plus légitime , eût fait passer le domaine de la 
chose sur la tète du simple fermier ; aussi la cour 
de cassation a-t-elle décidé , par un arrêt rendu 
en audience solennelle [n] , contre la prétention 
de la régie de l'enregistrement et des domaines, 
qu'un bail héréditaire n'opère pas transmission 
de. la propriété, et que, ne se trouvant pas 
expressément dénommé dans les lois dont il 
vient d'être parlé, il échappe au droit de rachat. 

l\ semble que la même décision devrait être 
portée à l'égard du bail à m&alrie perpétuelle, 



[11 Fœiix et Hcnrion se prononcent pour le privilège, 
p. 141, 142 cl suiv. 

[2] J'en ai eu de» exemples. Par exemple, j'ai eu con- 
naissance d'un bail de celte nature passé en 1826, dans 
le ressort de la cour de Mîmes. Il fut soumis a la cham- 
bre des req. le 3 dcc. 1838, au rapport de I.asaçni. 

[3] Forlix et Hcnrion, p. 23. Duranlon, t. IV, n« 87. 
Supr., no 50. 

[4] T. IV, n" 85. 

[5] Cass. , 21 nov. 1837 , rendu en audience solen- 
nelle. Supr,, n« 4. Championnièrc et Nigaud, t. IV, 
n« 3075. 



I usiteencorc aujourd'hui danslc Limousin et dans 
la Marche ; car le métayer, simple colon partiaire, 
chargé des travaux d'agriculture et de la récolte, 
n'avait , même sous l'ancien droit , qu'un droit 
annuel à la moitié des fruits. D'après Salviat [7], 
toutes les actions concernant la propriété ou 
même la possession du fonds appartenaient ex- 
clusivement au maître, qui restait chargé, de 
droit, de la réparation des bâtiments. l\ y avait 
cependant des exemples de baux qui mettaient 
certaines réparations, telles que l'entretien des 
couvertures, à la charge du métayer [h]. Le droit 
du métayer n'était pas cessible [n] sans le con- 
sentement du bailleur. Celui-là ne pouvait em- 
ployer les bestiaux à aucun autre usage qu'à la 
culture, à moins que le propriétaire n'eu eût 
donné l'autorisation. Le propriétaire devait être 
consulté aussi pour savoirquels bestiaux devaient 
être vendus et à quel prix. Il était défendu au mé- 
tayer de couper des arbres; il n'avait que l'usage 
du bois mort ou des branchages pour les clôtures 
et pour sou chauiïage [to] ; du reste, le bail se 
transmettait de génération en génération, en 
ligne directe [11]. La famille ne pouvait former 
qu'un seul pot et feu; elle devait vivre en com- 
munauté peqiétuelle [ta], afin de ne pas aggraver 
la position du propriétaire. Dans le cas de mi- 
norité d'un des descendants , il était loisible au 
maître de prendre le tiers de ce qui pouvait re- 
venir au métayer pour payer les valets, appelés à 
faire un travail que son âge l'empêchait de faire 
lui-même [»]. 

Malgré ces divers caractères de colonage par- 
tiaire, un arrêt de la cour de cassation, du 2 mars 
1835 [u], a décidé, en cassant un arrêt de la cour 
de Limoges , que les baux à métairie perpétuelle 
tombaient sous l'empire des mesures édictées 
par les lois de la révolution , dans le but de dé- 
grever la propriété foncière des prestations per- 
pétuelles qui nuisaient à sa richesse et à la 
liberté des transactions. Un motif particulier l'a 
surtout déterminée à se ranger à cet avis, et ce 
motif, elle l'a puisé dans le décret du 2 prairial 
an n. Elle a dit : « S'il s'était élevé quelques 
doutes sur la véritable entente de la loi de 1790, 
ils ont été levés par le décret interprétatif du 
2 prairial an 11, qui déclare formellement que 
les baux à culture perpétuelle sont soumis au ra- 
chat de la part de celui qui détient et possède 
réellement le bien grevé de la prestation ; le 
décret n'examine pas si le preneur était ou non 
originairement propriétaire ou copropriétaire, 



[6] Loc.cit. 

17] Jurispr. du parlement de Bordeaux, vo Bail à 
métairie perpétuelle, éd. de 1824. Junge DuYereicr. 
no 200. 

[8] Voy. l'espèce rapportée dam Sir., 38, I, 394. 

(9) Même espèce. 

[10] Id. 

[III Id. 

[M] Id. 

[13] Id. 

[14] S., 35, 1, 394. Voy. aussi Limoges, 22 avril 1839; 
S., 39, 2, 405. 
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mais seulement s'il délient et possède ; car il 
suppose qu'un tel bail constituepar sa perpétuité 
une véritable aliénation. 

o Aucune loi postérieure n'ayant abrogé ce 
décret, mais seulement celui du même jour 
concernant les domaines congéables, il doit être 
exécuté par les tribunaux. » 

Ainsi toute cette argumentation roule sur 
cette idée, que les baux à métairie perpétuelle ne 
sont pas autre chose que les baux àlocatairie 
perpétuelle, ou à culture perpétuelle, dont se sont 
occupés et la loi des 18-29 décembre 1790 et le 
décret de 2 prairial an u, et peut-être qu'en 
s'en tenant à l'écorce des mots , on trouve dans 
celte assimilation quelque chose qui séduit à 
raison de la synonymie apparente qui semble 
exister entre la locatairie, la culture et la mé- 
tairie. 

Cependant il ne faut pas se dissimuler, en péné- 
trant plus-avant dans la nature de ces divers con- 
trats, des différences graves qui se rencontrent. 

Le bail à locatairie perpétuelle transmettait la 
propriété même, ou tout au moins la possession 
utile, et celte possession utile était tellement 
voisine des avantages attribués à la propriété, 
qu'il ne faut pas s'étonner de voir ces deux 
choses identifiées par les lois de la révolution. 

Mais le bail à métairie perpétuelle est loin de 
produire des effets aussi graves; il est loin de 
transmettre au preneur des prérogatives aussi 
larges et aussi élevées. Ce contrat, très-fréquent 
encore dans le Limousin, n'a rien de mystérieux. 
Tous les jurisconsultes de ce pays en connaissent 
à merveille la portée, et aucun de ceux que j'ai 
consultés [i] n'a balancé à me dire que le mé- 
tayer reste a peu près dans les termes d'un colo- 
nage partiairc pur et simple, tandis que le do- 
maine utile est retenu dans sa plénitude par le 
bailleur. U est vrai que le preneur acquiert un 
droit réel, susceptible de partage et de licitation 
entre ses héritiers [«]; mais nous avons démon- 
tré ci-dessus que le droit réel n'est nullement 
inconciliable avec la position subordonnée du 
fermier [s] ; il est vrai encore que le métayer 
transmet son droit de génération en génération, 
et qu'il le conserve dans sa famille; mais l'hérédité 
d'un bail, dans la ligne directe, ne saurait suffire 
pour l'élever au rang et aux prérogatives de la 
propriété. La cour de cassation l'a décidé posi- 
tivement dans l'arrêt solennel du 21 novembre 
1837, cité au commencement du numéro, et 
cette décision grave semble devoir affaiblir 
beaucoup l'arrêt de la chambre civile du 3 mars 
1835. 



collègue 

Limoge», 22 avril 1839 ; Sir., 39, 2, 405. 



[f 

[2. 

[3 Supr., nos 6, 7 et »uiv. 
[4] Ce mot est authentique ; il a été dit par Tempe 
reur lui-même à mon «avant collègue et ami Lasagni , 
qui me Ta répété. 

[5] Jungc Dnvergier, no 200. 

[H] Bret., sur Henry*, t. I, l. 1, c. 3, q. 34. Coquille , 
•or Nivernais, tit. des Champartt, XL Pothier, sur Or- 
léans, t. IV, Det champartt et terraget. Loyscau, Dé- 



Faisons d'ailleurs une observation ; c'est que 
les lois de la révolution qui ont fixé les positions 
respectives du bailleur et du preneur dans les 
baux à rente, à locatairie ou à culture perpétuelle, 
n'ont pas expressément dénommé les baux à 
métairie perpétuelle. Or, dans une matière où le 
législateur s'est montré si rigoureux pour les 
bailleurs, il ne faut rien faire par analogie ; car 
on courrait le risque de faire peser sur eux des 
mesures injustes de dépossession. L'empereur 
Napoléon appelait ces lois, quelquefois si sévères 
à force de vouloir être démocratiques, le jubilé 
de la révolution [«] ; mot piquant , qui peint à 
merveille l'esprit qui les avait dictées. Tâchons 
donc de ne pas faire d'efforts pour les aggraver 

Cr une extension qui toucherait à la spoliation, 
irsque le législateur de 1790 a pesé dans la 
balance les droits respectifs du preneur et du 
bailleur à locatairie ou à culture perpétuelle , il 
a pu trouver que le premier apportait avec lui 
des fragments du droit de propriété assea nom- 
breux et assex prépondérants, pour qu'on pût le 
déclarer véritable propriétaire sans arriver à une 
interversion repoussée par la loi du contrat; 
mais pourrait-on en dire autant du preneur à 
métairie? Quels sont les démembrements du 
droit de propriété dont il aurait à se prévaloir? 
Ne faudrait-il pas un renversement force pour 
faire descendre jusqu'à lui la propriété restée 
intacte dans les mains du maître primitif? 

J'ose donc croire, en définitive [5], que l'arrêt 
de la chambre civile n'est pas destiné à faire 
jurisprudence ; c'est , du reste , une conviction 
établie dans le ressort de la cour de Limoges , et 
l'on m'a assuré que cette cour, voulant faire 
cesser les inquiétudes jetées dans le pays par cet 
arrêt, continue à rester fidèle aux idées qui 
ont fait la base de sa première décision. 

57. Le champart [campi pars) était encore 
une tenure en usage dans plusieurs parties de 
l'ancienne France [«]. Ce droit, aussi appelé 
agrier dans le Midi [Vj, et terrage, était fort an- 
cien [s] , et consistait dans une certaine partie 
aliquote de fruits que le propriétaire qui aliénait 
un héritage , se réservait de prendre sur la ré- 
colte de chaque année [9]. Il se gouvernait par 
les mêmes principes et les mêmes règles que les 
rentes foncières [10]. Nous n'avons donc pas à 
nous en occuper ici , et nous nous bornerons à 
dire que les lois de la révolution ont fait subir 
aux champarts les mêmes effets qu'à la rento 
foncière [11]. 

58. Un autre droit, qui avait de l'analogie avec 
le précédent, était le droit de quart, tiers ou 



guerp., I. 1, ch. S, lo 9. DcspcUses, t. III, t. IV, art. 3, 
sect. 4. p. 95. Championnière, t. IV, ne 30C9. 

[7] Dumotajranuro.Voy. Bignon.sur Marculfe, t. II, 
p. 947. Loi de» Bavaroise. 1, tit. XIII. L. 2, C. Thcod., 
De vétéran. 

[8] Voy. Ducange, v» Camppart. Il cite île» chartes 
des site et mu" siècles. Voy. de plus la note précédente. 
[9] Merlin, Rip., vo Champart. Duvcrgier, no 182. 



[10] Deniiarl, v» Champart, $ 2, w> 2. 
111] Voy. 



Comm. des Hypothèque/, uo 409. 
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demi-raisin [il. Il so prélevait sur les fruits de 
la vigne, et était surtout usité dans les provinces 
du Rhin et de la Moselle [a k Les preneurs des 
vignobles grèves de cette redevance étaient con- 
sidérés comme emphyléotes [s]. 

59. Le bail à comptant, pratiqué dans le midi 
de la France [4], dans le Poitou, le Maine et le 
pays d'Aunis [5] , etc. , etc. , se rattache aux 
plus anciennes coutumes de la France, et avait 
pour objet de favoriser et d'étendre la culture 
de la vigne. On en voit de fréquents exemples 
dans des chartes du Poitou , du Dauphiné , du 
Limousin, du Nivernais, des neuvièmect dixième 
siècles [e] . Les églises, surtout, et les monastères 
qui voulaient s'assurer leurs provisions de vins, 
sans être tributaires des lieux vignicoles, multi- 
pliaient ces sortes de concessions , et les moines 
s'imaginaient boire les délicieux vins de Faleme, 
dont la réputation s'était conservée jusqu'au 
milieu des rigueurs du cloître. « Postqudm ista 
» lerra in agbo falbrnico per quinquennium , 
» dit une charte de 898 donnée par un abbé 
» poitevin, benè fuerit redacta [i], » Une des 
clauses les plus usuelles, dans ces temps reculés, 
était de stipuler qu'au bout de 5 ou 7 ans , la 
moitié du terrain comptante rentrerait dans les 
mains du bailleur , et que le preucur conserve- 
rait l'autre moitié , tantôt franche , libre et en 
toute propriété [s], tantôt moyennant cer- 
taines redevances déterminées par l'usage des 
lieux [0]. 

Ce contrat , fort ancien à l'époque dont nous 
parlons, car les titres se fondent déjà sur les coutu- 
mes des Gaules (secundùm Galliarummorem) [10], 
introduisit ou développa la culture des vignes 
dans un grand nombre de provinces; il se per- 
pétua jusqu'aux temps les plus modernes avec 
diverses modifications. On le trouve mentionné 
dans lescoutumesd'Anjou (1 60), du Maine (177), 
de Saintonge (18, 21, 127), de la Rochelle (62), 
du Poitou (59, 82, 101, 75); c'était toujours un 
contrat par lequel on donnait un terrain à com- 
planter en vigne, et à exploiter moyennant une 
certaine redevance, appelée complanlcrie [ttl. 
Lorsque la concession était perpétuelle, le bail 
à comptant n'était autre chose dans son dernier 
état qu'un bail à rente; car il transférait la pro- 
priété [il]. Le preneur a donc eu, depuis la ré- 
volution, le droit de racheter la redevance et de 
devenir propriétaire incommutablc [13] . 

60. Quelquefois cependant le bail à comptant, 



1] Jtêp. de Merlin, à ce» mot». 
8] Id. 

3] Id. 

4] D'Olive, I. 2, ch. 16. 
5] Répcrt., »o Comptant. 

6] Ducangc, le» Rapports, v<> Complantum, et elle**e 
fondent «tir l'usage du royaume, ticut moi provincial 
doctl, dit nnc charte de 898. 

(7] LHicange, loi-, cit. 

[8] Voy. daim Ducangc, toc. cit., une charte de l'é- 
glite de Saint-Cyr, de îievcr», de la ejuinxième année du 
règne de t.olhairc. 

[9] Voy. toc. cit., la charte de 898 précitée. 



quoique perpétuel, n'était pas translatif de pro- 
priété ; c'est ce qui avait lieu dans la Bretagne. 
Là, les preneurs n'étaient cpie des fermiers dont 
le titre se transmettait de génération en généra- 
tion , à peu près comme dans le bail héréditaire 
d'Alsace. Merlin a pensé que le bailleur avait le 
droit de congédier le preneur quand bon lui 
semblait, comme dans le bail à domaine congéa- 
ble dont nous parlerons tout à l'heure; mais c'est 
une erreur. Sans doute , il arrivait quelquefois 
que la durée «le la concession était limitée ; mais 
en général , elle était perpétuelle et même irré- 
vocable , sauf le cas de mésus de la part du fer- 
mier [m]. Du reste, cette circonstance n'empê- 
chait pas le bailleur de rester propriétaire ; c'est 
lui qui payait l'impôt [ts] ; c'est lui qui fixait lo 
jour de la vendange et permettait d'ouvrir la 
vigne [m]. Le preneur n'aurait pu de Sun chef 
commencer à vendanger, tant son droit était 
précaire et subordonné ; c'est encore le bailleur 
qui était chargé de la confection et de l'entretien 
des chemins; c'est lui qui fournissait au roi ou 
au seigneur l'aveu et dénombrement des vignes 
données à complant. Jamais les fermiers n'étaient 
admis à en donner. Cette tenure particulière à 
la Bretagne était donc bien différente du com- 
plant pratiqué dans le Poitou, le Maine et 
l'A unis. 

Aussi un avis du conseil d'fitat du 2 thermidor 
an vu , approuvé le 4 du même mois par le chef 
du gouvernement, a-t-il décidé que les preneurs 
à complant , dans le département de la Loire- 
Inférieure, sont des fermiers ordinaires , sauf la 
durée du bail , et que les bailleurs ont conservé 
la propriété des biens ainsi concédés [«] ; et un 
second avis du conseil d'État du 21 ventôse an x, 
approuvé le 22 fructidor de la même année, 
étend la même décision aux départements de la 
Vendée et de Maine-et-Loire, et partout, en un 
mot, où les clauses des actes caractérisent la réserve 
de la propriété au bailleur [«]. Ces décisions sont 
fondées sur les vrais principes, et je ne saurais y 
voir, avec Durait ton , un acte du faveur et une 
dérogation aux principes proclamés par la loi 
de 17»0, sur le rachat des renies ; c'est, au con- 
traire, l'appréciation saine et exacte d'une posi- 
tion toute spéciale, et qu'on ne saurait comparer 
sans erreur à celle des preneurs à rente , à em- 
phytéose ou à localairie perpétuelle. 

61 . 11 y avait et il y a encore en Bretagne une 
tenure fort célèbre sous le nom de domaine con- 



[10] Cartulaire de Grcnohle. 
[11] Poitou, 75. 

[18] Id., ». / igntt. p. 577, col. 2, et 579, col. 9. 
Valin, tur Part. 6 de la Coût, de la Rochelle. 

[13] Merlin, toc. cit., ro f iant». (S., 19, 119.) 

(14] Rapport de Roulay-l'aty fait au conaeil de* 
Cinq-Cent», au nom d'une commission spéciale chargée 
d'examiner la nature de c«s baux. (Voy. Duvergier , 
n» 190.) 



[15 
[16 
[17 
H» 



Avis du conseil d'fclal, du A thermidor an ntfa 
Rapport de M. Boulay-l'aly. 
Merlin, Rèp.. \» / iynti. 
Sirey, 3, 152. 
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géable fi]. C'est un contrat par lequel le pro- 
priétaire sépare le fonds de la superficie, et aliène 
relle-ci sous la faculté perpétuelle de rachat, au 
profit du preneur qui s'oblige à lui payer une re- 
devance annuelle [i]. Ce genre de bail, particu- 
lier à la Bretagne, peut y avoir été introduit par 
suite des longs voyages et des émigrations de ses 
marins. Le propriétaire qui s'absentait pour un 
temps indéterminé devait avoir à cœur de s'épar- 
gner les embarras de l'administration et de se 
dispenser des réparations des bâtiments, tout en 
«'assurant pendant son absence un revenu rai- 
sonnable. Or ce but était atteint par le bail à 
domaine congéable , combinaison ingénieuse et 
qui atteste l'originalité du peuple qui en est l'in- 
venteur. 

II y a trois choses dans ce contrat : 1° réten- 
tion du fonds par le propriétaire ; 2° vente et 
translation de la superficie au preneur, moyen- 
nant un canon annuel, appelé rente contYnan- 
cière; 3° faculté perpétuelle et imprescriptible 
du propriétaire foncier de congédier le colon, en 
lui remboursant la valeur de la superficie. 

Ces sortes de baux , respectés par la loi des 
7 juin et 6 août 1791 , pui» un moment ébranles 



par une loi spoliatrice du 27 aoiU 1792, ont été 
relevés et consolidés par une loi postérieure du 
9 brumaire an vi, et on doit respecter toutes les 
clauses qu'ils renferment et qui ne sont pas con- 
traires aux dispositions générales du Code sur le 
louage. Ils sont encore pratiqués fréquemment 
en Bretagne. Le preneur peut aliéner son droit, 
il peut aussi l'hypothéquer; mais les hypothè- 
ques et aliénations qu'il concède sont subor- 
données à la règle rctolutojuredanlis, rctolvitur 
jus accipientU [s], 

62. Nous venons de passer en revue les diffé- 
rentes lenures qui présentent de l'analogie avec 
le bail à ferme, ou qui s'en écartent d'une ma- 
nière fondamentale. La comparaison de ces re- 
lations si variées a fait toucher au doigt l'utilité 
de ce genre de contrat et le rôle qu'il joue dans 
la classe des dispositions relatives à la propriété. 
Nous verrons, par l'art. 1711, en quelles caté- 
gories il se subdivise, suivant les objets auxquels 
il s'applique. Arrivons maintenant à une autre 
espèce de louage, dont s'occupe l'art. 1719. C'est 
celui qui a pour but d'utiliser non plus une 
chose, mais une industrie. 



Article 1710. 

Le louage d'ouvrages est un contrai par lequel l'une des deux parties s'engage à 
faire quelque chose pour l'autre, moyennant un prix convenu entre elles. 

SOMMAIRE. 

63. Définition «lu louage d'ouvrages. Il 65. Renvoi |>our le* développements da contrat <Jc 

64. Quel ett le locateur ou le toralairc dans ce genre de II louage d'ouvrage». 

contrat? Opinion de l'othicr coudamnee par le 
Code civil. » 

COMMENTAIRE. 



63. L'industrie de l'homme est un bien qu'il 
petit mettre à la disposition de quelqu'un pour 
en tirer un profit légitime. Il se forme alors un 
contrat de louage appelé par notre article louage 
d ouvrages [«]. Le louage d'ouvrages, nerf de l'in- 
dustrie , considère le travail comme un capital 
susceptible de négoce et productif d'un revenu. 
C'est un contrat par lequel l'une des parties s'en- 
gage à faire quelque chose pour l'autre, moyen- 
nant un prix convenu entre elles. Telle est la 
définition donnée par notre article [si. 

64 . En suivant cette idée que le travail est un ca- 
pital productif, on doit appeler locateur l'ouvrie 
qui le fournit à autrui en recevant un salaire ; 



[1] Champ, et Rigaud, t. IV, n»3068. 

[2] Rtpert., »o Bail à domaine congéable et Congé- 
ment. Toullier, t. III, n«_103. Duranton, t. IV, n» 89. 
Champinnnière. t. IV, n° 5063. 

[3] Voy. pour le surplus un travail de Carré *nr lenV- 
mame congéable, travail analyse par Duvcrgier. t. I, 
n-» Î13 et suiv., et le Traité du domaine congéable. par 
Aulanier. 

[4] D'après Polhier, Louage, n« 392, 

[S] La rédaxliou primitive portait : Donne quelque 



I et la partie adverse qui le paye, preneur ou con- 
j dueleur («]. Cependant il arrive quelquefois que 
c'est celui qui est chargé de l'ouvrage qui prend 
le nom de conducteur , tandis que celui qui le 
i paye s'appelle locateur [il. Polhier voulait même 
que la règle fût d'appeler locateur celui qui s'o- 
blige a payer , et conducteur celui qui reçoit le 
prix du louage [*}. Mais cette règle était beau- 
coup trop absolue. Car s'il est vrai que louer 
soit donner une chose à faire ou une chose pour 
en jouir , aliquid dareutendum t el faciendum [a] ; 
on sera obligé de convenir que , dans le louage 
d'ouvrages, chaque contractant est tout t la fois 
locateur et conducteur. Cette idée, émise par la 



choie à faire à l'autre. (Fenet, t. XIV, p. 217. Locré, 
t. VII, p. 153.) Le tribunal proposa de substituer : à 
faire quelque choie pour f autre. (Fenet, t. XIV, p. 879. 
Locrt-. t. VII. p. 184.) 

[0] Paul. I. M, S 3, D. Lac. coud.. ■ Loemt artifex 
opérant tuam. » Ducaurroy, Intl. etpliq., n» 1049. 

[7] Ulpien,!. 11. S 3, et 1. 13. %% 1,9,3, D. Loe. cond. 

[8| Louage, no 39*. 

19] Cujas, sur les lusl., t. Lac. cond. 
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plupart des anciens auteurs M, a été complétée 
avec tant de clarté par Cujas [a], que je crois de- 
voir lui en emprunter le développement : 

Il y a , dit-il , des jurisconsultes qui pensent 
que le locateur est celui qui reçoit le prix, et que 
le conducteur est celui qui le paye ; mais ce point 
de vue n'est pas toujours vrai; car très-souvent 
celui-là est locateur qui paye le prix, tandis que 
le conducteur le reçoit ; par exemple , la per- 
sonne qui charge un architecte de lui faire une 
maison est tout à la fois locateur et partie payante, 
et l'architecte est tout à la fois aussi conducteur 
et partie prenante. De même , l'individu qui 
prend un troupeau à garder, un vêtement ou un 
meuble à nettoyer , un enfant à élever, est con- 
ducteur, quoiqu'il reçoive un salaire [a]. Donc , 
pour savoir qui est locateur ou conducteur, il 
ne faut pas rechercher qui paye le prix et qui en 
fait son profit. On ne doit s'attacher qu'à un seul 
point : c'est que le locateur est celui qui donne 
une chose à faire ou une chose pour en jouir, et 
que le conducteur est celui qui la reçoit. Voyons, 
en effet , quelques exemples propres à démon- 
trer cette vérité. Celui qui me donne ses services 
pour soiguer mes vêtements est locateur, et je 
suis conducteur. Hais il est évident aussi que ce- 
lui qui reçoil mes vêtements pour les soigner, est 
conducteur, et que je suis locateur. Car s'il me 
fait jouir de son industrie , ce qui me constitue 
conducteur, je lui donne unechose à faire, ce qui 
me constitue locateur. De même , un professeur 
de droit qui donne ses soins pour l'enseignement 
de la jeunesse, est locateur; il fait profiter ses 
élèves de sa science et de ses leçons ; dot aliquid 
fruendum Mais aussi le professeur qui reçoit des 
élèves pour les former aux lettres ou au droit , 
est conducteur, et ses élèves sont locateurs ; car 
ce sont eux qui lui donnent à faire leur éduca- 
tion. Ha»! aliquid faciendum. 

Mais, au milieu de cette double position, 
quelle est celle qui devra prévaloir? Car il faut 
fixer les rôles pour déterminer la nature de l'ac- 
tion. La réponse est simple. On examinera com- 
ment l'affaire s'est engagée : on recherchera la- 
quelle des deux parties en a pris l'initiative; et 
celle qui aura donné l'impulsion , celle qui aura 
sollicité l'autre [4] , celle-là prendra le nom de 
locateur et aura l'action locati; l'autre sera plu- 
tôt conducteur, et aura l'action conducti. Que si 
on ignore à qui appartient l'idée originaire du 
contrat (quemadmodum inler contrahenles res 
inita fcbrit) , on aura recours à l'action prœ- 
scriptis verbis. Mais toujours il sera certain que 



(1] Huberat, aur leslnst., Loc. corul. Vinniui, p.621, 
no 3. 

{3] Observât., lib. 3, c. 38. 

[51 Voy. en effet Ulpien, I. 11, S 3, et 1. 15, %% 1 , 3, 3, 
D. Loc. cond. 

[4] Si tu me «ocis et ullrd miki tuant operam dtfert, 
dit Cujas. 

[5] Supr., n» 63, à la note. 

[6] Expression du tribunal. (Voy. les observ. de la sec- 
tion. Fenct, I. XIV, p. 270. Ucn-, t. VII, p. 181.) Il 



louer, c'est aliquid faciendum vel fruendum dure, 
et que cette règle est invariable. 

Cette doctrine de Cujas me parait extrême- 
ment plausible; et, dans le silence de la loi, elle 
était seule de nature à régler les situations res- 
pectives, et à donner la raison de préférence 
entre deux éléments si faciles à confondre. 

La question s'est trouvée en face des rédacteurs 
du Code. Biais leur mission était différente de 
celle de l'interprète ; ils devaient décider légis- 
lativement ce que le commentateur ne pouvait 
trancher qu'en pesant des circonstances varia- 
bles.Voici ce qui eut lieu. Le conseil d'État avait 
défini le louage d'ouvrages, a un contrat par le- 
quel l'une des parties nos ne quelque chose à faire 
à l'autre [■]. » Ici la pensée était évidente. La 
personne qui paye était le locateur, puisque c'est 
elle qui donnait la chose à faire; le date aliquid 
faciendum l'emportant sur le dure aliquid fruen- 
dum, l'ouvrier était seul le conducteur. 

Le tribun ut proposa de modifier cette rédac- 
tion , et sa proposition fut adoptée. Au lieu de 
donner quelque chose à faire, on mit dans la loi : 
s'bngagb à faire quelque chose pour l'autre [c]. 
Par là, les rôles tels que le conseil d'État les avait 
envisagés, se trouvèrent intervertis. L'ouvrier 
devint locateur. La première obligation , l'obli- 
gation dominante, fut celle de celui qui s'engage 
à faire, et l'obligation de payer le prix ne fut que 
le corollaire de ce point de départ. Le dare ali- 
quid fruendum l'emporta sur le dare aliquid fa- 
ciendum. L'industrie de l'ouvrier fut le point ca- 
pital , la base de la convention. En faisant jouir 
la partie adverse de cette industrie , il satisfit 
à la règle de Cujas que louer, c'est aliquid fruen- 
dum dare. 

Ainsi , d'après la saine intelligence de notre 
article, on doit tenir pour certain que désormais 
c'est l'ouvrier qui est vraiment locateur, et que 
celui qui le paye , est le véritable locataire ou 
conducteur. Mouricault en fit très -justement 
l'observation dans son rapport à l'assemblée géné- 
rale du tribunal [7]. On ne s'arrêtera donc plus 
aux dissidences de l'ancienne jurisprudence, à la 
contrariété des lois romaines , et aux définitions 
de Pothicr. Le Code a posé une règle fixe , tirée 
de la matière même du contrat de louage d'ou- 
vrages [s]. 

65. Comme le louage d'ouvrages est réglé dans 
le chapitre III de ce litre, nous renvoyons aux 
art. 1779 et suivants les observations que nous 
avons à faire sur sa nature , ses éléments , ses va- 
riétés. 



semblait qn'on eût sou» le* yeax la théorie de Cujas. 

(7] Fenct, t. XIV, p. 38. Locré, t. Vit, p. 305. 

[8] Jungë Duvergior, no 6. Le Code bavarois ( du 
Loi,» je, art. 1) décide que, soit dans le louage des 
choses, soit dans le louage d'ouvrages, celui qui reçoit 
le prix s'appelle locateur, et que celui qui use de la chose 
est locataire. (Confér. d'Ant. de St.-Joseph, p. 90.) Ainsi 
il y a harmonie- dans les résultats entre ce Code et lo 
Code civil. 
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Article 17H. 



Ces deux genres de louage se subdivisent encore en plusieurs espèces particu- 
lières : 

On appelle bail à loyer, le louage des maisons et celui des meubles; 
Bail à ferme, celui des héritages ruraux; 
Loyer, le louage du travail ou du servive [1]; 

Bail à cheptel, celui des animaux dont le proût se partage entre le propriétaire 
et celui à qui il les conûe. 

Les devis, marché ou prix fait, pour l'entreprise d'un ouvrage, moyennant un 
prix déterminé , sont aussi un louage, lorsque la matière est fournie par celui pour 
qui l'ouvrage se fait [2]. 

Ces trois dernières espèces ont des règles particulières [3], 



SOMMAIRE. 



Divisions et subdiviaiona données p«r notre article. Il 67 
Lacune dana les articles suivants, quant au louage II 
des meubles et immeubles incorporels. 



Ordre de ce 
renvoi. 

68. Origine et signification du. 



l'article 1711, et 



COMMENTAIRE. 



66. Notre article donne les subdivisions du 
louage des choses et du louage d'industrie. Ces 
subdivisions feront l'objet des développements 
qu'on lira dans notre travail. Comme le disait 
Galli , orateur du gouvernement [4] , elles sont 
de toute évidence, et nous avons peu de chose à 
y ajouter ici , d'autant que nous serons forcé d'y 
revenir plus tard pour en exposer le sens et l'ap- 
plication. 

Nous remarquerons cependant que , quoique 
l'art. 1711 parle du louage des meubles à côté du 
louage des maisons et des héritages ruraux , ce- 
pendant on ne trouve sous les rubriques qui vont 
suivre que deux dispositions qui s'appliquent à 
cette nature de propriété; ce sont les art. 1713 
et 1 757 , et encore l'art. 1 71 3 ne posc-t-ii qu'une 
règle générale d'après laquelle il est permis de 
louer toutes sortes de biens meubles et immeu- 
bles. 

Le Code n'est pas plus riche de préceptes non 
plus en ce qui concerne les baux des immeubles 
autres que les maisons et les biens ruraux. L'ar- 



111 Le projet primitif du conseil d'État ne contenait 
pas ces mots du tervice. (Fenet, t. XIV, p. 217. Locré, 
t. VII, p. 154.) 

(9] Ce dernier membre de pbrase ne se trouvait pas 
dans le projet primitif. (Feuel, loc. cit.) Il fut ajouté sur 
l'observation de Kegnault, qui représenta qne le devis 
est une convention qui patte Ut bornes du louage, lors- 
qu'elle comprend, indépendamment Je la main-d'œuvre, 
la fourniture des matériaux. (Fenet, t. XIV, p. 235. Lo- 
cré, t. VII, p. 160, no 4.) Ce n*est pas ce que pensait 
Paul ; car il disait : • Quùm insulam «dicandam locn, ut 
■ suA impensi conductor omnia faciat , proprielatem 
» quidem eorum ad me tranifert, et (amen tocatio ett; 
• locat eniru artifci operam suam, id est, facicmli nc- 



ticle 1747 est à peu près le seul qui s'en occupe, 
et encore est-il placé sous une fausse rubrique [s] . 
Cependant ces sortes de baux acquièrent de jour 
en jour plus d'importance , l'industrie couvre 
notre sol d'usines, de manufactures, de machines 
incorporées aux fabriques ; elle creuse dans le 
sein de la terre des mines , des houillères, des 
carrières ; elle ouvre des chantiers pour ses dé- 
pôts et pour ses constructions ; elle prend à bail 
des chutes d'eau pour servir de puissance mo- 
trice. Il serait donc d'une mauvaise logique d'ar- 
gumenter de ce silence du Code contre l'applica- 
tion des principes dans lesquels nous entrerons 
tout à l'heure, au louage des choses mobilières, 
par exemple au louage des bâtiments de mer [e], 
des instruments de musique, des livres, etc., ou 
bien au louage des immeubles autres que les mai- 
sons et les biens ruraux. J'ai donc vu avec sur- 
prise des esprits, fort judicieux d'ailleurs fi], at- 
tacher de l'importance à ce silence et en tirer de 
dangereux arguments. On doit reconnaître que 
les règles données par le Code civil pour le bail 



» cessitatem... • L. 22, S 2, L>. Loc. cond.i mais voyci 
In/>., sur l'art. 1787. 

[ôj Dans l'art. 4 du projet primitif du conseil d'État, 
M dernier paragraphe était ainsi conçu : • Ces trois der- 
» nières espèces ne sont comprises dans le louage que 
. dans un sens très-étendu ; elles ont des règles particu- 
» lières. o 1 Fenet, t. XIV, p. 217. Locré, t. VU, p. 154.) 
Le tribunal demanda que la rédaction fût changée et 
réduite à ce qu'elle est aujourd'hui, le turplus ayant 
paru trop vague et absolument inutile. (Fenet, t. XIV, 
p. 279. Locré, t. VII, p. 184. n<> 4.) 

4] Fenet, t. XIV. p. 312. Ucré, t. VII, p. 192. 
5] /n/K. n»« 514, 515. 

61 CVst du reste un sujet traité dana l« C. de comm. 

7) Car exemple, f 
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des maisons et dos biens ruraux s'appliquent par 
analogie, et en tant que la nature dos choses le 
permet , au louage des autres immeubles et à 
celui de» meubles. Cette observation a été faite 
parletrihun Mouricault[i],ole!lc n'a pas échappé 
à l'esprit méthodique de Zacharise [s]. 

67. Au surplus, en nous conformant aux divi- 
sions adoptées par notre article , nous traiterons 
aux n°' 112 et suivants des règles communes 
aux baux des maisons et des biens ruraux ; 

Aux n°' 426 et suivants , de celles qui s'appli- 
quent spécialement aux baux à loyer ; 

Aux n°» 630 et suiv., de celles qui sont parti- 
culières aux baux à ferme. 

Le louage d'industrie fera la matière du com- 
mentaire des art. 1780 et suivants. 

C'est alors que nous nous occuperons du louage 
des domestiques , des ouvriers , des voituriers , 
des devis et marchés, etc., etc. 

Enfin , nous verrons sous les art. 1800 et sui- 
vants ce qui concerne le cheptel , qui n'est à vrai 
dire qu'une espèce de louage d'industrie mélangé 
de société, quoique Moui icaull ait voulu en faire 
un louage de choses M. 

Mais avant d'aborder ces divisions nous parle- 
rons, sous l'art. 1712, du louage des biens appar- 
tenant à d'autres qu'à des particuliers , et , sous 
l'article 1713, des choses, soit meubles ou im- 
meubles , qui peuvent faire le sujet du contrat 
du louage. 

68. On aperçoit, du reste, par les catégories 
faites par notre article, que le contrat de louage 
prend plus spécialement le nom de bail, quand 
il s'applique aux maisons , aux biens ruraux , 
aux cheptels. On l'appelle alors bail à loyer, bail 
à ferme, bail à cheptel. 

Ce mol bail appartient au plus ancien voca- 
bulaire de la langue française. 11 signifie , à pro- 
prement parler, le gouvernement ou l'aduiiiiis- 
tration d'une chose [s] ; c'est pourquoi ou appelait 
jadis le tuteur du nom de bajulus ou bail. Bau- 
douin , comte de Flandre, qui était tuteur de 
Philippe 1 er , roi de France, est qualifié dans les 
anciens actes ainsi qu'il suit : Vhilippi Franco- 
rum régis ejusque régis procurator et bajills [s] ; 
en général l administration du tuteur se nommait 
bail ou baillie [a] ; et comme le mari avait , dans 
ces temps de dureté aristocratique, un grand 
pouvoir sur la personne de sa femme , il est ap- 
pelé mari et bail de son épouse : bajulus uuo- 
ris [7]. 

Dans un sens analogue, on appelait bailli, le 
syndic des corporations , parce qu'il administrait 



[t] Ftnet. t. XIV, p. 3*22, 5 Du louage det chotet. 

Uertf, t. vu, p. 198. 
(2j t. m, p. a. 

[31 Kenel. I. XIV, p. 321 in fin». Looru, I. Vil, 
p. 207. n» 20. 

[4J Dncanjjc, »° Batia . «jurvi» rcrum .i.lminiulrulio , 
«■l V linjuha |>roii< ii«'. line!*. Juity» Caqaille , In- 
trod. à la ('oui ,tu IfnwWtM, p. î, f I l'«M|WCr, Rivfc., 
». 2. c!.. H, P . 118. l« ) 



I les choses de la communauté : Bajulus arlifi- 
cum [s]; et ce mot prenait une acception plus 
relevée, mais toujours la même, quand on l'ap- 
pliquait aux bailli» des seigneurs . aux magistrats 
qui étaient chargés par eux de rendre la justice 
en leur nom. Mais le mot redescendait dans une 
sphère plus humble quand il servait à désigner 
le préposé d'un domaine rural , baillicus domes- 
tirus, celui que les Romains appelaient villi- 
eus M, 

C'est de cette source qu'est sorti le mot bail , 
bajulatus, synonyme de location [io]. C'était l'ap- 
plication d'un terme générique à une position 
particulière. Car (on vient de le voir), dans tous 
les cas où le vieux langage français voyait la li- 
vraison d'im objet à une personne pour le sou- 
mettre à son gouvernement , à son administra- 
tion , à sa protection , il voyait là un bail , une 
baillée. 

Du reste , il ne faudrait pas s'étonner de trou- 
ver ce mot appliqué à des concessions de terres 
aboutissant à l'aliénation de la chose , comme par 
exemple, aux baux à cens, aux baux à rente. 
D'une part , si l'on remonte à l'origine , on aper- 
çoit par tous les témoignages historiques que , 
sous l'empire des idées féodales , le droit que se 
réservait le propriétaire paraissait tellement su- 
périeur , et pour ainsi dire , tellement majesta- 
tif [n], que le concessionnaire placé sur la ligne 
d'un vice-propriétaire subalterne, entrait tout 
naturellement dans la classe des baillistcs et pré- 
posés du dernier étage; d'autre part, le mot 
Itifillcr prit par la suite de l'extension. Il n'im- 
pliqua plus nécessairement la pensée d'une garde, 
d'une administration pour autrui; il signifia aussi 
donner ou livrer une chose à un titre quelconque, 
même à titre de propriétaire , et c'est en ce 
sens qu'il était vulgairement employé avant la 
révolution. 

C'est donc à tort que Duvergier a cru que la 
dénomination de bail , réservée pour le contrat de 
louage, n'a été étendue que par un abus de mots 
à d'autres tcnurcsplus voisines de l'aliénation [«]. 
Le contrat de louage ne peut pas plus réclamer 
le mot batl comme sien , que tous les autres con- 
trats dans lesquels le propriétaire transfère sa 
chose eu y retenant un droit. En soi , le mot bail 
est générique , et pour fixer la nature de la li- 
vraison , de la concession qu'il rappelle à l'es- 
prit , il faut un régime qui le complète. De là, 
bail A cens , bail a bentb , bail a complant , bail 

A EMPIIVTÉOSB , bail A DOMAINE CONGÉABI.K , bail 
A NOURBITUBK, bail A CHEPTEL, etc., etc. Si 



(5] Ducange, vo Bajulus. 

t6jld.. BAttU, BAISAIA, Baludm, voces , tlil-il, ,le- 
duc'œ à I . . ; i i ■ ». 
[7] ld., vo Bajului. 

l»J U. 
19] ld. 

[ioj M. 

tllj Vicm mol frjinç»i«. 

I l, ..• Il», 
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que le bail -louage est d'un usage très-fréquent. 



quelquefois nous disons un bail tout court , 
pour désigner uu contrat de louage , c'est que 
les autres espèces de baux sont devenues 
très- rares dans notre droit moderne, tandis 



Quant aux mots ferme et cheptel, nous en don- 
nerons l'étymologie au n» 631 , et sous l'art. 1 800. 



Article 1712. 

Les baux des biens nationaux , des biens des communes et des établissements 
publics sont soumis à des règlements particuliers. 

SOMMAIRE. 



69. Transit m n Règle» npédilw pour le* baux de* bien* 

nationaux, dea bien* det commune» et do* éta- 
bliitcmcnt» public*. 

70. Règle» relative» aux baux »•• aies* natioiuvx. Ne 

(ont plu» pat*é* judiciairement. Devant quelle 
autorité ont lieu. 

71. Condition* qu'il* doivent contenir. 

79. Si le» baux pa««é* ad mi ni«trali veinent emportent hy- 
pothèque de plein ilroit. Si l'hypothèque «péciale 
no peut rétulter que d'un contrat notarié. Exé- 
cution de* baux adminitlralif». 

73. Bauxdetbac» cl eaux minérale* appartenant à l'État. 

74. Baux de* bien* dépendant* du somma m la coo- 

■OHWi. 

75. Baux ok* *ia«* si* comohm. 



Légitlation primitive. 

77. Décret du 13 août 1807. relatif aux hotpice*. 

78. Combinaiton de ce décret avec le* loi* antérieure*. 

A-t-il abrogé la peine de nullité pour le ca» où 
le» baux auraient été fait* «an» publication et 
affiche*? 

Loi du 85 mai 1855, qui proroge k dix-huit an* la 

durée ordinaire de* baux. 
Formalité* pour le* baux excédant dix-huit an*. 

79. Baux de* maitont et bien» ruraux de* fabrique* , 

•éminaire* , école* ecclétiattique* , chapitre* , 
cure*, etc. 

80. Location de chaise» et coneewioo* de banc* dan* 

le* égli*e*. 



COMMENTAIRE. 



69. Quoique les principes généraux qui gou- 
vernent le contrat de louage soient, quant au fond 
du droit, la règle des baux qui intéressent l'État, 
les communes cl les établissements publics ; ce- 
pendant des règlements particuliers ont créé à 
leur égard certaines mesures de surveillance et 
de protection dont notre article veut qu'il soit 
tenu compte. Passons en revue ces garanties 
spéciales. 

S I er - 

Des baux de bient nationaux. 

70. D'après les lois romaines et dans l'an- 
cienne jurisprudence, les biens et droits appar- 
tenant à l'État ne pouvaient être affermés qu'en 
justice [i] et les adjudications qui en étaient pas- 
sées s'appelaient baux judiciaires. Ces baux ne 
diiféraicnl des baux ordinaires, qu'eu ce que la 
justice intervenait pour les adjuger au plus of- 
frant et dernier enchérisseur, et pour corroborer 
par son autorité le consentement des parties. 
Aujourd'hui , ces baux se font à la diligence des 
receveurs de la régie des domaines , devaut le 



[1] Matthieu», de Auctionibus . I. I, ch. 5, Dc»pei(»e», 
du Louage, »ect. 2, p. 50, n n « 3 et 6. Merlin, Rcpert., 
vo Bail, $ 17, n» 3, 1. 3, C. De local, prctdior. civil, l'o- 
thicr, Louage, n«» 376 et »uiv. Duvergicr, n«» 233 , et 
131 et »uiv. 



sous-préfet de l'arrondissement où les biens sont 
situés et à la chaleur des enchères [»]. 

Ils sont annoncés un mois d'avance par des 
publications, de dimanche en dimanche, à la 
porte des églises paroissiales de la situation et à 
celles des principales églises les plus voisines, à 
l'issue de la messe de paroisse , et par des aflî- 
ches de quiuraine en quinzaine aux lieux indi- 
qués; l'adjudication est fixée h un jour de mar- 
ché , avec désignation du lieu et de l'heure où 
elle se fora [5]. Les conditions de l'adjudication 
sont réglées par le sous-préfet et déposées en son 
secrétariat , où il peut en être pris communica- 
tion sans frais. (Art. 15.) 

71. Les baux des droits incorporels doivent 
être passés pour 9 années ; ceux des autres biens 
sont passés pour 3, 6, 9 années. (Art. 16.) 

Les conditions en sont réglées par le sous- 
prcfol et déposées en son secrétariat , où il peut 
en être pris communication sans frais. (Art. 17.) 

Il est de règle de stipuler expressément celles 
qui suivent : 

1" A l'entrée de la jouissance , il sera procédé 
par experts à la visite des objets affermés, en- 
semble à l'estimation du bétail et à l'inventaire 



[2] I.oi*(le»28ocl.,5nor. 1790, tit. Il, art. 14.6 frim. 
an vu, S ii pluv. an nu. 

[3] Art. 14 de la loi île 1790, précitée. 
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du mobilier. Le tout sera fait contradictoirc- 
ment avec le nouveau fermier et l'ancien , avec 
un commissaire délégué par le sous-préfet. Les 
frais de ces opérations seront à la charge du nou- 
veau fermier, sauf son recours contre l'ancien , 
si celui-ci y était assujetti. (Art. 18.) 

2" L'adjudicataire ne pourra prétendre aucune 
indemnité ou diminution du prix de son bail, 
en aucun cas, même pour stérilité , inondation, 
grêle , gelée et tous autres cas fortuits. (Art. 19.) 

On sent toutefois que si cette clause était 
omise dans le cahier des charges, le preneur 
rentrerait sous l'empire du droit commun, tel 
qu'il est déterminé par l'art. 1722 du Code civil. 
Duranton semble être d'uncopinion contraire [i]; 
mais je ne puis la partager, car la loi dont je re- 
trace les dispositions principales n'a pas posé en 
thèse que le fermier serait , de droit , hors du 
principe d'équité consacré par l'art. 1722; elle 
se borne à ordonner de mettre dans le cahier 
des charges une stipulation formelle qui place 
l'adjudicataire dans une condition exception- 
nelle. 

3° L'adjudicataire sera tenu , outre le prix de 
son bail , d'acquitter toutes les charges annuelles 
dont il sera joint un tableau au cahier des charges ; 
il sera tenu encore de toutes les réparations 
locatives et de payer les frais d'adjudication. 
(Art. 20.) 

4° Il sera stipulé qu'en cas de vente , l'acqué- 
reur pourra expulser le fermier, mais qu'il ne 
pourra le faire , même eu offrant une indemnité, 

Ïu'après l'expiration de la troisième année , ou 
e la sixième si la quatrième était commencée , 
ou de la neuvième si la septième avait commencé 
son cours, sans que dans ces cas le fermier puisse 
exiger une indemnité. 

5° L'adjudicataire sera tenu de fournir une 
caution solvahle et domiciliée dans l'étendue du 
département , dont il rapportera la soumission 
par acte authentique , si elle n'est pas faite au 
secrétariat, dans la huitaine après l'adjudication ; 
à défaut de quoi, il sera procédé à un nouveau 
bail à sa folle enchère. (Art. 21.) 

72. D'après l'article 14 de la loi que nous ana- 
lysons, le ministère des notaires n'est nullement 
nécessaire pour la passation des baux des biens 
domaniaux. Les baux passés devant l'adminis- 



[1] T. XVII, n» 11, 
2] N» 505 bit. 

3] No 41. Junge Favard. ▼» Louage, sect. 1, §4. 
4] Merlin, Bèp„ v Bail, g 17. « Attendu , dit très- 
» bien la cour de cassation dans un arrêt du It novem- 



» brc 1834, que le» tribunaux sont compétent* pour 
» statuer sur l'exécution d'un bail, quoiqu'il toit au nom 



d d'une administration publique. » 

Toutes le* qtic»lions relatives à la propriété ou aux 
droits qui en dérivent appartiennent , en Belgique, à la 
eonnaistance des tribunaux. (Conslil. belge, art. 92. Loi 
fondait)., art. 165.) Vov. pour de* applications du prin- 
cipe . Unix., cas*., 28 oct. 1833. Bull., 1834, p. 97 
et 122. 

(5] Duranton, t. XVII, n» 41. 

(6] Merlin, lie, cit., et *• Àclt edminïttrntlf, - M.ii; 



tration sont sujets au contrôle et ils emportent 
hypothèque et exécution parée. La minute en 
est signée par les parties, si elles savent signer, 
et par le sous-préfet. 

Mais en ce qui concerne l'hypothèque , cet ar- 
ticle n a-t-il pas été abrogé par la loi de brumaire 
au vu et par le Code civil ; par la loi de l'an vu , 
qui a substitué la spécialité à l'hypothèque gé- 
nérale de plein droit, seule usitée en France lors 
de la publication de la loi du 28 octobre 1791 ; 
par le Code civil , qui a voulu que l'hypothèque 
conventionnelle ne puisse être consentie que par 
un acte notarié? (Art. 2127.) 

J'ai traité celte question, dans mon Commen- 
taire des Hyp., sous ses faces diverses [%] : je 
crois inutile d'y revenir; je dirai seulement ici 
que je regrette de me trouver en dissentiment 
avec un savant professeur, Duranton , qui croit 
que si l'hypothèque attachée par la loi de 1790 
aux baux administratifs, a subi l'influence de la 
spécialité et de la publicité, rien n'oblige à la sti- 
puler dans les formes notariées prescrites par 
l'art. 2127 [s]. Cet article me semble tellement 
général et surtout tellement impératif dans ses 
paroles restrictives , qu'il est ditlicile d'échapper 
à son influence. 

L'exécution des baux administratifs des biens 
domaniaux se poursuit devant les tribunaux 
ordinaires [*], dans les formes prescrites pour le 
genre d'action qui compèle à l'administration 
au profit de qui le bail a été passé. Si la matière 
est indéterminée ou excède le taux du dernier 
ressort, il y a faculté d'appel ; ici ne s'applique pas 
la disposition de l'article 66 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, qui porte que les décisions des 
tribunaux de première instance sur les droits 
d'enregistrement sont sans appel [»]. 

Mais si la demande était fondée sur la pré- 
tendue irrégularité des adjudications des baux, 
la connaissance en appartiendrait au conseil de 
préfecture, sauf le recours au conseil d'État [s]. 

73. La ferme des bacs et passages d'eau est 
déterminée par un arrêté des consuls, du 8 flo- 
réal an xu. 

Les baux des eaux minérales appartenant à 
l'État sont réglées par l'art. 18 de l'arrêté du 
Directoire du 29 floréal an vu ; par un arrêté 
consulaire du 3 floréal an vm. 



voy. pour la Belgique , Brux., eau., 9déc. 1833. Bull., 
1834, p. 97. 

Les formalité* et garanties introduite* pour la location 
de* bien» des botpice» et autres établissements publics, 
n'ont été introduites que dans leur intérêt, cl ils peuvent 
seuls *e prévaloir des irrégularité» qui y auraient été 
commises. Ainsi celui qui a été mi» en contravention à 
la loi prohibitive de la chasse, par le garde particulier 
du ectsionuaire du droit de chasse sur de* biens d'hos- 
pice, ne peut puiser une fin de non-recevoir contre la 
poursuite dans la circonstance que le droit de chasse 
n'ayant pas été affermé avec les formalités voulues pour 
la location des biens des hospices, la plainte qui sert de 
base a l'action publique n'est pas régulière. ( Gand , 
5 juin 1838. J. de Br.. 1838, p. 574. Brux., cass., 7juill. 
1S27. J. dcBr.. 1828,1. 11.) 
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S 2. 

Des baux des biens de la dotation de la couronne. 

74. Les biens qui font partie de la dotation 
de la couronne ne peuvent pas être loués par 
baux excédant 18 ans, à moins qu'une loi ne le 
permette. Ces baux ne peuvent être renouvelés 
plus de trois ans avant leur expiration [t], 

§3. 

Des baux des biens des communes [*]. 

75. Dans l'ancienne jurisprudence, les baux 
d'une durée ordinaire, aussi bien que les baux à 
longues années, devaient être consentis par ad- 
judication aux enchères publiques, dans l'as- 
semblée des notables, après avoir été affichés 
trois fois, de quinzaine en quinzaine, aux lieux 
accoutumés. 11 n'y avait que les biens dont le 
revenu n'excédait pas 100 livres, qui pussent 
être- affermés par les officiers municipaux , sans 
le concours des notables et de gré à gré [s]. Dans 
les campagnes, s'il se trouvait quelques portions 
de pré, marais ou pâtis inutiles à la jouissance 
commune, ces terrains a pouvaient être donnés 
» à forme, après un résultat d'assemblée faite 
» dans les formes, pour une, deux ou trois an- 
» nées, par adjudication des officiers des lieux, » 
et le prix en était employé aux réparations des 
églises, dont les habitants étaient tenus, et aux 
affaires les plus urgentes de la communauté [*]. 

Aujourd'hui les baux à long terme sont au- 
torisés et passés dans la même forme que les 
aliénations [s]. On appelle ici baux à long terme 
ceux qui excèdent 18 ans [«]. 

Les baux de 18 années ef au-dessous sont 
préparés par le maire, bquel dresse un cahier 
des charges qui, après avoir été soumis au con- 



[1]Sénalu».con»ulte du 30 janvier 1810, art. 14. Loi 
duSnov. 1814, art. 15. L. du 2 raar» 1853, art. 1t. 

[S] La loi communale détermine ainsi lc« attribution* 
dn conteil en matière de location ou de fermage. 

Art. 81. Le conteil arrête le* condition* de location 
ou de fermage et de tout autre usage de* produit* et 
revenu* de* propriété* et droit* de la commune, ainsi 
que le* condition* de» adjudication* et fourniture». 

Néanmoint, pour le» commune» placée» »ou» le* attri- 
bution* de* commuta ire» d'arrondissement , le» acte» de 
location» et adjudication» «eronl »oumi«, avec le» cahier» 
de* charge*, à l'approbation de la députation permanente 
du conteil provincial. 

Il en tera de même, dan» le* antre* commune*, pmir 
le* acte* d'adjudication*, lor*quc ce* acte» auront pour 
objet une valeur de plu» de 10,000 fr. 

Art. 83. Le conteil accorde, t'il y « lieu, aux fermier» 
OU adjudicataires de la commune, le» remite* qu'il* ont 
droit de réclamer, aux termes de la loi , ou en vertu de 
leur contrat ; mai* lorsqu'il s'agit de remue* réclamée* 
pour motifs d'équité et non prévues par la loi ou le con- 
trat, le conseil ne peut le* accorder que *ou* l'approba- 
tion de la députation permanente du conseil provincial. 

Le* baux emphytéotique» à comenlirpar de* commu- 
ne* »ont tournis à l'avis de la députation permanente du 
conteil provincial et à l'approbation du roi. (Loi commu- 
nale, art. 76.) 



seil municipal et au sous-préfet, reçoit l'appro- 
bation du préfet; puis le maire procède à l'adju- 
dication à la chaleur des enchères et après 
affiches et publications [7]. C'est sans fondement 
que Merlin soutient que le droit de passer les 
baux des biens des communes appartient aux 
sous -préfets [t]. Les lois administratives et 
la pratique sont également contraires à co 
système [9 1 . 

Quand l'adjudication est faite, il en est passé 
acte devant un notaire nommé par le préfet; 
l'hypothèque n'a lieu qu'autant qu'elle est ex- 
pressément réservée dans l'acte notarié [to]. 
Quant aux baux des eaux minérales appartenant 
aux communes , il existe à cet égard des disposi- 
tions spéciales dans l'arrêté consulaire du 6 ni- 
vôse an xi, dans le décret du 30 prairial an xu et 
l'ordonnance du 18 juin 1823. 

S 4- 

Des baux des biens des établissements publics et 
des hospices. 

76. Continuons à nous armer de quelque pa- 
tience pour pénétrer dans le fatigant dédale des 
lois qui ont réglé cette matière. 

L'art. 1" de la loi du 4 février 1 791 portait 
ce qui suit : « Les corps, communautés et éta- 
» blissemcnls publics, tant ecclésiastiques que 
» laïques, conservés et auxquels l'administration 
» de leurs biens est laissée provisoirement [11], 
» ne pourront faire des baux pour une durée 
» excédant 9 années, à peine de nullité. » 

L'art. 2 ajoutait : « Ces baux ne pourront , 
» à peine de nullité, être passés qu'en présence d'un 
» membre du directoire du district dans les lieux 
» où se trouveront fixes ces établissements, ou 
» d'un membre du corps municipal , dans les 
» lieux où il n'y aura pas d'administration do 



Il n'e*t exigé par aucune loi qu'un bail consenti par 
une régence soit paisé devant notaire*, et il suffit, quant 
rai formalité* exlrin*èquc*, qu'il ail eu lieu aux enchè- 
re* , après avoir été précédé d'affiche» et de publica- 
tion». 

Un bail semblable, consenti »an*quelecon*eil de régence 
en t ût arrêté le* condition*, comme le» règlement* l'exi- 
geaient, ne »crait pa» nul, s'il avait été fait publiquement 
aux enchère», aux même* condition» que le» année» pré- 
cédente», tans oppotition, et ti à ce* circonttancet se 
joignait celle que lo bail a été approuvé tacitement de- 
puis par le conseil do régence. (Liège, 5 déc. 1833. J. 
de Br.. 1831. P . 35.) 

(3; Édit d'août 1764, art. 26. Leber, Hitt, crillq. du 
pouvoir municipal, p. 554. 

(4] Urd. de 1669, t. XXV, art. 7. 

(5] Loi du 5 bot, 1790, t. Il, art. 13. 

[6] Loi du 25 mai 1835, voy. /n/r.,n« 77. 

[7] L. du 14 déc. 1789, art. 50. Loi du 98 pluviôse 
an vin, art. 9 et 14. Décret du 7 germ. an ix. Ord. du 
7 oct. 1818. Arg. du décret du 12 août 1807. 

[8J Voy . Bail, S 18, au Rêpert.-Junge Dali., Louage. 
p. 4. 

[9] Favard, Rèp., vo Louage. Durauton, t. XVII, 
ne 4i. 

[101 Mon Comm. de» Hypnihiq., no 505. 

[11] Par l'art. 1, Ut. I,dc la loi du 23oct.(5 hot.1790.) 
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» district. Les formalités (d'affiches et d'enchères 
«publiques) proscrites par l'art. 13 du titre II 
» de la loi du 5 novembre 1700. seront obser- 
» vees pour la passation desdits baux, ô peine de 
» nullité [s], » 

Mais une loi du 16 messidor an vu modifie, 
en ce qui concerne les hospices, la défense d'é- 
tendre au delà de 9 ans la durée des baux. « Les 
» biens-fonds des hospices (porte l'art. 1) seront 
d affermés de la manière prescrite par les lois. 
» Les maisons non apfkctébs a l'exploitation 
» DBS bibns bcbal'x pourront être affermées par 
» baux à longues années ou à vie, claux enchères 
» en séance publique, après affiches. Ces baux 
» u 'auront d'exécution qu'après l'approbation 
a de l'autorité chargée de la surveillance immé- 
» diate [9]. » 

A l'égard des biens ruraux , la défense de les 
affermer pour plus de neuf ans subsiste dans 
toute sa force. Mais il pourrait y être dérogé par 
des décrets spéciaux. 

En effet, l'art. 1 de l'arrêté du gouverne- 
ment du 7 germinal an 11 porte : « Aucun bien 
» bubal appartenant aux hospices, aux élablisse- 
0 ments d'instruction publique, aux communautés 
» débitants , no pourra être concédé à bail à 
» longues années, qu'en vertu d'un arrêté spécial 
» du gouvernement. » 

Par un autre arrêté, les mêmes autorisations 
et les mêmes formalités sont requises pour que 
la résiliation ou la modération du prix des baux 
ordinaires des biens des pauvres et des hospices 
puissent être consenties par les commissions 
administratives des hospices ou par les bureaux 
de bienfaisance. 

Au surplus , nous verrons tout à l'heure que 
des dispositions législatives récentes ont beau- 
coup étendu la durée ordinaire des baux à ferme 
des hospices. 

77. Quoi qu'il en soit, tel était l'état des choses 
lorsque le gouvernement crut utile de le modi- 
fier par le décret du 12 août 1807. Il faut le 
commenter dans son entier. 

« Art. 1. A compter de la publication dupré- 
» sent décret, les baux à fkumb des hospices et 
» autres établissements publics de bienfaisance ou 
» d'instruction publique, pocb la durée ordi- 
» naibb, seront faits aux enchères, par-devant 
» un notaire, qui sera désigné par le préfet du 
» département, et le droit d'hypothèque sur 
» tous les biens du preneur y sera stipulé par 
» la désignation, conformément au Code civil. 

» Art. 2. Le cahier des charges de l'adjudica- 
» tion et de la jouissance sera préalablement 
» dressé par la commission administrative, le 
» bureau de bienfaisance, ou le bureau d'admi- 
» nislration, selon la nature de l'établissement. 



» Le sous-préfet donnera son avis, et le préfet 
» approuvera ou modifiera le cahier des charges. 

» Art. 3. Les affiches pour l'adjudication se- 
in ront apposées dans les formes et aux termes 
» déjà inttiqués par les lois et règlements [5]. En 
» outre, leur extrait sera inséré dans le journal 
1» du lieu de la situation de l 'établissement, ou, 
d à défaut, dans celui du département, selon 
» qu'il est prescrit à 1 art. 083 du Code de pro- 
» cédure civile. 

» Il sera fait mention du tout dans l'acte d'ad- 
» judication. 

» Art. 4. Un membre de la commission des 
» hospices , du bureau de bienfaisance , ou du 
» bureau d'administration , assistera aux en- 
» chères ou à l'adjudication. 

u Art. 5. Elle ne sera définitive qu'après l'ap- 
» probalion du préfet du département , et le 
» délai pour l'enregistrement sera de 15 jours 
» après celui où elle aura été donnée. 

» Art. 6. Il sera dressé un tarif des droits des 
» notaires pour la passation des baux dont il est 
» question au présent décret, lequel sera ap- 
» prouvé par nous, sur le rapport de notre 
•• miuistre de l'intérieur. » 

78. Résumons maintenant celles des disposi- 
tions qu'on vient de lire qui n'ont pas été frap- 
pées d'abrogation, et se concilient avec le décret 
du 12 août 1807. 

S'agit-il d'un bail à ferme , de 3, 6, 9 années, 
c'est-à-dire d'une durée ordinaire, le décret 
précité est la loi en vigueur; il substitue le 
ministère des notaires à celui des administra- 
tions de district et de municipalité ; il veut une 
stipulation expresse d'hypothèque, conformé- 
ment à l'art. 2127 du Code civil [4]. Du reste, 
en ce qui concerne les affiches, il faut le com- 
biner avec l'art. 2 de la loi du 5 février 1791 , 
qui prononce la peine de nullité. C'est un point 
auquel n'ont pas fait attention Favard [5] et Du- 
rantOO [ej, qui pensent qu'aucune des lois qui 
règlent la forme des baux des établissements 
publics ne prononce la peine de nullité en cas 
d'infraction à leurs dispositions. Il est vrai qu'un 
arrêt du conseil du 21 octobre 1818 , approuvé 
par Duvergier [i], décide « qu'aucune loi spéciale 
» ne prescrivant a peinb db nullité les formes 
» d'affiches et d'enchères pour les baux des éta- 
» lahlissements britanniques de Paris , le ini- 
» nislre de l'intérieur avait pu valablement 
» approuver les baux faits sans l'observation de 
» ces formalités [s J. nMais \tts lois spéciales citées 
au n" 76 et rappelées dans le décret du 12 août 
1 807 , ne démontrent-elles pas un oubli singulier 
de la part du conseil d'Etal? 

Quant aux baux à loyer, ils restent sous l cm 
pire de la législation antérieure au décret du 



[1] Sur l'hypothèque de ces baux adminittralif», voy. [5] Rip,, y» Louage. 

mou Comm. ilei Hyp., n n 503 bit. [6 T. XVII, n< 41. 

[2] Le *ou» préfet. Merlin, Jtép.,w Bail, p. 374, n«2. [7 T. I, n» 137. 

[3] On le» a tu» toul à I heure au 110 76. [S Sirey, Juntpr. du conseil d' État , t. V, p. 1 . 
[4] Voy. mou Comm. «le» Jlyp., u° 505 bis, \\ 
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1 2 août 1807 , lequel ne s'occupe que des baux à 
ferme. 

Maintenant, il y a une remarque à faire; nous 
nous sommes placés sur le terrain du décret du 
1 2 avril 1807, qui restreignait à 3, 6, 9, la durée 
ordinaire des baux de biens ruraux. Mais la loi 
du 25 mai 1835 a décidé que les communes, 
hospices, et tous les autres établissements pu- 
blics, pourront désormais affermer leurs biens 
ruraux pour 18 années et au-dessous, sans au- 
tres Ci .m. alités que celles prescrites pour les 
baux de 9 années. On a pensé que ce laps de 
temps était peu considérable pour des établisse- 
ments qui se perpétuent , cl qu'il ne dépassait 
pas la juste latitude qu'il convient de laisser aux 
administrateurs locaux pour la gestion des pro- 
priétés conliées à leur surveillance. On a voulu 
d'ailleurs mettre cous les yeux des particuliers 
un exemple qui encourageât les baux à longs 
termes, si favorables à l'agriculture. On appli- 
quera donc aux baux de 18 ans tout ce que nous 
avons dit des baux de 3, 0, 9 années. 

Mais s'il s'agit de baux à ferme d'une plus 
longue durée, il faut qu'ils soient autorisés par 
une ordonnance du roi. Lorsque l'ordonnance 
du roi est accordée, le bail est pa*se par acte no- 
tarié, et après alliches, conformément au décret 
du 1 2 août 1807, qui par analogie doit ici servir 
de guide ; car si le ministère des notaires cl les 
alliches sont nécessaires pour les baux de 9 ans. 
combien à plus forte raison pour les baux d'une 
plus longue durée ! 

Mais si un bail dépassant 18 ans était consenti 
sans une ordonnance du roi, serait-il nul, ou 
seulement réductible ? La raison de douter vient 
de l'article de la loi du S février 1791 qui pro- 
nonçait la peine de nullité. Mais celte disposi- 
tion rigoureuse n'a été ni rejetée ni rappelée 
dans aucun des actes législatifs qui ont suivi et 



qui ont réglé la matière. Je pense donc qu'il faut 
s'arrêter au parti le plus indulgent, ad huma- 
nlorrm senlenliam, et prendre la raison de dé- 
cider dans les art. 595, 1429, 1430 et 1718 du 
Code civil , qui se bornent à réduire les baux 
d'une durée excessive à la durée légale. — C'est 
ce qu'a fait, du reste, le décret du G novembre 

181 3, en ce qui touche les baux des biens des sé- 
minaires, des cures, chapitres, évôchés(art. 9) ; 
c'est ce qu'ont décidé le sénatus-consulte du 
30jauvier 1810, art. 14, et la loi du 8 novembre 

1814, art. 15, en ce qui concerne les baux des 
biens dépendants du domaine de la couronne. Ces 
analogies sont décisives : elles montrent que 
l'esprit de la législation a été de supprimer une 
peine de nullité saus utilité, pour se rattacher à 
la sanction plus sage et plus efficace écrite dans 
les articles du Code civil qui forment la droit 
commun [i]. 

79. En ce qui touche les baux des maisons et 
des biens ruraux des fabriques, ils sont stipulés 
par le bureau des marguilliers dans la forme 
déterminée pour les baux des biens commu- 
naux [ij, 

Si ces baux excèdent 18 ans, il faut une or- 
donnance du roi rendue après une délibération 
«lu conseil de fabrique, et l'avis de l'évèque 
diocésain [s]. 

On suit des dispositions à peu près semblables 
pour les baux des biens des séminaires , des 
écoles ecclésiastiques, des chapitres , des cures , 
des évèchés [*] , etc. ; quand il s'agit de baux 
d'une durée inférieure à 9 ans , la convention 
peut même dans certains cas se former de gré à 
gré [»]. 

80. Le décret du 30 décembre 1609 a réglé les 
formes spéciales auxquelles sont assujetties les 
locations de cliaises et les concessions de ' 
dans les églises par les fabriques [s]. 



CHAPITRE II, 

OU LOUAGE DES CHOSES. 



Article 1713. 

On peut louer toutes sortes de biens meubles ou immeubles. 

SOMMAIRE. 



81. Vice de rédactien de cet article. 

8Î. Quelle* «ont le* chose» qu'on peut louer et celle» 

«ju'on ne peut louer. 
83. 1» Ile* eliOM-t qu'on peut vendre tant pouvoir le» 

louer. On ne peut louer le» choie* fongiblc» . Kxem- 

[1] Junge Duvergier, no 138. 

[i] Décret du 30 déc. 1809, art. 60. — Le bureau 
de» marguillier» ne peut valablement faire de» baux 
pour un terme <le plu* de neuf au», tan» obicrver le» for- 
maïlr» pre«rritr» par le décret du 3(1 déc. 1R09 ; 
lûmar. 1821. Bru»., J. de l>., 1821, I, 105, 



pif». I.a location de partie, de mine à eiploiler 
éqnivaut-rlle à une vente 7 

lion à la prohibition do louer le* ch.no» fon- 



84. On ne peut louer 



[3] Art. 69 de ce décret. Loi précitée du 
Voy. Supr. t n« 78, in fin*. 
[4] Art. 9 du 6 nov. 1813. 
[5| Art. 69 du même 
[fil Art. 67 et »niv. 



1835. 
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i office quoiqu'on puisse le ven- 



86. 
87. 



On ne peut louer un 
dre. — Renvoi. 

2» Det choie* qu'on peut louer quoiqu'elle» ne puis- 
sent être vendue*. 
De» immeuble» doUui. 
De l'industrie d'un homme. 
5" De» ehotet qu'on ne peut ni vendre ni louer. 
Droit d'usage, droit d'hahiUtion. 
De» servitudes séparées du fond*. 

du domaine public. De» place» dan» le* 



9t . De* église* , de* cimetière*, de* halle*. 

92. On ne peut louer un office public. 

93. 4o De* cho*e» qu'on peut louer en général. Mini», 



94. 

95. 



— linge, — i 
Du droit de chaue. 

Det condition* dan* lesquelles doit se trouver la 
cho»e. Il faut d'abord qu'elle existe. Quid de la 
perte totale ou partielle au moment du contrat? 

96. On peut louer une cho»e indéterminée. 

97. On ne peut prendre a loyer sa propre chose. 

98. Du bail de la chose d'aulrui. 11 est valable; réfuta- 
tion de l'opinion contraire. 

99. Mais le bail ne se «oulienl alor* que par la ' 
foi du preneur. Quid t'il y a mauvaise foi? 

100. Du bail de la chose indivise ou soumise à une < 



COMMENTAIRE. 



81 . Le louage des choses va nous occuper. 

Et d'abord quelles sont les choses qui peu- 
vent faire l'objet d'un contrat de louage ? L'ar- 
ticle 1713 répond à cette question par une de 
ces généralités qui sont souvent fautives. « On 
» peut louer, dit-il , toutes sortes de biens meu- 
bles ou immeubles. » Évidemment nous n'avions 
pas besoin de l'art. 1713 pour savoir cela : les 
art. 1127 et 1128 du Code civil nous l'avaient 
déjà dit. Au lieu de se borner à une stérile répé- 
tition , n'cût-il pas été mieux de sortir de ces 
vagues déclarations , pour entrer dans quelque 
chose de plus précis et montrer dans quels cas 
le principe écrit dans l'art. 1128 souffre des 
exceptions [t] ? 

Suppléons donc par l'interprétation à ce que 
l'art. 1713 a de trop absolu. 

82. Il y a des choses qu'on ne peut louer quoi- 
qu'on puisse les vendre ; il y en a qui peuvent 
être louées quoiqu'elles ne puissent être ven- 
dues ; il y en a qu'on ne peut ni louer ni ven- 
dre, enfin il y en a, et c'est le plus grand 
nombre, qu'on peut louer aussi bien que les 
vendre. 

83. 1° On ne peut louer les choses qui se con- 
somment par l'usage , quoiqu'elles soient sus- 
ceptibles de vente («]. Comment, en effet, le 
locataire pourrail-il user de ces choses sans les 
consommer, c'est-à-dire sans s'en servir comme 
le fait un propriétaire? et s'il les consomme , 
comment pourrait-il les conserv er et les rendre 
précisément au maître suivant la loi invariable 
du contrat de louage [s)? Il ne peut donc pas y 
avoir de louage d'une barrique de vin, d'une 
corde de bois , etc. 

Observez cependant que la force du droit d'ac- 
cession fait nécessairement comprendre dans le 
nombre des parties de l'objet loué , les choses 
fongibles que le propriétaire y a attachées pour 



[11 Voy. le C. de la Louisiane , art. 2647, et le C. ba- 
varois , art. 3 , tit. du Louage, dans la Conférence de 
Saint-Joseph, p. 89 et 90. La rédaction de ces articles 
est plus complète que celle de notre article. 

[I] Arg. de la loi 3, S dernier, D. Commo<lali. qui 
dit: Non potëtl commodari id quod umu contumitur. 
Domal, Louage, secl. 1 , no 4. Pothier, n» H. Code 



son exploitation. Ainsi les pailles et engrais 
placés dans la ferme pour l'amélioration des 
terres (art. 524) font partie intégrante des objets 
dont le fermier profite , à charge cependant d'en 
représenter à sa sortie une égale quantité. (Arti- 
cle 1778.) Ici , la destination du père de famille 
et l'accession opèrent indirectement ce qui ne 
pourrait se faire directement et principalement. 
C'est ce qui arrive souvent dans le droit. Une 
loi romaine a dit des personnes : Scepè quod qui s 
ex sud persond non habet , hoc per exlraneam 
prière potest [*]. On peut en dire autant des 
choses. 

Il arrive quelquefois que dans la location 
d'une forge ou d'une fabrique , on convient que 
le locataire pourra se servir des minerais , bois , 
charbons , matières premières , etc. , existant 
dans l'usine et nécessaires pour assurer son rou- 
lement. Ce cas ne doit pas être confondu avec 
le précédent ; car ces objets ne sont pas un ac- 
cessoire nécessaire de la forge et de la fabrique ; 
ils ne sont pas immeubles par destination [s] ; 
ils ne suivent pas la condition de la chose prin- 
cipale. On tomberait donc dans un abus de mots 
et d'idées, si l'on disait que ces matières sont 
louées. Elles ne le sont pas et ne peuvent pas 
l'être : leur nature s'y oppose invinciblement. 
La vérité est qu'elles sont ou vendues ou prê- 
tées à usage, suivant les cas. Il faut donc se 
défier d'un arrêt de la cour de Paris, du 21 mars 
1 822 , qui , dans une hypothèse semblable à celle 
qui vient de nous occuper, a décidé que le pro- 
priétaire pouvait reprendre, comme locateur, 
les matières premières qu'il avait livrées au pre- 
neur avec l'usine louée [o]. L'équité et la faveur 
d'un cas particulier l'ont emporté ici sur les vrais 
principes. Mais les vrais principes sont toujours 
bons à rappeler M. 

Nous disons donc qu'excepté le cas où une 



bavarois et Code de la Louisiane, article* précités. 

[3] Sur les choses fougiblcs. (Voy. Proudhon, Usu- 
fruit, n» 120.) 

[4] t.. 13. D. quee ret pignor,, infr,, n» 89. 
[5] Proudhon, n» 1141 et 1143. Infr., ix> 460. 
16] " 



Pasierisie k celle date. 
[7j Junye Duverçier, a» 81. 
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chose fongiblc est identifiée par accession avec 
un objet principal donné à bail , elle n*est pas 
susceptible de louage principalement et par elle- 
même. 

Toutefois il ne serait pas impossible de louer 
ad ottentationem lantùm des choses fongiblcs que 
l'on recevrait pour les montrer à quelqu'un au- 
près de qui ou voudrait s'en faire honneur, et à 
charge de les rendre in individuo [«]. On m'a 
cité l'exemple d'un avare qui, contraint de 
donner a dîner lorsqu'il maria sa fille, loua, chez 
le Chevet de l'endroit, un pâté de Strasbourg 
qu'il fit figurer sur sa table avec défense à ses 
domestiques d'y porter le couteau destructeur. 
Les convives en eurent la vue, et probablement 
aussi l'envie, et le lendemain la pièce revint 
saine et sauve chex le marchand. Il faut trouver 
des caractères de eette originalité et des circon- 
stancesaussi singulières pourconcevoir l'exemple 
du louage de choses fongiblcs. Au surplus, nous 
examinerons au n° 93 certains cas qui , malgré 
une apparente analogie , ne devront pas être 
confondus avec le bail de choses tangibles. 

81. On ne peut non plus louer une créance , 
quoiqu'elle soit susceptible de cession. Si je vous 
charge de recouvrer le montant de mes billets, 
c'est un mandat que vous accomplissez; mais 
on ne conçoit pas le louage d'une chose de cette 
espèce. Elle ne saurait être pour le preneur, 
obligé de la faire valoir et d'en rendre le mon- 
tant avec les intérêts, le sujet d'une véritable 
jouissance. La cause du louage manquerait [t], 

85. Nous verrons, au n° 92, qu'il y a certains 
offices qu'on peut vendre sans pouvoir les louer. 

80. 2° Il y a des choses qui peuvent être 
louées quoiqu'elles ne puissent être vendues. 

Par exemple, les biens dotaux se louent pen- 
dant le mariage , et cependant ils sont inaliéna- 
bles. Il en est de même des biens composant un 
majorât , et des biens domaniaux , lesquels ne 
peuvent s'aliéner que par une loi [3]. 

87. Nous verrons aussi , quand nous parlerons 
du louage d'ouvrages, qu'un homme peut se 
louer, quoique sa personne soit de trop haut 
prix pour être vendue [«]. 

88. 3" Il y a des choses qu'on ne peut ni 
vendre ni louer. 

Nous citerons un droit d'usage [s] , un droit 
d'habitation [e] , car ces droits sont purement 
personnels [7]; c'est en quoi ils diffèrent de 
l'usufruit, qui est cessible par sa nature [si. 

89. Lorsqu'un droit de servitude est constitué 
sur un immeuble au profit d'un immeuble voi- 



[1] Duranlon, t. XVII, n- 31, Dtnrergicr, no 8t. 
[3] Art. 1707, C. c. Pothier «lit qu'il c.t de IWncc 
du louage qu'il y ait une certaine jouissance, no 92. 
;•> Polhier, no 10. Dnranton, t. XVII, no 25. 
Pothier, no tO. 

Art. 631 , C. c. L. 11, D. De mu. Pothier, n<> 19. 
Art. 634 , C. c. 

Mon l'omis, de la l'ente , no 925. 
Art. 595, Ce. 

Ulp., I. 44, D. Loeali, art. 685. C. c. Durcrgicr, 



w 

(3 

[•: 
17; 

n« 67 



sin , on ne peut pas plus le louer que le vendre 
séparément du fonds [o]. L'intérêt manque en 
effet pour servir do base à un tel contrat. Que 
ferait un tiers d'une servitude qui n'a qu'une 
utilité relative et nullement une utilité ab- 
solue [to]? 

Du reste , il est inutile de dire qu'une servi- 
tude active se trouve comprise comme acces- 
soire dans le bail de la chose à laquelle elle est 
attachée , et que le fermier en profite comme le 
propriétaire lui-même. C'est encore un cas où 
la puissance du droit d'accession procure un 
résultat qui ne pourrait être directement ob- 
tenu [ti]. 

Il faut observer, au surplus, que, de même que 
je peux vous vendre la permission de passer sur 
mon fonds, de même je suis libre de vous la 
louer [u] ; c'est en quelque sorte une portion de 
mon héritage que je vous donne à bail. 

90. On ne peut louer les choses qui sont dans 
le domaine public , comme les rues, les places, 
les grands chemins [13]. 

Il arrive cependant quelquefois que, par tolé- 
rance ou pour une utilité municipale, les villes 
louent provisoirement quelques emplacements 
nécessaires à des marchands pour stationner sur 
la voie publique. Mais ces concessions sont tou- 
jours faites de manière qu'elles ne gênent pas le 
droit de circulation des habitants , droit supé- 
rieur à tous les autres et que rien ne doit ébran- 
ler [h]. 

91. Une église, tant qu'elle est consacrée au 
culte , n'est pas non plus susceptible de loca- 
tion. On doit en dire autant des cimetières. 

Toutefois, on loue des lunes et des chaises dans 
les églises, parce que la destination principale 
du lieu ne s'en trouve pas affectée. On loue 
aussi, par le même motif, la tonte de l'herbe et 
l'émondagc des arbres d'un cimetière [is]. Enfin, 
on met en location les places d'une halle , d'un 
marché , d'un chantier, d'un port, etc. ; car cet 
usage rentre dans la destination spéciale de la 
chose. Quand nous avons dit que le louage des 
choses publicijurUesl interdit, nous avons voulu 
parler d'un louage qui en ferait passer la jouis- 
sance exclusive à un seul. Mais rien ne défend de 
mettre en location certains accessoires, certains 
démembrements de ces choses , susceptibles de 
tomber dans le commerce , parce que le fonds 
reste avec son affectation publique. 

92. On ne peut donner à bail un office public 
dont on est investi. Les fonctions sont person- 
nelles; le titulaire seul peut les exercer; et 



10] Mon Comm. de» Hypol., no 402. 
11 1 Suprà, uoM. 

12) Duranlon, t. XVII, no 23, d'aprè* Pothier, no 18. 
Duvergicr, n« 69. 

[13] Pothier, no 15. J'ai exposé dan* mon Coram. delà 
Prttcripl., n«« 144 et tuir., art. 2226, ce qui regarde le 
domaine public. 
[14] Art. 7 de la loi du 11 frim. an th. 
[15J Pothier, no 14. 
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quoique certaines charges soient susceptibles 
d'être vendues, comme celles de notaire, d'a- 
voué , de greffier , d'huissier, rependant elles ne 
peuvent faire l'objet d'un contrat de bail. Nouvel 
exemple de cette vérité que nous avons montrée 
ci-dessus (n»' 82, 83 et 84) , savoir, que tout ce qui 
peut être vendu ne peut être loué. 

93. 4° A part les exceptions que nous venons 
de rappeler, on peut louer toutes sortes de 
choses , meubles ou immeubles , corporelles ou 
incorporelles. 

Ainsi l'on peut louer un cheval , une tapis- 
serie; 

Une maison , une terre , un pré , une chute 
d'eau ; 

Un droit d'usufruit, de superficie ; 

Un péage, un droit d'octroi ; 

Des livres destinés à être lus [i] ; 

Des habits, du linge, des machines, des meu- 
bles , quoique ces choses soient de nature à se 
détériorer peu à peu par l'usage; car cette con- 
dition de s'altérer lentement et insensiblement 
ne doit pas les faire comparer aux choses fongi- 
bles, dont la nature est de s'altérer par le pre- 
mier usage [ij, etc. 

A ce propos , nous devons nous livrer ici à 
quelques réilexions sur les baux de mines et car- 
rières , qui , dans ces derniers temps, ont donné 
lieu à de fréquentes controverses. 

On sait que la loi du 21 avril 1810 , en même 
temps qu'elle a déclaré les mines concédées, pro- 
priété perpétuelle, disponible , transmissiblc , a 
ajouté cependant qu'elles ne pourraient être ven- 
dues par lots ou partagées, tant une autorisation 
préalable du gouvernement donnée dans 1rs mdmes 
formet que la concession. Le législateur n'a pas 
voulu que l'unité de la concession fut rompue 
par des aliénations ou exploitations partielles, 
parce que les travaux entrepris par les acqué- 
reurs ou copartageants , chacun pour son propre 
compte j peuvent compromettre, de la manière 
la plus grave , la conservation des gîtes. La di- 
vision de la concession, en substituant à l'intérêt 
unique qui doit présider à l'exploitation , des 
intérêts divers, et souvent contraires entre eux, 
a paru un danger tellement sérieux , que la loi a 
dù restreindre ici la puissance et l'étendue du 
droit de propriété. 

Mais qu'est-il arrivé? C'est que l'intérêt par- 
ticulier , toujours si habile à trouver le point dé- 
fectueux de la loi , s'étant aperçu que le législa- 
teur n'avait parlé que des ventes partielles ou des 
partages, s'est soustrait à l'unité d'exploitation 
en passant des baux partiels, des amodiations 
fractionnées de la mine concédée. 

Alors l'administration s'est émue. Elle a re- 
douté les dangers d'une exploitation affranchie 
d'une direction unique , et pour faire annuler 



[t] Il a été jugé que ce louage, comme la vente dei 
livre», ctl un acte de librairie. Ca**., 30 doc. 1846.) 
[2] Proudhon, n« 191 ; art. 587 et 589, C. c. 
13) S., 38, 1,91. 



ces baux partiels, elle a soutenu qu'ils étaient 
de véritables ventes par lots ; car , disait-elle , 
les substances minérales n'étant pas de nature à 
se reproduire, c'est les aliéner véritablement que 
d'en affermer l'extraction. 

Cette prétention a été proscrite, et elle devait 
l'être. La chambre des requêtes l'a repoussée par 
arrêt du 20 décembre 1837 [5]. 

D'abord , l'administration convient , dans ses 
instructions, qu'on peut louer en totalité la con- 
cession d'une mine. Elle accorde ce point de 
bonne grâce, parce que, dans ce cas, il n'y a au- 
cun danger pour les gites; en effet , le preneur 
étant au lieu et place du concessionnaire , les 
travaux s'exécutent avec l'ensemble qui préside 
à une seule et même entreprise. 

Ainsi donc , notons bien ceci : il est reconnu 
et avoué qu'une mine peut être louée en totalité. 
Ses produits sont des fruits qui peuvent faire 
l'objet d'un bail ; ils procurent une jouissance de 
nature à être transmise, tandis que la propriété 
reste au bailleur. Vainement dira-t-on que le 
minerai , une fois extrait , ne se reproduit pas 
comme les fruits d'une terre. Non ! car la mine, 
consistant dans des réunions de gites plus ou 
moins riches, ne s'épuise pas du premier coup 
par les extractions de substances minérales. Bien 
différente des choses fongibles que le premier 
usage fait disparaître, elle survit aux extractions 
de chaque année ; elle continue à rester une 
source de produits et un objet de jouissance , 
jusqu'à ce que les gites n'aient plus rien à ren- 
dre. Mais tant que les substances métallurgiques 
sont recélées dans son sein , elle constitue une 
propriété supérieure aux fruits qu'on lui arra- 
che, une propriété productive et susceptible de 
location. 

Eh bien ! maintenant quelle différence y a-t- 
|i* entre le bail d'une mine entière , et le bail 
d'une de ses parties divisées? Est-ce que les rai- 
sons de décider ne seront pas les mêmes dans 
un cas et dans l'autre? Est-ce que nous ne re- 
trouvons pas ici des gites qui donnent lieu à des 
extractions successives et réitérées? Est-ce que 
ces gîtes ne forment pas une propriété qui de- 
meure entre les mains du bailleur, taudis que le 
preneur n'a droit qu'aux seules extractions qu'il 
pourra faire pendant la durée île sa concession? 
Ces vérités tombent sous le sens , et n'ont pas 
besoin de plus amples démonstrations. 

Au surplus , je n'entends pas dire que , sous 
le point de vue administratif, la division de la 
concession par amodiations partielles n'engendre 
pas des inconvénients à peu près pareils à ceux 
que produisent des ventes ou des partages. Mais 
ce n'est pis là ce que j'examine [«]. Je me place 
en présence d'un point de droit, et je dis qu'en 
thèse, le bail même partiel d'une mine est autre 



[4] Sou» ce rapport, on pourrait prendre la question 
au poial de vue de la nouvelle loi du 27 avril 1838 aur 

le» mines. 
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chose que la vente de cette mine ou d'une de 
se* parties , et qu'on aurait tort de confondre 
deux choses aussi distinctes ; je maintiens donc 
la légalité de l'arrêt de la chambre des requêtes, 
auquel j'ai concouru ; et si, le 18 décembre 1839, 
nous avons prononcé un arrêt d'admission dans 
l'affaire du comte de Castellanc, qui nous offrait 
la même question à juger , ce n'a pas été pour 
nous déjuger ou pour céder aux scrupules qu'on 
voulait nous donner sur notre précédente déci- 
sion ; c'est par suite d'un tout autre moyen qui 
nous a semblé mériter l'épreuve de la chambre 
civile. 

Concluons donc qu'on peut louer une mine , 
une carrière, etc. (i]. Concluons que le bail peut 
comprendre une partie seulement de la mine. 
C'est, du reste , ce qui a lieu tous les jours sans 
controverse pour les carrières et les ardoisières. 

94. Dans l'ancienne jurisprudence, on ne pou- 
vait louer un droit de chasse séparément du 
fonds. Les seigneurs et possesseurs de fiers qui 
seuls avaient ce droit étaient censés n'en avoir 
été investis que pour leur plaisir et non pour 
tirer profit de cet exercice réputé noble , ad 
obleclamentum , vt non ad quastum [s]. 

Il en est autrement aujourd'hui; le droit de 
chasse est une dépendance de la propriété ; il 
peut être loué, abstraction faite du fonds, comme 
tout autre démembrement do ce droit [«). Aussi 
lisons-nous dans un décret du 26 prairial an xiu : 
« Les maires des communes sont autorisés à af- 
» fermer le droit de chasser dans les biens com- 
» munaux , à charge de faire approuver la mise 
» en ferme par le préfet et l'autorité supé- 
» rieure [s]. » 

Mais lorsqu'un domaine rural est donné a bail, 
le preneur a-t-il le droit de chasse comme ac- 
cessoire nécessaire de la chose , ou bien ce droit 
reste-t-il au propriétaire? Nous examinerons 
cette question en traitant de l'art. 1719. 

95. Eu voilà assez sur les choses qui sont ou 
non susceptibles d'être louées. Passons à quel- 
ques principes sur les circonstances dans les- 
quelles doit se trouver la chose donnée à bail 
pour que le contrat soit valable. 

D'abord, il faut que la chose existe au moment 
du contrat [ej. Par exemple, j'ai fait marché 
avec vous , que vous me donneriez à bail pour 
six mois une maison de campagne que vous pos- 
sèdes à Passy. Mais au moment où nous contrac- 
tons, les flammes l'avaient déjà dévorée. Le con- 
trat n'a aucune existence, faute d'une chose qui 
en ait été l'objet [7]. 

Si cependant vous saviez que votre maison 



[1] Voy. infr., n« 131, IVicmpIc d'un bail de carrière, 
«t COMMlllei aU*M lirrm b!<\ 5 mur» 1829. (S., 35, X, 320.) 
[2] Polhier, n° 16. Merlin, Rtp., va Bail, § 1, no 4. 
3| L. du 32 avril 1790. Rouen , 9 nov. 1896. 
4] Rèp. de Merlin, v Communaux, $ 5. Duranton , 
du Louage , n» 34. Dalloi, Louage, p. 908. — in-8», 
p. 3, no 3. 

[5] Arg. de l'art. 1601, C. c, et «on Comm. d« la 
F ente, n<» 6, 202, 252. 
{«] Polhier, no 7. 



de campagne était périe, vous serez tenu de mes 
dommages et intérêts , à cause du dol que vous 
avez commis à mon égard [s]. 

Si la perle subie par la chose n'était que par- 
tielle , on suivrait les distinctions établies dans 
notre Commentaire de la Vente, pour savoir si 
le contrat de louage devra être maintenu ou ré- 
solu, ou modifié quant au prix. V 252.) 

96. Pour que le contrat de louage subsiste , il 
n'est pas nécessaire que la chose soit déterminée. 
C'est ce qui a lieu , par exemple , lorsque j'en- 
voie chercher une voilure chex un loueur de 
fiacres, sans déterminer celle que je veux avoir. 
Le loueur remplit sou obligation s'il m'en con- 
duit une qui soit d'une bonté commune et ordi- 
naire M. 

97. L'on ne peut prendre à loyer sa propre 
chose, à moins que l'usufruit , séparé de la nue 
propriété , ne soit entre les mains d'une autre 
personne. Tant que la propriété est pleine et en- 
tière , elle résiste à l'idée que le propriétaire 
puisse en être le locataire ; rei ma conductio 
nulla est , dit Ulpien [io]. En effet , le droit de 
propriété entraîne celui de jouir pleinement de 
la chose. Le bail n'ajouterait donc rien du tout 
à ce droit éminent et déjà complet. 

Il suit de là que si je vous ai loué ma maison 
pour 9 ans, à 1,200 fr. par an, et que vous ve- 
niez à me la sous-louer (nous supposons que les 
parties ont employé cette expression) pour les 
3 dernières années, moyennant 1,500 fr. par 
chaque année, cette seconde convention ne sera 
pas un contrat de bail ou de sous-location, bien 
que qualifiée telle par les parties. Ce sera tout 
simplement une résiliation de votre bail que 
j'aurai obtenue par un sacrifice annuel de 300 fr. : 
cl comme vous ne serez pas mon bailleur , d'a- 
près la règle rei sua conductio nulla est , vous 
n'aurez pas pour votre créance le privilège 
accordé par l'art. 2102, C. civ., au locateur de 
maisons [il]. Celte créanco sera une créance 
ordinaire. 

98. l\ était de principe daus l'ancienne juris- 
prudence que le bail de la chose d'autrui était 
valable [«]. Et de même que la vente de la 
chose d'autrui n'était pas réprouvée par les lois, 
de même le louage de la chose d'autrui engen- 
drait entre le bailleur cl le preneur de mutuelles 
obligations [ts] ; sauf au véritable propriétaire à 
faire valoir ses droits pour faire effacer un bail 
fait sans son consentement et qui lui enlevait 
la liberté de sa chose. Merlin [u] et Dalloz [is] 
pensent qu'il en est de même aujourd'hui; je 
partage également cet avis, et j'irai même plus 



7] Mon Comm. delà Pente, no 235. 
8] Pothier. n» 8. 

9) L. 45, Locati. Jungt L. 20, C. De toc, conil. 

10] Pothier, no 21. Duranton, do Louagt, no 30. 

Il] Paul, I. 7. D. Loc. eond. Pothier, no 20. Voct , 
ad P»nd. Loc. cond., n« 3. Domal, Louage, »ect. I, n-6. 

3] Cuja*. >ur la loi 7 précise , lib. 34. Paul, , Ad 
ediet. 

113] Merlin, v« Bail, S 2. no 7. 

[14] Louage, p. 908, in-8» p. 3, o» 4. 
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loin qu'ils ne sont ailes sur cotte question. Car 
je soutiens que le bail, n'étant qu'un simple acte 
d'administration, doit se soutenir contre le véri- 
table propriétaire dans tous les cas où le pre- 
neur a été de bonne foi , et a vu et dû voir dans 
celui avec qui il a contracté un propriétaire 
apparent. 

C'est pourquoi nous avons jugé à la chambre 
des requêtes , le 19 novembre 1838, au rapport 
de Baveux , et sur les conclusions conformes de 
Hébert, avocat général, que le bail reçu de bonne 
foi, des mains d'un propriétaire apparent, peut 
être opposé au véritable propriétaire , et même 
que les jugements obtenus par le fermier, contre 
le bailleur, lient le propriétaire réel, qui est 
censé y avoir été représenté par celui qui , aux 
yeux des tiers de bonne foi, avait le gouverne- 
ment et l'administration de la chose. Cet arrêt 
est tout entier fondé sur ce que le bail est un acte 
d'administration, qu'on ne saurait assimiler sans 
erreur à un acte d'aliénation du fonds. L'on sait, 
en effet, que si un propriétaire apparent n'a pas 
le droit de vendre la chose qui ne lui appartient 
réellement pas [i], toutefois l'équité et la bonne 
foi des tiers qui ont contracté avec lui, ont tou- 
jours fait maintenir les simples actes d'adminis- 
tration {*] , alors même que le propriétaire pu- 
tatif n'aurait été qu'un possesseur de mauvaise 
foi (arg. de l'art. 2009 C. civ.) [s]. C'est cette 
bonne foi des tiers qui fait valider les baux , et 
qui les sauve d'une nullité trop rigoureuse. Sans 
cela, les relations sociales se trouveraient entra- 
vées, cl l'on ne pourrait pactiser sur les choses 
les moins compromettantes, sur les besoins les 
plus simples et les plus ordinaires de la vie ci- 
vile [*]. 

Ainsi, je n'admets pas, quoi qu'en dise Duvcr- 
gier [s], que le propriétaire, en rentrant dans la 
propriété et possession de son immeuble, puisse 
opposer un obstacle insurmontable à la déli- 
vrance effective de la chose au fermier à qui le 
bail avait été passé de bonne foi par le proprié- 
taire apparent. L'arrêt dont je viens de parler 
renverse toute la théorie et toutes les distinc- 
tions de Duvergier à ce sujet. 

Vainement on argumenterait de certaines dis- 
positions du Code civil qui supposent que le 
preneur peut être évincé par le véritable pro- 
priétaire [o]. Mais ces dispositions ne doivent 
s'entendre que du cas où le preneur aurait loué 
d'un individu sans titre apparent. Je sais bien 
qu'il y a plus d'un texte des lois romaines dont 
on pourrait se prévaloir pour établir que la pré- 
sence du véritable propriétaire suffit pour faire 
tomber le bail passé de bonne foi. Mais dans la 
jurisprudence romaine, comme dans notre an- 
cienne jurisprudence, le droit du preneur avait, 



fi] Voy. mon Cointn. de la Fente, n» 960. 
[2] Id., no 9G0. in fine. L. 38, $ 1» D. De tolui. 
(3) Merlin, Quett. de droit, t° Héritier, $ 3, p. 8. 



[4] /n/r.. n»« 545 et 546. 
[5J T. l.n- 82 cl 531. 



dans ses rapports avec le droit du propriétaire, 
une fragilité qui n'existe pas chez nous [7]. Cette 
considération suflit à elle seule pour faire re- 
pousser de trompeuses analogies. 

Remarquons d'ailleurs que celuiqui veut louer 
une maison ne |)eul pas prendre les mêmes pré- 
cautions que celui qui l'achète. On ne lui remet 
pas les titres de propriété! ! il est oblige de se 
fier aux apparences ! ! et l'on voudrait le traiter 
a vec une rigueur subti le ; on prétendait l'ex pu lser 
à l'improvistc , lorsque après tout le véritable 
propriétaire, qui s'est tenu à l'écart, n'éprouve 
aucun préjudice sérieux , et qu'il ne s'agit pour 
lui que d'une question de patience et de 
temps [b] ! ! ! 

Non-seulement on maintiendra les baux ordi- 
naires de 3 , 6 , 9 , mais encore les baux d'une 
durée plus considérable , que le preneur aura 
acceptés de bonne foi , croyant traiter avec un 
homme qui avait la libre administration de sa 
chose. Peu importent les art. 1718, 1429, 1430, 
ils ne sont applicables qu'à certaines personnes 
qui gèrent publiquement et notoirement pour 
autrui. Tout le monde a su, en traitant avec eux, 
que leur pouvoir était restreint, et que dans 
l'intérêt de ceux à qui la propriété doit revenir 
un jour, le législateur a cru devoir limiter dans 
des bornes fixes et modérées la durée des baux. 
Mais ces motifs ne s'appliquent pas à des con- 
trats passés avec un propriétaire putatif. En 
contractant avec lui , on a été convaincu qu'on 
traitait avec le véritable propriétaire, avec celui 
qui a toute la latitude pour étendre aussi loin 
que possible ses mesures d'administration. 

D'ailleurs notre droit moderne ne voit pas 
avec défaveur les baux d'une durée excédant 3, 
6, 9 ; on a vu, au contraire, ci-dessus que le lé- 
gislateur de 1835 a jugé utile d'encourager les 
baux de 18 ans comme plus favorables à l'agri- 
culture et à l'industrie. (N° 78.) 

Dans 1 espèce de l'arrêt de la chambre des re- 
quêtes du 19 novembre 1838, il s'agissait du 
bail d'une verrerie, passé pour 12 années. Cette 
circonstance n'a pas empêché la cour de consi- 
dérer le bail comme un acte d'administration 
qu'il fallait maintenir : voici, au surplus, l'es- 
pèce de cette décision que les arrètistes n'ont 
pas publiée. Je la puise dans le travail même du 
rapporteur, que j'ai sous les yeux. 

Une verrerie , située à Dccizc , faisait partie 
des immeubles dépendants de la succession de 
Baudard de Saint-James , décédé trésorier de la 
marine. Mais Baudard n'était pas seul proprié- 
taire de cette usine. Il l'avait achetée en société 
d'un sieur Dcloche, qui avait droit aux deux cin- 
quièmes. 

11 est à remarquer que Deloche fut, durant sa 



[9] Voy. 1c» arl. 1726 cl 1727. 

(7j Témoin la loi 3 au C. De toc. et cond., qui per- 
mettait au propriétaire de rompre le bail pour 
lui-même ta mai*on. 

[8J Jung» DcUincourt, t. VH, p. 234. 



Digitized by Google 



CHAR II. — DU LOUAGE DES CHOSES. - ART. 17IÔ. (N«« 09-100.) H5 



vie, le gérant de la société formée entre lui et 
Baudanl. Il mourut en laissant pour son héri- 
tière la dame Godard sa fdle. 

Baudard était aussi décédé, et du vivant même 
de Delochc il avait été remplacé et représenté 
par ses créanciers unis. La direction de ces créan- 
ciers resta seule en possession de la verrerie [t]. 
Cet état de choses dura de 1789 à 1817, c'est-à- 
dire pendant 28 ans. 

C'est à cette dernière époipic que les agents 
de l'union des créanciers Baudard louèrent la 
verrerie en question pour 12 ans aux sieurs 
Gounon et Mozer. 

On présume facilement que la verrerie était 
dans un très-mauvais état. Les syndics, qui ne 
voulaient pas faire les réparations , en chargè- 
rent les fermiers. Ce fut une des conditions du 
bail. Mais bientôt des difficultés s'élevèrent; des 
jugements obtenus contre les syndics et con- 
firmés par la cour royale de Paris, autorisèrent 
les fermiers à faire opérer, au compte de l'union, 
les réparations nécessaires, et à se payer jusqu'à 
due concurrence de leurs avances , montant à 
16,000 fr. , sur les fermages qu'ils pouvaient 
devoir. 

C'est dans cet état que la dame Godard , qui , 
jusqu'alors s'était tenue à l'écart , se fit recon- 
naître comme propriétaire d'une portion de 
l'usine. Elle voulut remettre en question tout 
ce qui a été fait , tout ce qui a été jugé. 

On lui répondait par cet assument qui résume 
toute la défense des baillistes, et qui pose nette- 
ment la question dont nous nous occupons : 
Nous sommes des fermiers de bonne foi , qui 
avons loué une usine de celui qui en était le pro- 
priétaire apparent. Ce système fut accueilli par 
la cour royale de Paris, dont la décision fut atla- 

2uée devant la chambre des requêtes par 1a dame 
rodard. 

Voici maintenant le texte de l'arrêt qui re- 
jette sa prétention ; 

« Attendu que les syndics de l'union Baudard 
» représentaient celui-ci ; 

» Attendu que Baudard de Saint-James était 
» gérant de la société intervenue entre lui et 
» Delochc , père de la dame Godard , demande- 
» resse en cassation , pour l'exploitation de la 
» verrerie de Dccize [l] ; 

» Attendu que les baux faits de celte verrerie, 
» par les syndics de l'union, aux sieurs Gounon 
» et Mozer, ont comlilué de simples actes dadmi- 
» nistralion [«]; 



[1] Ces mots emprunté» aux qualité» «lu jugement et 
«le l'arrêt attaqué» , «ont soulignés dans le rapport. 

[2] lleloehe avait été gérant jusqu'à ce qu'il mourût ; 
mai», à ton décès, l'union Baudard, reprétcniant Bau- 
dard, prit ta place. Voilà ce que l'arrêt a voulu dire. 

(3] Ce» mol» sont souligné» dan» l'original de l'arrêt. 

[4] Idem. 

[5] Mai» la société entre Baudard et Delochc n'avait- 
elle pat «té dissoute par la mort de* parties? Au reste, 
ce vice de rédaction ne change rien à la pensée de 
l'arrêt, qui est très-ferme sur le point de droit. 

[6] Le locataire qui a acquis une part dans la pro- 
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» Attendu que les arrêts intervenus sur l'exé- 
» cution de ces baux, entre les fermiers et le 
» propriétaire apparent [.»] , ne pouvaient être 
» attaqués par son coassocié [s], parce qu'il avait 
» été représenté par son copropriétaire, unique 
» gérant; 

» Que dès lors, l'arrêt attaqué n'a pu violer 
» l'art. 474 du Code de procédure civile en dé- 
» clarant non recevable la tierce opposition de 
» la dame Godard à l'arrêt de 1823, intervenu 
» entre les syndics de l'union et Gounon et 
» Mozer; 

» Rejette le pourvoi. » 

Cet arrêt est très-positif et très-explicite. Il 
me paraît devoir obtenir une grande autorité. 

99. Mais si le propriétaire prouvait que le 
preneur n'avait pas été de bonne foi , parce qu'il 
connaissait la véritable situation de celui avec 
qui il a traité et qu'il savait que la chose ne lui 
appartenait pas, son refus d'exécuter le bail 
devrait être accueilli; car alors les actes d'admi- 
nistration ne sont pas plus favorables que les 
actes de disposition. Tous sont écartés sans dis- 
tinction par celte règle, supérieure, savoir, que 
nul ne peut conférer plus de droits qu'il n'en a 
lui-même. 

100. Les réflexions que je viens de présenter 
sur le louage de la chose d autrui m'ont mis sur 
la voie de parler des baux de la chose indi- 
vise [o], ou d'une chose soumise à une condition 
résolutoire. 

Sur le premier point, il est une règle géné- 
rale, c'est que l'un des copropriétaires ne peut 
consentir hail de la chose commune sans l'assen- 
timent de l'autre [7|. Il ne peut dépendre d'un 
des communistes d'engager son partenaire sans 
son consentement. Ce serait d'ailleurs ouvrir la 
porte aux plus criants abus du droit de propriété. 
L'une des parties pourrait, moyennant des baux 
d'un prix fort minime , mais compensés par des 
pots-de-vin secrets, grever l'avenir de la chose 
indivise et la rendre presque improductive entre 
les mains de son consort, devenu plus tard pro- 
priétaire exclusif par suite d'une licitation. Con- 
cluons donc que la partie qui n'aurait pas été 
consultée serait fondée à demander la nullité du 
bail , sauf au preueur son recours contre le bail- 
leur. Concluons que la licitation ou le partage 
de l'immeuble commun ferait évanouir ce bail 
irrégulier , qui ne pourrait être opposé au nou- 
veau propriétaire [g]. 

Toutefois ayons soin, dans l'application, de 



priété du bien qu'il occupe peut néanmoins être expulsé 
par ses copropriétaires à l'expiration du bail. (Dr., 
2 doc. 1817 ; J. de B., 1817, 2, 236.) 

(7) Merlin . Quett., vo Location. Duverg. , n" 87. 
Zacharix, t. lit, p. 4. 

[8] Le bail d'une maison appartenant par indivis k 
plusieurs propriétaire* ne peut être invoqué comme litre 
pour »e maintenir dan» la jouitsance de l'objet loué, s'il 
n'a pas été consenti par tous. 'Liège, 6 août 1835 ; J. de 
B., 1836, 9, 177.) — Le locataire d'un bien indivis , as- 
signé en déguerpiuement par tout les propriétaire* de 
co bien qui lui avait été loué par un seul d'entre eux , 
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ne pas pousser celte règle à des conséquences 
trop absolues. Quelquefois il y a urgence à re- 
nouveler les ban \ , afin de ne pas laisser les biens 
improductifs; et un copropriétaire peut, en pa- 
reille circonstance , se trouver contraint de se 
porter le negotiorum gestor de son communiste 
absent et éloigné , et de souscrire , tant en son 
nom qu'au nom de ce dernier, un bail qui est 
dans l'intérêt commun. Je crois qu'il y aurait 
alors injustice et rigueur outrée à annuler la 
convention sur la réclamation capricieuse de la 
partie qui n'aurait pas figuré en personne au 
contrat. Au reste, c'est au juge à peser les cir- 
constances du procès; il cberchera à concilier 
les principes avec 1rs ménagements commandés 
par 1a bonne foi et l'équité. 

Quant aux baux de la chose soumise à une 
condition résolutoire, leur maintien est incon- 
testable. L'art. 1673 le déclare expressément en 
ce qui concerne l'immeuble frappé de réméré { i ] , 
et cet article n'est que l'application à un cas par- 
ticulier d'un principe général [*} . Avant l'accom- 
plissement de la condition, le délenteur est pro- 
priétaire; il a donc pu faire tous les actes 
d'administration qui rentraient dans l'exercice 
légitime de son droit; la résolution qui vient 
plus tard le dépouiller ne saurait atteindre ces 
actes lorsqu'ils ont été faits de boime foi [s]. 

Duvcrgier a examiné avec détail (n u 86) la ques- 
tion de savoir si l'on doit appliquer aux baux 



faits pendente condilione la disposition des arti- 
cles 595, 1429 et 1718 du Code civil. D'après ec 
que j'ai dit au n° 98, on pressent que je me pro- 
nonce, comme lui, pour la négative. Je n'adopte 
cependant pas toutes ses raisons. Il me suffira 
d'en donner une qui me paraît plus décisive : 
c'est qu'un bail à long temps n'excède les bornes 
d'une administration sage qu'autant qu'il émane 
de celui qui administre notoirement pour au- 
trui. Mais le propriétaire ne sort pas du cercle de 
la simple administration de ses biens quand il 
les afferme pour 1 9, 20 ans. C'est même ce qu'un 
intérêt bien entendu conseille souvent de faire 
à un père de famille diligent. Ainsi, dans uotre 
espèce, les baux excédant 9 ans ne sont pas, de 
plein droit, réductibles à ce laps de temps. Seu- 
lement, la longueur des baux pourrait être prise 
en considération , si à cette circonstance il s'en 
joignait d'autres qui fussent de nature à faire 
soupçonner la bonne foi du bailleur et celle du 
preneur (4]. 

101. Après s'être occupé de la chose louée, 
le Code civil se jette tout d'un coup dans l'exposé 
des règle* communes aux baux de* maisons et des 
biens ruraux , pour passer de là aux spécialités 
des baux à loyer et des baux à ferme. Mais n'y 
avait-il aucun principe général autre que celui 
de l'art. 1713 à poser pour toutes les catégories 
de baux en général? Nous verrons au n° 102 la 
réponse à cette 1 



Des rèfjles cot/itnunes 



SECTION PREMIÈRE. 
aux baux des 



et des biens ruraux. 



Article 1714. 

Od peut louer ou par écrit ou verbalement. 

Article 1715. 

Si le bail fait sans écrit n'a reçu encore aucune exécution , et que Tune des par- 
lies le nie, la preuve ne peut être reçue par témoins, quelque modique qu'en soit 
le pris et quoiqu'on allègue qu'il y a eu des arrhes données. 

Le serment peut seulement être déféré à celui qui nie le bail. 

Article 1716. 

Lorsqu'il y aura contestation sur le prix du bail verbal dont l'exécution a 



ne peut soutenir qu'il doit exclusivement répondre h 
celui qu'il ■ wul connu, et |:ar mille demander le renvoi 
boi» de l'instance de *c» autre» adversaire», avec qui il 
u'a pa» contracté. — 1-e renouvellement de bail, con- 
»enti par Ton de» copropriétaire», c»l de ualure à in Huer 
»ur le mérite d'une telle demande en déguerpi»»ement , 
et par tuile l'jrliculalion du fait «le ce i ennuvclltUK ni 
de bail cal pertinente, (liru*.. 18 oc t. 1S31 ; J de B., 
1833, 1,70.) 



[1] Voy. mon Connu, de la f enle> w» 776, 777 et 

infr., no 515. 

[g] Voy. id . no 651. Toullier. I. VI, no 576. Duver- 
Ci< r. t. I. n« S3. Jn/'r., bm 545, 516. 

[3J Ca>*., 11 avril 1821 1 , 854) ; 16 janv. 1827 

'S..27. 1.324) l'aria. 2.*i janv. et 19 mai 1835 (S., 35, 
2, 100, 256). Injr., n< • 515 cl 546. 

[4] Voy. mon Comm. de la / enl; «<- 776 el 777. 
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mencé , et qu'il n'existera pas de quittance, le propriétaire en sera cru sur son ser- 
ment, si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par experts, auquel cas 
les frais d'expertise restent à sa charge, si l'estimation excède le prix qu'il a déclaré. 



SOMMAIRE. 



104. 
105. 
106. 

107. 



108. 



110 

lit. 

lia. 

113. 
114. 
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précaution. 

Quand le bail ett tant écrit , et que l'une de* par- 
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Tempérament I cette décition et moyen accordé au 
propriétaire ponr te faire indemniser de* jouit- 
tance* dont le preneur aurait pro6té à ton dé- 
triment. 
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118. Deuxième cas. Conte*Ution tur la durée de ren- 
gagement dan* un bail awdesntt de 150 fr., et 
sur d'autres conditions du bail. Examen de la ju- 
risprudence et de la doctrine. Rejet de la preuve 
testimoniale. 

119. Exception à cette règle. 

190. Trentième cat. Contestation tur let condition* ac- 
cessoires quand le bail e*l inférieur à 150 fr. 

Dan* tout ce qui ett réglé par l'usage des lieux ou la 
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COMMENTAIRE. 



102. La section dans laquelle nous entrons ne 
s'occupe que des règles communes au louage de 
deux espèces de choses , c'est-à-dire aux baux 
des maisons et aux baux des héritages ruraux. 
Par hasard on y trouve un article (l'art. 1747) 
qui s'occupe de certains autres objets , tels que 
mines, manufactures, chantiers, et autres éta- 
blissements commerciaux qui ne peuvent être 
ranges ni parmi les maisons [t] ni parmi les biens 
ruraux [a]. Il faudra arriver à la section sui- 
vante pour trouver les règles spéciales des baux 



[1] Cemb. le* art. 1711,1745, 1747. 
19] In/rà, no 516. 



nulle part un ensemble de règles gouvernant par 
une rubrique précise tous les baux de choses im- 
mobilières ou mobilières. 

Cette distribution n'avait pas été suivie , lors 
de la rédaction primitive du projet du Code ci- 
vil ; la section première, placée, comme la notre, 
immédiatement après l'art. 1713, était con- 
sacrée ô ta forme cl à ta durée des baux [>]. Elle 
se composait des art. 1714 , 1715, 1716, 1717, 
1763, 1764, 1718, 1736, 1757,1758,1774, 1737, 
1775, 1738, 1776, 1739, 1759 et 1740. 

I Ainsi , dam la pensée des rédacteurs du Code 
[5] renet, t. XIV, p. 918. Locré, t. VII, p. 154. 
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civil, les trois art. 1714, 1715 et 1716 que nous 
allons commenter, et qui sont aujourd'hui places 
sous la rubrique des règles commune* aux baux 
de» maisons et des biens ruraux, s'appliquaient à 
toutes sortes de baux. 

La section 2 ne portait pas non plus la ru- 
brique qu'elle porte aujourd'hui. Elle traitait des 
obligations du bailleur. Deux autres sections trai- 
taient des obligations du preneur [i] et de la réso- 
lution du louage [•]. Enfin la section 5 était con- 
sacrée aux règles particulières à Ui ferme des biens 
ruraux [s]. 

Mais lorsque le conseil d'État , après avoir 
adopté la soction l re , fut parvenu à la section 2, 
relative aux obligations du bailleur, Regnaud de 
Saint-Jean d'Angely fit une observation géné- 
rale sur le classement des articles; il pensa qu'ils 
n'étaient pas placés dans leur ordre naturel. Il 
proposa de suivre le plan adopté par Pothier, et 
de réunir sous une même division les disposi- 
tions relatives au louage des maisons et des biens 
ruraux, et sous une autre, cel les qui concernent 
le louage des animaux et des meubles [4]. 

Tronchet répondit qu'on avait réuni les rè- 
gles communes à tous les louages > et rejeté dans 
une section particulière les règles propres au 
louage des biens ruraux. Regnaud insista en di- 
sant que les règlesqui composent le chapitre I er [3] 
reçoivent des développements bien différents, 
suivant l'espèce de louage auquel on les applique. 
Par exemple, ajouta-t-il , l'art. 26 (1720) [e] 
n'aura pas les mêmes résultats lorsqu'il s'agira 
d'une maison que le bailleur aura livrée sans 
portes ni fenêtres, que lorsqu'il s'agira d'un 
cheval qu'il aura donné sans être ferré. 

Ces observations ne manquaient pas de jus- 
tesse ; elles furent renvoyées à la section M, qui 
remania le chapitre entier et adopta les divisions 
et les rubriques que nous trouvons aujourd'hui 
dans le Code. Mais cette refonte porte le caractère 
de tout travail qui n'est pas conçu d'un seul jet , 
et que des amendements ont tourmenté. Au dé- 
but de notre section, nous en trouvons la preuve. 

En effet , l'art. 1714 dispose que « l'on peut 
louer ou par écrit ou verbalement. » Rien de 
mieux sans doute que de conserver cette règle 
de tous les temps. Mais est-ce donc qu'elle ne 
gouverne que les baux de maisons et de biens 
ruraux ? Pourquoi donc l'avoir placée sous la ru- 
brique des règles communes à ces deux catégo- 
ries de baux? Pourquoi ne l'avoir pas répétée 
dans la section des règles relatives aux baux des 
meubles? Ou, ce qui eût été bien plus précis, 



[1] C'était la tection 3 (Fenet, t. XIV , p. 223). Locré, 
I. VII, p. 155. 



C'était la tection 4 (ib., p. 924). Locré, ib., p. 
Fenet, t. XIV, p. 226. Locré, ib., p. 157. 
Fenet, ib., p. 246. Locré, ib., p. 164, u° 24. 



156. 



5 Aujourd'hui le chap. 2. 



11 faiMil partie de la tection 3, intitulée : De* obli- 
gation du bailleur. Fenet, t. XIV, p. 221. Locré, t. VII, 
p. 155. 

(71 Fcoct, ib., p. 246. Locré, ib., p. 177. 



pourquoi ne figurc-t-elle pas dans une section 
consacrée à des dispositions générales pour le 
louage des choses ? 

Dans le projet primitif, ce défaut de classement 
n'existait pas. En voulant remédier à des incon- 
vénients réels, les observations de Regnaud en 
ont fait naître d'autres qui ne sont pas moins gra- 
ves. On en verra bientôt de nouvelles preuves [*]. 

103. Nous disous donc que le contrat de 
louage , soit qu'il s'applique à des maisons ou à 
des héritages ruraux , soit qu'il s'applique à des 
meubles , est un contrat purement consensuel , 
et qu'il peut se former par écrit ou même ver- 
balement. Les actes qui en sont dressés sous si- 
gnature privée ou devant notaire , ne sont rédi- 
gés que pour servir de preuve au contrat, ou 
pour acquérir des droits d'hypothèque et d'exé- 
cution [9]. 

104. Le bail peut même se contracter judi- 
ciairement. 

Les baux judiciaires étaient même jadis fort 
en usage pour les biens saisis réellement, pour 
les biens de l'État, des corps et des commu- 
nautés, et pour les biens des mineurs [10]. Ils ne 
différaient des baux ordinaires qu'en ce que la 
justice intervenait pour les adjuger au plus offrant 
et dernier enchérisseur, et pour corroborer, par 
son autorité, le consentement des parties con- 
tractantes. 

Ces baux ne sont plus aujourd'hui dans le droit 
commun. Les baux des établissements publics cl 
des biens nationaux sont soumis a des formes 
particulières que nous avons examinées ci-des- 
sus (art. 1712). Ceux des mineurs rentrent dans 
le pouvoir légal de leurs tuteurs et ne sont pas 
astreints à des formalités exceptionnelles et dis- 
pendieuses. Enfin le saisi conserve la possession 
du bien saisi jusqu'à la vente , et peut , par con- 
séquent , l'administrer et l'affermer. S'il admi- 
nistre mal , les créanciers ont le droit d'établir 
un gérant séquestre dont l'établissement coûte 
certainement beaucoup moins qu'un fermier ju- 
diciaire [m]. 

En général , nous ne faisons plus intervenir 
l'autorité de justice dans les baux , que lorsque 
plusieurs copropriétaires d'un même immeuble , 
ne pouvant s'accorder sur le choix d'un fermier 
ou sur les conditions de la location , il y a lieu 
de recourir au bail par licitation, afin de trou- 
ver dans une adjudication au plus offrant ce que 
l'accord des propriétaires n'a pu procurer [lt]. 

105. Mais revenons aux baux non judiciaires. 
Et d'abord on appliquera ce que nous avons 



[8] Infr., no. 110, 118, 160, 176. - 461, 465, 

537, etc. 

[9| Galli , orateur du gouvernement. (Fenet, t. XIV, 
p. 312.) Locré, t. VII , p. 192, n» 3. Jaubcrt, orat. du 
tribunal (Fenet, ib., p. 351). Locré, ib. , p. 211 , no 4. 
Pothier, Louage , n° 46. 

[10) Pothier, Louage , n» 376. 

[11] Carré, tur l'art. 688. 

[12] Pigeau. t. Il, p. 735-736, in-8», t. III, p. 232. Du- 
Tcr G icr, u-i 232 et 237. 
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dit, dans notre Commentaire de la Vente, sur le 
consentement donné par lettres missives [«]. 

106. S'il avait été dans l'intention des parties 
de ne se considérer comme engagées qu'autant 
qu'il aurait été passé acte devant notaires de leur 



(1] N<" 23 et iuiv. Je profilerai de cette occasion toute 
naturelle pour dissiper les doute* que Duvergier a cher- 
ché à faire planer sur ce que j'ai dit du moment précis 
où le contrat résultant de lettre* misai vet, ett parfait. 
(fente, no 59.) Duvergier soutient qu'il y a engagement 
réciproque, torique celui à qui la lettre a été écrite a 
répondu qu'il acceptait la proposition, bien que son ac- 
ceptation ne soit pas encore connue de l'autre partie. 
Duvergier avoue cependant que cette réponse , tant 
qu'elle n'est pas parvenue , n'est , comme je l'ai dit 
( n» 25 ) , qu'un propotitum in mente retentum , précaire 
et révocable , si elle a été remise par son auteur à un 
commissionnaire chargé de la porter par son ordre a sa 
destination. Comme l'intermédiaire qui transmet la lettre 
reste subordonné à la volonté de celui qui l'a expédiée, 
Dtivcrgier te trouve forcé de reconnaître que l'auteur 
de la réponte demeure maître de se rétracter, et que, 
par une conséquence inévitable, l'auteur de la proposi- 
tion a le même droit. Voilà donc déjà la moitié de ma 
cause gagnée, de l'aveu de mon contradicteur. Mais il 
prétend qu'il en est autrement quand l'auteur de la ré- 
ponte met sa lettre à la poste , dépôt public, d'où il n'est 
plus possible de la retirer. Il veut alors que celui qui a 
écrit la lettre toit engagé, et qu'il ne puitte se rétracter 
par une deuxième lettre qui arrivera plus prompte-mont 
que la première. Il veut par conséquent que l'auteur de 
la proposition à qui on a répondu j'accepte, sans qu'il 
connaisse cette adhésion , soit irrévocablement lié par 
ces mott qn'il n'a pas entendus !.'! 

J'avoue que ma raison ne peut se plier à celte idée, et 
je ne conçois pas quelle puissance obligatoire peut avoir 
dans un contrat commutatif et à titre onéreux , une vo- 
lonté invisible et inconnue. 

Avant tout, je ferai remarquer que la question n'est 
pas de taffoir si, pour des motifs de sûreté dans les com- 
munication!, je ne peux retirer ma lettre de la poste, 
mais si je ne peux en révoquer le contenu par une se- 
conde dépécbe qui arrivera plut promptcmcnl que la 
première. Dr, je le demande, comment peut-on hésiter 
•ur la solution de cette question ? Est-ce qu'une lettre ne 
fait pat l'office de la parole? est-ce que la parole a une 
puissance effective de communication, lortqu'elle n'est 
pas entendue 7 e»t-ce qu'il y a quelque chose d'obliga- 
toire dans det mots qui ne reteotittent pas à l'oreille de 
celui à qui l'on parle? 

Duvergier a peut-être senti la forre de l'objection. 
Mais, pour la tourner, il nous répond que l'acceptation 
d'une promesse n'a pas besoiu,en général, d'être connue 
de In perso nne à laquelle elle s'adresse : et il appuie cette 
proposition de l'autorité de Wolf et de l'art. 1121 du 
Code civil. 

Je ferai observer d'al>ord que, cela fùl-il vrai , on ne 
pourrait en rien conclure contre la faculté de révocation 
que j'accorde à celui qui a écrit la lettre. Duvergier 
parle en effet d'acceptation , et moi je soutient qu'il n'y 
a pat d'acceptation, ti la première lettre a été révoquée 
par une teeonde qui est arrivée plus tôt ou en même 
temps. En quoi ton objection vide-t-ellc le différend? 

Mais il y a plut! c'ett que la proposition de Duvergier 
ett entièrement inexacte. D'abord, le passage de Wolf 
qu'il rapporte ne donne pas de solution précise sur la 
question de savoir ti l'acceptation d'une promesse doit 
être ou non connue du promettant, pour produire effet. 
Cet auteur te borne à dire que l'acceptation seule suffira 
lorsque l'auteur de la proposition aura voulu qu'elle suf- 
fise, et qu'il faudra que l'acceptation toit connue de 
fauteur lorsqu'il aura vcu'u qu elle le fût. Mais dans 



consentement , cette condition devrait être res- 
pectée , et elle empêcherait le bail d'être parfait 
avant son accomplissement [s]. Jusque-là, cha- 
que partie pourrait se dédire , et il n'y aurait que 
de simples pourparlers. 



quel cat la connaissance de l'acceptation ctt-elle centéo 
exigée formellement? Ccst ce que Wolf ne résout pat dan» 
le pattage cité, et Duvergier a cru pouvoir sujqjléer à 
son silence en disant que. de droit, la connaissance n'est 
pat nécesaairo , lorsque l'intention de l'exiger n'ett peu 
manifestée par les circonstances. Mais Duvergier ma 
permettra de lui opposer le texte de Grotiut, qui peut- 
être pourra le faire changer d'avit. 

« Dlud queri tolcl an salis sit acceptationem ficri, an 

• verd etiam innotescere drbeat promittori , antequam 
» promissio plénum cflectum consequatur; et certum est 
» utroque modo fieri poste promistionem ; aut hoc modo : 
» Volo ut vateat ti acceptetur ,- aut hoc modo : y'olo ut 
n valeat si acceptatum intellexero. Et in his quidtm oti* 

• AD mtSJM FIBTIXKKT OllIC ATlOBt» , rotTSRIOR SIIMUt 

- racsoDiTO*. In promittis verô merè liberalibut, potina 
« est ut prior tensut credatur adfuisso, niti aluni appa- 
» real. » (Lih. 2, c. 11, no 15.) 

Ainsi, suivant Grolius, la connaissance de l'acceptation 
est nécessaire dans les contrats onéreux ! Nous voilà bien 
loin de la thèse de Duvergier. Il est vrai que cet auteur 
argumente de l'art. 1121 du Code civil ; mais s'il veut 
bien le comltiner avec la doctrine de Grotiut, il verra 
que cet article ne se contente de la simple déclaration do 
l'acceptant , que par application du second membre de 
la distinction du profond jurisconsulte. 

Maintenant qu'il est bien constant qu'il ne saurait y 




comparaison que nous avons faite entre la lettre qui po/le 
le consentement et celle qui porte la réponse. 

[2] Mon Comm. de la t'ente, n» 19. Je suit encore 
forcé de contredire ici une critique que Duvergier 
adresse à ce que j'ai dit du caractère tutpentif do la con- 
dition stipulée par les parties de rédiger leurs conven- 
tions par écrit. Cet auteur croit (n° 107 j que j'ai voulu 
«lire que la vente est conditionnelle, eu ce sens que si 
l'acte vient à être rédigé, la vente sera censée parfaite 
du jour même de la convention verbale, et que toutes les 
veutet contrntics, toutes les hypothèques concédées daut 
l'intervalle seront annulées. Mais c'est me faire dire pré- 
cisément tout le contraire de ce que j'ai écrit. Voiii, en 
effet, mon langage : u Le conseutenii ni n'ett ce use ot- 
» cttui. qu'autant qu'un acte en contient l'expression. 
» Tant que te contrat n'est pas rédigé , la vente n'existe 
» pas; chacun peut changer d'auis et se dédire!:! » Il 
suit de là que Duvergier n'a fait que professer une opi- 
nion conforme à la uiienuc lorsqu'il prouve que la con- 
dition de rédigrr l'acte parécrit est polcstalivc, cl qu't Ile 
empêche la vente d'avoir une existence légale avant la 
rédaction. Il est vrai que j'ni dit que cette condition est 
suspensive, pour mieux faire ressortir la différenec qu'il 
y a entre ce cas et celui où l'écriture n'ett requise que 
pour donner au contrat plus d'authenticité , cl il semble 
que ce soit celle qualification de condition suspensive 
qui ait fait prendre le change à Duvergier. Mais est-ce 
qu'une condition polcstalivc ne peut pat être suspen- 
sive.' Kst-re qu'elle n'est pas mémo toujours suspensive 
delà validité de l'acte? D'ailleurs n'est-ce pas le mol 
dont te sert Hubérut , cité par moi : Quatcnùs partes 
sec» contaiftcH s KMfTVM scspexdiisxkt ? i.ortdonc i 
j'ai loujburt parlé de la tuspensiou du eonser 
même et de la réalisation de la vente (n« 65), cou 
Duvergier a-l-il pu me prêter les idées qu'il se donne la 
| eine de ri'futcr? 
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107. Les personnes qui louent leurs maisons 
à des débitants de boissons devront , du reste , 
prendre II précaution de faire dresser acte au- 
thentique du bail [i] ; sans quoi , toutes locations 
alléguées par elles seraient présumées de droit 
simulées et frauduleuses, et les boissons trouvées 
dans les lieux prétendus loués seraient censées 
leur appartenir, sans que cette présomption put 
être détruite par des preuves contraires [il, 

108. Lorsqu'il n'a pas été dressé de bail par 
écrit et que l'une des parties dénie la convention, 
il est certain qu'il ne peut en être fait preuve par 
témoins si la somme excède 150 fr. (Art. 1341 du 
Code civil) [si. 

Mais que doit-on décider si la somme est in- 
férieure à 150 fr. ? 

D'après les principes du droit commun, la 
preuve testimoniale devrait être admise. (Arti- 
cle 1341 .) Mais , en ce qui concerne les baux de 
maisons et de biens ruraux, l'art. 1715 déroge à 
cet état de choses ; si le bail n'a pas encore reçu 
d'exécution, il s'oppose à la réception de la 
preuve testimoniale, quelque modique que soit 
le prix du bail et quoiqu'on allègue qu'il y a eu 
des arrhes données. Tout ce qu'on peut faire, 
c'est de déférer le serment à celui qui nie le bail. 

Ces dispositions ont été introduites dans le 
Code civil pour éviter des contestations dispen- 
dieuses sur des objets de peu de valeur [4] et dans 
une matière où tout est urgent [s], a Cette inno- 
» ration, disait Jaubert [«] , nous a paru extrè- 
» meincnt sage [7) ; surtout elle sera utile pour 
m cette classe nombreuse qui ne peut louer que 
» des objets d'une valeur modique; un procès 
» est leur ruine ; il faut tarir la source de ces pro- 
» cès, en proscrivant dans cette matière la 
» preuve testimoniale, et le serment peut seu- 
» lement être déféré à celui qui nie le bail [s].» 

109. Voilà pour le cas où le bail n'a pas reçu 
d'exécution. S'il est avoué, on peut contester sur 
le prix , dont aucun acte écrit ne prouve la quo- 
tité. L'art. 1710 veut alors que , s'il n'existe pas 
de quittance le propriétaire en soit cru sur son 
serment , à moins que le locataire ne demande 
l'estimation par experts. Dans ce cas, les frais 
d'expertise restent à sa charge , si l'estimation 
excède ce qu'il a déclaré ; sinon , c'est le pro- 
priétaire qui les paye , puisque c'est lui qui suc- 
combe. 

110. Les deux articles dont nous venonsde re- 
tracer la pensée ont donné lieu à d'assez sérieuses 
difficultés sur lesquelles on n'est pas encore 



[1] Art. 61. loi francai* du 28 avril 1816. 
[*]C«i..15juin 1826. 

[3] Lorsqu'un lier» revendique ile« récolte* tai»ict,il 
De peut, pour ju»lifii r ton action, êire admit à prouver 
par It'tnoin» l'eiUlence d'un bail KM •* faveur, dont le 
prit •'«•lèverait à plu» do 150 fr. Il ne peut faire cette 

Creuve par le »ernvinl du propriétaire du fond» »ur qui 
i »ai»ie a été faite. (I.iége . 29 nov. 1825 , Hec, t. IX , 
p. 552; J. de Rr.. 1826, 2. 315.) 

[^GallifFencl.l.XIV.p. 312). I.ocré, I VII. P . 192. 
n° 4. 



d'accord. Car tel est le besoin de controverse qui 
tourmente les intérêts d'argent , qu'on les voit 
faire sortir les procès des dispositions même ima- 
ginées pour les prévenir. Nous examinerons tout 
à l'heure ces questions. Mais , avant tout , il faut 
s'arrêter un instant ici , pour savoir si les arti- 
cles 1715 et 1716 sont applicables au louage des 
choses mobilières. 

Supposons, par exemple, qu'un marchand de 
meubles loue à Pierre des tapisseries et des fau- 
teuils pour 120 fr. Ce bail est purement verbal 
et Picrreen nie l'existence. Le marchand pourra- 
t-il être admis à faire la preuve testimoniale ? 

Autre hypothèse. Le bail est exécuté, et Pierre 
est en possession des tapis et des fauteuils. Mais 
il s'élève des difficultés sur le prix du contrat fait 
verbalement : le marchand en sera-t-il cru sur 
son affirmation? Pierre pourra-t-il offrir la preuve 
testimoniale de la quotité du prix? 

Ces questions ne se seraient jamais élevées , si 
les observations critiques de llegnaud, conseiller 
d'État , n'eussent fait changer la rubrique sous 
laquelle étaient classés originairement , dans le 
projet du Code civil, les art. 1715 et 1710. Il est 
certain que , dans la pensée primitive de ses ré- 
dacteurs, les sages mesures autorisées par ces ar- 
ticles étaient destinées à gouverner tous les baux 
quelconques de choses meubles et immeubles [a] . 
Le bon sens dit d'ailleurs que si elles ont une 
véritable utilité dans les petits baux à loyer ou 
à ferme , elles ne sont pas moins nécessaires pour 
les locations d'objets de modique valeur. Les rai- 
sons données par les orateurs du gouvernement 
et du tribunal trouvent ici leur application A 
fortiori. 

Cependant faisons attention que si , dans l'ori- 
gine, le texte des art. 1715 et 1716 devaut forcé- 
ment s'appliquer à tous les louages de choses , la 
rédaction définitive du projet a subi des modifi- 
cations qui restreignent ces articles aux baux des 
maisons et des biens ruraux. La lettre de la loi, 
resserrée par la rubrique de la section l re , ne 
permet donc pas d'en étendre la portée aux baux 
de choses mobilières. Car les articles 1715 et 
1716 sont des exceptions au droit commun; 
exceptions pleines de sagesse sans doute , et que 
la raison voudrait voir investies de plus d'éten- 
due. Mais de simples analogies ne peuvent suffire 
]K)ur déroger aux règles générales. 

On objectera contre cette solution, que j'ai 
prouvé moi-même, aun° 103, que rart.1714est 
la loi de tous les baux quelconques, et que, si 



[5] Mouricault, tribun (Fenet, t. XIV, p. 322). Locré, 
t. VU, p. 198, n« 7. 

[6J tapoté du varu du tribunal au corpi légitUtif 
(Fenet, il»., p. 351.1. Locré, ib.,p. 911, n° 4. 

[7] Jaubert appelle cela une innovation. Toullîi r dit 
que le» rédacteur» du Code n'ont fait que »uivrc l'unpc 
pratiqué à l'an» (t. IX, n» 52). 

[8] Junt/e Duvcrijier, no 252. 

[9] Su/jr., n" 102. 
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cet article n'est pas limite par In rubrique de la 
section 1". il n'y a pas plus de raison pour limi- 
ter les art. 1715et 171(5 qui marchent à sa suite, 
et tiennent comme lui à la forme des baux. 

Mais je réponds que l'art. 1714 est l'expres- 
sion d'un principe de droit commun , d'un prin- 
cipe qui existerait quand même il ne serait pas 
formule en loi. Au contraire les art. 1715 et 1716 
ne sont qu'une dérogation aux règles générales. 
La rubrique de la section 1 ne peut donc rien 
sur l'article 1714, tandis qu'elle est toute-puis- 
sante sur les art. 171 5 et 1716. 

Je conclus donc , quoique avec répugnance . 
que les articles dont il s'agit restent étrangers 
aux locations de meubles [i] . Ce n'est pas que ma 
raison ne soit choquée de ce résultat absurde ; 
mais le texte parle clair , et je ne me crois pas le 
droit de le modifier pour le plier à mes idées. 

111. Abordons maintenant les difficultés dont 
nous parlions au commencement du n" 110. 

Lorsque le bail verbal est dénié , et qu'il n'a 
reçu aucun commencement d'exécution, peut-on 
en prouver l'existence , sinon par la preuve tes- 
timoniale que défend l'art. 1715, mais du moins 
par un interrogatoire sur faits et articles? 

Dura u ton se prononce pour l'affirmative, sans 
se laisser arrêter par les termes prohibitifs dont 
s'est servi le législateur, qui permet feulement de 
déférer le serment à celui qui nie le bail [a]. 

Nous ne pouvons adopter cette opinion, aussi 
contraire au texte de la loi qu'à son esprit. Le 
texte , en effet , en disant : « le serment peut 
» seulement être déféré à celui qui nie le bail , h 
procède par voie limitative ; il circonscrit dans 
le serment seul la possibilité de la preuve ; quant 
à l'esprit de la loi, il u'est pas moins évident que 
sa parole ; on n'a voulu resserrer la preuve dans 
une présomption unique, que pour diminuer 
les causes de procès, et ce serait aller contre ce 
but que d'ouvrir d'autres voies à la demande. 

Vainement Duranton place-t-il son opinion 
sous l'influence de l'art. 324 du Code de procé- 
dure civile , qui autorise les parties à se faire 
interroger sur faits et articles en toutes matières. \ 
Mais cette disposition du Code de procédure ci- 
vile doit être expliquée par les dispositions du 
Code civil qui font une exception expresse. 

C'est ainsi que l'on s'accorde à dire que l'ar- 
ticle 2275 , qui permet de déférer le serment à 
ceux qui opposent certaines prescriptions abré- 
gées , n'autorise pas à faire interroger sur faits 
et articles [s], et cependant l'art. 2275 se sert 
d'expressions bien moins restrictives que l'ar- 
ticle 1715. C'est, du reste, en ce sens que l'ar- 
ticle 1715 a été interprété par arrêt de la cour 
de Rennes du 6 août 181 2 [*], et je m'étonne que 



[1] Junge Duranton, tlu Louage, no* 51 et 52. Delvin- 
court, l. III, p. 187, note 3. Mai* il» n'ont pat examiné 
le» rai*on» de douter ijue je vien» d'cxpoicr. Curanon, 
Compél. Jet juge, de paix. p. 282. n« 19. 

(2) Junge Dutcrgicr. no î>57. Carré , inr fart. 324. 
n» 1826. Berrial , p. 322. Art», d'un arrél de Bru*., du 
4fét. 1813. (Dali., vo Iulerrogato.re. p. 1G2.) 



la précision de ce texte n'ait pas prévenu d'in- 
concevables divergences sur un point si nette- 
ment décidé par le législateur. 

112. Mais la preuve testimoniale d'un bail 
excédant 150 fr. pourra-t-ellcètre admise s'il y 
a un commencement de preuve par écrit? 

Oui, dit Delvincourt |s|, dont l'opinion esl 
suivie par Duvcrgier [o]. Non , repond Duran- 
ton [7]. 

Ce second avis est le meilleur. 

Lorsque le bail est verbal, comme dit l'arti- 
cle 1716, lorsqu'il est fait sans écrit, comme 
dit l'art. 1715, et qu'il n'a pas reçu d'exécution, 
la preuve testimoniale est inadmissible ; or , un 
bail à l'appui duquel on n'invoque qu'un com- 
mencement de preuve écrite, et non pas une 
preuve complète , est un bail verbal ; le seraient 
seul ou l'aveu spontané peuvent en prouver 
l'existence. L'art. 1715 est absolu ; on tomberait 
dans tous les inconvénients qu'il a voulu éviter, 
si l'on adoptait l'opinion de Delvincourt. 

Une dernière observation achèvera cette réfu- 
tation de l'opinion de ce savant professeur. 

Lorsque 1 art. 1346 a admis la preuve testi- 
moniale dans le cas où il y a un commencement 
de preuve par écrit, il a assimilé les matières qui 
dépassent 150 fr. à celles qui sont inférieures à 
ce taux. Mais puisque l'art. 1715, venant modi- 
fier l'art. 1341 , a défendu , dans le cas du bail 
verbal , de faire la preuve testimoniale d'une lo- 
cation inférieure à 150 fr. , il s'ensuit donc que 
la prohibition s'étend aussi au cas où des sommes 
plus fortes seraient exigées pour cause d'un bail 
don t i 1 n y aurai t qu' un commencement de preu v e 
par écrit. Sans quoi la parité dont je parlais tout 
à l'heure disparaîtrait , et demander un loyer 
de 2,000 fr. avec un simple commencement de 
preuve par écrit, sauf à le compléter par la 
preuve orale , serait bien plus favorable que de- 
mander un loyer de 150 fr. avec offre de faire la 
preuve par témoins ! ! On serait repoussé dans 
ce dernier cas par une fin de non-recevoir, et 
l'on triompherait dans le premier ! ! Que d'in- 
dulgence dans l'hypothèse la plus grave ! Que de 
sévérité dans celle qui l'est le moins! ! Ce n'est 
pas ainsi que la logique du législateur a procédé 
dans les art. 1341 et 1347!! 

Disons donc que le commencement de preuvo 
par écrit est inutile pour faire admettre la preuve 
d'un bail verbal supérieur à 160 fr., et que l'ar- 
ticle 1347 reçoit le même échec que l'art. 1341, 
par l'effet des dispositions exceptionnelles de 
l'art. 1715. 

El comme l'art. 1715 est général, j'ajoute que 
le commencement de preuve par écrit est indif- 
férent , quand même le bail serait inférieur à 



3] Mon Comm. de la Preteriplion , I. II, n« 995. 
4| Dalloï, yo Interrogatoire, p. 166. 
.5" T III, p. 187, note 2. 
6 T.1. n-2G7. 

7] lui Louaye, m 54. Junge Cura«*on , Compil. iU$ 
jujtt ,{• pa x. p. 278 cl 279. 
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150 fr. En effet , si l'art. 1347 reste ici sans ap- 
plication , lui qui cependant a été fait tout ex- 
près et exclusivement pour les matières qui 
excèdent 150 fr. ; combien à plus forte raison 
devient-il impossible d'en argumenter pour les 
causes inférieures à 150 fr. , lesquelles sont de 
droit étrangères à son influence babituellc? 

113. Nous venons de parler du cas où le bail 
verbal n'est ni avoué ni exécuté. Mais s'il y a eu 
exécution , il semble , par un argument à con- 
trario fourni par le texte de l'art. 1715, qu'on 
peut en administrer la preuve orale. 

Kt c'est en effet ce qu'on a souvent prétendu 
devant les tribunaux , où l'on a vu des individus 
vouloir obtenir la sanction de baux verbaux bien 
supérieurs à 150 fr., en articulant des faits d'exé- 
cution, dans le but de faire admettre, à la faveur 
de cette circonstance , une preuve testimoniale 
à laquelle les principes généraux se fussent op- 
posés dans tout autre cas. 

Hâtons-nous de dire cependant que la juris- 
prudence a aperçu l'écueil et qu'elle a empêché 
l'art. 1715 de venir s'y briser [ij. 

Dans une espèce jugée par la cour de Bordeaux , 
un sieur Bourloire soutenait que la dame Olivier 
lui avait loué des greniers moyennant 600 fr. 
par an; celle-ci déniait l'existence du bail, et 
Bourloire demandait à en faire preuve par té- 
moins , en se fondant sur ce que la dame Olivier 
avait reçu ses foins sur ses greniers , et qu'ainsi 
il y avait eu exécution. La dame Olivier conve- 
nait bien du fait de cette réception; mais elle 
ajoutait qu'elle ne s'y était prêtée que par bien- 
veillance et nullement par suite d'un engage- 
ment obligatoire. 

Ainsi le bail était dénié aussi bien que l'exé- 
cution. C'est dans ces circonstances que la cour 
de Bordeaux , par arrêt du 29 novembre 1 826 , 
rendu sous la présidence du savant Bavez [*] , 
déclara non reccvable la preuve offerte par Bour- 
toire [s]. Voici le point de vue où s'est placée la 
cour royale : aux termes de l'art. 1341 du Code 
civil, la preuve testimoniale de la convention 
n'est pas recevable. Elle ne peut donc pas l'être 
d'après l'art. 1715, quand même on soutiendrait 
que le bail a reçu un commencement d'exécution. 
Car l'art. 1715, qui s'arme d'une sévérité excep- 
tionnelle pour les sommes même au-dessous de 
150 fr., n'a pn avoir pour but d'ouvrir à la preuve 
testimoniale un accès plus facile que de cou- 
tume , lorsqu'il s'agit de sommes supérieures à 
150 fr. 

Autre arrêt de la même cour, rendu dans le 



[1] L'art. 17 15 du C. civ. interdisant la preuve testi- 
moniale d'un bail verbal .qui n'a encore reçu aucune 
exécution , quelque modique qu'en toit le prix , on ne 
peut en induire, par un argument à contrario, que ce 
mode de preuve est permit, lorsque l'exécution du bail 
a commencé , pour en établir les clame» et conditions. 
— Cet article ne contient aucune exception à la règle 
portée dan» l'art. 1T.41 du même Code pour constater 
non-seulement l'exUtence du contrat, m.n* le* clause» H 
condition» qu'il renferme. fBrnv., « a ■» .28 mai » 1837: 
Bull., 11137, 437. \'<v. amsi Fl.ux.. Odèremli liSO, 



même sens ! Cornuaud réclamait 800 fr. pour 
loyer d'une maison , offrant de prouver le bail , 
qui, disait-il , ara il reçu son exécution pendant 
plusieurs années. 

Mais, par décision du 19 janvier 1827, il y 
fut déclaré non recevable. 

« Attendu que les héritiers Cornuaud ne jus- 
» tihent pas que la demoiselle Cornuaud aînée 
» ait possédé à titre de ferme et de location les 
» objets qu'ils désignent ; que lorsqu'on se borne 
» à la simple allégation qu'un bail a été fait sans 
» écrit , la preuve n'en peut être reçue par té- 
» moins; qu'ainsi, aux termes de l'art. 1715 du 
» Code civil , cette preuve offerte par les héri- 
» tiers Cornuaud est inadmissible. » 

Je trouve une décision semblable dans un ju- 
gement du tribunal de Montpellier , rédige avec 
force et netteté. 

Bouvcirolles, locataire par bail verbal «l'un 
magasin appartenant à Bresson , demandait à 
prouver par témoins qu'il était convenu de pra- 
tiquer dans le plancher de ce magasin une ou- 
verture , afin de placer dans le grenier situé au- 
dessus une poulie destinée à mettre en action une 
machine. 

Bresson répondait : Bouvcirolles m'avait pro- 
posé de lui louer, outre le magasin, le grenier 
en question ; c'est pour cela que je ne m'opposai 
pas d'abord à ce que le plancher fût percé ; mais 
cette proposition n'a pas eu.de suite, et nous 
sommes restés dans les termes d'un simple projet. 

Bouvcirolles demanda alors à prouver l'exis- 
tence du bail du grenier. Mais il fut repousse 
dans toutes ses prétentions, par jugement du 
tribunal de Montpellier, du 1 er septembre 1 830. 

« Attendu que la preuve offerte par l'appc- 
» lanl n'était pas admissible, puisqu'il s'agissait 
» d'un bail dont le prix excédait la somme do 
» 150 fr.; qu'il ne résulte pas en effet de l'ar- 
» ticle1715, que la preuve testimoniale soit ad- 
» missible en fait de baux verbaux , quels que 
» soient l'objet et le prix du bail , de cela seul 
» qu'il aurait reçu un commencement d'exécution; 
» qu'au contraire, cet article restreint, au lieu 
» de l'étendre, l'admissibilité de la preuve testi- 
» moniale, et défend de prouver l'existence d'un 
» bail verbal dont l'objet et le prix seraient in- 
» féricurs à 150 fr., s'il n'a reçu un commence- 
» ment d'exécution [*]. » 

Enfin , un arrêt de la cour de Bruxelles , du 
20 novembre 1810 [«] , un arrêt de la cour de 
Paris, du 8 avril 1825 , et un arrêt de la cour 
de Limoges, du 30 juillet 1836 [o], viennent à 



10 »ept. 1827; J. de Br., 1827, 1, 85, et 1828, 2, 142.) 

[2] IL 28. 2. 133. 

[3] Mai» voyez Liège, 18 dcc. 1838; J. de Br., 1841, 

p. 30. 

[4] Le pourvoi fut rejeté par la teclion de» requête», 
parce qu'il lui sembla que le tribunal avait décidé eu fait 
qu'il n'y avait pa» eu exécution du bail du Grenier. 

15] DllL, Lounye, p. 7. Déc.nol., t. XXII.p. 169. Voy. 
ci-deuiis no 108 aux note*. 

[C' Sirey, 37, 2, 427. 
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l'appui de cette jurisprudence. Dans l'espèce du 
second , on articulait qu'il y avait eu exécution, 
et cependant la preuve fut déclarée non rece- 
vante ; dans l'espèce du premier , un locataire 
avait occupé les lieux pendant un an , à la suite 
d'un premier bail expiré ; il prétendait que cette 
occupation n'était que l'exécution d'un nouveau 
bail de 3 années, et il offrait d'en faire la preuve 
testimoniale. Mais cette offre , quoique admise 
eu première instance , sur le fondement d'une 
exécution convenue entre les parties, fut re- 
poussée en appel , et le locataire fut contraint de 
vider les lieux. 

Cette jurisprudence , qui vient de recevoir la 
sanction d'un arrêt de la cour de cassation , du 
14 janvier 1840 [i] , me parait très-raisonnable. 
En effet , le bail étant dénié , à quoi tendrait la 
preuve de son exécution alléguée par l'une des 
parties, sinon à établir, au moyen d'une enquête, 
qu'il y a eu réellement un bail convenu , et que 
les faits d'exécution n'en sont que la conséquence? 
Mais alors u'irait-on pas heurter de front l'arti- 
cle 1341 qui exige qu'il soit passé acte de toutes 
choses excédant 150 fr., et qui interdit la preuve 
testimoniale sur toute demande dépassant ce 
taux? Comment supposer que l'art. 1715, qui 
n'a été imaginé que pour limiter le droit com- 
mun sur la preuve testimoniale des conventions, 
lui aurait donné dans notre espère une exten- 
sion contraire à toutes les règles ordinaires? 

114. Cependant il faut tempérer ceci par une 
observation. Sans doute, on ne peut prouver 
dans aucun cas l'exécution du bail; mais lepro- | 
priétaire ne pourrait-il pas offrir de prouver que 
sa maison , son champ ont été occupés pendant 
2, 3, 10 ans par celui qui dénie le bail? Ne pour- 
rait-il pas dire à ce dernier : « Ne parlons plus 
» de bail , puisque vous ne voulez pas être mon 
» locataire et que je ne puis prouver par témoins 
» l'existence d'un bail verbal qui excède 150 fr.; 
» mais alors je vous signale comme un usurpa- 
» teur de ma propriété, et je veux établir que 
» vous en avex joui pendant tel temps. Payez-moi 
» en conséquence les fruits perçus ou la valeur ' 
» des jouissances; payez-les-moi non plus comme 
» fermier ou locataire, mais en vertu de l arti- 
* clc 549 du Code civil. » 

Il est évident qu'un tel système devrait être 
accueilli. 

Ecoutons Boiceau : « Néanmoins si , par né- 
» gligence ou par trop de confiance et de facilité, 
» le propriétaire a loué sa maison et n'a pas fait 
» de bail par écrit , en ce cas il ne faut pas qu'il 
» agisse contre le locataire qui occupe sa maison 



11 Sir., 40, 1.6. 
9] De la preuve, ch. 14, no 9. 
3] Add. au ch. 14, n» S. 
4] Sur Troyc». art. 164. 

5] Kép., ch. 53. Il cite un arrêt du 13 juillet 1575. 
6] Sur Tord, de 1667, t. XX, art. 4. 
7] T. IX, no 39. 

8] Il y a cependant un arrêt contraire de la cour de 
Bruxellei, du 24 arûl 1607. (Uall.. louage, p. 6, n«3. 
Dec. Ml., t. XII, p. 3a J.) Cet Prrét, dont l'arreti.'e nu 



» et qui dénie de l'avoir louée, comme s'il y avait 
» eu un bail verbal ; mais il doit plutôt intenter 
v contre lui l'action qui s'appelle tn faclum, par 
» laquelle il conclura à ce qu'il soit tenu , en 
» qualité de détenteur et d'injuste usurpateur , de 
» lui rendre les fruits par lui perçus de l'héritage 
» en question ou les loyers de la maison, suivant 
» l'estimation qui en sera faite; car, en faisant 
» cette demande, ce ne sera pas prouver un bail 
» ronrenlionne/ , ce qui ne serait pas permis, ce 
» sera uniquement prouver l'injuste détention 
» du fermier ou du locataire , en conséquence , 
» de laquelle ce fermier ou ce locataire sont 
» tenus, en vertu d'un quasi-contrat ou d'un 
» quasi-délit , parce que personne ne peut s'ap- 
» proprier les fruits d'une chose qui ne lui ap- 
» partient pas; c'est pourquoi s'ils dénient cette 
» détention du fonds , ou d'avoir habité cette 
» maison , tout cela pourra être prouve par té- 
» moins, nonobstant l'ordonnance de Moulins, 
» parce qu'il ne s'agit pas de prouver une conven- 
» lion mais un fait [%}. » 

Cette opinion est aussi celle de Danty [s] , de 
Legrand {*] , de Charondas [s] , de Joussc [o] 
et de Toullier [7]. On voit , du reste, qu'elle ne 
fait que montrer dans un jour plus éclatant l'im- 
possibilité d'admettre la preuve testimoniale du 
bail exécuté qui excède 150 fr. ; impossibilité 
unanimement reconnue dans l'ancienne juris- 
prudence , et qu'assurément le Code civil n'a 
pas voulu faire cesser par les dispositions des 
art. 1715 et 1716, bien plus rigoureuses que 
l'ordonnance de Moulins. 

115. Tout cela paraîtra donc incontestable 
quand le prix du bail dépasse 150 fr. [»}. Mais la 
question présente plus de difficulté lorsque le 
bail est au-dessous de cette somme; peut-on 
prouver par témoins le fait d'exécution et arriver 
par là à la preuve de l'existence du bail verbal 
dénié par l'une des parties? 

Pour la négative, on peut dire : La preuve 
que l'exécution de la convention n'ouvre pas un 
champ libre aux témoignages oraux , c'est que 
I l'art. 1716, se plaçant dans l'hypothèse d'un bail 
avoué, exécuté, défend cependant de rechercher, 
par la voie d'une enquête , quel a pu être le prix 
verbalement stipulé. Combien , à plus forte 
raison . la preuve vocale doit-elle échouer lors- 
qu'il s'agit de constater, non pas seulement l'une 
des conditions du bail , mais le bail même dans 
son essence ! 

Mais à cet argument , qui ne manque pas de 
force , je réponds d'abord par la contexturc de 
l'art. 1715. En effet, cet article est conçu de 



fait pat connaître l'cipèce , juge que l'exécution d'un 
bail, quelle que «oit la quotité, peut toujour» «e prouver 
par témoin*. Mais on a vu ci-dcuuf que celte cour »'e»t 
déjugée par arrêt du 20 novembre 1810. Duraiiton (du 
Louaye, n« 56) parait croire que la preuve de l'exécution 
e»t admittihlc. quel que toit le prix. Mail il ne diieute 
pat le* arrêts cl les raitons qui militent contre ce »y»- 
téme, ni le» tempérament» qui »'en rapprochent »ur un 
point. 
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manière à indiquer qu'il n'enlève au bail verbal 
inférieur à 150 fr.. le bénéfice de la preuve tes- 
timoniale introduit par le droit commun, que 
s'il n'a pas encort reçu d'exécution. L'art. 1715 , 
qui est une exception , doit donc être renfermé 
dans le cas précis qu'il prévoit. 

J'ajoute que si l'art. 1716 défend de faire la 
preuve testimoniale du prix d'un bail avoué, 
quand même ce prix serait inférieur à 150 fr., 
c'est parce qu'il y a d'autres bases plus satisfai- 
santes et plus simples que l'audition des témoins 
pour parveuir à la connaissance de ce prix. 11 ne 
faut donc pas argumenter de la prohibition de 
l'art. 1716 à l'espèce qui nous occupe. Car les 
motifs qui ont déterminé cet art. 1716, n'ont 
pas pu frapper le législateur lorsqu'il est ques- 
tion de l'existence même du bail inférieur à 
150 fr. , et dont l'exécution est posée en fait. 

C'est, du reste, en ce sens que ce point de 
droit a été préjugé par les arrêts de la cour de 
Bruxelles et de la cour de Paris , que je citais au 
numéro précédent , et sur lesquels nous revien- 
drons tout à l'heure (i). 

116. Mais que devrait-on décider si, quoique 
le loyer annuel fût inférieur à 150 fr., tous les 
loyers cumulés s'élevaient au-dessus de cette 
somme? La preuve testimoniale serait-elle ad- 
missible? ou bien devrait-on la rejeter par les 
raisons exposées au n° 115? 

Les cours de Bruxelles et de Paris ont décidé 
que la preuve vocale n'était pas admissible [a] , 
et je crois celte jurisprudence parfaitement con- 
forme à l'esprit et à la lettre des art. 1341, 1342, 
1.'.45 du Code civil. Boiceau [s] rapporte que 
sous l'ordonnance de Moulins, qui n'admettait 
pas la preuve par témoins des choses excédant 
100 livres, il fut jugé au présidial de Poitiers 
qu'un individu qui alléguait avoir pris une mai- 
son à loyer pour 3 ans, moyennant 50 liv. par 
année , ne pouvait faire la preuve testimoniale 
de celle convention Boiceau fortifie cette déci- 
sion par le texte du jurisconsulte Caius : Si à 
eolono stipulalus, fidêjussorem acceperil, DMA 
stipvlatio est pli ru m PEssioxiu [«]; 1 opi- 
nion de cet auteur est appelée juridique par 
Danty, qui cite une foule d'auteurs graves à 
l'appui [s]. 

117. Nous voilà filés maintenant sur la nature 
des preuves de l'existence d'un bail verbal . Mais 
il nous reste un pas à faire encore. 

Supposons que le bail verbal soit avoué; mais 
les conditions peuvent en être douteuses. 11 est 



[1]Duranton conclut to»ii I iadmUsibililé do la preuve 
(n« 56). et cela doit être. puiMjuil l'admet mime dam le 
cat prévu au numéro précédent. Junue Duvergier, 
no 359. Voy. cependant la noie du n« 113 ci dc«»u». 

[2] Voy. ce» arrêt» au n» 115. L'arrêt de la cour de 
Paris e»t «urloul in termmit. 

[3] De ta preuve, ch. 14, n" 304. 

[4j L. Si à colono. D. Defidrj. 

[5] Addition* au ch. 14, n • 4 et S. 

jflj Dali., Louage, p. 910, iii-8", p. 7. I> fermier ou 
le locaUirc, a»»iguc M expulsion par fuc<|uéreur, peut 



possible que les parties ne soient pas d'accord sur 
le prix, et sur la durée de la location. 

En ce qui concerne le prix , l'art. 1716 a pris 
soin de lever tous les doutes; le propriétaire en 
est cru sur son serment, si mieux n'aime le 
locataire demander l'estimation par experts. 

Cette disposition est sage; elle pourvoit eux 
intérêts des parties «ans avoir recours à la preuve 
testimoniale, qui offre tant de dangers; on re- 
I marquera au surplus qu'elle rejette cette preuve, 
alors même que le bail est inférieur à 150 fr.; 
quelque minime que soit la somme, il faut opter 
entre le serment ou une expertise. 

118. Mais le législateur a gardé le silence sur 
la manière de prouver la durée de l'engagement, 
et les autres conditions accessoires. De là la 
question de savoir si la preuve peut s'en faire 
par témoins. 

Examinons d'abord le cas où il s'agit d'un bail 
au-dessus de 150fr. 

La cour de Mimes a jugé, par un arrêt du 
14 juillet 1810, que l'on pouvait faire preuve 
par témoins de l'époque à laquelle le bail avait 
commencé , et de l'époque a laquelle il devait 
finir [o], et cet arrêt est approuvé par Du- 
rant on [i]. 

Cette cour a décidé aussi , par arrêt du 22 mai 
1819 [s], qu'un fermier devait être admis à 
justifier par témoins que le bail était à mi-fruits, 
et non pas à rente fixe. C'est la confirmation de 
son premier arrêt. 

On a prétendu que cette cour avait passé à une 
opinion contraire, par arrêt du 6 juin 1823 [»]; 
mais cette assertion ne me parait pas exacte. 
Dans l'espèce de la décision dont il s'agit, le 
fermier demandait une expertise pour faire déter- 
miner le produit d'un pré qui lui avait été loué ; 
et la cour rejeta le serment offert par ce pro- 
priétaire , ainsi que la preuve testimoniale. La 
question du procès était donc une question de 
prix; elle n'avait pas de rapport avec celle que 
nous discutons jinj. 

Mais aux deux arrêts de Nîmes on peut 
opposer un arrêt de la cour de Grenoble du 
14 mai 1825 [tt], qui condamne la prétention 
d'un locataire, lequel demandait à prouver par 
témoins que son bail devait durer 6 ans, uns 
clause de repentir à l'expiration de la 3 # année. 

Plus lard , une question analogue s'est élevée 
devant la même cour : c'était de savoir si le 
bailleur devait être admis à prouver, non plus 
par témoins , mais par son serment , quelle était 



être reçu a prouver par témoin» le» terme» et le* condi- 
tion» du liait verbal en vertu duquel il occupe le bien 
vendu , si l'existence et le prix de ce bail «ont «ttffiiam- 
ment con»l«té«. Unix.. 7 août 1821 ;J. de R., 1821. 2, 
16.5. et 24 août 1807. Dec. not., t. XII, p. 328.) 

[7] Du Louage, n° 55. 

[8] Dali., loc. cit., p. 8. Si rev, 90, 2, 33. 

[9] Voy. la lahlc du J. du Palau, «*) Bail. 

[10] Dalloi, ▼•> Louage, p. 8. 

[Il] Ou peut <Mre d» 4 mai : enr Dalloz lui donne ce* 
deux date*. 
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l'échéance do* payements. Le propriétaire se 
prévalait de l'art. 1716 du Code civil. Mais, par 
arrêt du 4 août 1832, la cour, « attendu que si, 
» aux termes des art. 1715 et 1716 du Code 
» civil , le bailleur doit être cru sur son affir- 
» mation relativement à la qualité du prix, il 
» n'en est pas de même de l'échéance de» paye- 
nt menti , qui doit tire déterminée par l'utagc da 
» liens fij. » 

Ainsi , toutes les fois qu'il s'agit de conditions 
autres que celle du prix , il parait que la juris- 
prudence de cette cour est de rejeter également 
et la preuve testimoniale et la preuve ordonnée 
par l'art. 1716; elle veut qu'on recoure à l'u- 
sage des lieux. On voit combien cette manière 
de juger s'éloigne de celle de la cour de Nimcs 
et de l'opinion de Duranlon. 

Entre ces avis divergents, quel est celui qui 
doit prévaloir? 

Je n'hésite pas à condamner les arrêts de la 
cour de Nîmes , parce que j'y vois une viola- 
tion ouverte des principes consacrés par l'ar- 
ticle 1341 [s]. 

Que demande-t-on à prouver? Les époques 
de l'entrée et de la sortie, celle de l'échéance 
des payements, la qualité du prix, c'est-à-dire 
s'il consiste en argent ou en fruits. Mais ce sont 
là autant de choses dont il a été facile de se pro- 
curer une preuve écrite. Admettre une preuve 
vocale , c'est se placer au-dessus de toutes les 
règles. Notre système est surtout d'une évidence 
frappante pour ce qui concerne la durée du 
louage [al. 

Le Code a d'autant moins voulu livrer aux 
chances d'une preuve testimoniale , toujours dif- 
ficile et coûteuse , ce point de la convention , 
qu'il a posé des présomptions sur la durée des 
baux faits verbalement [4]. Ces présomptions, 
fondées presque toujours sur l'usage , sont la loi 
naturelle des parties. Elles ne peuvent être 
détruites par la preuve vocale de conventions 
dérogatoires. 

Pour mieux comprendre cette vérité , il faut 
se rappeler ce que nous avons dit au n° 102, 
savoir : que, dans le projet primitif du Code 
civil , on avait englobé sous une même section 
toutes les règles relatives à la forme et à la durée 
des baux. Après avoir déterminé les moyens de 
prouver la quotité du prix d'un bail verbal avoué, 
eu ayant soin d'écarter la preuve testimoniale, le 
projet établissait par des présomptions légales 
ce qui concernait la durée des baux faits sans 
écrit [«]. Il est évident qu'en s'occupant de cette 
autre condition des locations verbales , il n'en- 



[1] D. 33, 2, 27. 

[2j C'est au»i l*avii de DeWincourt, I. VII, ». 215, et 
de Toullicr, t. IX, a» 33. Cet auteur critique même avec 
une jutle sévérité l'arrêt de Mme s, du 22 mai 1816. 
Jitngt tluvrrgier, n» 258, et Curatson, p. 280, n° 18. 

[3] La durée du bail ne peut être prouvée par témoin*, 
le hail eût-il reçu un commencement d'exécution et le* 
partie* fussent-elles d'accord »ur le prix. (Brus., 9 déc. 
1826. J. .IcTr. 1827. l.*3.) 

[4] Art. 17ô6, 1757, 1758, 1774. 



tendait pas que la preuve testimoniale pût être 
invoquée pour élever, contre les dispositions do 
la loi , de prétendues conventions non écrite-. 
Car, après avoir rejeté la preuve testimoniale 
pour le prix , il n'aurait pas été conséquent de 
l'admettre pour la durée du bail, suffisamment 
précisée par les présomptions qu'on venait de 
prendre pour base. 

Lors de la rédaction définitive, l'ordre des 
articles du Code fut changé. Mais qu'impôt te 
pour notre question ! la pensée de la loi n 'est- 
elle pas toujours restée la même? 

Je maintiens donc que la durée du bail verlial 
doit se régler par les présomptions établies par 
la loi , quelles que soient les allégations des par» 
lies relativement à des conventions non écrites. 

J'en dirai autant, avec la cour de Grenoble, 
de toutes les cnudilions qui pourront être déter- 
minées par l'usage des lieux; point de preuve 
testimoniale. Les art. 1715 et 1716 témoignent 
contre elle d'une trop grande répugnance. 

Dans tous les autres cas où la loi et les usages 
locaux seront muets, on appliquera la règle gé- 
nérale, adore non probante, reu» absolvitur, et 
l'on se réglera par les circonstances. 

Ainsi, par exemple, dans l'espèce jugée par 
l'arrêt de Poitiers du 22 mai 181», la cour royale 
aurait dû régler la nature du prix du nouveau 
bail sur le pied de l'ancien, dont il n'était que 
la continuation ; il fallait repousser dans sa pré- 
tention la partie qui prétendait qu'on avait 
substitué un partage des fruits à un prix lixe 
annuel [e]. 

119. Toutefois, s'il y avait quelques points 
qui tinssent plus du fait que de la convention, 
il ne faudrait pas s'armer d'un rigorisme trop 
outré pour empêcher les parties qui ont intérêt 
% s'en prévaloir d'en faire la preuve par témoins. 

Par exemple , quoique l'usage des lieux règle 
presque partout les termes où commence le bail 
des maisons et où il finit , cependant il est pos- 
sible que le locataire entre en jouissance avant 
le jour du terme ; alors , comme le dit Pothier, 
le bail est fait tant pour le temps qui doit courir 
depuis qu'il est entré en jouissance jusqu'au 
terme , que pour le temps qui s'écoule depuis le 
jour à quo jusqu'au jour ad qtum [i]. Mais com- 
ment constater l'époque précise de l'entrée en 
jouissance? Comme c'est là un fait de posses- 
sion [s], je pense que la preuve testimoniale 
pourra être invoquée par la partie à qui il im- 
porte de prouver que le terme a été devancé. 

120. Examinons maintenant si les notions que 
de rappeler, depuis et y compris 



[5] Art. 1415 et .uiv. (Fenet, t. XIV, p. 219. Locré, 
t. VII. ». 154). 

[6] Lorsqu'un fermier a continué l'exploitation de cer- 
taine» Ion e* après l'expiration d'un bail écrit , nonob- 
stant la clause y contenue que la tacite reconduction 
n'aurait pas lieu, il ne peut prétendre qu'il ne doit payer 
que d après l'expertise aux termes de l'art. 1716 da 
Cet». (Liège, 30 sept. 1826. J.du I9«»., 1827,5, 183.) 

r J] Loufije, n" 50. 

MSupr., u» 114. 
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le n° 1 1 8, reçoivent quelques modifications quand 
le bail n'excède pas 150 fr. 

Et d'abord , en ce qui concerne la durée du 
bail , je pense qu'on doit s'en tenir à la présomp- 
tion de la loi qui la détermine. La loi a Tait elle- 
même, pour la durée, ce que l'art. 1716 a fait 
sortir du serment ou de l'expertise, pour le 
prix; et de même que la preuve orale ne peut 
êlr«* invoquée pour la fixation de la quotité du 
prix, de même elle doit échouer lorsqu'il s'agit 
de prouver des conventions verbales de nature 
à modifier les présomptions de la loi relatives à 
la durée. Il a été dans la pensée du législateur 
d'enlever le plus possible à la preuve testimo- 
niale. 

J'en dis autant des époques du payement des 
termes , et de tout ce qui est réglé par l'usage 
des lieux. 

Mais si on alléguait quelque condition sur la- 
quelle l'usage des lieux et la présomption de la 
loi Tussent muets , je ne vois rien qui fût de na- 
ture à s'opposer à l'admission de la preuve. L'ar- 
ticle 1341 reprendrait son empire. Ainsi . si dans 
l'espèce jugée par l'arrêt de Poitiers, du 22 mai 
1819, il se fût agi d'un bail dont le prix n'eût 
pas excédé 150 fr., je n'aurais rien à dire contre 
la décision de la cour. 

A plus forte raison n'y aurait-il pas d'empê- 
chement à prouver par des dépositions de témoins 
ce qui consisterait en fait [il. 

121. Après avoir parlé de la forme du bail , 
je ne dois pas passer sous silence les promesses 
de bail, qui sont une convention usuelle et très- 
légale [ftj. Ce genre de contrat se règle par les 
principes que j'ai exposés dans mon Commen- 
taire de la Vente sur les promesses de vente (n ,yt 
114 et suiv.). On distinguera les promesses de 
bail unilatérales, d'avec les promesses de bail 
synallagmatiques (n-' 115 et suiv.). Mais, mal- 
gré quelques différences qui les séparent, on 
devra les considérer comme entraînant toutes 
deux des effets obligatoires (n°» 115 et suiv.). 
Et l'on ne s'arrêtera pas à cette opinion de quel- 
ques auteurs qui croient qu'une promesse uni- 
latérale acceptée n'est d'aucune valeur. 11 est 
certain qu'elle oblige celui qui l'a souscrite , à 
passer contrat. Je crois avoir démontré cette 
vérité avec les autorités les plus convaincantes 
dans mon Commentaire de la Vente [s]. 

A plus forte raison y aurait-il une vertu obli- 
gatoire dans une promesse de louage synallag- 
matique. Ce point a été contesté cependant de- 
vant la cour de Paris , dans l'espèce suivante , 
sur laquelle le nom des parties jette un intérêt 
particulier. 

Le 28 floréal an vin, Leprincc, propriétaire 



f1) Art}, du no 114 cl du n° 119. 
(2j l'olbier. Louage, no 390. Duranton, du Louage, 
no 48. Duvcrgier, n° 145. 
[5] Loc. cil. 

[4] Dalloz, Louage, p. 10. Proroc«se de bail util bail 
comme promené de vcnle vaut vente. Elle le vaut à 
l'effet de faire pretumer que le» partie» ont voulu %'ta 



d'une maison , promet de donner à titre de bail, 
pour l'espace de 9 ans, et à partir du 1" mexsi- 
dor de la même année , aux sieurs Maret et Rœ- 
dercr , un local destiné à l'établissement du 
Journal de Paris. Il est ajouté que ce bail sera 
fait pour 3,000 fr. par an , et que Leprincc aura 
son abonnement gratuit au journal. 

Les sieurs Maret et Rœderer déclarent , par 
un foudé «le pouvoir , accepter cette promesse de 
bail aux clauses et conditions exprimées. 

Mais quelques jours après , ayant trouvé un 
local plus avantageux , les sieurs Maret et Rœ- 
derer annoncent à Leprince qu'ils ne se croient 
pas liés par une promesse de bail , que néanmoins 
dans l'intention qu'il ne conservât d'eux aucun 
souvenir désagréable , ils lui offraient un abon- 
nement gratuit de necp ans au Journal de Paris. 
Leprince , à qui sa promesse assurait tout à la 
fois l'abonnement gratuit au journal et la loca- 
tion de sa maison , repousse les offres. On lui 
propose alors 750 fr. , à titre de dommages et 
intérêts ; il insiste , et par arrêt de la cour de 
Paris , du 7 nivûse an x , les offres de Maret et 
i Rœderer furent déclarées nulles et insuffisantes, 
et il fut ordonné que la promesse de bail serait 
exécutée suivant sa forme et teneur [*]. 

122. Les promesses de bail verbales doivent 
! être assimilées aux locations faites sans écrit et 

non exécutées. Ou ne peut donc en autoriser la 
preuve par témoins [s]. 

123. Si la promesse de louage a été faite avec 
des arrhes, on se réglera par les dispositions de 
l'art. 1590 , dont nous avons donné le commen- 
taire développé dans notre ouvrage sur la 
Vente [a]. 

124. Mais quelle serait l'influence des arrhes 
sur une convention de louage qu'on prétendrait 
être parfaite? 

De deux choses l'une , ou la location dont on 
excipe est verbale , ou elle ne l'est pas. 

Si elle est verbale et contestée, l'art. 1715 ne 
considère pas les arrhes comme un signe de la 
conclusion du marché; il suppose que s'il a été 
donné des arrhes , c'est précisément parce qu'il 
n'y avait rien de définitif , parce qu'il n'y avait 
qu'un simple projet. Aussi ne permet-il pas 
qu'on fasse la preuve de l'existence du bail ver- 
bal alors même qu'il y a des arrhes. Il me sem- 
ble que cet article confirme pleinement ce que 
j'ai dit dans mon Commentaire de la Vente, sur 
les arrhes qui accompagnent la vente verbale 
dont les caractères sont incertains (n° 141). 

Si la location est avouée ou constatée par 
écrit , on s'aidera des distinctions que j'ai pro- 
posées dans mon Commentaire de la Vente (n 0 ' 
141 et suiv.). 



rapporter pour le nouveau bail à toute» les clause* du 
bail préexistant, autre* que celle* auxquelle» il a été 
expressément dérogé par la promette. (Unix,, 31 dvc. 
1 807. Dec. nol., t. XVII. p. 289.) 

[. r i] Brillon, v» Bail. Dalloi, Louage, p. 4, n° 16. 

,6] 135. Junge Ihiranton. du Louage, n» 48. 
Dallox./oe. cit., no 17. 
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La location est-elle soumise à une condition 
suspensive , potestative , ou mixte , les arrhes 
seront un dédit (n° 142). 

Le bail est-il soumis à une condition résolu- 
toire , la stipulation d'arrhes équivaudra à un 
dédit (n°143). 

Enfin , est-il pur et simple , Duranton croit 
que les arrhes doivent alors être considérées 
comme un à-compte sur le prix , et non comme 
une circonstance qui autorise à se dédire [ij. 
C'est aussi le sentiment de Delvineourt [*] , et 
l'on peut s'autoriser d'un arrêt de la cour de 
Colmar , du 15 janvier 1813 [s]. 

Toutefois, je préfère appliquer l'art. 1590, 
qui règle le sort des arrhes dans les promesses 
de vente, et qui ne voit en elles que la repré- 
sentation des dommages et intérêts en cas de 
dédit. 

A la vérité , j'ai enseigné le contraire pour 
les ventes pures et simples dans mon commen- 
taire, de l'art. 1590 (n« 144 et suiv.). Mais c'est 
par des raisons particulières au contrat de 
vente et qui ne trouvent pas leur place dans le 
contrat de louage. J'invite le lecteur à y re- 



[1] Y> 49, du Louage. 

[2] Voy. mon Comm. de la Pente, no 140. 

[3] Ibid.. no 140. 

[4] J'ai engagé le lecteur a recourir aux raison* que 
j'ai donnée» dam mon Commentaire de la fente, et qui 
expliquent Ici difFércncet que je met» a l'égard de* ar- 
rhe* entre le contrat de vente et le contrat de louage. 
Mai» peut-être n'ai-je pas donné à mon argumentation 
toute la clarté désirable, car je m'aperçoit qu'elle n'a 
pa» été bien «aiiic par Duvergier >nn 110, note 4). Il ne 
•era donc pat inutile de la retracer en deux mott. 

Le Code civil ne parle pa* det arrhes ajoutée» k une 
veutc parfaite. Pour en préciter le» effet», il faut donc 
recourir a l'ancienne doctrine et à l'interprétation ; mai» 
la doctrine ne nou» offre que de» opinion» divergente». 
Le» uni voulaient que le* arrhe» fu»sent la rcpré»entation 
de» dommagei-intérét» au ca» de dédit; le* autre» von- 
laient au contraire qu'elle» luttent un à-compte »nr le 
prix. Au milieu de cette lutte, l'interprétation pouvait 
teulc me donner une tolution , et c'ett à clic que je me 
»ui» adresié , en ayant totn de tenir compte du caractère 
nouveau que le Code civil a imprimé au contrat de 
vente. Dan» l'ancien droit, la vente ne produi»ait que de 
«impie» obligation» , et il fallait la tradition pour qu'elle 
transportai la propriété à l'acheteur. Ilicn d'étonnant 
alors que quelque» ancien» auleun aient été amené» i 
contidérer comme dédit le» arrhe» ajoutée» k une vente 
non comomméc par de» fait» quelconque» d'exécution. 
Mai» leur» idée» pcuvent-elle» «'accommoder au Code 
civil, qui attribue à la vente une puissance bien plu» 
énergique que l'ancien droit? Non! car la vente a au- 
jourd'hui le pouvoir de trantférer la propriété tan» tra- 
dition ; par la »eule vertu du coutentcmcnl , elle opère 
ce que la vente ancienne ne pouvait faire qu'avec le 
*ecour» de la tradition. Il »uil de li que , dan» Ici prin- 
cipe! actuel», une foi* que la vente e»l parfaite, le» 
choie» ce tient d'être entière» ; car la propriété a été 
tur-le-champ déplacée et elle a quitté le patrimoine du 
vendeur pour entrer dam le patrimoine de l'acheteur. 
Or, quand Ici choie» ne «ont plu» entière», le» arrhe» ne 
•auraient être un moyen de »e dédire. Tout le» juriicon- 
«ulte» tout invoquét à cet égard , et ti quclquei-um de 
ceux qui ont écrit avant le Code civil ont attaché aux 
arrhei l'idée de dédit, c'e»t à la condition que la rente 
n'aurait pu été exécutée, et quo 1'acheteu.r n'aurait pas 



courir; j'espère qu'il ne les trouvera pas sans 
force. 

A côté de l'analogie que présente l'art. 1500, 
plaçons ensuite la disposition de l'art. 1714 qui 
refuse de voir dans les arrhes ce que les juris- 
consultes romains appelaient argumentum con- 
tractât. Et l'on se convaincra d'autant mieux , 
qu'il a élé dans l'esprit de la loi , dans sa propen- 
sion naturelle , de voir dans les arrhes la simple 
représentation de dommages et intérêts. Euliii , 
consultons l'usage, qui est le meilleur interprète 
des lois. Vous arrêtez votre place à une voiture 
publique et vous donnez 50 fr. d'arrhes. Quelle 
idée attache- t-on invariablement à ces arrhes, 
lors même que la convention est avouée? N'est- 
ce pas celle de pouvoir se dédire en perdant la 
somme donnée? 

Vous louez un domestique et vous lui donnez 
des arrhes. Qu'est-ce que cette somme , sinon le 
signe d'un dédit possible? EnGn, dans tous les 
exemples qu'on pourrait citer, n'est-ce pas tou- 
jours l'opinion qu'on peut se dédire qui prévaut 
dans les convictions populaires (*]? 

1 25. Il est , du reste , iuutilc de dire que lors- 



prit tradition. 'Mon Commentaire de la Pente, na 137.) 

C'eit tout l'influence de ce* penaéc* que j'ai été amené 
à conclure que, tout le Code civil, le» arrhe» ne peuvent 
être considérée», dan» le doute, comme moyen de m 
dédire, et qu'il faut le* regarder comme à-compte »ur le 
prix. J'ai terminé mon argumentation par une observa- 
lion *ur le tent du mot dédire. « On *e dédit d'un enga- 
• gcmenl , ai-je dit , mai» on ne »e dédit pat d'un droit 
i de propriété. Se dédire d'un droit acquis et con- 
» jommé , e«t une idée qui implique contradiction. > 
[n° 144). 

Ce» notion», dont Duvergier parait n'avoir en con- 
naissance qu'après la composition de »on travail, ne lut 
ont pas semblé a»*cz forte» pour le déterminer à s'écrier 
de» voie» ouverte* par le* ancien» auteur» et tiui Ici- 
quelle» il t'est renfermé. Voici leulemcnt ce qu'il répond 
à mon observation, qu'on ne le dédit pat d'un droit 
acquit et consommé. * Le droit de propriété, quelque 
» étendu, quelque respectable qu'il toit, te trantmel par 
•> la volonté det parties . et peut, rtn l'trriT be cettr 
" voLonr», revenir à celui qui l'as ht di-poliil». » Kh I 
vraiment oui, la volonté »cufc suffil pour faire deteendre 
cl remonter la propriété. Mai* c'e*l précisément ce qui 
condamne le système de mon honorable contradicteur ; 
car il ne pourrait y avoir dédit qu'autant que ce* dé- 
placement» ne seraient pai effectué», et, tant qu il* le 
seront, l'idée de dédit ne *cra qu'un non-*cns. Qu c»' -ce, 
en effet, qu'un dédit ? C'c»l la rétractation d une parole 
donnee. On »e dédit tant qu'il n'y a que de» promette» 
ou de* engagement» per»onnel» non exécuté*. Mai» 
quand e*l-il venu dans la pen»éc d'un juri»cousulle 
quelconque d'enseigner qu'on »c dédit d'un droit ac- 
qui» , d'un fait consommé? Tou* le» auteurs ne ditciil-il» 
I pas, tau» exception , qu'il n'y a lieu à dédit que lor»i|uo 
les cho*e< tont encore entière»? Duvergier n'en con- 
vient-il pa» lui-même? Pourquoi cela? Parce qu'on peut 
bien renoncer à un droit acquit et le trantférer i autrui, 
mail non pat t'en dédire 1 parce qu'où ic dédit d'une 
parole, d'un dire, mai» non pa» d'un fait) parce qu'il 
lerait ausii contradictoire dan» le» terme» de »e dédire 
d'un droit quo de renoncer à une obligation. Ou renonça 
à un avantage et nullement à une charge. On »e dédit 
d'une obligalioo qui oe i'e.1 pa» réali.éc par de» fail* et 
on ne »e dédit pa» d'uo droit. Se dédire dun droit, celle 
locution m'en rappelle une autre qui, quoique a»tex 
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que le contrat a reçu un commencement d'eië- jj données offrirait de les perdre. Comme aussi 
cution , il devient définitif, et que l'une des celui qui les a reçues ne sera pas fondé à vou- 
partiesite peut, sans le consentement eiprè* de loir discéder de la convention en restituant le 
l'autre, s'en dégager. Les arrhes alors s'imputent double, 
sur le prix, et c'est en vain que celui qui les a » 



Article 1717. 

Le preneur a le droit de sous-louer, et même de céder son bail à un autre, si 
cette faculté ne lui a pas été interdite. 
Elle peut être interdite pour le tout ou partie. 
Cette clause est toujours de rigueur. 

SOMMAIRE. 



1Î6. Le droit i an bail agi cessible de sa nature; seale- 
ment le preneur ne peut le céder à quelqu'un 
qui uterail de la cho»e d'une manière domma- 
geable. 

117. Il ne le peut, quand même le propriétaire l'aurait 

autorité i sous-louer à qui bon lui lemble. 
128. La tout-location ne rompt pat Ict engagements du 

preneur et du bailleur , k noint d'une évidente 
novatioq ; elle ajoute de plua un tout-débiteur 
au débiteur principal. 
1*9. Il y a une différence entre tont-leuer et céder ton 
bail. 

130. Quoique la faculté de sous-louer toit de droit , elle 
a été refutée au colon partiaire. (Art. 1763.) 



vulgaire, n'en est pat tnoina souverainement ridicule s 
Jocta d'une mauvaise réputation. 

Maintenant, puisque Jîuvcrgier a reconnu avec nout 
que la volonté a rendu la vente parfaite, que l'acheteur 
e*t devenu propriétaire, malgré Ict arrhes, que le ven- 
deur t'ett dépouillé de copie (rituellement), comment 
a-t-il pu croire que let choses tont encore cntièrrt et 

Îu'il y a facilité de te dédire? 11 cite Corvinnt. qui a 
it : jit eontractu, per contentum, ab omnibut partibut 
abtoluto, ptrnitere non ttr inTtcanu. Je n'en demande 
pat davantage ; car je voit là la condamnation de mon 
ctlimable advertaire. à qui je pourrait dire avec Perte : 
Quàm tenter* in noimet legem tancimut iniquam. En 
effet , la vente produisant ce résultat immente de taitir 
l'acheteur de plein droit de la propriété, et réalisant par 
conséquent cet grands effett d exécution auxquels Cor- 
vinnt fait allution, quelle apparence qu'on puitte au- 
jourd'hui attribuer aux arrhet qui l'accompagnent . le 
tent qui leur était donné jad'u . à l'époque où le conten- 
tement ne produitait que de timplrt obligations!!! Je 
auppote qu'on eût demandé à Corvinut : « Voilà une 
» vraie parfaite ; le contrat a été exécuté, et l'acheteur 
» ett investi de la propriété par la Iraditioo. Ce dernier 
» peut-il t'en dédire en perdant let arrhet? • Je n'ai pat 
hetoin de dire quelle eût été la réponte du juritconsulte. 
Eh hien ! ce que la tradition faisait jadit , le contente- 
ment le fait aujourd'hui par ta propre énergie. Sont le 
Code civil, il n'ett pat possible qu'il y ait vente parfaite, 
tant qu'an effet actuel toit engendré virtuellement par 
le contrat. Or, ti let effett qui jadi» t'opposaient au dédit 
et qui ne t'obtenaient que par la tradition . tont acquit 
maintenant de plein droit par le contentement, n'oppo- 
teront-ilt pat un égal obstacle à la faculté de te dédire? 
Car qu'importe la cause, ti let effett tont let mêmes! 
N'ctl-il pat vrai de dire que, puitque la propriété ett 
transmit» , et qu'il faut la faim revenir au vendeur , let 



131. Arrêt de la cour de Parit , qui la réfute au bailtistc 
d'une carrière. 

133. Interdiction de totit-louer ttipulée dam le con- 
trai Ancien droit. Droit nouveau. Inconvénients 
de la rigueur du Code. Abut que; det proprié- 
taire* de mauvaise foi font de la clause prohibi- 
tive de la sous- local ion. 

133. La défente de sous-louer entralne-t-elle la défense 

de céder ton bail ? Rét. affirmative. 

134. La défente de céder ton bail entrtlnc-t-ellc celle 

de sous-louer? Rés. affirmative. 

135. La prohibition de tout-louer en totalité entraîne 

celle de tout-louer en partie. 

136. La défente de sous-louer n'empêche pas de faire 



choses ne tont plut entièret? Ko* ht îimxttru . comme 
ditail Corvinut. 

Duvergier me reproche d'avoir combattu Polhier et 
d'avoir cependant adopté son opinion. Ett -ce qu'il vou- 
drait par là me placer en contradiction avec moi-même? 
Mais je le prie de contidérer que , quand je me suis 
séparé de Polhier. c'est lorsqu'il t'agittait de savoir 
qurl était le véritable tent de la légiilaiion de Justinien. 
Mais je n'ai pat ditcuté le sentiment de Potbier sout le 
point de vue rationnel. D'ailleurs Polhier aurait pn 
avoir tort sous l'ancien droit, qu'il n'y aurait rien d'ex- 
Iraordinaire à ce que let principes nouveaux consacrés 
pae le Code forçassent à revenir aux résultait que le 
joritcomultc avait défendus. Duvergier a pu voir d'ail- 
leurs que si je conclus comme Polhier, c'est par des 
raisons bien différentes ; ce qui me donne occasion de 
dire, en terminant . que Duvergier te laisse aller à une 
grande distraction quand il m'oppose let ohjeelioat avec 
letqurltet il a cherché » réfuler Polhier. Entre Potbier 
et mon tyttème. il y a toule la ditlance qui tépare la 
vente de l'ancien droit d'avec la vente du Code civil. 
I Que me fait donc , à moi , la lutte de Duvergier contre 
l'interprète d'une théorie qoi n'ett plut la notre? Pour 
m'allaqucr tur mon terrain , il aurait fallu que cet au- 
teur me prouvât que je me trompait, eu toutenant que 
le déplacement virtuel de la propriété empêche que le* 
ehotet ne soient entièret, ou bien que, quoique le con- 
trat ait engendré ses principanx effets, on peut soutenir 
néanmoins . malgré Ici idées reçues de tout temps, qu'il 
est conforme à la vraisemblance et à la logique, de sup- 
poser que let partict ont entendu par la dation d'arrhes 
pouvoir revenir tur ce qui était consommé et faire ao 
gré d'un seul une vente nouvelle et rétrotranslative. 
Mais eette démonstration n'ett pat encore faite, et, 
franchement, je la croit difficile. 
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occuper le* lieux par un ami ou par un <lome»li- II 159. Comment elle opère / 
que. H 140. Suile. 



157. Ce. singulier où . évanouit la prohibition de 

louer. 

158. Conséquence «le la cause prohibitive. 



141. De* fin» Je oonrecevoir coutre la 

restitution fondée tur la violation de la 
prohibitive. 



COMMENTAIRE. 



126. Le droit de jouissance que le bail fait 
passer sur la tète du locataire n'est pas un droit 
exclusivement attache à sa personne. Loin de 
là, il est par sa nature transmissible à ses héri- 
tiers [t] ; il est même cessible, et peut faire l'objet 
d'une cession à un tiers [»]. 

Mais il faut que le sous-locataire que le pre- 
neur se substitue, jouisse de la môme manière 
que ce dernier l'aurait fait lui-même, c'est-à-dire 
qu'il n'emploie pas la chose à un usage contraire 
à sa destination, et qu'il s'en serve en bon père 
de famille [s]. C'est faute d'avoir fait attention à 
cette obligation que Pelet et Lacuée, conseillers 
d'État , trouvaient que le droit de sous-louer ne 
se conciliait pas avec l'intérêt de la propriété et 
avec le respect qui lui est du. Mais Bigot et Cam- 
bacërès ayant fait observer que le sous-bailleur 
reste responsable de l'usage de la chose, et que 
l'art. 1728 autorise le propriétaire à faire résilier 
le bail si le preneur emploie la chose à un usage 
dommageable, Lacuéc se déclara satisfait, et l'ar- 
ticle fut adopté [*]. 

Ainsi.il est bien entendu que le droit de sous- 
location n'autorise pas le locataire à changer la 
destination, ou à se substituer des personnes 
exerçant des professions incommodes [s] ou 
déshonnètes fe] : le preneur ne saurait aggraver 
la condition du propriétaire [7]. 

127. Cette obligation du sous- locataire ne se- 
rait pas moins impérative, s'il avait été convenu 
dans le bail primitif que le preneur pourrait 
sous-louer à qui bon lui semblerait. Car l'objet 
de cette clause serait (et rien de plus) de mar- 
quer l'intention du propriétaire , soit de ne pas 
s'enquérir de la personne du cessionnaire, soit 
de fortifier le droit de sous-location du preneur. 
Mais si le sous-locataire abusait de l'immeuble , 
s'il transformait la maison en une auberge, en 
un cabaret, etc., etc. ; ces innovations, préjudi- 
ciables au propriétaire, ne sauraient se défendre 
par la clause dont il s'agit. Car l'obligation 
écrite dans l'art. 1 728 est de la nature du louage, 
et l'on ne suppose pas facilement qu'on y a dé- 
rogé. On doit plutôt penser que le bailleur a 



voulu accorder à son preneur le droit de choisir» 
sans contrôle, la personne qui se présentera entre 
celles qui useront de la chose suivant les erre- 
ments primitifs, qui ne la feront pas servir à des 
usages préjudiciables et contraires à sa destina- 
tion originaire {&]. 

Au surplus, les circonstances de fait auront 
une grande influence, et pourront faire modifier 
cette présomption. 

128. La sous-location et la cession du bail ne 
rompent pas les relations du propriétaire avec 
le preneur ; cette vérité a été rappelée par le 
jurisconsulte Paul M, et par les empereurs 
Gratien et Valens [10] ; elle ressort, du reste, du 
rapprochement de l'art. 1753 [h]. Elle fléchirait 
cependant s'il résultait des circonstances que le 
bailleur, voulant faire une novation , avait con- 
senti à n'avoir plus pour obligé que le sous- 
preneur. Mais on sait que la novation ne se 
présume pas. 

Puisque le preneur reste sous le lien de l'o- 
bligation qu'il a contractée, il suit que, s'il avait 
sous- loué à un taux plus élevé que le prix 
principal (ce qui arrive assez souvent dans les 
sous-locations en détail) , le bailleur ne serait 
pas fondé à le rechercher pour cet excédant, qui 
est en dehors de leurs conventions. C'est là un 
bénéfice qui ne doit pas lui être envié, à lui sur 
qui pèse le péril de la sous-location. Cujas a dé- 
veloppé cette idée avec une remarquable élé- 
gance dans son Commentaire de la loi 47, au 
D. De jure fUci. 

Non-seulement le preneur reste engagé envers 
le bailleur, mais de ptus le sous-locataire ou 
cessionnaire du bail contracte envers celui-ci 
l'obligation de lui payer le prix jusqu'à concur- 
rence de ce aue lut doit le premier preneur [«]. 
Le principe de cette obligation du sous-locataire 
est dans l'occupation de la chose appartenant au 
propriétaire [«]. J'aurai occasion de développée 
plus tard celte vérité , et d'en tirer des consé- 
quences importantes [ul. 

129. Si nous mettons le preneur en regard de 
celui avecqui il a traité, nous trouverons une dif- 



[1] fol hier, Louage. W> 280. 

[t] L. «, C. De locat. (Aleiander.) L. 11 , $ 5, D. 
D* piquer, met. L. 7 et 34 . S 1 , D. Loc. comi. l'olhier, 
PanH., t. I, p. 540, no 45, et Louage, loc. cit. Voct, 
Loc. ecW.,n»5. 

31 Art. 1738. Voct, loc. cit. Pothier, no 380. 

4] Fenel.t. XIV, p. 236. Locré, t. VII, p. 160,ik>11. 

5] De» forgeront. 

6] De* fille* do mauvaise vie. 

7] Godcfroy, »ur la loi 6, C. D» loc. conil. Aix, 
31 jaoT. 1833 j S., 33, 2, 486. 



[81 Pothier, 
n» 591. 

9] L. 47, D. Dejur* ftsci. 
10] L. 3, C. Dcfund. rei privâtes. 
Il] Voy. in/r.. no. 557 et »uiv. Jung* Pothier, no 283. 
Duvcrgier, n 380. 

[13] Art. 1753, Ce. AH. 830, C.pr.e. Imfr., w> 538. 
Cura»*on, p. 280, no 35. 

[15] Forrière sur Paris, art. 171, glose 3, no 28. Imfr., 
no 558. 

[14] Jnfr., oo 538, et surtout 547. 
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fércnee marquée entre le cas où le premier sous- 
loucrait au second, etlecas où il lui céderait son 
bail fi]. Ainsi, par exemple, le sous-bail oblige 
le premier preneur à toutes les obligations qui 
pèsent sur le propriétaire bailleur ; en sorte que 
si la moitié de la récolte vient à périr par cas 
fortuit, il doit à son sous-preneur une indemnité 
ou une diminution du prix du bail, quand même 
il aurait renoncé dans son contrat avec le pro- 
priétaire à être indcmni>é des cas fortuits. Mais 
si le premier preneur a vendu son bail à forfait, 
son locataire ne pourra rien exiger de lui ; seule- 
ment par une cession d'action qui se suppose 
facilement , et qui même, est de droit dans la 
jurisprudence française , le sous-preneur pourra 
exercer contre le propriétaire l'action en dimi- 
nution de canon ou en indemnité , que son cé- 
dant avait contre ce dernier. Notons, toutefois, 
que si le bail originaire portait que le fermier 
serait chargé des cas forfuils, le sous-fermier ne 
pourrait rien réclamer contre le propriétaire [4]. 

130. La faculté de sous-louer ou de céder son 
bail, quoique de droit commun, n'appartient 
pas au colon partiaire, qui est lié au bailleur par 
une sorte de société. « Nisi eouduclor priions 
» agri, dit Vœt, sit colonus partiarius, quippe 
» qui fructus cum domino dividens quodam 
» soeielaiis jure, alium domino socium, quem is 
» elegit, obtrudere non potest [3]. » L'art. 1763 
érige cette opinion en loi. 

131. On a même jugé à la cour royale de 
Paris [t] que la faculté de sous - louer n'appar- 
tient pas an bailliste d'une carrière de plâtre, 
et voici comment on a motivé cette opinion. 
L'exploitation d'une carrière ne s'accorde par le 
propriétaire qu'en considération de la connais- 
sance qu'il a de la capacité et de l'aptitude du 
preneur pour ce genre d'industrie. En effet, les 
règlements rendent le propriétaire responsable 
des accidents de toute espèce qui peuvent être 
le résultat de l'impéritie, de l'imprudence ou de 
la négligence des ouvriers du fermier; ils privent 
même le propriétaire de son droit d'exploiter 
la carrière lorsque l'autorité s'est trouvée dans 
le cas de constater à plusieurs reprises des 
contraventions commises dans la direction des 
travaux. 

D'ailleurs le propriétaire a le plus grand inté- 
rêt à ce que les travaux soient entrepris, dirigés 
et mis à lin de manière à ménager la richesse de 
la carrière, à en assurer partout la solidité et 
la salubrité, à rendre partout accessibles les 
puits et les tranchées d'exploitation. Un bail de 
cette nature est donc personnel et exclusif, et 
il ne peut être cédé. 

Quelle que soit la force avec laquelle cet ar- 
rêté est motivé, j 'y vois cependant des difficultés. 



fi] Supr., n» 22. Voy. le texte positif de l'art. 1717. 

[2] Duranlon, du Louage, n<>90. Merlin, Rrp., y Sous- 
location. Duvergier, n« 379. 

[3] Lac. cond., n» 5. Are;, de* lois 25. S 6, D. Loc. 
cond. L. 19 et 05, S 11, Pro tocio. Jnfr., o« 642. 

[4] Arrêt du 28juill. 1825. 



La cour semble transformer le bail d'une car- 
rière en un louage d'ouvrages. Il faudra donc 
dire qu'il est dissous par la mort du bailliste 
(art. 1795), il faudra dire que, puisqu'il est per- 
sonnel, il ne passe pas à son héritier! Mais cette 
conclusion n est-elle pas en contradiction avec 
le but que les parties se sont proposé? Ncgrêve- 
t-elle pas singulièrement le bailliste, à qui il 
importe que son droit passe à son héritier, sur- 
tout à raison des avances qu'il a pu faire? Et s'il 
est transmissible, c'est-à-dire non personnel , 
pourquoi ne serait-il pas cessible dans l'absence 
de toute convention et de toute loi contraire? 

132. La facultédcsous-loucr cesse aussi quand 
elle a été interdite par le contrat [s]. 

Elle peut être interdite en tout ou en partie, 
et notre article veut que la clause qui la prohibe 
soit toujours de rigueur. 

Dans l'ancienne jurisprudence , on ne l'inter- 
prétait pas toujours avec la même sévérité ; on 
ne l'observait même scrupuleusement que pour 
les sous-baux de biens ruraux, parce que, les 
fermiers ne cultivant pas tous également bien, 
il était de l'intérêt du propriétaire de ne pas per- 
dre celui qui méritait sa conliance. Mais, dans 
les baux de maisons, on était beaucoup moins 
sévère ; et Dcnizart [0] et Bourjon [7] nous ap- 
prennent que , suivant l'usage du Chàtclet de 
Paris, le locateur n'était admis à se plaindre de 
la contravention, et à demander en conséquence 
la résolution du bail , que lorsque le locataire 
sous-baillaiLla maison en entier , et non lorsque, 
pour se décharger , il en sous-louait seulement 
une partie. On décidait aussi que lorsqu'il était 
convenu que le locataire ne pourrait sous-bailler 
sans le consentement du propriétaire, celui-ci ne 
pouvait refuser *on assentiment quand un sous- 
locataire cequè idoneum lut était présenté [s]. 

Le Code civil s'est montré plus sévère par res- 
pect pour la force des conventions. Il faut con- 
venir cependant qu'il conduit quelquefois à des 
résultats qui manquent d'équité. Nous en ver- 
rons la preuve dans un moment. 

En attendant, nous ferons observer aux loca- 
taires qui peuvent prévoir qu'ils seront exposés 
à des déplacements forcés , qu'il est de leur iu- 
térèt de ne pas laisser insérer dans les baux qu'ils 
consentent la prohibition pure et simple de sous- 
louer. Elle n'est , pour les propriétaires âpres et 
sans bonne foi , qu'un moyen de forcer le loca- 
taire obligé de quitter avant le temps, à compo- 
ser par des dommages-intérêts. Ainsi vous , lo- 
cataire , qui venez d'acheter, pour vous loger , 
une maison, ou que des raisons impérieuses con- 
traignent à changer de résidence, vous vous 
imaginez qu'en offrant à votre propriétaire (s'il 
est du caractère de ceux que j'en ai vue) un 



[5] Texte. le notre article. 
[6] Bail à loyer. Pothier, no 283 Merlin, 
yo Bail, S 9, no 0. 
[7] T. Il, p. 24. 
[8] Pothier et Uenixart, loc. cit. 
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autre locataire , aussi bon père de famille que 
vous, et présentant les mêmes garanties, il va 
vous donner congé et passer un bail nouveau 
avec votre successeur. Détrompez-vous ! il refu- 
sera tout , jusqu'à ce que vous lui ayez payé une 
somme de dommages et intérêts pour je ne 
sais quel préjudice qu'il n'éprouve pas. Il vous 
dira avec dureté : Ou donnez-moi ce que j'exige 
à titre de dédit, ou bien consentez à me payer 
tous les loyers jusqu'à la fin de votre location. 
Tel est le langage qu'il vous tiendra; et, comme 
vous êtes pressé d'en finir, vous en passerez par 
ces conditions rigoureuses, et votre homme aura 
le double avantage d'avoir sa maison louée sans 
interruption et de profiter du montant de votre 
composition fi] ! ! ! 

1 33. Voyons maintenant comment s'interprète 
et s'exécute sous le Code civil la prohibition de 
sous-louer. 

Et d'abord nous avons vu , au n° 129, que du 
sous-bailleur au sous-preneur, il y a une grande 
différence entre sous-louer et céder son bail. Mais 
y en a-t-il entre le propriétaire et son locataire? 
en d'autres termes , la défense de sous-louer en- 
traînc-t-ellc la défense de céder son bail , et ré- 
ciproquement? 

La première partie de la question n'est pas 
difficile à résoudre. Qui défend le moins , défend 
le plus. Or, céder son bail est une opération plus 
grave et plus large que sous-louer. Donc le 
propriétaire qui a interdit la faculté de sous- 
louer, a interdit, à plus forte raison , la faculté 
de céder son bail [«]. 

134. Mais on n'est pas d'accord sur la seconde 
branche de la question , qui consiste à savoir si 
la prohibition de céder ton bail comprend celle 
de t ou*- louer. 

Un arrêt de la cour d'Angers du 27 mars 1817 
a embrassé la négative [s]. 

Je ne crois pas qu'on puisse . opposer comme 
contraires à cette décision les arrêts qui ont jugé 
que la défense de céder ton bail en loul oc bk par- 
tie; comprend la défense de sous-louer [♦] ; car 
sous-louer, c'est céder une partie de son bail, 
c'est transporter sur la tète d'autrui une partie 
du droit qu'il vous accorde : d'où il suit (pour le 
dire en passant) qu'on ne saurait admettre, avec 
la cour d'Amiens , que céder son bail m fout oc 
bn partie , n'est pas une clause qui atteigne un 
sous-bail [»]. 

Mais ce qui est plus explicite et tout à fait en 



[1] Il y a de fréquent» exemples de celle durcie abu- 
sive, mai* qui trouve non point d'appui, au moins en droit 
strict, dans notre article. (Voy. in/'rà, no 137.) 

(2] Duvcrjp'er, n« 375. 

|3j Dallox, Louage, p. 983, in-8o p. 86. Sirey, 18, 3, 

[4] Pari., 28 août 1824. (D.. Louage, p. 31. Sirey, 25, 
106.) 24 fer. 1824. 18 mars 1826. 

[S] Arrêt du24mai 1817. S.. 24,2, 62. (Dali., Louage, 
p. 26.) Voy. Ri p. de Merlin, Sous-location. 

[6] D., 29, 2, 182. 

[7] S., 35, 2, 305. 

8 Junge Du verrier, no 376. — Contrà, Dalloz, 
Louage, p. 26. Duranlon, du Louage, u n 93. 

TIOFLOSQ.— tCHA.NOI. — LOtACE. 



opposition avec l'arrêt d'Angers , dont je viens 
de parler, c'est un arrêt de la cour de Paris du 
28 mars 1829, qui décide nettement « que la 
» prohibition de céder son bail entraine néces- 
» sairement celle de sous-louer en tout ou en 
» partie [•]. » 

Et cette cour a confirmé sa jurisprudence par 
un arrêt du G mai 1835, rendu en interprétation 
d'une clause qui prohibait au preneur de trans- 
porter son bail [ij. 

Au milieu de ces opinions divergentes, il faut 
reconnaître que les décisions que rendeut les 
tribunaux sur ces sortes de questions, dépendent 
beaucoup des circonstances et surtout de l'in- 
tention présumée des parties qui a tant de pou- 
voir pour faire fléchir le sens grammatical des 
mots. 

Toutefois je dirai qu'en thèse générale, la pro- 
hibition de sous-louer est renfermée, pour le cas 
spécial , dans la défense de céder son bail. Il est 
vrai que nous avons montré ci -dessus la diffé- 
rence qui existe entre ces deux conventions 
(n° 129); mais cette différence n'est d'aucune 
importance à l'égard du bailleur, à qui il im- 
porte peu que le changement de personne s'ob- 
tienne par voie de sous-bail ou par voie de ces- 
sion. Ce qui est intéressant pour lui , ce qui l'a 
déterminé à défendre de céder, c'est de ne pas 
voir les lieux occupés par un autre que le loca- 
taire de son choix [•]. Cette intention doit donc 
être respectée. 

1 35 . On a demandé sous le Code civil si la pro- 
hibition de sous-louer ou transporter son droit 
s'oppose à ce que le locataire passe sous-bail 
d'une partie seulement de la chose. Et ( ce qui 
pourra paraître extraordinaire ) la cour de 
Bruxelles a décidé qu'une disposition prohibi- 
tive à l'égard du tout, n'étant pas nécessairement 
applicable à chacune de ces parties , il y avait 
lieu de faire jouir le locataire du droit de sous- 
louer en partie [o] ! La cour de Bruxelles n'a pas 
vu qu'elle en revenait par là à la jurisprudence 
du Châtelct, dont nous avons parlé au n° 132, 
et que Pothier n'expliquait que parce qu'avant 
le Code , la défense de sous-louer ne s'exécutait 
pas à la rigueur. Mais comment justifier aujour- 
d'hui une telle doctrine? Comment n'y pas aper- 
cevoir une violation hardie de l'art. 1717? 

Toutefois, l'opinion adoptée par la cour de 
Bruxelles n'est pas restée isolée. La cour royale 
de Paris l'a reproduite dans le considérant d'un 



[9) Arrêt do 17 juillet 1821. D., Louage, p. 26. — 
Conlrà, Amiens, 22 juin 1822. (D., Louage, p. 27. S., 
24, 44.) — l.a clause qui interdit au preneur de tout- 
touer la maison n'emporte pas la défense d'en sous-louer 
une partie. (Brus., 17 juin 1821 . D., t. XIX, p. 27.) 

Lorsque dans un acte de bail il est stipule que lo 
locataire ne pourra sous-louer, sous peine de résiliation, 
cette peine est encourue s'il y a en sous-location de la 
majeure partie de la maison. 

Il ne suffirait pas au locataire, pour échapper aux con- 
séquences de sa contravention, de faire cesser cette cause 
de résiliation après que la contestation était engagée. 
(Brux., 23 mars 1836. J. de Br , 1836, 418, p. 79.) 
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de ses arrêts, sans la juger à fond jt] , et I)u- 
vergier, entraîné par l'ancien droit , a cru de- 
voir lui donner son assentiment [*]. 

136. Mais, quelque sévérité que le Code re- 
commande dans l'application de la clause prohi- 
bitive de sous-louer, on ne pourrait , cependant, 
trouver une contravention dans le fait de celui 
qui, cessant d'occuper personnellement la mai- 
son, la ferait habiter par un homme de confiance 
à ses gages. Car il est cens»; y loger lui-même , 
lorsqu'il n'y tient que des domestiques qui le 
représentent [»]. 

Le locataire pourrait même , quoi qu'en dise 
Duvergier [*], prêter son appartement. C'est 
ce que reconnaissait formellement Cambacé- 
rès , dans la discussion au conseil d'Etat de 
l'art. 1717 [s] , discussion qui a échappé à cet 
auteur. 

137. On doit même aller plus loin, et décider 
que la prohibition s'évanouit dans le cas prévu 
par l'art. 2102 , et que j'ai développé dans mon 
Commentaire des Privilèges et Hypothèques [•]. 

138. Puisque la clause prohibitive doit s'exé- 
cuter à la rigueur, il s'ensuit : 

1° Que le locataire ne peut forcer le proprié- 
taire à résilier le bail en lui offrant des domma- 
ges et intérêts [i] ; 

2° Que quand même le locataire offrirait un 
sous-preneur, père de famille soigneux cl sol- 
vable, il ne peut obliger le propriétaire à l'agréer, 
ce dernier ayant un pouvoir de refus purement 
arbitraire [s]. 

1 39. La violation de la prohibition autorise le 
locateur à poursuivre la résiliation (art. 1741 et 
1706) ; mais elle ne s'opère pas de plein droit, et 
il faut que la résiliation soit demandée en jus- 
tice, d'après l'art. 1181, C. civ. [0]. Il a même 
été juge , par la cour de cassation [to], que lors- 
qu'avant la demande, la sous-location avait été 
résiliée , et les choses remises dans leur premier 
état , sans que le propriétaire pût articuler au- 
cun préjudice causé par la sous-location , il était 
non recevable dans son action en résolution [tt], 
et c'est encore ce que la chambre des requêtes 
a décidé par un second arrêt du 29 mars 
1837 [13]. 

140. Il est vrai qu'un arrêt de la cour de Col- 
mar, du 16 août 1810, semble, au premier abord, 
contrarier notre proposition [n]. Mais cette dé- 
peut s'expliquer par la circonstance que 



[1] 6 mai 1835. (Sircy, 35, 305.) 
[2] T. I, n"374. 



[3] Bordeaux, 11 janvier 182C. Cet arrêt • clé rendu 
uui la présidence de M. Ravcz. (S., 26, 193.) 
[4] T. I, d» 367. 

[5] Fcnrt, t. XVI, p. 236. Locré, t. VII, p. 160. 
[6] T. I. n« 155 



(7] Cas» . 26 fév. 1812. (D.. Louage, p. 28. Merlin, 
Bip., v" Sout-locntion.) Celte espèce te présentait avec 
de» circonstance» favorable» ; le preneur disait au pro- 
priétaire : ■ Relouez vous-même si vous ne voulez pas que 
» je reloue, et je vou» payerai la différence qu'il pourra 
» y avoir entre le prix promis cl celui que vous pourrez 
» rctircrjde votre nouveau bail. - Il alléguait d'ailleurs 



la clause résolutoire était expresse, ainsi que 
cela résulte du motif du jugement du tribunal 
de première instance de Strasbourg. Or, d'après 
la théorie que j'ai exposée dans mon Commen- 
taire de la i ente [u], on sait qu'il y a une grande 
différence entre la clause résolutoire expresse et 
la clause résolutoire tacite; que la première 
s'opère de plein droit , tandis que la seconde 
doit être poursuivie en justice. 

Je n'ignore pas que la cour royale n'a pas mo- 
tivé son arrêt sur ce point de droit ; qu'elle a 
décidé d'une manière absolue que l'art. 1717 ne 
peut se concilier avec l'art. 1184, puisque le 
premier veut que la prohibition s'exécute à Ut 
rigueur, tandis que le second tempère la résolu- 
tion par la faculté donnée au juge d'accorder un 
délai pour remplir l'obligation. Mais ce sont là 
de mauvais motifs donnes à l'appui d'un bon 
arrêt. L'art. 1184 est général , et , de plus, il se 
combine très-bien avec l'art. 1717. Car ce der- 
nier article ne dit pas que la résolution est de 
rigueur ; il dit que la prohibition est de rigueur, 
ce qui est bien différent. Et , en effet , supposons 
que le juge accorde un délai pour remplir l'obli- 
gation. Ne sera-l-il pas vrai de dire que la pro- 
hibition de sous-louer sera exécutée suivant sa 
forme et teneur? Ne sera-ce pas pour en procu- 
rer la stricte exécution que le juge aura ajourné 
un instant la résiliation? Quelle comparaison 
y a-t-il à faire entre ce respect scrupuleux du 
juge pour la convention prohibitive, avec les 
détours de l'ancienne jurisprudence qui , on l'a 
vu [m], subtilisait pour la rendre sans effet cl 
pour forcer le propriétaire à souffrir des sous- 
locataires? 

Au reste , je peux opposer à ces motifs de l'ar- 
rêt de Colmar un arrêt de la cour de Lyon , du 
16 décembre 1825 [la] , motivë avec beaucoup 
de soin , et qui , nonobstant une demande en ré- 
siliation, maintient dans la plénitude de son bail 
un locataire qui, ayant sous-loué de bonne foi et 
à la connaissance du propriétaire , quoique tou- 
tefois sans son consentement formel , offrait de 
faire sortir le sous -locataire et d'occuper lui- 
même les lieux. Cet arrêt , basé tout entier sur 
l'art. 1184, C. civ., en fait une application très- 
équitahle et tout à fait juridique. 

141. Contre la demande en résiliation basée 
sur l'inexécution de la clause prohibitive , le dé- 
fendeur a une lin de non-recevoir péremptoire 



des raisons plausible* pour ne pouvoir plus habiter lui- 
même la maison. 

[8] Voy. ci-dessus l'ancien droit, no 132. Merlin, Bip., 
Bail, g 9, n» 6. Duvergier. t. I, no 369. 

[91 Mon Connu, de la Fente, no 61. 

[10] 13 déc. 1820. Sirey, 21, 319. Dalloz, Louage , 
p. 29. Junge Duvergier, no 370. 

[11] Arg. des art. 1741 et 1766. 

I12j Sircy, 37, 614. 

[1ô] Dallôz, Louage, p. 924, in-8" p. 29. Sirey, 19, 27. 

[14] Lac. cit. 

[l..] Supra, n» 132. 

[16j S., 26 , 55. 
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dans le consentement que le bailleur aurait 
donné à la sous-location. 

Ce consentement peut être antérieur à l'entrée 
en jouissance du sous-locataire. 

Il peut être postérieur et contenir ratifica- 
tion [i]. 

Il peut être exprès. 

Enfin il peut puiser son énergie dans des actes 
indirects qui le renferment tacitement mais né- 
cessairement , comme par exemple lorsque le 
bailleur a reçu du cessionnairc ou sous-locateur 
le loyer ou lé fermage sans réclamation. 

Presque toujours la formule prohibitive est 
ainsi conçue : a Le preneur ne pourra sousAouer 
» sans le consentement par écrit du bailleur. » 
Souvent cette clause a une valeur impérative 
très-respectable; mais souvent aussi la condition 
de l'écriture n'est requise que par habitude; et 
dans plus d'une circonstance , on peut dire avec 
assurance et sans fausser la volonté des parties , 
qu'elle n'est pas tellement de rigueur, qu'un con- 
sentement verbal prouvé formellement par le 
preneur, au moyen d'une preuve vocale soute- 
nue d'un commencement de preuve par écrit , ne 



puisse être déclaré suffisant pour autoriser la 
sous-location. C'est ce qu'a jugé la cour d'A- 
miens, par arrêt du 7 juin 1838, qui a considéré 
que , dans l'espèce qui lui était soumise , une 
telle clause n'ajoutait rien à la loi sur la preuve 
des conventions, et qu'y ayant commencement 
de preuve par écrit, la preuve orale du consente- 
ment était admissible; le pourvoi contre cette 
décision a été rejeté , à mon rapport , par arrêt 
de la chambre des requêtes , du 10 juin 1839, 
par ce motif , qu'il avait été dans les attributions 
souveraines de la cour royale de décider si, dans 
la pensée des parties, l'écriture était un élément 
substantiel du consentement , ou si elle n'avait 
été exigée que par une clause de pur style [%]. 

Le même arrêt d'Amiens a jugé que , dans ce 
dernier cas , le consentement peut être établi 
par tous les moyens de preuve autorisés par la 
loi , et particulièrement par un interrogatoire 
sur faits et articles. Cette solution a aussi trouvé 
l'assentiment de la chambre des requêtes, Mon 
rapport sur cette affaire est reproduit en grande 
partie dans la collection Sirey [s]. 



Article 1718. 

Les articles du titre du contrat de mariage et des droits respectifs des époux, rela- 
tifs aux baux des biens des femmes mariées, sont applicables aux baux des biens 
des mineurs. 



50M MAIRE. 



1 42. Transition . Des personne* capables de louer. 

143. I» Des mineurs «f des interdits. Cesl leur tuteur 

qui pcul louer. Limites «le ce pouvoir. 
114. Mai* la lulcur ne peut preudre à bail le» biens de 



145. S» Du mineur émancipé. Il peut passer des bans ; 

le fermier s'exposerait en lui faisant des 



146. Des limites que I' 
baux qu'il passe 

147. 
148. 



dans les 

h HaU. Restric- 
tion à ce droit. 
3» fie* individus places saut t'atsislanc* du cok- 

*TCt*f tuirt , 

149. 4« De la femme mariée qui s'est réservé l'adminis- 
tration de ses biens. 

La femme peut-elle prendre à bail sans Paulori- 
du mari? 



du U 



150. 5» Des envoyés en possession proviioire. 

151. 6o Du mari en ce qui coucerne les 

femme. 

152. Suite. 

153. Suite. 

154. Des baux faits parle mari eu fraude des héritiers 

de la femme. 

155. 7» De ( usufruitier. 

156. 8* Du copropriétaire indivis. De celui qui a sur la 

chose un droit soumis a une condition résolutoire. 
Renvoi. 

157. L'action en réduction des banx d'une durée exces- 

sive passe a l'acquéreur a litre particulier, a 
moins qu'il n"> ait renoncé. 
Les personnes qui ont capacité pour passer bail ont 
aussi capacité pour demander la résiliation. 



158. 



COMMENTAIRE. 



142. L'art 1718 nous amène à une importante 
partie de notre sujet; c'est à savoir, celle qui 
concerne les personnes capables de consentir 
des baux de maisons et de biens ruraux. Déjà 
nous avons vu , par l'art. 1712, les règles appli- 



[1] Duranton, du Louage, n» 89. Duvcrgicr, no 372. 
[2] Sirey, 39, 462. 



cables aux baux des établissements publics , des 
communes et de l'État. Il nous reste à nous oc- 
cuper des autres personnes dont la capacité est 
sujette a des restrictions par le droit civil. 
143. Les mineurs et les interdits ne peuvent 

15] Loc. cit. 
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ni donner ni recevoir à loyer. (Art. 502 , 450 , 
C. civ.) S'ils passaient des baux sans l'assistance 
de leur tuteur, ces actes seraient nuls ipso jure, 
d'après l'art. 1124, C. civ. J'ai établi les preuves 
de celte proposition dans mon Commentaire de 
la Vente (n M 166, 167). 

Le tuteur seul a le droit de donner à bail l'im- 
meuble de son pupille. Mais son pouvoir n'est 

Ei illimité ; notre article le restreint dans les 
mes tracées par les art. 1429 et 1430, dont on 
verra l'exposé aux n°* 151 et suiv. 

144. Le tuteur ne peut prendre à ferme les 
biens du mineur, à moins que le conseil de fa- 
mille n'ait autorisé le subrogé tuteur à lui en 
passer contrat. (Art. 450.) 

145. Comme le droit de passer des baux est un 
simple droit d'administration , et qu'il ne se tra- 
duit pas en aliénation , il s'ensuit que le mineur 
émancipé peut passer des baux qui n'excèdent 
pas 9 ans, sans l'assistance de son curateur. (Ar- 
ticle 131.) 

Remarquez cependant qu'il y aurait du dan- 
ger pour le preneur à lui payer les loyers par 
anticipation. Un tel payement pourrait avoir la 
couleur d'un emprunt , et le mineur, en le rece- 
vant, ferait plus qu'un acte d'administration [t]. 
Le preneur ne devrait payer par anticipation, 
qu'en faisant intervenir le conseil de famille. 

146. Si le mineur émancipé passait des baux 
de plus de 9 ans, ils seraient réductibles confor- 
mément à l'art. 1 429, C. civ., combiné avec notre 
art. 1718. 

S'il passait des baux a ferme plus de 3 ans 
avant l'expiration des baux courants, et des baux 
a loyer plus de 2 ans avant la même époque , 
pourrait-on lui appliquer la disposition de l'ar- 
ticle 1430, C. civ. ? 

Cette question s'est présentée devant la cour 
de Nimes avec des circonstances utiles à re- 
tracer. 

Le 1 er mars 1815, Rovèrc, mineur émancipé, 
assisté de sa mère , passe bail à Fcrricr et Cha- 
bert, pour l'espace de 9 ans, de différents im- 
meubles qui ne devaient être laissés libres, par 
le précédent fermier, que 5 ans 1/2 plus tard. 
Les fermages furent payés par anticipation pour 
toute la durée du bail. 

Plus tard , Rovèrc , ayant atteint sa majorité, 
vend les immeubles dont il s'agit , sous condi- 
tion que l'acquéreur entrera sur-le-champ en 
jouissance , et pour lui procurer l'exécution de 
cette clause à laquelle faisait obstacle le bail du 
1 rr mars 1815, Rovèrc en demande la nullité. 

L arrêtistc ne fait pas savoir si ce bail avait 
reçu un commencement d'exécution; mais il est 
probable que non ; car cette circonstance était 
si importante qu'elle se serait fait jour dans la 



[1] Poitiers, 5 mar» 1893. (Dallox, Tutelle, p. 423.) 
Arp.do l'art. 481. 

[21 Dali., Tutelle, p. 423. 

[31 Art. 217, 1449, 1576, C. civ. Duranloo, du Louage, 

no 53. 



Les fermiers résistèrent à la demande en nul- 
lité; ils prétendirent que l'art. 1718 ne concer- 
nait que les tuteurs, et que rien dans l'art. 481 
ne portait à croire que le droit de l'émancipé 
dût être limité par l'art. 1430 ; qu'il suffisait que 
le mineur émancipé ne passât pas des baux de 
plus de 9 ans, et que le leur n'excédait pis cette 
durée. 

On conçoit combien ce système était faible et 
dangereux. L'art. 1718 est général et absolu, il 
fait peser, sans distinction , les dispositions des 
art. 1429 et 1430 sur tous les baux de biens de 
mineurs ; or le mineur émancipé compte dans 
la classe des mineurs. 

Qui ne sent, ensuite, que, s'il était permis à 
l'émancipé de stipuler des baux nouveaux , sans 
attendre les termes définis par l'art. 1430, il 
pourrait consentir deux , trois séries de baux , 
qui , par avance , lui (itéraient la disposition de 
ses biens quand il parviendrait à la majorité? 

On pressent donc que la nullité fut prononcée 
par la cour royale. Son arrêt , en date du 1 2 
juin 1821 [a], est fondé sur ce qu'en accordant 
au mineur émancipé le droit de faire tous les 
actes qui ne sont que de pure administration , 
l'art. 481 le met à la place de ceux qui adminis- 
traient auparavant ses biens , et ne le rend apte 
à faire que les actes qu'ils auraient pu consentir 
en son nom. 

147. Le mineur émancipé est personne capa- 
ble pour prendre à bail. Toutefois, s'il abusait 
de ce droit; si, avec une fortune bornée, il 
louait un magnifique et dispendieux apparte- 
ment , il y aurait lieu d'user de la disposition de 
l'art. 484, C. civ. 

148. La faculté de prendre et de donner à 
loyer appartient à ceux qui sont placés sous 
l'assistance d'un conseil judiciaire. (Art. 513, 
C. civ.) 

149. La femme mariée peut aussi , sans l'au- 
torisation de son mari , passer des baux de 9 an- 
nées pour les biens dont elle a l'administra- 
tion [s] ; avec le pouvoir d'administrer, marebe 
toujours, comme conséquence, celui de donner 
à bail. 

La femme séparée est maîtresse de prendre à 
bail ; aucune autorisation ne lui est nécessaire 
pour cela [*]. Mais il n'en est pas de même de 
la femme non séparée ; elle ne pourrait , sans 
autorisation, se soumettre aux obligations qu'en- 
traîne après lui un bail à ferme. Il est vrai que la 
location d'une maison nécessaire au logement , 
rentre dans l'administration domestique, et 
qu'une femme est , en général , censée avoir le 
mandat de son mari pour les actes qui ne dé- 
passent pas ce cercle borné [s] ; en sorte que si 
une femme, éloignée de son mari, louait un ap- 
partement pour elle et sa famille , cet engage- 



ai Arg. de l'art. 1449. 

[5] Renne.. 30 déc. 1813, et 21 janr. 1814. (Dallez , 
Mariage, p. 355.) 
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ment devrait être présume contracté pour le 
compte du mari, et avec sou autorisation. Néan- 
moins , on ne devrait appliquer cette présomp- 
tion qu'avec prudence et discernement. Elle ne 
devrait pas servir à protéger des actes de fantai- 
sie, des locations de meubles trop somptueux et 
d'appartements trop magnifiques pour la fortune 
des époux. Si une femme non autorisée se per- 
mettait de profiter de l'éloignement de son mari 
pour faire de tels contrats , il serait difficile de 
voir en elle un mandataire tacite, et le juge 
pourrait avoir égard aux circonstances pour 
faire droit à la demande en nullité du bail. 

150. Les envoyés en possession provisoire des 
biens des absents, qui, aux termes de l'art. 125, 
C. civ. , n'en ont que l'administration et le dé- 
pôt , doivent observer dans les baux qu'ils pas- 
sent les dispositions des art. 1429 et 1430 [i]. 

151. Le mari qui , aux termes de l'art. 1428, 
C. civ., a l'administration de tous les biens per- 
sonnels de la femme , a par conséquent le droit 
de les louer et de les affermer seul et sans son 
concours. Mais le législateur devait prévoir le 
cas où la dissolution du mariage ou de la com- 
munauté met l'épouse en possession de son avoir, 
et ouvre, pour elle, l'intérêt de l'administrer 
personnellement. Il ne fallait pas que le mari 
put, par des baux trop prolongés, restreindre 
ce droit d'administration ; le législateur devait 
aussi porter son attention sur les héritiers de la 
femme, dans le cas où ce serait la mort de celle- 
ci qui dissoudrait la communauté. Le pouvoir du 
mari devait donc être limité , afin que ces der- 
niers ne fussent pas gênés par des baux d'une 
durée exorbitante, et souvent d'un revenu dis- 
proportionné. Les art. 1429 et 1430 ont donc 
renfermé dans de justes bornes le droit du mari 
sur le fait des baux des propres de son 
épouse [a] . Il résulte de leurs dispositions ce qui 
suit : 

1° Les baux de 9 ans et au-dessous passés par 
le mari , sans anticipation, doivent être exécutés 
pendant toute leur durée, lors même que la com- 
munauté se dissoudrait avant leur terme d'expi- 
ration. 

2° S'ils ont été stipulés pour plus de 9 ans , ils 
ne lient la femme , ou ses héritiers , que pour le 
temps qui reste à courir, soit de la première pé- 
riode de 9 ans, si les parties s'y trouvent encore, 
soit de la seconde et ainsi de suite , de manière 



que le fermier et le locataire n'aient que le droit 
d'achever la jouissance de la période de 9 ans, où 

qu'il n'y a que la 



ils se trouvent [s]. 

t, il est bien 



Du reste, 



femme et ses héritiers qui soient reçus à se plain- 
dre de la longueur excessive du bail. L'action en 
réduction de la durée légale n'a été introduite 
que dans leur intérêt [«]. 

3° Si le mari n'a pas attendu l'expiration des 
termes pour renouveler les baux , la femme ou 
ses héritiers ne sont liés que par ceux de 9 ans 
et au-dessous, qui ont été stipulés trois ans avant 
l'expiration du bail courant , s'il s'agit de biens 
ruraux , et deux ans avant la même époque, s'il 
s'agit de maisons. Et il faut remarquer que ces 
baux sont obligatoires, lors même qu'à la disso- 
lution de la communauté , ils ne seraient pas 
encore entrés en cours d'exécution . La loi a voul u 
qu'ils fussent respectés, parce qu'un père de fa- 
mille diligent doit prendre ses précautions d'a- 
vance pour que les biens qu'il administre ne res- 
tent pas sans fermiers ni locataires, et qu'en 
agissant dans cet esprit de prévoyance, le mari 
s'est montré soigneux des intérêts qui lui étaient 
confiés [s]. 

Mais si les baux ont été passés avant ces trois 
ans ou ces deux ans, i)s restent sans effet, à 
moins toutefois que la dissolution de la commu- 
nauté ne les trouve déjà commencés. Dans ce 
cas , ils doivent être maintenus, lors même qu'ils 
seraient faits à vil prix, pourvu toutefois qu'on 
n'articulât pas des faits de fraude contre cet acte 
de l'administration maritale [o]. 

152. Voilà pour les baux anticipés de 9 ans 
et au-dessous. Si le mari en avait passé par anti- 
cipation de plus de 9 ans , et qu'ils eussent été 
suivis de l'entrée en jouissance du fermier ou du 
locataire, avant la dissolution de la commu- 
nauté , je pense qu'ils devraient être réduits à 
9 ans, conformément à l'art. 1429, et qu'il fau- 
drait donner la préférence à la règle équitable 
que le droit canonique proclamait en cette ma- 
tière : utile ab inutili separatur [i]. Il est vrai 
que Proudhon enseigne que les baux dont il s'agit 
ne sont en aucune manière obligatoires, lort 
mime que leur cours aurail commencé avanl la 
cessation de l'usufruit, puisque la loi n'accorde 
d'effet aux baux anticipés qu'autant qu'Us ne sont 
que de 9 ans et au-dessous [a]. Mais ce n'est là 
qu'un argument à contrario qui me parait man- 
quer de justesse. Quand un bail est exécuté, 
quand il y a emménagement , prise de posses- 
sion , établissement , la loi prend en considéra- 
tion l'intérêt du preneur; il lui importe peu de 
savoir à quelle époque son droit a pris naissance ; 
c'est l'exécution du bail qui la frappe; elle ne 
peut alors l'assimiler à un de ces contrats qui ne 
sont que pour la forme, entre parties, et dont 



1] Dovergier, n« 40. Contrà, Proudhon, Utufruit, 
1. 1, o» 54. 

[9] Voy. Toullier, t. XI! , n« 403 et mut. Duvergicr, 
Louage, n° 40. 

[3] Et comme nul n'est cerné ignorer la loi, notci bien 
qu'il* ne pourraient demander dei dommage* et inlérél* 
•u mari à cause de cette réduction , qu'autant qu'il» au- 
raient un juile nijel de le croire propriétaire de* bien* 
et que le mari lei aurait entretenu* dai 



erreur. (L. 7. D. Dejurit et facti ignor, Proudhon, Utu- 
fruU, no 1320. Toullier, t. XII. no 406.) 

[4] Durergicr, n» 41. Zacbarix, t. III, p. 4. — Contrà, 
Duranton, t. IV, n° 588. Contrat de mariage, no 310. 

[5] Toullier, t. XU, no 410. 

[6] Cas*., 11 mar* 1834. (Dali., Louage, p. 15.) Le 
bail était fait de moitié au-de*«ou« du véritable fermage. 

[7] Durand de Mallane, Dictionnaire de droit canon , 
to Bail. 

[8] Usufruit, n- «13. 
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le seul but est de nuire à des tiers. Ici , l'événe- 
mcnl a prouvé que le mari avait entendu faire 
quelque chose de sérieux , et qu'il croyait le bail 
utile pour la communauté, puisqu'il a mis le 
bail liste en possession. L'exécution efface donc 
la date du contrat; elle l'assimile à un contrat 
passé de la veille, et cette proposition n'est pas 
seulement vraie pour les baux de 9 ans et au- 
dessous; elle n'est pas moins incontestable pour 
ceux qui ont été stipulés pour une plus longue 
période; car la force de la loi les réduisant à 
9 ans , n'est-ce pas comme si de prime abord ils 
avaient été consentis pour cette durée? 

153. Les dispositions des art. 1429 et 1430 ne 
concernent que les baux des biens ruraux et 
des biens de ville. Quant aux choses mobilières 
qui ne sont pas les accessoires d'un immeuble , 
la dissolution de la communauté les fait rentrer 
dans le patrimoine de la femme ou de ses héri- 
tiers, le bail se trouve résolu par la maxime reso- 
lulo jure dantis, resolvilur jus accipientit [t]. Ce 
qui confirme cette vérité , c'est que l'art. 1743 , 
qui force l'acquéreur à entretenir le bail, n'est 
placé que sous la rubrique des règles communes 
aux baux des maisons et des biens ruraux. 

154. Les baux passés par le mari dans les 
limites des art. 1429 et 1430 peuvent , du reste, 
être toujours al laqués, s'ils ont été faits en fraude 
des droits de la femme ou de ses héritiers. Tels 
seraient ceux qui auraient été passés à vil prix 
et moyennent des pots-de-vin exigés des pre- 
neurs, sans le concours de la femme. L'art. 10 
du décret du 6 novembre 1813 défend expressé- 
ment la stipulation du pot-de-vin dans les baux 
des biens ecclésiastiques, et il autorise le succes- 
seur du titulaire qui aurait reçu cet avantage à 
demander l'annulation du bail à compter de son 
entrée en jouissance , ou d'exercer son recours 
en indemnité soit coutre les héritiers du précé- 
dent titulaire, soit même contre le fermier. 

Ces dispositions, empreintes d'un grand carac- 
tère de sagesse, s'appliquent naturellement aux 
baux passés par le mari ; en recevant le pot-de- 
vin , il porte préjudice à sa femme ou à ses héri- 
tiers, à l'égard desquels le canon sera d'autant 
moindre. Il y a donc là une fraude qui ne doit 
pas rester saus réparation (»J. 

Mais remarquez que le seul fait de la vileté du 
prix et de l'anticipation du bail, ne serait pas 
suffisant pour faire présumer un dol caracté- 
risé [s]. C'est, du reste, aux tribunaux à peser 
les circonstances, à voir si le mari n'aurait pas 
spéculé sur une maladie grave de sa femme , sur 
l'imminence de sa mort, pour passer des baux 



[1] Prntiilhon, Usufruit, no 1217. 

[SJ Jbid„t\" 1319. Toullier, I. XII , n» 408 . Junge 
Fcrrière*. iur Parit, art. 227, n" 18. 

[5] Supr.,n« 151. Cm., 11 mars 1891. (D., Louage , 
P 15 ) 

f4] Vay. «n exemple rapporté par Toullier, t. XII , 
n° 40. 

(5) Coquille, Quett. 156. 

[6] Junge Proudhon, Utufruil,»* 1122«t«uiv 



abusifs afin d'avantager le preneur. Il • 
d'établir des règles à priori [♦]. 

155. L'usufruitier qui a un droit de jouir égal 
à celui du propriétaire , peut aussi donner à bail 
(595, C. civ.), et les baux qu'il passe sont obliga- 
toires , non-seulement pendant la durée de son 
usufruit , mais encore après que son droit a cessé 
d'exister, en sorte que le nu propriétaire entre 
les mains duquel l'usufruit se réunit au fonds , 
est obligé de les entretenir tant qu'ils ne sont 
pas expirés. Il en était autrement dans l'ancienne 
jurisprudence, qui tenait pour maxime que le 
bail finissait avec l'usufruit [s]. Mais celle 
rigueur tenait à un point de droit que nous 
expliquerons en commentant l'art. 1743. 

C'est cette influence du bail de l'usufruitier 
I sur le nu propriétaire, qui a déterminé le légis- 
lateur à ne pas laisser au premier un pouvoir 
indéfiui pour grever l'avenir du second. L'ar- 
ticle 595 du Code civil veut donc que l'usufrui- 
tier se conforme , pour les époques , le renouvel- 
lement et la durée des baux , aux règles établies 
pour le mari à l'égard des biens de la femme. 
Nous les avons exposées aux n 01 151 et sui- 
vants [a], 

156. J'ai parlé, au n° 100, des baux passés 
par le copropriétaire d'une chose indivise, et 
par celui qui a sur la chose un droit soumis à 
une condition résolutoire. 

1 57 . Sur toutes les questions que nous venons 
de parcourir, il y a une remarque à faire , c'est 
que l'action en réduction des baux d'une durée 
excessive passe aux acquéreurs à titre singulier 
des immeubles sur lesquels pèsent ces baux , à 
moins toutefois que, par des clauses spéciales 
contenues dans le contrat d'acquisition ou dans 
le cahier des charges, ils ne se soient obligés à 
maintenir le fermier jusqu'à la complète expi- 
ration du temps convenu [i]. Du reste , une telle 
renonciation ne se présume pas facilement. En 
général , et à part toute circonstance , la simple 
réserve de maintenir les baux ne doit s'entendre 
que des baux légalement faits et dans la mesure 
fixée par le législateur. Le contraire ne résulte 
pas de l'arrêt de la cour de cassation que je viens 
de citer en note. Le rapporteur, M. Faure , fit ob- 
server aux magistrats, au nombre desquels je 
siégeais , que si la cour de cassation était mai- 
tresse de se livrer à l'interprétation de la clause 
imposée à l'adjudicataire , probablement elle ne 
partagerait pas l'opinion de la cour royale de 
Paris , qui avait vu dans la seule stipulation de 
maintenir les baux existants une obligation de 
les ratifier, même dans ce qu'ils avaient d'abusif; 



[7J Rejcl (Req ), 3 avril 1839; S., 39, 398. 

Lorsque daa* uu cahier de charge* il c»l stipulé que 
le» acquéreurs auraient à respecter le* haut qui pour- 
raient entier de* biens à vendre, cl qu'il* pourrait ni 
agir contre le locataire ainsi cl de la mauière que Um 
vendeur* teraienl tenu» de le faire, «ans aucun recoui • 
do co chef, le» acquéreurs «ont obligé* de maintenir 
mémo un acte tous «oing privo.(Brua., 99 mars 1837, 
J. de B , 1838, 2, 289.) 
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mais il ajoutait que cette interprétation de vo- 
lonté , quelque vicieuse qu elle fût , échappait à 
la censure de la cour de cassation, et que la eour 
royale avait été souveraine sur ce point. Celte 
observation décida la chambre des requêtes à 
rejeter le pourvoi. On ne la trouve pas consi- 
gnée dans les recueils d'arrêts; ruais je puis en 
garantir, comme juge et comme témoin , l'au- 
thenticité. 

158. Nous avons parcouru la liste de ceux qui, 
sans être eux-mêmes propriétaires, {K'uvent 
cependant louer dans une certaine limite la chose II 



- A UT. .7.9-1730. (No 158.) 135 

confiée à leur administration. Par une suite na- 
turelle de leur pouvoir, ces personnes peuvent 
congédier les preneurs quand les baux sont ex- 
pirés; de plus, elles ont une égale capacité, 
toujours sans sortir du cercle de leur adminis- 
tration , pour poursuivre , contre les preneurs 
qui méfUSOnt, la résiliation des baux [i]. Chasser 
un mauvais fermier pour s'en procurer un plus 
diligent et plus solvable, c'est administrer en 
bon père, de famille. On connaît cette règle du 
droit dictée par la raison : Eo modo dUsolvuntur 
I obligcUiones quo modo coUiyatUur. 



Article 1719. 

Le bailleur est obligé, par la nalure du contrat et sans qu'il soit besoin d'aucune 
stipulation préliminaire, 
1° De délivrer au preneur la chose louée [î]j 

2° D'entretenir cette chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été 
louée. 

3° D'en faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail. 

Article 1720. 

Le bailleur est tenu de délivrer la chose en bon état de réparation de toute espèce. 
Il doit y faire, pendant toute la durée du bail, toutes les réparations qui peuveuly 
devenir nécessaires, autres que les locatives. 

SOMMAIRE. 



159. Transition. Obligation do bailleur. 

Il doit délivrer la cho40 louée. 
ICO. Il doit auui en délivrer le* accessoire». 

161. La dilate passe l-el le comme accessoire au fermier/ 

Discussion à cet égard et résolution négative. 

162. Maille fermier a le droit de *e plaindre devant 

le* tribunaux répressifs du I minage que lui 
cau»c la chaste exercée par un lier* non au- 
torité. 

163. I.a pèche n'eut pas non plut un acccMoirc néces- 

saire de la chose affermée. 

164. Le bailleur doit aussi délivrer la chose en bon état. 

165. Maie le locataire peut consentir à prendre la chose 

dans l'état où elle ett. 

166. Quand est-il censé la prendre dan» l'état où elle c«t? 

167. La tradition se fait aut frai* du locateur. Où doil- 

ellc «'opérer ? Quid en louage de meubles? 

168. Du temps de la délivrance. 

169. Action du preneur pour obtenir la délivrance. Ac- 

tion ex comluclo. 

170. Caractère de cette action. 



(1] Supr., n» 18. 

[S] Lorsque , sur la demande eu payement du pria de 
location, le fermier défeudeur te plaint de n'avoir pas 
joui, par la faute du bailleur, d'uuc partie du bien loué 

Cr lui , et poso des faits pour justifier cette allégation , 
juge ne peut, avautdc l'admettre a preuve, le con- 
damner au payement du fermage demandé. 

On no pourrait inférer d'une lettre écrite par le fer 



171. Suite. 

172. Kffct du jugement rendu »ur l'action conducti. 

173. De» dommages et intérêts à réclamer par le con- 

ducteur. 

171. Du ca» où la ebo»e n'ett pas dans l'état où elle était 
lor* du contrat. 

175. Le locateur doit entretenir la chose en bon étal. 

Pourquoi il o'c»t pa* chargé des réparation» lo- 
catives. 

176. L'obligation d'entretenir la chose en état s'applique 

aux meuble» comme aux immeubles. 

177. Mai» le couduetcur ne peut exiger du locateur dot 

dépense* voluplu.iire*. 

178. Qu'entend -ou par réparations locatives? Des répa- 

rations aut digues, bords des canaux, déver- 
soir». 

I7'J. Des frai» de curage des fossé*. 

180. Travaux qui sont plutôt de culture que d'entretien. 

181. De certaine* réparation* locatives dans les baux du 

navires, moulin* »ur bateaux , etc. 

182. QuiJ de» mou!. n- immeuble*? Le locataire n'est 



mier cl dan» laquelle il te borne à demander du temp» , 
qu'il aurait voulu renoncer à ses droits de ce chef. 
AH. 1725, C. civ. 

Un fermier peut réclamer directement contro ton 
bailleur la réparation de* atteintes qn ont portée» a sa 
jouissance des adjudicataire» d'arbres croissant sur la 
propriété iffitrascc. eu négligeant du le* déterrer cl de 
les enk.cr. (,»;. ., 27 mai laii. J. de Ur., 1b;ii, 44J.) 
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pat tenu des réparation» locativcs quand il y a 
eu force majeure ou vétusté. 

183. Action ex eonducio du locataire pour obtenir du 

propriétaire le* réparation*. 

184. Le bailleur doit atturer au preneur la jouiuance 

paisible de la chose. Renvoi. 

185. Du trouble apporté à la jouissance du preneur par 

le bailleur lui-même. 
1o En donnant accès dans la maison a des établis- 
sements contraires à la morale ou troublant la 
tranquillité des locataires. 

186. 2° En grevant l'immeuble de servitudes. 

187. 3» En se permettant de cueillir les fruits de l'im- 

meuble qu'il aurait donné à bail. 

188. 4» En privant le locataire des accessoires do la 



chose, par exemple de l'usage de la cour et des 
aisances nécessaires pour scier le bois ; de la fa- 
culté d'entrer en voilure tous la porte co- 
chère, etc. 

189. Suite. 

190. Le locateur pourra-l-il priver le conducteur do 

l'alluvion. Ditscnliment avec Polhicr. 

191. La convention peut autoriser de la part du bailleur 

certains faits personnels. 
Conciliation de ceci avec la disposition de l'art. 1629 
du Code civil, qui, en matière de vente, ne veut 
pas que le vendeur puisse s'affranchir de la ga- 
rantie de ses faiU personnels. Preuve que l'ar- 
ticle 1629 s'applique au contrat do 
comme au contrat de vente. 



COMMENTAIRE. 



159. Le contrat de louage impose au bailleur 
des obligations qui sont de la nature de ce con- 
trat, tellement qu'il n'est pas nécessaire de les 
stipuler expressément pour qu'il en soit tenu. 
Nous allons voir le tableau de ces obligations 
se dérouler , soit dans l'exposé de notre article , 
soit dans le commentaire des articles suivants. 

La première obligation du bailleur, c'est de 
délivrer au locataire la chose louée. 

Pothierfi] et les rédacteurs du Code civil ont 
dit que cette obligation est de la nature du 
louage. Ce n'est pas asseï dire; elle est de l'es- 
sence du louage des choses. Car, puisqu'il est de 
l'essence de cette convention, qu'il y ail, comme 
ledit Polhicr lui-même [s], une certaine jouis- 
sance ou tut certain usage d'une chose , il faut 
bien que le propriétaire effectue entre les mains 
du preneur cette délivrance sans laquelle le 
droit de jouir serait impossible. 

1G0. La chose doit être délivrée avec tous 
ses accessoires actuels [3]. Une maison est-elle 
louée, le propriétaire doit remettre au locataire 
toutes les dépendances non exclues du bail, le 
bûcher , le hallier , les greniers , la cour , le 
vestibule . les clefs des portes intérieures et ex- 
térieures [al. 

S'agit-il d'un bail à ferme, le propriétaire doit 
délivrer la métairie avec les pailles , engrais , 
fourrages, tonnes, vases vinaires, etc., que 
l'usage des lieux donne au preneur pour l'ex- 
ploitation [s]. Mais le fermier n'aura pas le droit 
de jouir du logis destiné pour le maître, des bà- 
limentsvoluptuaires, des pareset jardins réservés 
à l'habitation principale, des bois de haute 
futaie, etc., etc. [a]. Tous ces objets de plaisance 



N. .53 et 51,. 
ld., n« 22. 
3 iw/r . n«» 188 et suiv. 
" Polhicr. no 54. 
Id., ibid. 

Ulpien, I. 19, S 2, D. Loe. conJ, 
Y] l'oihier, n° 279. Duvergicr, n« 355. 
8] Ulpien. toc. cit. l'roudhon, Usufruit, no 1 135. 



91 Prcudhon, n» 1143. Supr., 83. 
110) Nouvelle preuve du 



vais classement dont IV 



sont étrangers au but qui appelle le fermier dans 
la ferme [•>]. 

Si c'est un moulin ou une usine , il faut que 
le locataire soit mis en possession du cours d'eau 
qui est son moteur, des machines attachées à 
l'établissement, des agrès [s] , mais non pas des 
approvisionnements dont l'usine est nantie et 
qui ont été achetés pour entretenir son roule- 
ment sans interruption. Car ces objets ne sont 
pas immeubles par destination et accessoires 
nécessaires de l'usine , comme les machines et 
les agrès. Us ne sont compris dans l'étendue 
tlu bail qu'autant qu'il y en a une clause ex- 
presse [9]. 

S'agit-il d'un bail d'une chose mobilière (qu'il 
me soit permis d'en parler, quoique la rubrique 
de notre section nous renferme dans les baux de 
maisons et de biens ruraux) [toj ; le locateur vous 
loue-t-il un cheval , il devra vous le livrer tout 
harnaché et avec son équipage [u]. 
. U faut remarquer toutefois que cette obliga- 
tion accessoire qui s'attache à celle de délivrer, 
n'est pas de l'essence du louage comme celle-ci ; 
elle n'est que de sa nature, et il peut y être dé- 
rogé par convention. Ilœc omnia sic tuni acci- 
pienda, ditUlpien [n], nui siquidalittdspecialiter 
aclum sit. 

1 61 . Parmi les accessoires des domaines ruraux 
donnés à bail, les fermiers ont eu quelquefois la 
prétention de faire comprendre le droit de chasse. 
Mais l'opinion commune des auteurs, et les ar- 
rêts des cours [13] les ont condamnes avec 



raison. 



Duranton [m] et Duvergier [is] ont cependant 
pris en main leur défense, et ce dernier auteur 



mendemeut de Rcgnaud a été cause (tupr., no» 102-103). 

[11] Voy. du reste mon Comm. de la Finie sur les 
accessoires de la chose, n°» 323 et suiv. 

[12] L. 19, S 2. Loc. cond., 1135. 

[J3J Favard, vo Chatte, no 15. Toullier, t. IV, no 19, 
Zachariar, t. III, p. 7, $ 366, note 2. Pari», 19 mars 1812 
(S.. 12, 323, Dali., Chatte, p. 26). Angers, 14 août 
1826 (S., 27, 4). Cass., 12 juin 1828 (S., 28, 351j. 

[14 De la propriété, n« 286. 

[15] T. 1, n- 73. 
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se prévaut d'une consultation délibérée par 
M« Philippe Dupin et insérée au Journal des 
Conseillers municipaux [«]. Je crois que ces ef- 
forts doivent rester infructueux. 

Il ne s'agit pas ici de faire revivre des préju- 
gés aristocratiques qui considéraient la chasse 
comme un droit honorifique exclusivement ré- 
servé à la classe privilégiée Ce n'est pas a ce 
titre que je la place en dehors du bail. Je ne dirai 
pas non plus , avec les canonistes , que la chasse 
est un divertissement odieux , et qu'il faut au- 
tant que possible en défendre l'exercice à ceux 
qui ont besoin de faire un bon emploi de leur 
travail [s]. Ces idées , si contraires , d'honneur 
et de mépris ont fait leur temps. Personne n'y 
attache plus d'importance. Nous n'examinerons 
donc que les principes du droit , et , pour nous 
affranchir des préventions que Duvergier re- 
doute sur cette question, sautons par-dessus 
l'époque féodale, et remontons aux Romains, 
pour qui la chasse ne fut ni un plaisir pervers ni 
un attribut honorifique. 

La chasse n'est pas un fruit du fonds , nous 
dit le jurisconsulte Julien. Venaiionetn, fructus 
fundi negavit esse [*]. Elle n'est un fruit qu'au- 
tant que le fonds est destiné à la chasse et que 
la chasse en est le revenu principal. Nisi fructus 
fundi ex venalione constel [s]. Que si le proprié- 
taire ne retire pas de la chasse un produit annuel 
régulier, s'il ne chasse que quand il lui convient, 
la chasse n'est plus un fruit. C'est un plaisir mis 
en réserve par lui; c'est un simple droit volup- 
tuaire qui n'a rien d'utile. Cette idée est exposée 
très-nettement par Duaren, dans son commen- 
taire sur celte loi. 

« Computari venatio in fructu , si praedii 
» fructus ex venatione constet, id est, si solitum 
» est ex pnedio quotannis aliquid lucri confici. 
» Et si palerfamilias non habehat venationis ra- 
» tionem in fructibus suis, sed cùm illi placuissef, 
» ut ferè fit, tune venabatur, in fructu esse non 
» dicetur. Quia... voluplatis potiùs quàm lucri 
» causd ridebitur venari [«], » 

Et comme l'usufruitier profite de l'agrément 
comme le propriétaire lui-même [t] , il jouit de 
la chasse dans tous les cas prévus ci-dessus [s] . Soit 
qu'elle produise un revenu utile, soit qu elle ne 
soit qu'un plaisir, elle lui appartient. 

Cette différence entre le cas où la chasse est 
mise en produit et celui où elle ne s'exerce 
qu'au gré du propriétaire , a échappé à Duver- 
gier et aux avocats distingués qui ont délibéré 
avec lui la consultation, dont il rappelle un 
fragment. Ces jurisconsultes croient avoir fait 
faire un grand pas à la question en prouvant 

1] 2« année, p. 1. 

2} Voy . Br Mon, to Chaste. n«» 1 et 6. 

3] Venatorc», «lisait de Perutio, Icgibut et cano- 
nibut tunt odioii... décrétais tlicit nullum venatorem 
legibu» fore unalum... fenatio devint ab omni bono 
opère... Etait venator erat quia peccator erat [De tyn- 
dicatu. au Tract, tract., t. VII, p. 828, n«»40, 41, 42). 

14] L. 26, D. Dt uiuris. 



« que la chasse, étant de nature a être affermée, 
» n'est plus un plaisir seulement , mais un pro- 
» duit utile de la propriété. » Je leur ferai re- 
marquer que l'observation n'est pas nouvelle ; 
elle date de quelques siècles avant le régime 
féodal, et je ne sache pas que de nos jours per- 
sonne se soit entremis pour soutenir que la 
chasse n'est qu'un pur objet d'agrément. Nous 
accordons que la chasse peut dans certains cas 
donner à l'immeuble un produit qu'il n'aurait 
pas sans elle. Par exemple, s'il consiste en une 
garenne peuplée de lapins, ou en friches stériles, 
mais tellement abondantes en gibier, qu'on eu 
retire un produit périodique et annuel. « Si is 
» ager, dit Cujas, sit saltuosus vel montuosus et 
» praruplus ; si ager sil cunicularius Te]. » Nous 
accordons qu'un bail de ces natures d'immeubles 
qui ne rendent rien autre chose que du gibier , 
donnerait au fermier le droit d'en tirer par le 
moyen de la chasse l'unique émolument qu'il a 
voulu s'assurer. Mais nous soutenons que le bail 
d'une ferme, ou de tout autre héritageproductif, 
dont la chasse n'est pas mise en revenu ordi- 
naire, ne confère pas le droit de chasse au fer- 
mier. Nous disons, avec les lois romaines et avec 
les commentateurs , que dans ce cas la chasse 
n'est pas un fruit ; que c'est une réserve volup- 
tuaire dont le propriétaire n'est pas censé avoir 
voulu faire cession au fermier. 

Et en effet, qu'est-ce donc que le droit de 
jouir , conféré au preneur par le bail à ferme ? 
C'est le droit de percevoir les fruits, c'est le 
droit de profiter de tous les produits utiles de la 
chose. Nous disons utiles! Duvergier ne nous 
contredira pas : car lui-même en convient, et 
l'expression se trouve sous sa plume jio]. Or, la 
chasse n'est ni un fruit ni un produit utile. A 
quel titre se trouverait-elle donc comprise dans 
le bail? 

Sans doute le fermier profite accessoirement 
de certaines faveurs, par exemple de loger dans 
les bâtiments, d'user des aisances de la propriété, 
de parcourir le fonds librement, etc. Mais la 
raison en est évidente. C'est que ce sont là des 
concessions fondées sur la force des choses, ce 
sont des corollaires de son obligation d'exploiter 
la chose en bon père de famille, de la conserver 
en bon état, de la surveiller. Il faut bien que le 
propriétaire lui laisse l'usage des moyens néces- 
saires pour parvenir à ce résultat. Mais la chasse 
reste en dehors de ces avantages. Elle ne se rat- 
tache pas aux choses dont le fermier a nécessai- 
rement besoin pour procurer la fin du bail ; elle 
est une agréable distraction , un honnête passe- 
temps d'oisif; elle ne donne aucun secours pour 



[6] Lir. 4, cap. 1, a» 8, p. 218. 
17] Duaren, toc. cit. 

[8] L. 9, S 5, D. De utufr.. art. 597, C.civ. Proudhon, 
t. 111, no 1209, I. 62, D. De utufr., Duranlon, de ta 
propriété, t. IV, n» 285. 

[9] Sur la loi 26, D. De uturit, Récit, toltmn. mr lo 
Ht. 6 de Julien, Ex minict 

[10) T. I, P . 67, no 73. 
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la mise eu valeur et l'exploitation du sol confié 
aux mains industrieuses du cultivateur. 

Si l'on objecte cependant qu'il ta ut bien que le 
fermier , dans un intérêt de conservation pour 
les récolles, détruise lus animaux nuisibles, je 
répondrai que personne ne conteste au fermier 
cette faculté , écrite en toutes lettres dans la loi 
du 28-30 avril 1 790. (Art. 1 5.) Mais entre la chasse 
proprement dite et la conservation des récoltes 
|»ar la diminution du gibier trop abondant qui les 
menace, la différence est immense, et je m'étonne 
d'autant plus, qu'un aussi bon esprit que Duver- 
gier n'en ait pas été frappé, que Duranton, dont 
il n'a fait que développer en grande partie les 
arguments, la reconnaît de bonne grâce et sans 
hésiter [»]. L'art. 1", en effet, défend la chasse 
dans un certain temps de l'année ; au contraire , 
l'art. 15 autorise en tout temps la destruction des 
animaux dévastateurs, ou du gibier dommageable 
par sa trop grande abondance. Pouquoi cela? 
C'est que la chasse est bien autre ebose que ce 
droit passager et conditionnel , accordé par l'ar- 
ticle 15 au fermier ; «'est que la chasse s'exerce 
soit qu'il y ait beaucoup de gibier, soit qu'il y 
en ait peu ; c'est qu'elle a lieu particulièrement 
aux époques de l'année où la terre est dépouillée 
de ses produits!! c'est qu'au contraire celte 
facullé, conférée par l'art. 15, ne peut légitimer 
son exercice que sous la réserve de justifier qu'il 
y avait des récoltes à préserver et des essaims 
dommageables d'animaux qui les menaçaient. 

Voyez d'ailleurs l'économie de la loi de 1 790 , 
que Duvergier , et avant lui Duranton , ont cou- 
sidérée comme si favorable à leur thèse. Je par- 
tagerais leur avis , si celte loi désignait explici- 
tement ou implicitement le fermier, parmi les 
personnes à qui le droit de chasse est de plein 
droit dévolu. Mais il n'en est rien, et l'on va voir 
qu'il se trouve plutôt exclu formellement, 
qu'appelé à en profiter par une attribution vir- 
tuelle! 

En effet, quand le législateur, renversant d'an- 
tiques privilèges , a voulu rétablir la propriété 
foncière dans un droit que la féodalité lui avait 
ravi, il a commencé par déclarer, dans l'art. 3 
du décret du 11 août 1789: a que tout proprié- 
taire aurait le droit de détruire et faire détruire, 
seulement sur ses possessions, toute espèce de 
gibier, etc. » Ici le propriétaire est seul men- 
tionné ; mais , malgré tout ce qu'on pourrait 
tirer de ce texte contre les prétentions des fer- 
miers, je ne m'en prévaux pas; je comprends 
qu'au moment où le législateur abolissait un 
privilège odieux, il se soit borné à réintégrer 
celui qui avait été principalement dépouillé. 

Puis est venue la loi de 1 790, qui a organisé 
et limité le droit de chasse. Ici le législateur em- 
prunte un langage plus précis et mieux calculé. 
Toutes ses expressions vont porter coup. Eh 



[11 T. IV,n°i286. 

[%] Propriétaire . Pottetteur.... Sa» lacs et itangt,., 
tes possessions... S>i boit et foret*. 

[3J Brux., 5 dcc. 1839. J. de Brui., 18*0, m. Petit, 
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bien ! dans son article l tr , qui règle les époques 
où la chasse est permise , se sort-il de quelque» 
mots qui permettent d'étendre aux fermiers sa 
disposition? Non, il ne parle que des proprié- 
taires et possesseurs , cl de i u us terres non 
closes!!! Certes, Duranton et Duvergier convien- 
dront avec moi que le fermier n'est pas plus 
possesseur que propriétaire , et que les terres 
cultivées par ses mains ne sont pas sus terres !! 

Mêmes expressions dans les art. 13 et 14, qui 
autorisent la chasse en tout temps dans les pro- 
priétés closes, les lacs et étangs, les bois et les 
forêts 

Ce n'est quo dans l'art. 15, qui est relatif aux 
moyens de diminuer la trop grande abondance 
du gihier dans l'intérêt de* récoltes, que, pour 
la première fois, le législateur accole les fermiers 
aux propriétaires et possesseurs, et (remar- 
quons-le attentivement) il se sert alors d'une 
particule augmenta tive qui prouve mieux encore 
que, dans les articles précédents, le fermier était 
loin de sa pensée. 

u II est pareillement libre , en tout temps, aux 
» propriétaires ou possesseurs , et même aux fer- 
ù miers, etc., etc. !! » 

Assurément ce rapprochement est on ne peut 
plus significatif. A mon avis, il suflirait pour 
trancher la question. 

Duvergier voit cependant encore une raison 
de douter dans l'art. 1 er de notre loi qui con- 
damne celui qui aura chassé, sans permission, 
I sur le terrain d'aulrui à une amende envers le 
propriétaire dbs ni lits. Ce n'est pas, dit-il, en- 
vers le propriétaire du fonds, c'est envers le pro- 
priétaire des fruits, c'est-à-dire envers le fer- 
mier Or que résulle-t-il de là? C'est que le 
propriétaire lui-même, qui, en chassant, aura 
commis un dommage au préjudice de ce dernier, 
pourra être poursuivi par lui!! C'est que dès lors 
la* chasse est interdite au propriétaire !! C'est que 
si le propriétaire n'a pas le droit de chasse, ce droit 
ne peut appartenir qu'au fermier, qui seul n'est 
pas responsable du dommage , puisque les fruits 
qui l'éprouvent sont sa chose ! ! 

Cette argumentation ne me semble pas bien 
dilfirile à réfuter. 

D'abord , j'ai peiue à comprendre comment 
cet article de la loi de 1790, qui punit celui qui 
aura chassé sur le terrain d'aUTHui, en tout temps, 
sans son consente « k\ i , serait applicable au 
propriétaire cliassanl sur son propre terrain, et 
en temps non prohibé. Évidemment , c'est par 
oubli que Duvergier oppose cet article au pro- 
priétaire. Le propriétaire qui , usant de son droit 
de chasse, occasionnerait un dégât aux récoltes 
de son fermier , serait sans doute obligé à le 
dédommager ; mais de bonne foi , ce ne serait 
pas par l'action tirée de l'article 1" de la loi de 
17'J0. 



Tr. itu dr. de chaise, liv. X . ch. l«r, enseigne ijiic c'c»t 
lu propriétaire qui y ut. -> litre de rcparaliou île la viola- 
tiou de ton droit , réclamer l'iudeni.iiUâ de 10 livre*. 
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Du reste , je sais bien que le propriétaire com- 
met un délit lorsqu'il chasse sur son propre ter- 
rain en temps prohibé. C'est encore l'art. 1 er qui 
le décide ainsi ; mais , dans ce cas , il n'accorde 
aucune indemnité pénale aux propriétaires des 
fruiU : c'eût été mettre le propriétaire aux prises 
avec son fermier et allumer le feu de la discorde 
dans des relations civiles qui doivent resteramies. 
Le propriétaire, chassant hors des temps de per- 
mission légale, n'est condamné qu'à l'amende 
de 20 fr. envers la commune. Preuve bien évi- 
dente que la loi répressive ne s'inquiète du fer- 
mier que lorsque le délit de chasse procède du 
fait d'un étranger non autorisé, mais jamais lors- 
qu'il procède du propriétaire. 

Mais il y a un aperçu qui fait encore mieux 
ressortir les vices de la thèse que je combats. 

Supposons que le propriétaire chasse sur les 
jachères de la ferme en temps non prohibé ! Sup- 
posons qu'il ne conduise ses meutes et ses pi- 
queurs que sur les terres dépouillées !!! Je le de- 
mandé, le fermier trouvera-t-il , soit dans la loi 
de 1790, soit ailleurs, un texte qui l'autorise à 
dire , avec Duvergier, que le propriétaire n'a ]>as 
le droit de chasse'tCjnr enfin, ici ne se présente pas 
l'argument tiré du dommage, puisqu'il n'y a pas 
dégât!!! 

Le grand vice de tous ces raisonnements dont 
le germe a été fourni à Duvergier par Duranton, 
c'est de supposer que la chasse ne peut s'exercer 
qu'aux dépens du fermier, qu'elle est une cause 
incessante de dévastations pour les récoltes ; que 
le fermier étant appelé par la loi à profiter des 
réparations civiles auxquelles les délits donnent 
• lieu, ce n'est jamais à lui à les supporter; que 
dès lors il peut chasser impunément , et que la 
chasse est placée dans ses attribut*, comme le 
plus intéressé à en faire un usage non abusif et 
prudent. Mais ces idées me paraissent fausses , 
inadmissibles. 

Si la chasse était un droit nuisible , la loi ne 
l'autoriserait dans aucun cas. 

Si elle la permet sous certaines conditions , 
c'est qu'elle a vu en elle une conséquence du 
droit de propriété tout à fait conciliable avec la 
conservation des fruits de la terre , si nécessaire 
aux populations. Elle n'ouvre en effet la chasse 
qu'à des époques déterminées, alors que le sol est 
dépouillé de ses récoltes et qu'il n'y a plus de 
péril pour les moissons [ij. A ce moment , le fer- 
mier n'a rien à redouter de la présence du pro- 

Sriétaire qui se livre sur ses domaines au plaisir 
c la chasse ; et d'ailleurs le propriétaire n'csl-il 
pas le premier intéressé à ce que son héritage 
soit préservé de ravages imprudents? 

Vous êtes frappés de ce que la loi accorde au 
fermier une indemnité contre les tiers qui, en 
chassant , ont dévasté les produits de son travail ! 
Mais qu'y a-t-il à conclura de là contre le pro- 
priétaire? Que conclure surtout de ce droit à une 
indemnité , au droit privatif de chasse à l'cxclu- 



[1] Voy.c....,9jao*. 1838. 

[i] Duranton, Propriili, n» 283. 



sion du bailleur? De ce qu'un étranger n'a pas 
droit de chasser sur la ferme , s'ensuit-il que le 
fermier soit seul appelé à profiter de cet avan- 
tage malgré le propriétaire? 

Maintenant, veut-on que nous allions plus loin 
et que nous fassions une large concession? Nous 
accorderons (car nous ne voulons pas pousser la 
controverse sur un point inutile à la discussion 
actuelle), nous accorderons qua le propriétaire 
ne pourra pas s'autoriser de la loi de 1790 pour 
faire punir le fermier, qui , anticipant sur son 
droit de propriété , aura chassé au préjudice de 
ses plaisirs ! Nous accorderons que le fermier 
trouvera l'impunité dans l'art. 1" de cette loi , 
qui lui attribue une partie de l'amende , et nous 
laisserons nos adversaires conclura avec con- 
fiance que, puisque c'est à lui que l'indemnité 
est accordée, il serait absurde [%] de la lui faire 
payer. A nos yeux la question est ailleurs. Si la 
loi pénale, dont nous sommes peu curieux, 
échappe : si le fermier n'est passible d'aucuno 
peine correctionnelle , restera toujours à savoir 
si le propriétaire n'aura pas contre lui l'action 
locati pour le contraindra à se renfermer dans 
les limites du contrat , pour le forcer à s'abste- 
nir d'un droit que le bail ne lui a pas virtuelle- 
ment transféré. Sous ce point de vue, il n'y a 
pas à hésiter. Comment le fermier, cessiounaire 
d'un droit aux fruits et aux émoluments utiles 
du fonds , pourrait-il revendiquer sans conven- 
tion une chose qui n'est ni un fruit ni un produit 
utile? 

On le voit !! la loi de 1790 n'a rien proclamé 
qui puisse faire considérer le fermier comme in- 
vesti de plein droit de la faculté de chasser ; bien 
plus, elle semble, dans son art. 15, révéler à 
son égard une pensée d'exclusion. Enfin, l'en- 
semble de ses dispositions place le propriétaire 
sur le premier plan, et si elle fait intervenir le 
fermier, ce n'est que sous le rapport des indem- 
nités pour raison des fruits endommagés, jamais 
jxiur lui attribuer l'exercice de la chasse, et pour 
intervertir lapositiou que son contrat lui assigne 
à l'égard du bailleur. 

Après cela , on sera certainement convaincu 
qu'il y a beaucoup à retrancher de cette propo- 
sition de M e P. Dupin, savoir, que le droit de 
chasse est attribué à la possession et à la jouissance 
foncière A la possession , je ne le conteste pas ; 
mais à la jouissance , c'est tenir un laugage trop 
absolu. La jouissance précaire , la jouissance à 
titre d'usager [s], etc., ne sauraient se prévaloir 
sans une cession claire , évidente , d'un droit in- 
hérent à la propriété ou à la possession. Que 
l'usufruitier jouisse de la chasse sans convention, 
c'est son droit ; car il cumule dans sa jouissance 
tous les avantages utiles ou voluptuaires de la 
propriété. Que Peraphytéote et le superficiaire 
profitent de la môme faveur, c'est ce qui découle 
naturellement de leur quasi-domaine; mais 
n'argumentons pas de ces jouissances si restric- 



[3) Art. 1td*Lloi.le17»0. 
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tives du domaine de propriété , à la jouissance 
du fermier, qui ne possède même pas à l'égard 
du maître. Ce serait fausser des rapports civils 
bien définis et tomber dans la confusion 

162. Mais de celte conclusion qui , je le pense, 
demeurera inébranlable dans la jurisprudence , 
il ne faudrait pas tirer la conséquence que le 
fermier n'a pas le droit de se plaindre devant les 
tribunaux correctionnels des délits de chasse 
que des tiers viendraient commettre sur les 
terres cultivées par ses soins [ij. Ce droit a été 
reconnu par un arrêt de la cour de cassation, du 
9 avril 1836 [a], arrêt tout à fait juridique, et qui 
a très-bien aperçu que le fermier, troublé dans 
la jouissance des fruits par un tiers non autorisé, 
est partie intéressée à se plaindre dans le sens 
de l'art. 8 de la loi de 1790, qui ouvre la plainte 
non-seulement au propriétaire , mais encore aux 
autres parties intéressées [s]. La jurisprudence ne 
s'était pas rendue du premier coup à cette idée [»] ; 
mais je la crois fixée maintenant par l'arrêt du 
9 avril 1836. On sentira aisément qu'autre chose 
est chasser, autre chose est empêcher qu'un tiers 
ne chasse , et que le droit de chasse peut être 
refusé au fermier sans qu'on puisse rien en in- 
duire contre ce droit qu'il a de défendre ses 
récoltes et de poursuivre ceux qui lui portent 
tort [§]. 

1 63. Les raisons qui nous ont servi à résoudre 
là question de savoir si la chasse est un accessoire 
de la chose louée, s'appliquent à la pèche. Si la 
propriété affermée comprend des étangs dont la 
pêche est un revenu , le fermier a , sans aucun 
doute , le droit de les pêcher. C'est là un fruit 
dont le bail a voulu lui assurer la jouissance; 
mais si le fermier voulait pêcher, à l'exclusion 
du propriétaire, dans les cours d'eau qui traver- 
sent la propriété , et dont la pèche n'est pas une 
branche de revenu , je pense , d'après la distinc- 
tion du jurisconsulte Julien [e], qu'il n'y serait 
pas fende. 

Duvergier [i] objecte cependant, dans l'intérêt 
du fermier, que le dommage que lui occasionne 
le voisinage des eaux, et les soins qu'il est obligé 
de se donner pour le curage des ruisseaux cou- 
lant sur la propriété , doivent être du moins 
compensés par les petits bénéfices de la pèche. 
Je réponds à mon tour que les petits dégâts dont 
les récoltes peuvent être menacées par la proxi- 
mité des cours d'eau , sont ordinairement calcu- 
lés d'avance dans la fixation du canon ; que d'ail- 
leurs cesdégàtsd'uneannéc peuvent se compenser 
par les petits bénéfices que la culture retire dans 



[1] Un arrêt de la cour de cassation de Bruxelles a 
décidé que le fait de chatte en temps non prohibe, et 
avec la permission du propriétaire «lu terrain, ne con- 
t liluant pan un délit , le fermier n'est pas rercvablc a en 
porter plainte, lors même qu'un dommage en est résulté 
pour Ici fruits ; il n'a que l'action ordinaire pour en 
poursuivre la réparation. (Brux., 17 mars 1857. Bull., 
1837, p. 370.) 

La même cour a jugé que le propriétaire a , comme le 
fermier, le droit de faire poursuivre ceux qui chassent 
sans son consentement sur les terres données par lui à 



I d'autres années de l'irrigation. Si des inonda- 
tions imprévues surviennent, si elles submer- 
gent les terres, et enlèvent la moitié des récoltes, 
le fermier demandera et obtiendra une diminu- 
tion de canon [s], et la perte sera pour le maître ; 
s'il faut faire des dépenses de curage, qui sortent 
de la classe des réparations d'entretien et des 
frais de culture, ces travaux, ordonnés par 
l'administration pour la salubrité publique et la 
police des eaux , ce ne sera pas le fermier qui les 
supportera. De tels travaux sont réputés extraor- 
dinaires , et , à moins de clauses expresses , ils ne 
sont pas à la charge du fermier. 

On voit donc, qu'en équité, les raisons peu- 
vent se balancer, et qu'il vaut mieux s'en tenir 
aux principes. 

Ihi reste , la question est beaucoup moins im- 
portante que celle de la chasse , et elle n'est pas 
de nature à se présenter souvent. Le droit de 
pèche est moins jaloux , moins exclusif que le 
droit de chasse. Il s'exerce avec moins d'ardeur 
et de passion, et comporte plus de tolérance. On 
verra donc rarement le propriétaire et le fermier 
se disputer les médiocres profits de la pèche , et 
la bonne intelligence se maintiendra presque 
toujours entre eux par de mutuelles concessions. 

164. Il ne suffit pas que le propriétaire dé- 
livre matériellement la chose ; il faut encore qu'il 
la délivre en bon état de réparations de toute es- 
pèce (art. 1720), de manière qu'elle puisse ser- 
vir à l'usage pour lequel elle est louée. En effet, 
l'art. 1719, n° 2, exigeant que le propriétaire en- 
tretienne la chose en état de faire ce service , 
c'est dire assez qu'elle doit se trouver telle quand 
il entre en possession. * 

Ainsi , le propriétaire qui loue un moulin doit 
mettre les meules en état de marcher, le canal 
et les écluses en état de fonctionner. 

Le propriétaire d'une maison doit faire tous 
les travaux nécessaires pour qu'elle soit habita- 
ble , de manière que les fenêtres et les portes 
ferment bien, que l'eau n'entre pas dans les 
appartements, que les cheminées ne fument 
pas, etc., etc. 

165. Mais il faut observer que cette obliga- 
tion est encore une de celles auxquelles il est 
permis de déroger. Le locataire pourra donc con- 
sentir à prendre les lieux dans l'état où ils se 
trouvent , sauf à lui à y faire les ouvrages con- 
venables. 

166. Il est censé prendre les lieux tels qu'ils 
sont, lorsqu'il y entre sans avoir préalablement 
exigé que le propriétaire fît disparaître les traces 



ferme. (Br., cas*., 12 févr. 1838. J. de Br., 1828, 1, 81.) 

[2] Voy. dans ce sent Brux., cats., 6 nov. 1822. J. do 
Brux., 1822, 2, 53, cl 1835, 16. Dali., 4, 26. 

[3] Arrêt semblable, Angers, 20 janv. 1838. 

[4] Angers. 14 août 1826. 

[5] Junge Toullier, I. IV, n» 2! . Brux., 6 nov. 182*. 
(Dali., vo Chatte, p. 36.) 
(6] Suprà, n° 161. 
[7J T V, n- 75. 
(8] Art. 1769 et suiv. 
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de vétusté , ou les dégradations dont la chose 
était atteinte. 

Mais il ne serait pas censé avoir renoncé à 
exiger du propriétaire l'exécution de l'art. 1720, 
par cela seul que, lorsqu'il a visité les lieux 
pour conclure le marché, ils étaient en mauvais 
état [i] : car, avant de louer, il fallait bien qu'il 
vît les lieux, et s'il a terminé, sans exiger expres- 
sément que le propriétaire mît les lieux en état, 
c'est que cette clause était inutile, attendu que 
la loi Tait peser de plein droit cette obligation 
sur le propriétaire; c'était à celui-ci à stipuler 
qu'il serait dérogé , en ce qui le concerne , à 
l'art. 1720 [s]. C est ce qu'on peut inférer de ce 
que dit Ulpien , dans la loi 19 , $ 2 , au D. Loc. 
eond. Après avoir donné le détail de certains 
accessoires de la chose louée , par exemple des 
meules, pressoirs, vases vinaires, il ajoute : 
« Dolia utique colonoesscpra»tandaet pnelura, 
»» et trapetum instrucla funibus : si minus, do- 
ta minum ea instruerc deberc ; ted et prœlum vi- 
nt liaium, dominum reficere debere. » 

167. La tradition se fait aux frais du loca- 
teur M. Elle s'opère au lieu où elle était au 
temps du contrat [4] ; quelquefois néanmoins les 
usages modifient cette règle. Les loueurs de fiacre 
sont obligés de conduire leur voiture devant la 
maison de celui qui les emploie ; les loueurs de 
meubles sont astreints à les faire arriver, à leurs 
frais , dans les mains de celui avec qui ils ont 
traité [s]. Tel est l'usage général; mais on voit 
que cette modification n'a lieu que pour le 
louage des meubles; matière étrangère à notre 
section. 

168. Le temps de la délivrance est réglé par 
la convention ou par l'usage des lieux ; il faut 
que le locateur s'y conforme avec exactitude. 

Si le contrat ne porte pas de terme , le loca- 



[1] La claute par laquelle le preneur déclare avoir tu 
et vi»ité le» objets prit A bail et i'en contenter, ne «lit- 
pente pat le bailleur de lui délivrer la chote en bon 
état de réparation. (Liège, 9 mai 181* ; Arrêt» net. , 
t. IV, 1r» p., p. 30*.) 

[2] Duranton, Louage, n» 61. 

[3) Art, 1608, C. ci»., et mon Comment. Je la Fente, 
D" *88. Junge Pothier, n« 55. 

[41 Art. 1609. et mon Corom., do 291. 

[5] Pothier, n° 57. 

[61 Mon Comm. de la V ente, n° 295. Pothier, n» 58. 

17} Art. 1610 et 1741, C. cit. Mon Commentaire de la 
Fente, no 293. Ca«»., 7 nov. 1827. Pothier, Louage , 
D» 72. 

(8) Pothier, no 68. lnfr., o»501. 

[9J Pothier, n« 59. 

[101 Pothier, I)et ehom, S 8. 

[11J Mon Comm. de la Fente, no 262, donne le» rat- 
ion» explicative» de cette propotilion. L'on trouvera le» 
plu» frappante» analogie» entre la vente et le louage sur 
ce point comme »ur beaucoup d'autre». 

Et puiaque je renvoie aux doctrine» que /ai expotée» 
dan» l'ouvrage cité, je ne doi» pa» laitier ignorer que 
Duvergier ( do 258) «'élève contre la qualification d'ae- 
tion mixte, qu'avec la cour de cattalion j'ai donnée 
à l'action en dëlivraoce de l'acheteur. Mai» cet auteur 
n'eataye pat même de donner le» raitont qui «eraienl de 
nature à me convaincre d'erreur. Or , qu'e»t-cc qu'une 
opinion qui ne chercha pa» à ae faire valoir par la dé- 
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teur doit la délivrance aussitôt qu'il a été requis 
de le faire [0]. 

Faute par lui de remplir son obligation, 
le locataire peut demander la résiliation du 
bail avec des dommages et intérêts s'il y a 
lieu h], 

169. Il peut aussi préférer poursuivre sa mise 
en possession. Il a alors une action appelée , en 
droit romain, aclio conducti, actio ex eonduclo, 
pour forcer le locateur ou ses héritiers à lui dé- 
livrer la chose manu militari [h]. 

170. Cette action était jadis purement mo- 
bilière, alors même qu'il s'agissait du bail 
d'un héritage. La raison en était que, dans l'an- 
cien droit, l'action du conducteur ne tendait pas 
à avoir l'héritage ou même un droit dans l'héri- 
tage, mais à en percevoir les fruits, lesquels de- 
venaient quelque chose de mobilier par la per- 
ception qu'il en faisait [9] ; et quant au locataire 
d'une maison, lequel ne perçoit pas de fruits, on 
ne le considérait que comme créancier d'un fait, 
et pas de la maison ; il n'était créancier que du 
quanti interttt in eâ domo habitare , ce qui pla- 
çait également son droit dans la classe des droits 
mobiliers [10]. 

Je crois qu'en ce qui concerne les baux de 
maisons et de biens ruraux , il n'en est plus de 
même aujourd'hui par les raisons que j'ai expo- 
sées aux n 1 " 14 et suiv. Je sais que cette assertion 
choquera beaucoup d'idées reçues, parce qu'elle 
est entièrement nouvelle. Mais ce qui m'étonne, 
c'est qu'elle ne soit pas plus vieille. Au surplus, 
je prie le lecteur de peser mes raisons avec ma- 
turité. J'ai la conviction qu'il n'y trouvera pas 
une précipitation légère. J'ajoute (toujours contre 
le sentiment dominant) que l'action ex eondueto 
me parait devoir être rangée parmi les actions 
mixtes [11] , depuis que le bail a été revêtu , 



monslralion , qui élève de» diitcnlimentt tan» engager 
la lutte? Duvergier «tt borne A prétendre que r'ctltan» 
fondement que j'ai dit que Carré n'avait pu voir un ca- 
ractère purement pertonnel dan» l'action en délivrance 
dirigée contre le vendeur, que parce qu'il avait oubl.é 
qu'aujourd'hui la propriété ett tranimite par la forée 
du contrat, u Carré, dit Duvergier, nfdit rien qui doivo 

* le f m' a ce mer d'avoir oublié ou méconnu le principe 

* de la trantmittion de la propriété par la vente ; il nu 
» rcfu»e pat h l'acheteur devenu propriétaire le» moyen» 
» de faire valoir ton droit contre le» tier» par l'exercice 

* d'une action réelle; il dit teulemcnl que de l'acheteur 

■ au vendeur l'action e»t penonuelle, et en cela il parait 
» avoir parfaitement rai»on. » 

Mai» comment Duvergier n'a-t-il pa» vu l'évidence de 
mon reproche contre Carré, dant cette phrate de l'auteur 
qu'il défend : ■ Il nout suffira d'invoquer la doctrine de 

■ Pathier, tuivant laquelle toute action pertonnelle naît 

* d'un droit A la chote (jut ad rem) conféré par un con- 
» trat. » 

C'ctt donc parce que, pour Carré comme pour Pothier, 
la vente ne donne que le jut ad rem, que ce contrat ne 
doit engendrer de l'acheteur au vendeur qu'une action 
pertonnelle 11! Or, quoi de plut faux tout le C.civ., qui 
fait transférer la propriété par la seule puittance du 
contrat / Quelle méprise plat grande , que d'invoquer la 
doctrine de Pothier tout le Code, qui en a embra»»é uno 
tonte différente!!! 

Je »ui» donc étonné du reproche que Daivergier m'a- 
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par le Code , do la puissance de produire le jus 
in re. 

171. Ce qui le prouve avec évidence, c'est 
que , contrairement à l'ancien droit , le fermier 
et le locataire peuvent intenter leur action contre 
le tiers détenteur de la chose, tandis que, d'après 
les principes de la jurisprudence antérieure au 
Code civil, son action était limitée contre la per- 
sonne du locateur ou celle de ses héritiers. >ious 
verrons la preuve de cette vérité dans notre 
commentaire de l'art. 1 743. Du reste, elle a déjà 
appnru à nos yeux par les dispositions des arti- 
cles 1428, 1429 et 529 du Code civil, qui autori- 
sent le fermier et le locataire à poursuivre la 
délivrance de fa chose contre la femme et contre 
le nu propriétaire, quoiqu'ils ne tiennent leurs 
baux que du mari seul ou de l'usufruitier. Avant 
le Code , où l'action ex conduclo était person- 
nelle , on avait bien senti que le fermier et le 
locataire ne pouvaient exiger la délivrance de la 
chose du nu propriétaire avec qui ils n'avaient 
pas contracté. Aussi n'avaient-ils pas d'action 
contre lui ; mais aujourd'hui leur action est spé- 
cialement consacrée par la loi ! ! ! Pourquoi cela, 
si ce n'est parce que le bail alTecte la chose, qu'il 
la suit en quelques mains qu'elle passe, qu'en un 
mot il est droit réel , et qu'à ce titre il milite 
contre tous détenteurs quelconques ! ! Au reste, 
ces idées recevront de plus amples développe- 
ments dans le commentaire de l'art. 1743. 

172. Le jugement rendu sur l'action ex eon- 
ducto équivaut à la délivrance , et en cas de ré- 
sistance à cet ordre de justice , le locateur peut 
être contraint manu militari [<]. 

173. Quant aux dommages et intérêts que le 
locataire et le fermier peuvent obtenir, on peut 
consulter mon commentaire de l'art. 1611 , au 
litre de la Vente [*}. 

174. L'action ex conducto n'a pas lieu seule- 
ment lorsque le locataire ne fait aucune déli- 
vrance de la ebose ; elle a aussi un fondement 



drewe d'avoir mal compri» Carré. J'ai sai<i au contraire 
m véritable pensée . cl j'ai montré au grand jour une 
erreur qu'il était utile île combatlre. 

Apre» cela je *ai» bien que Carré donne à l'acheteur 
nue action contre le» lier» détenteur* ; mai* ce n'c»t 
qu'une preuve de plu* de linconséquence de cet auteur, 
à aller prendre dan* Polluer des défiuitiou» u*ée* cl 
condamnée* par le Code civil. 

[1] Mon Comtn. de la fente, n» 993. Polbier applique 
ce» principe» au louage, no 66. 

[3] Ko* 296 et tuiv. — Le propriétaire qui »e trouve 
de bonne foi dan* l'impo»sibilité de procurer l'exécution 
d'un bail pa**é en ton nom , ne doit de dommagea-inté- 
rét* qu'autant que le fermier ju»tifie qu'il a éprouvé de» 
perte» ou qu'il a été privé d'un gain par l'inexécution du 
bail. (33 mara 18u8 ; Brux., Déci*. not., I. XIV , p. 189.) 

|3j Polhier, Louage, no 74. 

t4] Arg. de l'art. 17*2. 

[5] Pothier. n« 74. 

[6] Art. 1719 et 1720. Gâta*. 1. 35, S 9, D. Loc. cond. 
Il donne comme caute de résiliation du bail »i le pro- 
priétaire ne r< parait pa» le* parle* et fenêtre» trèt-cn- 

dommagée». 

[7] Le locataire d'une mai*on dont le» loyer» soul paya- 



légitime lorsque la chose que le locateur lui dé- 
livre ne se trouve pas entière ou ne se trouve pas 
dans le même état que lors du contrat [s]. 

Dans ce cas, le preneur peut, suivant les cir- 
constances , demander une diminution de prix 
ou la résiliation du bail [*]. 

Et si c'est par le fait du locataire que l'empê- 
chement est arrivé , le preneur sera fondé à de- 
mander des dommages et intérêts. 

Mais si l'impossibilité de faire une délivrance 
complète provient de la force majeure , le pre- 
neur ne pourra exiger que la résiliation ou la 
diminution du prix, mais non pas des dommages 
et iutérèts [s] ! 

175. Lorsque la délivrance est faite et que le 
preneur est en possession, le locateur a une nou- 
velle obligation que la nature du contrat fait 
peser sur lui : c'est d'entretenir la chose en état 
île servir à l'usage pour lequel elle a été louée, 
et d'y faire pendant la durée du bail toutes les 
réparations qui peuvent être nécessaires, autres 
que les localives [e]. 

Nous verrons par l'art. 1754 quelles sont les 
réparations réputées' locatives dans les baux de 
maisons. Celles-là sont à la charge du locataire; 
elles ne portent que sur des objets de menu en- 
tretien. Mais si l'état des lieux exige qu'il en soit 
fait de plus considérables pour que la chose serve 
à sa destination , le propriétaire ne peut s'y re- 
fuser. Cette règle est juste. Le propriétaire reçoit 
les fruits civils de la chose , il faut qu'il en sup- 
porte les charges. Et comme, par compensation 
du payement de ces fruits , il a promis au pre- 
neur de le faire jouir , il est de toute nécessité 
qu'il maintienne la chose en état de faire son 
service et de procurer au conducteur cette jouis- 
sance pleine et entière , qui est le but du con- 
trat (ij. Or, il est clair qu'il y manquerait s'il 
laissait la chose se dégrader et devenir incom- 
mode par son état de détérioration. Que si le pro- 
priétaire a été exempté des réparations purement 



ble» par anticipation, peut empêcher qu'il ne *oit donné 
•uile à une »ai»ie-gagerie pratiquée à *a charge, du chef 
de M» loyer*, en excipanl , en terme» de défen*e , du 
défaut de réparation* néce»*aire», et il peut exiger que 
le propriétaire ait préalablement à le» exécuter. 

Semblable exception qui trouve , comme l'action, «on 
fondement dam le contrat de bail , ne pourrait être 
écartée par le motif que la nécessité de* réparation* 
étant déniée par le propriétaire , celte contre-prétention 
du locataire n'ctl pa» liquide, et ne peut être oppoaée à 
la demande principale. 

Ain»i il y a , dans ce» circonstance*, lieu à admettre le 
locataire à vérifier le défaut de réparations néecttairea, 
au moment de la saisie-gagerie , avant de datoer aur la 
demande en validité de cette saisie. (Br., 16 mar* 1631 ; 
J. dcB., 1831, 1,16.) 

Il a été jugé, au contraire, que le locataire ne peut ar- 
rêter l'exécution d'un commandement signifié par le 
bailleur pour loyer* échu», en lui opposant l'exception 
du défaut de réparation», lorsqu'il n'a fait antérieure- 
ment aucune» réclamation» à cet égard , et que la déné- 
gation du bailleur rend »a prélcution illiquide. (Br., 
16 avril 1834 ; J. de Br.. 1834, 374 ; Liège. 21 mai 1833. 
I J. du xixa »., 1832, p. 288.) 
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locatives.ee n'est que parce qu'elles sont censées 
avoir lieu par la faute du preneur ou de sa fa- 
mille [ij. 

176. Cette obligation d'entretenir la rhose en 
bon étal s'applique au louage des meubles comme 
des immeubles [s]. J'en fais l'observation pour 
protester contre les paroles trop restreintes de 
la rubrique de notre section [s). 

1 77 . Au reste, un locataire ne serait pas écouté 
s'il prétendait que le propriétaire doit lui pro- 
curer toutes les commodités et les agréments 
dont on eberebe à jouir dans la vie confortable 
de notre époque. Il n'est ici question que de 
l'entretien de la chose dans l'état où elle était au 
moment de l'eutrée du locataire, et non d'addi- 
tions volupluaircs, ou même utiles. Les arti- 
cles 1719 et 1720 ne s'occupent que des répara- 
tions nécessaires afin que la chose remplisse sa 
destination. 

178. L'art. 1754, dont nous parlions au 
n" 17 S , a donné le détail des réparations loca- 
tives dans les baux de maisons [«]. Hais aucune 
disposition du Code n'a défini ce que l'on doit 
entendre par ces expressions dans les baux de 
biens ruraux, d'usines, de cours d'eau, etc., etc. 
L'interprétation doit suppléer à ce silence. 

Suivant une distinction fort ancienne dans le 
droit , il y a deux genres de réparations : les 
grosses réparations cl les réparatious d'enlreticn. 
(Arl. 605, C. civ.) Celles-ci se subdivisent en 
deux espèces, les réparations de gros entretien 
et les réparations de menu entretien , appelées 
réparations Iocativcs [s]. Les réparations de gros 
entretien sont à la charge du propriétaire ; notre 
texte est en effet positif à cet égard, puisqu'après 
avoir déclaré que le propriétaire doit entretenir 
la chose en état de servir à l'usage pour lequel 
elle a été louée, il n'excepte de cette obligation 
que les réparations de menu entretien , c'est-à- 
dire les réparations Iocativcs. La règle est donc 
que le poids des réparations principales tombe 
sur le propriétaire. Nous en avons dit la raison 
au n° 175 ; le locataire n'est soumis qu'à des ré- 
parations de peu d'importance et de valeur, 
occasionnées par sa faute présumée [r.]. 

On a demandé devant la cour royale de Nancy, 
si les réparations à faire au canal d'une usine afin 
de boucher les trous ou entonnoirs que la nature 
du terrain causait dans le lit du cours d'eau, sont 
des réiiaratious à la charge du propriétaire ou 
bien à la charge du preneur. Par arrêt du 8 
août 1831 , la cour royale a décidé, d'après un 



[1] PotMer , n» 10T. Jn/h, do 585. 
[3]5Vi\,no 103. 

[4] Voy. leadélail* que j'ajoute aux exemple* du Code, 
n»* 551 et mut. 

[5] Traité de* réparation* , par Pialea, t. I, p. 40, 
chap. 3. Loi* de* bâtiment*, par De»godeU, part. 3, p. 6. 
Proudhon, Utufruit, no 1615. Rapport de Tripier, dana 
Sir., 33, 338. 

[6] Supr.. no 175. et **/"., n» 585. 

17] Sir., 33, 1, 338. 



ensemble de circonstances tirées de la nature des 
dégradations , des clauses du bail , de l'usage et 
de l'intention des parties, que le preneur devait 
en rester chargé. Le pourvoi contre cet arrêt a 
été rejeté par la chambre des requêtes le 24 no- 
vembre 1S32 [i]. On le voit, cette décision est 
plus de fait que de droit : elle laisse la question 
fub judice [s]; il est vrai que les circonstances, 
ainsi que l'usage des lieux attesté par les cours , 
exerceront toujours sur la solution une influence 
que l'art. 1 754 consacre comme très-respectable; 
mais en thèse générale , je crois qu'il ne faut pas 
se montrer trop dur envers le fermier et que 
toute réparation forte ou onéreuse doit être re- 
portée du côté de la propriété. On mettra sans 
doute avec justice au compte du fermier quel- 
ques petits travaux nécessaires pour maintenir 
les bords d'un canal et pour préserver la digue 
d'un étang, quand ces petits travaux rentreront 
dans les devoirs de surveillance qui sont imposes 
d'une manière plus spéciale à un fermier à lon- 
gues années ; mais s'il s'agit d'un ouvrage consi- 
dérable, si le canal du moulin, les digues, les 
déversoirs sont endommagés par de graves dété- 
riorations, telles que brèches, éboulements, rup- 
tures, etc.; s'il faut enlever les atterrissements 
ou amas de sable et de vase qui se forment au- 
dessus et au-dessous des moulins [o] , on fausse- 
rait l'article 1719 en condamnant le fermier à 
supporter un tel entretien. Ce serait intervertir 
les rôles et les obligations [to]. 

179. Duvergier décide sans distinction que le 
curage des fossé* est une charge du preneur [il]. 
Je crois , cependant , que cette proposition est 
trop absolue. 

Lorsque les fossés sont pratiqués sur le do- 
maine pour le clore et le défendre , ou pour faci- 
liter l'écoulement des eaux pluviales, le curagi' 
fait partie des travaux de culture et de conser- 
vation des récoltes ; c'est l'ouvrage du fermier , 
surtout si ce curement a coutume de se renou- 
veler dans un temps qui n'excède pas celui de la 
durée du bail («]. Mais il arrive souvent, dans 
les pays de palus et de marécages , que des fossés 
sont pratiqués en forme de saignées, à l'effet de 
donner cours à des eaux malsaines , et d'assainir 
la contrée. Les fossés qui servent de conduite à 
ces eaux croupissantes se remplissent prompte- 
menl de limon , et le curage est alors une opé- 
ration bien plutôt commandée par un intérêt de 
salubrité que par un besoin de la culture. Je pense 
que , dans ce dernier cas, le fermier serait fondé 



[8] Duvergier croit cependant cet jirreldécixif. no105. 

[9] Voy. Deagodeta. Goupy et Lepagc. {Loi* de* bâti- 
ment*, part. 9, p. 161 et auiv.) 

[10] Je doit même ajouter que Deagodeta et Goupy vont 
juiqu'à décider qu'en général lea réparation* de* di- 
gue* et le fauchage de* bertttt qui croiwent dam l'eau 
et en ralenti»»? nt la viteate , font de» dépentes du pro- 
priétaire. 

[11] T. 1, n» 104. 

(12] Pothier. Louage, n» 334. Voj. »at/h, no 669, je 
revient la-dcuu». 
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à reporter sur le propriétaire la dépense du cu- 
rage. C'est ainsi , du reste, que cela se pratique 
dans les localités où la présence des marais a 
forcé les populations à se garantir par des tra- 
vaux d'art, de la funeste influence des eaux stag- 
nantes [<]. 

180. Le fermier doit encore placer au nombre 
des travaux qui dérivent de son obligation de 
cultiver et de récolter les fruits , ceux qui ont 
pour objet l'entretien des haies vives, des écha- 
las, des pressoirs, des vaisseaux vinaircs, de l'aire 
des granges, de l'échcnillage, etc. [s]. 

On suivra , au reste , la recommandation de 
Pothier , qui renvoie aux usages locaux pour les 
cas divers qui pourront se présenter (n° 225). 
C'est aussi ce que fait l'art. 1754 pour les baux 
de maisons. 

181 . Lorsque le bail porte sur des objets mo- 
biliers, tels qu'un moulin ou un établissement 
de bains sur bateaux, un navire, etc., le locataire 
s'affranchirait difficilement de l'obligation de 
veiller au calfatage partiel, qu'on peut comparer 
au recrépissement du bas des murailles d'un édi- 
fice, jusqu'à la hauteur d'un mètre (art. 1754); 
il devrait aussi prendre à sa charge les enduits 
de goudron sur les planchers et sur le pont, parce 
que cela tient lieu des réparations localives des 
pavés et «les carreaux des chambres [si. 

182. Dcsgodels, Goupy et Lepage [*] se sont 
livrés à des détails pratiques sur les réparations 
localives des moulins. Il y a , à cet égard , des 
usages spéciaux , dérivant de certaines circon- 
stances particulières et surtout des obligations , 
plus étroites , imposées au fermier, à raison de la 
longueur habituelle des baux de moulins. Ainsi, 
on a coutume de mettre dans la classe des répa- 
rations localives celles qu'il faut faire aux palées, 
aux vannes, aux tournants et travaillants [s]; 
aux câbles, vérins, pinces de fer ; aux corbeilles 
à engrener , et autres objets mobiliers servant à 
l'exploitation du moulin; et cela, quand même 
le fermier pourrait objecter que la dégradation 
provient de l'usage naturel de la chose. 

Je dois remarquer , toutefois , que ces usages 
ne sont pas généraux , au moins en ce qui con- 
cerne l'obligation du fermier de réparer les suites 
de l'usure arrivée pendant sa jouissance. Il a été 
rendu , par la cour royale de Nancy , un arrêt 
dont je n'ai pu me rappeler la date , mais qui 
décide qu'un meunier n'est pas responsable de 



[1] Junge arg. de l'art. 1756. 

(2] lUiclic, Manuel des propriétaires, no 516. Vau- 
doré, Droit rural, t. Il, n°» 553. 554,558, 88. Uuvcrgicr 
no 105. Voy. in/'r., au n°669, de nouveaux détail*. 

[3] Mémcarlicle.JunyeProudhon, Uiufruit, no 1728, 

[4] Loit des batimentt , pari. 2, p. 161 ct»uiv. 

[5] Junge Bourges, 21 avril 1819 (Dali.. Louage, 
p. 45). 

[6] Arg. do l'exemple «té, et de* autorité* rappelée» 
dan» mon Comm. de Xifenle, n<» 758. 
[7] Vor. not 363, 364, et no» 222 et 343. 
[8] Part. 2 , p. 1 . 
(9] Jnfr., n» 588. 

110} Dien entendu cependant qu'il n'y a force majeuro 



l'usure de la meule de pierre dont il n'avait 
fait que se servir suivant la destination de la 

chose [g]. 

S'il s'agit de moulins à eau , le fermier est , 
d'après les auteurs cités , responsable de tous les 
dommages arrivés aux bateaux qui supportent 
les moulins. La rigueur est telle , qu'on ne re- 
garde pas comme force majeure , les pertes oc- 
casionnées , lors des grandes eaux ou des glaces, 
par la rupture des câbles , les frottements ou le 
choc des autres bateaux , etc. , etc. Ce sont des 
accidents annuels , contre lesquels le fermier a 
pu se prémunir, en prenant certaines précau- 
tions , ou en se faisant donner par son proprié- 
taire des pieux de garde. On considère le bris 
par les glaces du même point de vue que l'in- 
cendie. On suppose la faute tant que le fermier 
ne prouve pas qu'il en est exempt [7]. 

Dans les moulins à vent , le locataire est tenu 
de réparer le dommage causé par le vent , s'il 
était prouvé qu'il a négligé de tourner le moulin 
pour éviter l'accident. 

Je le répète, ces règles ont été empruntées 
par les auteurs que j'ai cités aux usages suivis 
dans le ressort de l'ancienne coutume de Paris ; 
c'est tradition d'usage, disait Desgodets [s]; ils 
sont dignes de considération, car ils sont attestés 
par des hommes expérimentés qui les ont con- 
statés dans leur longue pratique ; ils sont même 
devenus de style dans les baux de moulins, passés 
dans des localités dont je parle. 

Mais il faut les prendre avec précaution, lors- 
qu'il s'agit de baux passés ailleurs, et dans tous 
les cas où ils font peser sur le fermier des pré- 
somptions ou des conventions tacites qui sont 
en dehors des principes généraux. On n'oubliera 
pas, qu'à moins de clauses bien formelles ou 
d'usages bien certains, l'art. 1755, écho des prin- 
cipes généraux, affranchit le locataire de toutes 
réparations localives , dans le cas de vétusté [9] 
et de force majeure [10]. 

183. Lorsque le propriétaire ne satisfait pas 
à son obligation de réparer la chose , le preneur 
a contre lui une action, branche de l'action ex 
conducto. Si le locateur assigné ne convient pas 
des dégradations, le juge ordonne la visite des 
lieux , et si elles sont constatées; il condamne le 
propriétaire à les faire dans un certain délai, 
passé lequel le preneur les fera faire à ses frais et 
en retiendra le montant sur les loyers par lui 



que quand il n'y a pa* de la faute du preneur. (Infr., 
no* 223, 542, 363, 364, 561.) 

Lonqu'il e*t dit dan* un acte de bail que le prenenr 
devra entretenir tou» le* bâtiment*, en y fai*ant toute» 
le» réparation» nécessaire», tanlgro**e» que menues, on 
ne peut attribuer a cette expression, grotte 1 réparations, 
le «en* qu'elle a dan* l'art. 606 du Code civil. 

Le »cn* de ce* mol* doit te déterminer par celui de la 
clause prise en «on entier. 

Le preneur ne peut être tenu de* réparation» néetaai- 
tées par un vice de construction. 

ISi de rétablir les objets dont la vétusté est telle qu'il» 
doivent élrt- entièrement refait» à neuf. (Br., 7 mai 1834) 
J. deB., 1835, 33.) 
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dus ; ou s'il n'en doit pas , il sera remboursé de 
ses avances par le locateur [ij. 

Si les dégradations étaient tellement considé- 
rables qu'elles empêchassent l'exploitation ou 
l'habitation, le preneur, qui n'aurait pas le 
moyen d'avancer les frais de réparation , serait 
fondé à demander la résiliation contre le pro- 
priétaire , si celui-ci ne se mettait pas en mesure 
de remplir ses obligations [a]. 

184. Ce n'est pas assez pour le propriétaire de 
délivrer la chose et d'en procurer au preneur une 
jouissance matérielle conforme à la destination 
du contrat ; il faut encore que pendant toute la 
durée du bail il lui en assure la jouissance pai- 
sible. 

Le trouble peut provenir de quatre causes : 

1° De la force majeure. Nous nous en occupe- 
rons en commentant l'art. 1722. 

2° Des vices ou défauts cachés de la chose ; ce 
cas est spécialement prévu par l'art. 1721 ; 

3" Des prétentions élevées par des tiers sur la 
chose ; ce sera l'objet du commentaire des arti- 
cles 1725, 1726, 1727; 

4" Enfin du fait du locateur lui-même , qui 
manque à la loi du contrat en inquiétant le pre- 
neur dans sa libre jouissance. Les art. 1723 [r>] et 
1721 touchent quelques points qui se rattachent 
à cette quatrième cause. Occupons- nous ici de 
ceux auxquels ils restent étrangers. 

185. Le locateur peut troubler la jouissance 
du preneur en donnant accès dans la maison dont 
celui-ci occupe une partie à des établissements 
qui sont contraires à la morale, ou à la santé, ou 
à la tranquillité de sa famille. 

Si , par exemple , j'occupe dans la maison de 
François un appartement situé au premier, et 
que ce dernier loue un autre corps de logis à une 
maison de jeux , même autorisée par la police , 
il est certain que le voisinage sera tellement in- 
commode et dangereux , que je pourrai deman- 
der la résiliation et des dommages et intérêts. 
C'est ce qu'a jugé la cour royale de Paris, par un 
arrêt du 11 mars 182C, auquel tous les amis des 
bonnes mœurs doivent applaudir {*]. 

Il en serait de même si la location était faite 
à une maison de prostitution; si, contre l'usage 
des précédents locateurs, le propriétaire ouvrait 
ses appartements à des réunions tumultueuses , 
telles que bals publics , cafés ; s'il y créait une 
auberge ou bien un bureau ou une station de 
voitures publiques ; s'il y établissait des ateliers 
insalubres. 

186. Ce serait encore un trouble apporté par 
le propriétaire à la jouissance du preneur, s'il 
grevait l'immeuble de servitudes de vues, d'é 
gout , de passage qui n'existaient pas avant le 
bail et qui seraient une cause incessante d'in- 

unodités [s]; s'il obstruait des fenêtres qui 



1]Pothier, do 108. 

2 Id. 

3 Infr., n» 241. 

4 Dali., 26, 2, 213. Sir., 26, 2, 
15] Folhicr, no 76. 
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donnaient au locataire de l'air , du jour ou de la 
vue [e]. C'est troubler la possession du preneur 
que de la rendre moins commode [ï], 

187. Le locateur n'y porterait pas une moin- 
dre atteinte si, ayant donné à ferme un domaine 
rural, il y envoyait paître ses bestiaux ; si, ayant 
loué une vigne , un verger, il se permettait d'en 
cueillir , sinon la totalité des fruits , au moins 
une partie , sans la permission du preneur. 

188. Et comme l'obligation de délivrer la 
chose emporte avec elle celle de la délivrer avec 
ses accessoires , il s'ensuit qu'il y aurait man- 
quement à la loi du contrat dans le fait du pro- 
priétaire qui entreprendrait de priver le locataire 
de l'usage de ces accessoires [ah 

Ainsi, dans les maisons où il y a des cours, le 
locataire a le droit d'y déposer son bois à brûler 
et de l'y faire scier et fendre avant de l'emmaga- 
siner dans son bûcher ; le propriétaire doit souf- 
frir cet usage naturel de la chose ; il ne peut se 
plaindre, sous prétexte qu'il en éprouve quelque 
gène. Il n'a qu'à ne pas louer s'il prétend con- 
server, dans sa maison, une entière liberté. 

Le locataire a aussi l'usage de la porte co* 
chère [9]. Il peut même entrer en voiture dans le 
vestibule , et le faire ouvrir aux personnes qui 
viennent le visiter en voiture. C'est ce qui a été 
décidé, avec grande raison, par arrêt de la cour 
de Paris, du 4 mars 1828. 

189. Une question intéressante a été jugée par 
la cour royale de l'île Bourbon. Jacquemain et 
Burdet étaient adjudicataires de la ferme du 
droit sur les boissons. Plus tard, l'État trouve 
utile de supprimer les employés chargés de con- 
stater la fraude. Les fermiers demandent alors la 
résiliation du bail pour trouble occasionné par 
le fait personnel du locateur ; mais la cour royale 
pensa qu'il n'avait pas été porté atteinte au con- 
trat par cette suppression , et la cour de cassa- 
tion rejeta le pourvoi par arrêt du 16 décem- 
bre 1828, par la raison que la cour n'avait fait 
que se livrer à une appréciation de conventions 
et d'actes. 

Les faits de cette cause, singulièrement écour- 
tés dans les recueils d'arrêts, ne me sont pas 
assez connus pour que je puisse émettre mon 
opinion sur le bien jugé de l'arrêt de Bourbon , 
lequel s'explique peut-être par des circonstances 
que j'ignore. Toutefois, il me semble qu'en équité 
et à part tout point de fait spécial, les preneurs 
avaient dû compter pour l'exploitation de leur 
bail , sur le concours des employés de la régie; 
que ces fonctionnaires , chargés de réprimer la 
fraude, étaient les auxiliaires naturels des .fer- 
miers , et que tous les profits du bail s'évaMfuij- 
saient dès l'instant que la fraude restait, *an* 
répression; cet événement amené par le fait diii 
gouvernement, qui était en même temps loca> 



[6J Domat ,1.1, tit. IV, tect. 3, n° 6. 
n« 509. Infr., no 243. 
[7] l'olhicr, no 76. 
[8) Supr., n« 160. 
[U] Bourgc, 24 avril 1828. 
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teur, ne pouvait rester sans influence sur la 
position des parties. 

190. L'alluvion qui se forme pendant la du- 
rée du bail, étant un accessoire de la chose, doit 
être également laissée au preneur pour qu'il en 
profite. Pothicr avait une opinion différente et 
combattait Caroccius, au sentiment duquel nous 
nous rangeons. Le fermier , disait Pothier 
(n° 278), n'a le droit de jouir que de ce qui lui 
a été loué ; or l'alluvion n'a pas pu se trouver 
comprise dans le bail , puisqu'elle n'existait pas 
encore. 11 est vrai que, daus le contrat de vente, 
l'augmentation appartient à l'acheteur; mais 
c'est parce que , depiùs le contrat , la chose est 
à ses risques. Mais dans le contrat de louage, 
la chose est aux risques du propriétaire. 

Cette argumentation de Pothier ne me parait 
pas concluante. Ce n'est pas par la question de 
péril que la difficulté doit se résoudre ; c'est par 
les principes sur le droit d'accession, qui iden- 
tifient l'alluvion avec la chose, et ne permettent 
pas de l'en séparer. La preuve que la question 
de perte est étrangère à notre point de droit , 
c'est que dans la matière des hypothèques , le 
droit du créancier s'étcud à l'alluvion (arti- 
cle 2133), quoique, cependant, le débiteur soit 
tenu de donner un supplément d hypothèque 
lorsque la chose hypothéquée a péri en tout ou 
même- en partie. (Art. 2131.) Le point de vue 
du péril de la chose n'a donc aucune iuflueuce 
sur l'extension du droit du créancier, et celte 
extension se justifie uniquement par les règles 
du droit d'accession. Pourquoi en serait-il au- 
trement dans le contrat de louage? Pourquoi 
serait-il permis de détacher l'accessoire du prin- 
cipal? 

Je lieuse donc, avec Duranton [i], que le pro- 
priétaire ne peut empêcher le fermier d'étendre 
sa jouissance jusqu'à l'alluvion. Mais je ne vou- 
drais pas ajouter à ce droit une condition que 
quelques auteurs ont voulu y mettre [*]. C'est 
que le prix de ferme serait augmeuté dans une 
proportion équivalente au bénéfice donne par 
l'alluvion. Nous verrons plus bas que les évé- 
heureux qui augmentent les profits du 
contre toute espérance, ne sont pas une 
' d'augmentation du prix de bail [s]. Pour- 
quoi donc Duvergier , qui est aussi de cet avis , 
veut-il que le cas d'alluvioti soit pour le fermier 
l'occasion d'une surtaxe? 

191. Revenons à la garantie que doit le bail- 
leur pour ses faits personnels. Nous avons expli- 
qué dans quels cas et dans quelle mesure la 
nature ducoutral oblige le bailleur à la fournir. 
Mais les conventions des parties peuvent limiter 
et modifier cette obligation. Rien n'empêcherait 
qu'il ne se réservât le droit d'introduire dans la 
maison des professions incommodes , d'ajouter à 



l'immeuble certaines servitudes gênantes , de 
cueillir , pour sa consommation, des fruits de la 
vigne ou du verger donné à bail [i] ; de restrein- 
dre la jouissance du preneur à certains acces- 
soires, et de lui interdire l'usage de certains 
autres. Il serait même en droit de stipuler dans 
le contrat qu'il pourra faire cesser le bail en 
occupant lui-môme les lieux , en vendant la 
ferme (art. 1743), en démolissant la maison pour 
en reconstruire une autre, etc. 

La validité de ces stipulations a porté un au- 
teur moderne [s] à se demander si le louage ne 
différerait pas de la vente en ce point , qu'il au- 
torise le bailleur à se soustraire à la garantie de 
ses faits personnels, tandis que la vente ne com- 
porte pas une telle convention. (Art. 1628.) 

Mais le doute de cet auteur tient, à mon avis, 
à une confusion d'idées. La règle de l'art. 1628, 
telle que nous l'avons interprétée ailleurs [s] , 
s'applique au contrat de louage comme au con- 
trat de vente. Elle tient à la nécessité de main- 
tenir la bonne foi dans les conventions , à l'obli- 
gation de l'une des parties de ne pas inquiéter 
l'autre par des actes injustes et contraires à ses 
promesses. 

Les clauses dont nous avons reconnu tout à 
l'heure la légalité ne sont pas une objection con- 
tre cette solution ; il est vrai que toutes se réu- 
nissent pour autoriser de la part du bailleur des 
faits personnels postérieurs au contrat ; il est 
vrai encore que nous avons dit dans notre com- 
mentaire de l'art. 1629, que cet article prohibe 
principalement la convention par laquelle l'ache- 
teur fera remise au vendeur de ses faits posté 
rieurs à la vente. Mais la raison indique qu'il ne 
s'agit, dans l'art. 1629, que des faits postérieurs 
qui seraient en contradiction avec les obligations 
■scellées par le contrat , et non pas de ceux qui 
auraient taxativement et spécifiquement reçu , 
dès l'origine, l'approbation des parties, et fe- 
raient corps avec la convention. Ainsi, par 
exemple, on reconnaît que le vendeur peut faire 
résoudre la vente en exerçant le pacte du ra- 
chat , quoique ce soit là un fait postérieur à la 
vente ; mais ce fait est sauvé parce qu'il procède 
d'une condition viscérale de la stipulation. On 
reconnaît encore que le vendeur a droit de se 
réserver sur la chose vendue une servitude, une 
charge, quoique l'exercice de la servitude et 
l'usage de la charge ne se réalisent que par des 
faits postérieurs au contrat. Pourquoi? Parce 
que ce sont là des restrictions conventionnelles 
qui ont enlevé tout d'abord à la chose vendue 
quelques parties de son intégrité; ce sont des 
réserves qui font qu'on n'a pas vendu la chose 
entière, mais bien une certaine chose dépouillée 
de tels et tels attributs. L'acheteur n'a donc pas 
à se plaindre ; car il n'éprouve pas de trouble. 



[1] Du Louage, n<> 81. Set raison* oe §ont pa» loul à 
fait les mêmes. 

[2] Chardon. De l'alluvion, no t57. Duvergier, no 556. 
[3] Jnfr., no. 239 et 240. 



[4] Polluer, no 75. 

[5] Duvergier, no 312. 

[6] Mon Comm. de la VtnU, n« 477. 
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Le vendeur, en jouissant de ses réserves, ne va 
pas contre ses promesses; il ne donne pas ouver- 
ture à garantie; il ne Tait que délivrer la chose 
telle qu'il l'a promise. 

Eh hien ! il en est de même dans les conven- 
tions du hail , que nous avons énumerées il n'y 
a qu'un instant. Si lehaillcur se réserve de ren- 
trer dans la ferme louée pour l'occuper lui- 
même, ou même de renverser la maison pour la 
reconstruire, c'est une clause résolutoire im- 
primée ttb inilio au contrat , et licite comme 
toutes les clauses résolutoires dans lesquelles il 
n'y a rien de contraire aux bonnes mœurs. Si le 
bailleur se réserve la jouissance de certains fruits, 
l'addition de certaines servitudes gênantes, l'in- 
troduction dans les lieux loués de professions 
bruyantes et incommodes, c'est que la jouis- 
sance que le preneur a entendu se procurer , 
n'était pas une jouissance pleine et parfaite; 
c'est que la chose qui a fait l'objet du contrat 
était limitée pour lui par des restrictions qu'il a 
connues et acceptées. Dans tous ces différents 
cas, le preneur n'est pas troublé, le bailleur lui 
délivre ce qu'il lui a promis, rien de plus. 

Mais si le conducteur voulait, par des faits 
postérieurs au contrat , défaire ce à quoi il s'é- 
tait engagé, c'est alors que l'art. 1629 viendrait 
se présenter avec toute la force que lui donne la 
bonne foi ; c'est alors que la stipulation par la- 
quelle le bailleur se serait affranchi d'avance et 
d'une manière générale de la responsabilité de 
ses faits, serait attaquée comme impuissante; 
c'est alors que le preneur serait fondé à lui de- 
mander une garantie aussi nécessaire dans le 
eontrat de louage que dans le contrat de vente ; 
c'est alors enfin qu'il ferait effacer des faits ten- 
dant à détruire la convention ou à en empêcher 
l'accomplissement ! 

Ainsi, supposons que le hail d'une maison soit 
passé avec la clause que le locateur n'entend 



fournir aucune garantie , pas même celle de ses 
faits et promesses en général. Je pense qu'une 
telle stipulation ne l'autorisera pas à expulser le 
locataire avant les termes fixés par le contrat, 
sous prétexte qu'il veut occuper la maison ou en 
changer la forme. L'obligation de faire jouir le 
preneur, obligation si nette, si formelle, l'em- 
portera sur la stipulation de non-garantie, sti- 
pulation vague , indéfinie et qui laisse dans l'in- 
certitude les faits et promesses dont le bailleur 
voulait se réserver la liberté. C'était à lui , bail- 
leur, à les détailler d'avance avec précision. 
Quant au preneur, il n'est pas censé avoir voulu 
se mettre à la merci du bailleur et subir tous les 
caprices de sa volonté. 

Vainement le locateur observera-t-il que le 
fait qu'il veut imposer au preneur n'a rien que 
de licite. Il n'importe ; n'étant pas expressément 
réservé par la convention, il ne saurait être pro- 
tégé par une clause dont la généralité tue l'effi- 
cacité. Pense-t-on que le vendeur qui aurait sti- 
pulé une clause semblable , serait fondé à s'en 
prévaloir pour venir ensuite exercer sur l'im- 
meuble vendu des actes de servitude, des faits 
de passage, etc. ? Non sans doute ; il aurait beau 
dire que de tels faits n'ont en soi rien que la loi 
défende ; qu'il aurait pu s'en réserver l'exercice 
par une clause expresse ! on lui répondra , avec 
l'art. 1628, qu« cette clause expresse n'existe 
pas, et qu'elle ne peut être remplacée par la 
clause générale et équivoque de non-garantie de 
faits personnels tenus secrets et imprévus. Or, 
la même réponse sera adressée au bailleur avec 
une égale force et un égal succès. Ce n'est pas 
avec des réserves trompeuses par leur étendue, 
avec des stipulations mystérieuses qui ne disent 
rien à force de dire trop , qu'on s'affranchit des 

«obligations commandées par la nature des con- 
trats et par la bonne foi ! 



Article 1721. 

Il est du garantie au preneur pour tous les vices ou défauts de la chose louée qui 
en empêchent l'usage, quand même le bailleur ne les aurait pas connus lors du bail. 

S'il résulte de ces tices ou défauts quelque perle pour le preneur, le bailleur est 
tenu de l'indemniser. 

SOMMAIRE. 

192. De la garantie provenant des vice* ob défauta de la 

choce louée. 

193. Le bailleur doit garantie , «oit qu'il ait connu ou 

non le vice de la chose. 

194. Mai* il ne doit Je. dommages et intérêts que lors- 

qu'il a connu le vice. 

195. L'art. 1731 t'applique aut meuble* comme aui im- 

meubles. 

196. Ponr que le preneur ait action en garantie , il faut 

qu'il éprouve plu* qu'une simple incommodité , 
il faut qu'il ne pui*»e *e servir de la chose. 



Exemples. 

197. Autre exemple tiré de l'apparition de* spectre*. 

198. La garantie cesse quand le preneur a connu les 

vices de la chose , ou lorsqu'il j a clause de non- 
garantie. 

199. Le botHetir es* tenu des vices qttt surviennent pen- 

dant la durée du bail. 
800. Mai*, dans ce eas, H n'est presque jamait fend de 

dommages et intérêts. 
201. Cas où cependant on petit en exiger de lui. 
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192. Nous avons vu aux numéros précédents 
uc le locateur , semblable en cela au vendeur , 
oit garantir le preneur du trouble provenant 

de ses faits personnels. Ici nous allons continuer 
à marcher dans les voies du contrat de vente ; 
l'art. 1721 va attirer notre attention sur les 
vices ou défauts cachés qui font le sujet des 
art. 1641 et suiv.,C. civ. 

193. La disposition de l'art. 1721 se compose 
de deux parties. Dans la première , la loi veut 
que lorsque le propriétaire livre une chose at- 
teinte d'un défaut ou d'un vice qui en empêche 
l'usage, il doive garantie au preneur; garantie 
qui a lieu soit qu'il ait connu ou non le vice de 
la chose [t]. Cette obligation donne ouverture à 
l'action ex ronducln , qui a pour but d'obtenir la 
résiliation du bail et la décharge du prix [t]. C'est 
une espèce d'action rédhibitoire. 

194. Dans la seconde partie, l'art. 1721 exige 
que le locateur indemnise le preneur, si les 
vices ou défauts lui ont occasionné quelque 
perte. Mais ces dommages et intérêts sout-ils 
dus dans tous les cas, c'est-à-dire soit que le 
locateur ait connu le défaut de la chose , soit 
qu'il ne l'ait pas connu? 

Au premier coup d'œil , l'aflirmative semble 
incontestable, et pour la coloref, il sulïit de lier 
le second $ de l'art. 1721 avec le premier. 

Mais défions-nous de cet aperçu : il est trom- 
peur. 

Nous avons parlé plusieurs fois de l'affinité 
des principes de la vente avec les principes du 
louage. Eh bien ! dans le contrat de vente , le 
vendeur n'est tenu des dommages et intérêts que 
quand il a connu le vice rédhibitoire [s] ; il n'y 
est pas sujet lorsque le défaut n'était pas à sa 
connaissance. Pourquoi en serait-il autrement 
dans le contrat de louage? Le second § de l'ar- 
ticle 1721 ne porte rien de contraire, tandis que 
les lois romaines , dont l'autorité est si grave , 
font expressément, pour le louage, la même 
distinction que pour la vente. 

Écoutons Ulpien : « Si quis dolia vitiosa igna- 
» rtw locaverit , deinde vinum eflluxerit , tene- 
» bitur in id quod interest , nec ignoranlia ejus 
» crit excusata; et ita Cassius scripsit. Aliter 
» atque sisaltum pascuum locasli, in quo herba 
» mala nascebatur ; hic enim si pecora vel dc- 
» mortuasunt, vel etiam détériora facta, quod 
» interest pnestabitur , si scisli ; si ignorasti, 
» pensionem non pelés : et ita Servio , Labeoni , 
» Sabino placuit [*]. » 

Arrêtons-nous à cet exemple d'un propriétaire 
qui loue des prairies dans lesquelles il y a des 
herbes vénéneuses. Que dit Ulpien? Il veut que 



[tl Voy. l'art. 1643, C. cir. 

[2] Ulpien, L. 19, S 1, D. Loc. cond. Pothier, Louage, 
no 116. 

[3] Art. 1646. Mon Comm. de la f'enlc , no 574. 
[4] L. 19, SI, D.Loc. cond. 



l'on distingue , ainsi que nous proposons de le 
faire. Si ce propriétaire a su que ses herbages 
étaient dangereux pour les troupeaux, et si ceux 
du preneur ont péri ou se sont amaigris, il devra 
des dommages et intérêts. Mais s'il l'a ignoré , il 
en sera quitte pour ne pas exiger le prix du bail. 

A la vérité, la première partie de la loi, celle 
qui concerne le loueur de tonneaux , semble 
contredire cette solution. Mais ce n'est là qu'une 
vaine apparence. Si Ulpien veut qu'il supporte 
des dommages et intérêts , sans distinction de sa 
bonne ou de sa mauvaise foi , c'est qu'il s'agit 
d'un homme du métier, qui, par état, doit 
connaître la qualité de ce qu'il loue , et qui est 
coupable de faute quand il l'ignore [s]. On voit 
que ce cas rentre tout à fait dans les principes 
généraux que j'ai exposés dans mon Commentaire 
de la Yenle [«]. 

Toutefois, la cour de cassation (chambre ci- 
vile) a décidé, par un arrêt du 30 mai 1837, que 
les art. 1645 et 1640 ne sont pas applicables au 
contrat de louage, et que l'art. 1721 contient 
des dispositions différentes et spéciales à ce con- 
trat : elle a en conséquence rejeté le pourvoi 
contre un arrêt de la cour royale de Paris , qui 
avait condamné à des dommages et intérêts le 
bailleur d'un moulin situé dans le voisinage 
d'eaux insalubres et dangereux à habiter, et 
cela , quoiqu'il ne fut pas établi que le bailleur 
eut connaissance du vice de la chose. 

Mais, à mon avis, cet arrêt de rejet ne sau- 
rait tirer à conséquence. Après avoir statué en 
point de doctrine en commençant, il semble se 
repentir d'avoir été si loin , et il déclare que de 
pareilles questions rentrent dans l'appréciation 
souveraine des jugesdu fait ; de telle sorte qu'une 
cour royale qui prendrait pour règle de con- 
duite la distinction de l'ancienne jurisprudence, 
verrait atissi son arrêt confirmé par un rejet ; è 
sempre bene. Les tribunaux qui voudront faire 
du droit et de la saine doctrine, adopteront l'in- 
terprétation que nous proposons ; car elle est 
seule juridique. 

195. Puisque l'art. 1721 est placé sous la ru- 
brique du louage des maisons et biens ruraux , 
il est inutile de dire qu'il concerne surtout les 
immeubles; mais dans la pratique il a une ap- 
plication non moins fréquente pour les locations 
d'objets mobiliers. Nous trouvons donc ici une 
nouvelle preuve du défaut de classement que 
nous avons reproché si souvent à notre section 
et qui n'existait pas dans le projet primitif du 
Code , au moins sous certains rapports [?]. 

196. Les vices ou défauts dont il est question 
dans l'art. 1721 , ne sont pas ceux qui rendent 



[5] C'est l'interprétation de Voct. Loc. cond., n° 10 ; 
de h m. n cl de Polhier, no 119. 

[6] K« 574. Juifjc Duranton, du Louage, no 65; 
Puvcrgicr, no 341. Conlrà , Dd»incourl , t. VII, 
p. 220. 
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la chose incommode , mais ceux qui en empê- 
chent l'usage [i]. Polluer [«] l'avait dit avant le 
Code. Le Code a trouvé l'observation si juste, 
qu'il en a fait son profit. 

Mais ceci ne veut pas dire que le preneur ne 
sera fondé à demander garantie qu'autant que 
la perte éprouvée par lui sera totale et absolue. 
Ce n'est pas par l'étendue du dommage qu'on 
juge de l'impropriété de la chose à satisfaire à sa 
destination. 11 est même possible que le preneur 
n'éprouve du vice de la chose qu'une simple 
contrariété, qu'un désappointement trop faible 

{tour motiver des dommages et intérêts. Mais il 
ui suffit que l'objet loué ne remplisse pas son 
but par suite de quelque vice inhérent, pour 
qu'il fasse résoudre le bail et se dispense de payer 
le prix. 

Par exemple , voulant , dans un jour d'oisi- 
veté , faire une promenade à cheval dans le bois 
de Boulogne, je loue une monture qui se trouve 
affectée de défauts tellement graves , que je ne 
puis la gouverner et me mettre en route. Évi- 
demment il y aura là un de ces empêchements 
prévus par l'art. 1721 ; mais comme je n'atta- 
chais pas une grande importance à ma prome- 
nade , je n'aurai pas la pensée de demander des 
dommages et intérêts; je me bornerai à rendre 
au loueur son cheval sans lui payer le prix. 
Cette distinction entre l'empêchement d'user de 
la chose et le dommage occasionné par cet em- 
pêchement , résulte clairement de la combi- 
naison du § premier de notre article avec le se- 
cond. 

Toute la question sera donc de savoir quelle 
est la gravité du vice ou du défaut allégué comme 
cause de garantie. Si cette gravité est telle qu'elle 
rende la chose impropre à son usage (art. 1721), 
ou qu'elle diminue tellement cet usage, que le 
preneur ne l'aurait pas louée (art. 1641) , il y a 
lieu à garantie. 

Ainsi , si les vases vinaircs que je vous loue 
sont d'un bois poreux qui laisse échapper le 
liquide , c'est là un vice que je dois vous garan- 
tir , parce qu'il empêche l'usage de la chose. 

Si les cheminées de la maison fument inces- 
samment et avec opiniâtreté, ce sera encore là 
un inconvénient majeur qui n'engendre pas une 
simple incommodité , mais qui altère la santé en 
irritant la vue et les organes respiratoires, et dé- 
tériore le linge, les livres, les meubles. 

Que si, au contraire, l'objet loué n'a que 
quelques vices légers , comme si le cheval loué 
est un peu rétif , s'il est sujet à broncher , ce ne 
sera pas là une cause de garantie , parce que 
l'usage du cheval , quoique peu commode, peut 
cependant avoir lieu. 

De même, le locataire d'un moulin n'aura 
pas droit à garantie par le seul fait que l'un des 



[1] Mon Comm. de la Fente, no 547. 
[2] Louage, no 110. 
■ Colmar, 14 nov. 1825(Sir., 26, 182). 
Répon»ef,li».7,ch.232. 
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tournants n'aura pas une célérité égale aux au- 
tres [s]. 

197. Dans la simplicité naïve des mœurs do 
nos aïeux , il y avait un vice rédhibitoire qui a 
souvent occupé nos vieux jurisconsultes. C'était 
l'apparition des spectres et des fantômes dans les 
lieux loués. « Ayant quelqu'un loué une maison, 
s dit Charondas [*] , à peine est-il entré en 
» icelle, qu'il oyt ordinairement grand et effroya- 
» hle bruict d'esprits revenants en ladicte mai- 
» son , et lui donnent et à sa famille des faschc- 
» ries et ennuys insupportables ; mesmement les 
» nuicts qu'aucunes visions se présentoyent à 
» ses enfants qui les tourmentoyent. A cette 
» cause il requiert à l'encontre de ceux qui luy 
» avoyent faict le bail , qu'iceluy fust résolu et 
» cassé , parce que les bailleurs sçavoyent bien 
» lors dudict bail que telles illusions et spectres 
» revei\pyent en ladicte maison , l'ayant ainsi 
» entendu des précédents locataires , que pour 
» cette cause en estoyent sortis. Le faict estoit 
» amplement prouvé , le droict estoit seulement 
» en controverse. » — Là-dessus Charondas cite 
toute l'antiquité païenne et chrétienne , sans ou- 
blier l'anecdote du philosophe Athénodore que 
j'ai rappelée dans mon Commentaire de la Vente 
(n° 548, note 3). Puis il rappelle un arrêt du 
parlement de Paris , du 6 mars 1576 , qui , dans 
un cas pareil , avait ordonné que le bail tien- 
drait. « En quoi , disait-il, la cour usa de grande 
» prudence , parce qu'elle ne voulut décider la 
» question , pour le regard des apparitions des 
0 spectres, parce quelle appartient à la religion. 
» Et néanmoins elle a jugé ce qui estoit de sa 
» cognoissance, pour la conservation des con- 
» ventions et coutracts d'entre les personnes , ne 
» trouvant , par le droict civil françois ou ro- 
» main , que la crainte des spectres fust juste 
» cause pour faire résoudre et casser un bail à 
» louage. Et ainsi j'en ai repondu et jugé. » 

La jurisprudence du parlement de Paris ne fut 
cependant pas toujours uniforme à cet égard [s]. 
Néanmoins elle inclinait vers le maintien des 
baux. Mais le parlement de Bordeaux décidait 
invariablement que les apparitions de fantômes 
étaient une cause légitime de résiliation. « La 
» raison de cette différence , dit Brillon , entre 
» la jurisprudence des deux parlements, peut 
» être de ce que le» visions ne sont pas si fréquen- 
u tes à Paris qu'en Cuienne [e]. » 

Aujourd'hui, cette source de difficultés est 
entièrement tarie ; car toute la France est uu 
peu faite comme le Paris d'autrefois. Les morts 
ne secouent plus leur linceul pour troubler le 
repos des vivants. Ils reviennent sans doute dans 
le cœur des parents tendres et des amis qui les 
chérissaient. Mais ces retours, loin d'être péni- 
bles, sont uu allégement à la douleur. C'est le 



[5] Brillon, ro Bail,n° 12. 

[6] Voy. encore sur ce point Dctpei«ct, Tr. du louage, 
»ccl. 5. n n 4, el tou» le» auteurs qu'il cite. Dnvereicr, 
n« 528. 
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bonheur du malheur, suivant la belle expres- 
sion de madame de Se vigne. 

108. Pour que le locateur soit tenu de garan- 
tir , il faut que le preneur n'ait pas eu connais- 
sance des défauts et des vices [i]. Ainsi, c'est 
tant pis pour vous, locataire, si, ayant besoin 
pour l'exercice de votre profession d'un appar- 
tement éclaire par un jour éclatant , vous prenes 
ma maison qui est sombre et non exposée aux 
rayons du soleil . 

Il en est de môme si vous avea su que les 
cheminées de ma maison fument habituelle- 
ment. 

Le locateur est également exempt de ga- 
rantie lorsqu'il a stipulé clause de non-garan- 
tie [»]. 

109. Dans la vente, le vendeur n'est tenu que 
des vices existants lors du contrat. Il en est au- 
trement daus le contrat de louage , le locateur 
est garant de ceu* qui surviennent depuis [s]. 

La raison de cette différence vient de ce que , 
dans la vente , la propriété étant transférée , la 
chose passo aux risques et périls de l'acheteur 
aussitôt que le contrat est parfait, tandis que 
dans le contrat do louage , dont l'objet essentiel 
est la jouissance , le propriétaire doit faire cesser 
toutes les causes de trouble, antérieures et pos- 
térieures, qui empêchent cette jouissance ; sans 
quoi la sujet de la convention viendrait à man- 
quer [*]. 

Supposez , par exemple , qu'un horloger , qui 
a besoin d'un logement tres-éelairé pour exercer 
son art, vous ait loué une boutique qui, lors 
du contrat, remplissait cotte condition ; mais il 
arrive que, depuis, le propriétaire d'un site 
voisin élève un bâtiment considérable qui mas- 
que le jour. Vous ne pouvez vous empêcher 
d'accorder à cet horloger décharge de son bail ; 
car il éprouve , par suite du vice dont la chose 
est atteinte, un empêchement qui le prive de 
l'avantage qu'il s'était promis en contrariant 
avec vous [*], C'est la décision de Gaïus dans 
la loi 25, <J 2, D. Lorol. conducli, et ce juris- 
consulte ajoute que, si le locataire consent à ne 



pas demander la résiliation du bail , du moins 
il a droit a obtenir une diminution sur le loyer 
Il en sera de même si les cellules inodores d'un 
appartement, ayant éprouvé des changements 
dans leur construction ou dans la direction des 
conduits, viennent à répandre, pendant la durée 
d'un bail commencé, des exhalaisons putrides 
et méphitiques. Le locataire est fondé » exiger 
décharge de son bail. 

200. Mais commo le vice arrivé depuis le con- 
trat est de ceux que le propriétaire ignore , au 
moins presque toujours, il ne devra pas de dom- 
mages et intérêts [o]. 

201 . Que devra-t-on décidor cependant dans 
le cas suivant? 

Je vous loue une maison en bon état par bail 
de 9 ans; mais le site sur lequel elle a été élevée 
est un terrain peu solide. Les murs s'ébran- 
lent sourdement pendant la durée du bail et un 
corps de logis s'écroule tout à coup , en brisant 
tous les meubles que vous y avea enfermés. Vous 
devrai-je des dommages et intérêts pour cette 
perte qui vous arrive? 

J'embrasse l'opinion de Duranton, qui sou- 
tient l'affirmative [7]. L'art. 1386, C. civ., qui 
rend le propriétaire d'un bâtiment responsable 
de sa ruine , lorsqu'elle est arrivée par suite du 
défaut d'entretien ou par vice de construction, 
me parait se présenter naturellement pour ré- 
gler les, rapports du locateur et du preneur. 

On opposerait en vain la loi 55 au D. Local, 
conducli; mais ce texte , dans loquel Duranton a 
cru voir une objection , n'est pas applicable à 
notre espèce, « Dominus horreorum , dit-il , 
d eiTractis et compilai horreis , non tenetur , 
» nisi custodiam eorum receperit. » Dan* ee pas- 
sage , le jurisconsulte Paul , aux écrits duquel il 
est emprunté, ne s'occupe que de la question de 
savoir si un individu qui avait loué ses greniers 
pour servir de dépôt , était responsable, non pas 
de la chute des bâtiments, mais bien d'un, vol 
commis avec effraction [s], et il se prononce avec 
raison pour la négative. 



Article 1722. 

Si, pendant la durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par cas for- 
tuit, le bail est résilié de plein droit; 

Si elle n'est détruite qu'en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, 
demander ou une diminution du prix, ou la résiliation du bail. Dans l'un et l'autre 
cas, il n'y a lieu à aucun dédommagement. 

-i 

[1] Polhier, n«113. DuTCrgicr, n«34$. [5] Pointer, no 118. 

3] Pothitir, im113. [6] Polhicr, 117. Supr., n» 194. 

3] M., n« 112. \7) Du Louage, no 64. 

41 kl.. HVkI. U [«, Voy. Poilmr, l'ami , I. I, p. 545, 72 
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COMMENTAI H t. 



202. Après avoir porté notre attention sur 
l'obligation du bailleur de procurer au preneur 
la jouissance paisible de la chose , et de le ga- 
rantir des événements qui, soit par le fait de 
lui , bailleur, soit par le fait des tiers , soit par 
un vice propre de la chose, peuvent le troubler 
dans les promesses du contrat , nous arrivons à 
l'art. 1722 qui s'occupe du cas où la force majeure 
détruit en tout ou en partie la chose louée, pendant 
la durée du bail. Les principes que notre article 
pose à ce sujet sont empruntés aux lois romaines. 

Et d'abord la force majeure peut détruire la 
chose en totalité ; dans ce cas, le bail est résolu 
de plein droit ; car il manque désormais de sujet : 
« Sed si ager, dit Ulpien , terras motu ità cor- 
» ruerit ut nusquàui sit , damno domini ineue : 
» oportere enim agrum praslar conductori, ut 
» frui potsil [i] ». 

il L. 15, S », D. Loe. cond. 
* L. 15, S 6, D. Joe. - 



Si la force majeure n'amène qu'une destruc- 
tion partielle do la chose , le preneur peut opter, 
suivant les circonstances, entre une diminution 
de prix et la résiliation du bail. C'est la consé- 
quence nécessaire de cette règle de Gaïus [*] : 
« Vis major, quam Gr.rci rim divinam appel lanl, 
« non débet Conductori esse damnosa. » 

Ainsi , la perle totale retombe sur le bailleur; 
bien plus , la perte partielle ne doit pas nuire au 
conducteur. Tel est le résumé des lois romaines 
et de notre article. 

203. Leurs dispositions sur ce point sanction- 
nent une règle suggérée par l'équité et apparte- 
nant à la nature du contrat do louage [sj. L'ora- 
teur du tribunat devant le corps législatif, 
Jaubert, allait même jusqu'à dire que les arti- 
cles 1769 et 1770, corollaires du principe posé 
par notre article, sont de l'essence d'un contrat 

[3] Viunius. Qutrst. s'iecl . lib. 9, e. 1., Pothier , 
Louttje * lit, 153. 
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commutatif , tel que le louage [i]. Non pas de 
l'essence ! c'est tenir un langage exagéré, mais de 
la nature du bail ; voilà ce qu'enseigne la raison, 
d'accord avec l'opinion des jurisconsultes de tous 
les temps [s]. En effet, puisque le bailleur s'est 
obligé à faire jouir le preneur, il est clair que 
celui-ci ne saurait être satisfait , lorsqu'un évé- 
nement de force majeure le prive de la chose ou 
d'une partie de la chose. Le preneur empêché de 
jouir par un fait qui n'est pas le sien , peut donc, 
suivant les cas, demander une diminution de 
prix ou la résiliation. 

Mais, quelque parti qu'il prenne, il n'aura 
jamais de dommages et intérêts à demander [s]. 
Comment imputer en effet au bailleur un fait qu'il 
n'a pu ni prouver ni empêcher? (Art. 1148, Ce.) 

204. On voit que la force majeure joue un 
grand rôle dans le contrat de louage. Nous la re- 
trouverons dans les art. 1 755, 1 769 et 1 770. Nous 
devons par conséquent résumer ici la théorie de 
cette matière importante. Tn jurisconsulte ita- 
lien , Sébastien Médicis , a écrit sur ces cas for- 
tuits, un petit traité qui nous sera plus d une 
fois utile, parce qu'il contient un exposé exact 
des principes que nous recherchons [*]. Nous 
consulterons aussi une élégante dissertation 
d'Averani sur le même sujet [s] . En puisant à ces 
sources, nous serons plus à même d'ofTrir aux 
lecteurs des documents précieux et sûrs. 

Vinnius a donné une définition de la force ma- 
jeure que j'ai rappelée ailleurs [g] ; elle est ici 
tout à fait à sa place. « Casum fortuitum defini- 
» mus omne quod humano cœptu prawideri non 
» potest, nec cui prseviso potest rcsisti. » Cette 
définition prend particulièrement sa base dans 
ces deux observations d'Ulpien : «Forluitoscasus 
» nullum humanum eonsilium providere po- 
» test [7]. » « Omncm vim cui resisti non potest, 
» dominum colono piteslarc deberefs]. » 

Il suit de là que les faits dont la diligence du 
bon père de famille peut se garantir, ne doivent 
pas être rangés dans la classe des cas fortuits [e]. 
On ne les appelle fortuits que parce qu'ils trom- 
pent la prudence de l'homme [io]. 

Comment se fait-il cependant que l'art. 1773, 
C. civ., que nous analyserons plus lard, parle des 
cas fortuits prévus et imprévus? Le Code aurait-il 
voulu renverser les idées qu'on s'était faites jus- 
qu'à lui des cas fortuits? ou bien n'a-t-il fait que 
se servir d'expressions impropres? 



[1] Fcnet, t. XIV, p. 354. Locré, t. VII, p. 213, no 10. 

2 Infr., n» 240. 

3 Texte de l'art. 1722, Infr., no 721. 

4] De fortuitu ccuibuj, intéré dan» le t. VII du Trac- 
la tus tractaluum. 

[5] Inlerprct. jurit. Iil>. 2, cap. 26. 
(6] J'ente, w> 360, note. 

(71 I.. 2. S 7. [). Pe admin. rer. ad civil. (50, 8.) 

[8] L. 15. $ 2, I). Loc. cond. 

|9J AH. 1771 . C. ci?. Voy. Infr., n" 335. 

[10] .. Catut fortuilut, dit Médicit, c»l cui nullo ho- 
minum contilio provideri potett. Fortuilut dicitur. quia 
provideri non polcsl. Vbi ditlgenlluimut prœeavhsrt 



C'est cette dernière interprétation qui est la 
véritable. L'art. 1773 a entendu faire allusion 
aux cas fortuits ordinaires et aux cas fortuits 
extraordinaires, dont il venait de parler en com- 
mençant. II y a en effet des cas fortuits ordi- 
naires et dont on peut prévoir l'arrivée probable, 
quoique dans un avenir incertain ; tels sont la 
grêle, la gelée, le tonnerre, la coulure. On sait 
à l'avance que l'hiver ne se passera probablement 
pas sans gelées ; que l'été amènera sans doute des 
grêles et des orages [m]. Ce sont là les cas fortuits 
que le Code appelle cas fortuits prévus, quoiqu'il 
soit impossible de prévoir quand les gelées et les 
orages arriveront précisément, quels cantons du 
territoire en souffriront, etc., etc. Mais ces cas 
ne sont pas moins des cas fortuits dans la force 
du terme ; car, d'une part , ce que les calculs de 
l'homme savent en prévoir est tellement mêlé 
d'imprévu , tellement dominé par l'incertitude, 
qu'on ne peut vraiment pas dire qu'il y ait pré- 
vision ; de l'autre, ce sont des faits dont la pru- 
dence humaine ne peut se garantir, parce qu'ils 
sont au-dessus de nos efforts et de notre puis- 
sance bornée. Ecoutons au surplus Averani : 
« Conductor agri certè non ignorât ficri posse 
» ut grandine segetes prosternantur , uvae et 
» olea; decutiantur , uredine corrumpantur , 
» aquarum magnitudine vastentur agri, et tamen 
» luec inter casus fortuitos numerentur. » 

Il faut même aller jusqu'à dire qu'il y a une. 
différence entre les cas fortuits et les cas impré- 
vus. Les cas fortuits sont ceux dont l'imputabi- 
lité serait injuste , parce qu'ils confondent notre 
I diligence et no? soins. Casus forluiluscarel culpd, 
\ dit Médicis [13]. Mais il n'en est pas ainsi du cas 
j imprévu proprement dit. De ce qu'il a été im- 
prévu pour celui qui en a été atteint, il ne s'en- 
suit pas que celui-ci n'eût pas pu le prévoir en 
se tenant sur ses gardes. « Improvisus dicitur 
» enim casus, continue Médicis, qui solet impbc- 
» toEXTittvscontingcrescucvenirc . Exquosequitur 
» quod fortuitus non punilur, licet casus impro- 
» visuspuniaturpfrmodM!rirM/p<r.»(N'"10etll.) 

On voit maintenant quelle idée il faut attacher 
au cas fortuit. Toutes les fois qu'il s'agira d'un 
accident, d'un événement que la prudence d'un 
père de famille n'aura pu éviter ou prévenir, ce 
sera un cas fortuit, non imputable. 

205. Les cas fortuits, appelés aussi force ma- 
jeure [15], à raison de l'action invincible qu'ils 



non dicitur propriè catut fortuitu*. » (Quant. 12, n» 4.) 
Puis il cite celte définition de Balde : ■ Catut fortuilut 
■ ctt accident quod per cuttodiam, curam, vel dili- 
• genliam mentit human* lion potett evitari ab co qui 
» patilur. » Remarque! cependant que le diligentutim:,* 
ctt trop absolu tout le Code ciril , qui repousse la faulu 
très-légère, et qui, n'exigeant que let toint d'un bon 
père de famille (art. 1728) de la part du preneur, le 
décharge de toute retpontabilité quand il a pleinement 
tatitfail à ce devoir. Infr.. no 335. note. 

[11] C'etl ce qu'explique trèt-bien Atcrani. 

[12] Loc. cit., no 10. 

(13) «Catut fortuilut, dit A ter» ni , appellatur vis 
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exercent sur la faiblesse humaine , proviennent 
de deux grandes causes : 1° de la nature ; 2° des 
faits de l'homme. 

206. Le» cas fortuits naturels sont : l'impé- 
tuosité d'un fleuve qui sort de son lit ; les trem- 
blements de terre; la chaleur excessive [i] , les 
nuées d'oiseaux ou d'insectes qui mangent les ré- 
coltes [«] ; les neiges immodérées [s) , les gelées 
(art. 1773), la grêle (art. 1773), les tempêtes sur 
mer ou sur terre [*] , le feu du ciel (art. 1773), 
l'incendie [s], la maladie [e], la mort, etc. 

207. Mais on se tromperait si l'on mettait au 
rang des cas fortuits , si l'on qualifiait de force 
majeure, les événements non calamiteux en eux- 
mêmes, qui sont le résultat du cours ordinaire 
et régulier de la nature. Ainsi , la pluie, le vent, 
la neige, le froid, le chaud, les crues des fleuves 
ne sont pas des cas fortuits ; ce sont là des acci- 
dents nécessaires de l'ordre des saisons, des alter- 
natives inévitables d'une température normale ; 
et l'on pourrait dire avec Cicéron : a Atque ut 
» intelligamus ni lui horum esse fortuitum , et 
» hœc omnia eue opéra providœ solerlùque na- 
ît turte [i] . » On ne les élève au rang des cas for- 
tuits, qu'autant que, par leur intensité et leur 
force excessive, ils sortent de la marche accou- 
tumée de la nature. Ainsi la neige ne sera un cas 
fortuit, qu'autant qu'elle sera immodérée; la 
pluie ne sera un fait de force majeure, que si elle 
est excessive. La chaleur, cette nécessité de tous 
nos étés, ne sera mise au rang des événements 
fortuits, qu'autant qu'elle excédera les bornes 
ordinaires : fervore tolii non assuelo, dit Ul- 
pien [s]. Mais tant qu'il n'y a pas excès, il n'y 
a pas cas fortuit. « Haec omnia , cùm sunt con- 
» sueta , naturaJcm rerum cursum non prater- 
» grediunlur; ide6 fortuita esse non possunt. 
» Cùm verô insolita sunt et immoderata , non 
» naluraliler accidere, *ed vm divimam haberb 
» crf.dlntur. » Je cite 1rs paroles d'Avcrani [»]. 
En un mot, les saisons ont leur ordre et leur 
dérangement ; le dérangement seul dégénère en 
cas fortuit. Sans doute dans l'admirable harmonie 
de cet univers, ces désordres apparents ne sont 
que des crises très-simples de la nature pour ra- 
mener l'équilibre entre des causes qui se contra- 
rient. Mais par rapport à nous, par rapport à 
nos étroits calculs, ce sont de graves perturba- 
tions et des accidents aussi nuisibles qu'impossi- 
bles à prévoir. 



major, vit divina, fatum, damnum fatale, fatalilat. » 

[1] t. 15, S 2, D. Loe. cond. Ulpion. Fi» tempttlatit 
calamitota — vit fluminum — tolit ftrvor, — non ad- 
tuelui terrât ma tut. 

[S] Ulp., loi précitée. Fit graeulorum , tturnorum. 
Diocl. et Maaim., I. 18, C. Loe. cond., dit : Ldax lo- 
eutlarum pemieiet. 

[3] L. 78, S 3, D. De cont. empt. Lahcon dit : Si nivet 
immoderatat fueruntettont*kf:oniwrvwm tshmstatii. 

[4] Ulpiea, 1. 9. S 6, D. Si quiteantionibut. 

[5] Vov . le til. du U. De incend. 

[6] Ulpien, I. 5, S 4.D. Commod. Médicii, loe. cil. 9, 
13, a-i. 



Nous trouverons du reste dans les n M 211 et 
710 la confirmation de cette observation. 

208. Les cas fortuits provenant des faits de 
l'homme sont la guerre, l'invasion des pirates, 
l'assaut des voleurs [10], le fait du prince [u] , la 
violence exercée par un plus puissant. Omne dam- 
num, ditMédicis, dalum ù potentiori [m]. 

209. Voilà les deux grandes classifications des 
faits de force majeure. D'autres jurisconsultes 
en ont donné une autre division, que j'ai rappelée 
ailleurs. Nous croyons inutile d'insister davan- 
tage à cet égard. 

210. Mais il y a quelque chose de plus intéres- 
sant à relever. 

C'est d'abord que le fait de force majeure 
dont se plaint le preneur doit lui occasionner 
un dommage grave. Si plus qudm tolerabile tif, 
disait le jurisconsulc Gaïus [nj ; sans quoi une 
simple gène , une légère diminution des avan- 
tages du bail ne serait pas une cause de résilia- 
lion ou d'allégement du prix. «Modicom im mm m 
» ferre débet eolonut, ajoutait Gaïus, eut immo- 
» Dici'M a hu m non aufertur ! » 

Cette gravité dans le dommage se réalise tou- 
jours lorsque la chose louée a entièrement péri 
par cas fortuit. Mais quand il n'y a qu'une partie 
de la chose qui a été atteinte , l'observation de 
Gaïus doit toujours être présente à la pensée. Le 
juge n'aura aucun égard aux destructions trop 
minimes pour affecter la jouissance. 

21 1 . Ce n'est pas tout : il ne suffit pas de con- 
sidérer la force majeure dans sa définition , dans 
ses causes, dans ses effets dommageables. On doit 
encore tenir grand compte du plus ou moins de 
fréquence des fléaux qu'elle amène avec elle. 
C'est pourquoi les jurisconsultes ont avec raison 
divisé les cas fortuits en cas fortuits accoutumés 
et cas fortuits inaccoutumés, en ordinaires et 
extraordinaires [u]. Il y en a même qui ont dis- 
tingué trois sortes de cas fortuits * 1° ceux qui 
sont très-fréquents , et qui par cela même , et 
malgré les ravages qui les occasionnent , sont 
assimilés à des faits ordinaires; 2° ceux qui sont 
plus rares, et qui forment exception au cours 
naturel des choses; 3° enfin ceux qui sont extrê- 
mement rares, comme une invasion au coeur de 
l'État («]. Mais nous ne croyons pas que celle 
destination tripartitc soit nécessaire. Nous avons 
dit, en effet, ci-dessus, au n° 207, avec Averani, 
que les accidents naturels qui arrivent habituel- 



[7] De nalurà deor. 

[8] t. 15, S 3, D. Loc. eond. 

[9] Il cite L. Fluminum, $ Serviut, D. De damna 
in/ecto. 

[10] Ulpien, 1. 5, $ 4, D. Commod. 
[il] Médicii, quxitl. 13, uo» 6, 7. 
[19] Id. 

[13) L. 25, $ 6, D. Loe. cond. 
[14] Médici.. «Mal, 13, n» 9, art. 1773. 
[15] Brancroann, mr la loi 78, S fin. D. De cont. 
empt., et Ici docteuri qu'il oit*. Junge Polluer, louage, 
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Icment et périodiquement , ne sonl pas classés 
parmi ceux qui viennent tromper de justes espé- 
rances, et qu'on excepte du contrat. 

Posons un exemple qui fera mieux sentir com- 
bien il est juste de rejeter ces accidents hors de 
la classe des cas fortuits. 

Je prends à loyer un moulin alimente' par un 
ruisseau, qui, tous les clés, perd ses eaux pour 
ne les reprendre qu'au retour des pluies. Il est 
évident que je ne serai pas fondé à demander une 
diminution de canon, en me fondant sur l'état 
de sécheresse du cours d'eau, parce qu'il n'est pas 
possible que ce retour annuel du même fait n'ait 
pas été pris en considération pour la fixation du 
prix. Ce fait ne peut pas être un fait imprévu. 
Si je ne l'ai pas prévu, j'ai été imprudent et je 
suis en faute : Ilumanocccptu preevideri potuil [i]. 

Il suffira donc, sous le rapport de la fré- 
quence, de s'en tenir à la division de l'art. 1773, 
et de faire deux catégories seulement , celle des 
cas fortuits ordinaires, et celle des faits extraor- 
dinaires. Les cas ordinaires sont la grêle , le feu 
du ciel, la gelée, la coulure. (Art 1773 ) Les cas 
extraordinaires sont la guerre, une inondation à 
laquelle le pays n'est pas ordinairement soumis; 
une sécheresse extrême et prolongéo dans la sai- 
son de l'année où les pluies viennent rafraîchir 
la terre et raviver les sources, etc., etc. 

On verra par l'art. 1772 ce que cette distinc- 
tion a d'importance. 

212. Maintenant que nous avons vu en quoi 
consiste la force majeure considérée en elle- 
même, nous devons la suivre dans l'objet sur le- 
quel elle s'appesantit. 

Ici plusieurs distinctions sont nécessaires, afin 
de suppléer par l'interprétation à ce que le légis- 
lateur a laissé d'incomplet dans une formule 
légale qui aurait pu être plus compréhensive. 

L'art. 1 722 est plaré sous la rubrique des baux 
des maisons et des biens ruraux. Il en est de 
même de l'art. 1741. Les art. 1769 et suivants 
ne s'occupent aussi que des baux à ferme. Mais 
les règles d'équité consacrées par ces articles ne 
s'appliquent- elles pas aux autres espèces de 
louage? El même l'art. 1722 ne concerne-t-il 
limitativement que le cas de perte totale ou par- 
tielle de la chose matérielle? Nous pensons que 
ces questions doivent être résolues pour la néga- 
tive. Mais pour mieux justifier cette solution , il 
îaut entrer dans les distinctions que nous avons 
annoncées. 

1 re hypothèse. La force majeure peut détruire 
là chose en totalité ou la détruire en partie. C'est 
le cas de l'art. 1722 et de fart. 1741. 

2" hypothèse. Elle peut ne pas détruire la chose 
même ni aucune de ses parties intégrantes, mais 
en enlever la jouissance au preneur; ou bien 
frapper de ses sinistres les produits et les fruits. 
Les art. 1769 et suivants ont prévu cette der- 
nière partie de notre hypothèse [»]. 



fl] Jnf'r., no 833. 

[8] Voy. infr., no* 225 et «ni» 

(3) Duvergicr, no 5^1. 



3 e hypothèse. Force majeure détruisant la des- 
tination de la chose, quoique la laissant subsister 
dans son tout et ses parties matérielles. 

4 e hypothèse. Force majeure qui, tout en res- 
pectant la chose et ses parties, suspend momen- 
tanément l'un de ses accessoires. 

5 e hypothèse. Enfin, force majeure s'appliquant 
non à la chose, mais à un droit incorporel qu'elle 
fait disparaître en entier, ou dont elle paralyse 
passagèrement les produits. 

Nous allons reprendre un à un ces différents 
cas. 

213. Premier cas. J'ai exposé au n° 202 la 
double hypothèse de notre article et le double 
résultat auquel il conduit. 

La perle de la chose matérielle, par exemple 
de la maison, détruit le sujet même du contrat. 
La résiliation est forcée. (Art. 1741.) Le pre- 
neur ne pourrait exiger que le bailleur recon- 
struisit la maison. De même, le bailleur ne pour- 
rait retenir le locataire dans les liens du contrat 
en offrant d'opérer la réédification de la mai- 
son [s]. 

La perte d'une partie de cette chose engen- 
dre ou la résiliation ou la diminution de prix. 
L'option est laissée au preneur. Si ce dernier 
préfère une diminution du prix, le bailleur n'est 
pas fondé à opposer à cette demande l'offre de 
résilier le bail. La résiliation prononcée contre 
le vœu du preneur serait une atteinte portée 
à ses droits, et une violation flagrante de notre 
article [i], 

214. Il y a deux causes principales de perle 
partielle ou totale des espèces d'immeubles dont 
s'occupe spécialement l'art. 1722. C'est l'in- 
cendie et le fait du prince ; toutefois je ne veux 
pas dire que les autres faits de force majeure 
n'ont aucune action sur la chose louée. Ce serait 
de ma part une absurdité : je veux dire seule- 
ment que l'incendie et le fait du prince sont 
ceux qui se présentent le plus fréquemment de- 
vant les tribunaux et donnent lieu à plus do dif- 
ficultés. 

L'incendie n'était que trop fréquent chez les 
Romains, comme la suite uous l'apprendra [s]; 
il ne l'est pas moins chez nous, malgré les assu- 
rances, et peut-être à cause des assurances. 

Mais l'incendie trouve sa cause autant dans 
l'imprévoyance des locataires et des fermiers 
que dans la force majeure. Que doit faire alors 
le juge? doit-il présumer le cas fortuit plutôt 
que l'imprudence , ou l'imprudence plutôt que 
le cas fortuit? L'art. 1733 tranche cette question 
contre le locataire. Nous renvoyons au com- 
mentaire de cet article tout ce que uous avons 
à dire au sujet de l'incendie. 

215. L'autre cause de cas fortuit est le fait du 
prince. 

J'occupe une maison qui, par l'effet des rè- 
glements de voirie , est sujette à reculement. 



(4] Ca».., SSjuiU. 1837 (S., 27, 1, 490; 0., 27, 1, 318). 
f5] Voy. le comm. de l'art. 1733. 
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L'exécution de ces règlements oblige souvent à 
déinulir la maison dans son entier pour la recon- 
struire sur un nouvel alignement et avec des 
distributions intérieures mieux adaptées aux 
besoins du moment. Je serai donc force de 
quitter cette habitation , sans attendre la lin du 
bail. 

Mais si l'alignement ne retranche qu'une partie 
de la maison , je choisirai entre une diminution 
de loyer et la résiliation [i]. 

216. Il ne faudrait pas confondre avec la force 
majeure amenée par le fait du prince, l'ordre de 
l'autorité qui empêcherait de réparer un mur 
non aligné , dont la solidité aurait été compro- 
mise par les travaux du propriétaire lui-même. 
Le fait de ce dernier serait ici la seule cause ori- 
ginaire du préjudice éprouvé par le locataire qui 
serait privé d'une partie du la maison [a]. Je 
crois que ce dernier pourrait obtenir, s'il y avait 
lieu, des dommages et intérêts [s]. 

II en serait de même si l'autorité eût ordonné 
la démolition de la maison, sur les iustances du 

{iropriétaire lui-même, qui aurait provoqué 
'alignement [*]. 

21 7. Autre exemple tiré du fait du prince. 
Je tiens à loyer une maison qui a sur la voie 

publique un balcon sur lequel je puis me pro- 
mener et jouir d'une vue agréable et d'un air pur. 
Tout à coup un arrêté de l'autorité municipale 
ordonne la suppression de ce balcon, parce qu'il 
faisait saillie sur la rue. Privé d'un des agré- 
ments les plus précieux de mon appartement, 
• j'aurai droit de me prévaloir de la disposition de 
l'art, 1722, 

218. On porterait la même décision, si la mai- 
son veuait à être privée , pour cause d'utilité pu- 
blique , d'un jardin dont j'avais la jouissance. 

219. J'ai dit, d'après le texte de l'art. 1722, 
que le locataire privé par cas fortuit d'uue partie 
de la chose , aura l'option de demander la rési- 
liation ou une diminution de prix. 

Mais s'il prend le parti de rester moyennant 
une diminution dans le prix de location , sera- 
t-il fondé, en outre, à exiger que le bailleur 
fasse à l'immeuble les réparations nécessaires 
pour faire disparaître les traces de destruction et 
remettre les lieux en état? 

Ce point est important ; il a donne lieu à de 
sérieuses contestations. 

Une distinction a été faite. 

Ou la destruction partielle a été occasionnée 
par un de ces sinistres qui n'amènent avec eux 
que des pertes sans indemnité , et alors le pro- 
priétaire, frappé tout à la fois d'une détériora- 
lion importante dans sa propriété et d'une dimi- 
nution dans son revenu , ne doit pas être grevé 
d'un nouveau fardeau, c'est-à-dire de réparations 
considérables qui peuvent dépasser ses facultés. 



[t] Bordeaux, 4 oct. 1831. Supr., no 213. 
[2] Même arrêt de Bordeaux. 

[3] L'arrêt de Bordeaux qui m'a fourni cette espèce 
n'a pu ttt réfuter à adjuger de» dommugc* et intérêt* 
que par uno appréciation spéciale de» faiu de la 
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Si le locataire ne veut pas garder la chose dans 

l'état où elle est, il a un moyen que lui offre 
l'art. 1722, c'est la résiliation. Mais quand il 
opte pour la continuation du bail, tout ce à quoi 
il peut prétendre, c'est une diminution de prix. 
L'art. 1722 ne parle pas des réparations, et son 
silence doit s'interpréter contre le preneur, avec 
d'autant plus de justice et de raison , que ces ré- 
parations peuvent s'élever à des sommes énor- 
mes ; qu'elles dépassent toujours toutes les 
prévisions ordinaires; qu'il serait trop rigou- 
reux d'en imposer au bailleur le fardeau actuel. 

Ou bien , le sinistre provient d'un fait de force 
majeure qui ouvre au bailleur une action en in- 
demnité, comme l'incendie d'une maison assurée, 
l'expropriation pour cause d'utilité publique; 
alors les positions sont différentes. Le bailleur 
n'éprouve pas une perte sans dédommagement ; 
ou peut encore dire qu'il ne |ierd pas proprement 
sa chose puisqu'il la retrouve dans l'indemnité. 
Il est donc tenu do réparer et mettre en état les 
lieux que le preneur veut retenir [s]. 

Toutefois, cette distinction a éprouvé quel- 
ques échecs, et la cour royale de Paris a rejeté 
la prétention d'un preneur qui exigeait des ré- 
parations, alin de rendre possible la continuation 
du bail , et cela , dans une espèce où le bailleur, 
dont la maison avait été incendiée en partie, avait 
reçu une indemnité de la compaguie d'assu- 
rances [•]. 

220. Pour moi , je pense qu'il n'y a pas lieu à 
distinguer. L'art. 1720 n'admet pas de différence 
cuire les deux cas qu'on oppose l'un à l'autre : 
ou le preneur doit toujours succomber dans sa 
prélenlioud'obtcnir la réparation de l'immeuble, 
ou il doit toujours réussir. Tout milieu entre 
ces deux alternatives me parait arbitraire. 

J'ajoute, qu'à mon seus, le locataire est tou- 
jours fondé à demander les réparations propres 
a assurer sa jouissance. L'opinion contraire ne 
s'appuie sur rien de sérieux et de solide. Ceux 
qui l'ont inventée raisounenteomme si l'art. 1 722 
ne donnait taxativement au preneur que l'op- 
tion entre la résiliation et la diminution du prix. 
Mais cet article ne se sert d'aucune expression 
limitative et exclusive. Tout ce qu'on peut dire, 
c'est qu'il garde le silence sur le droit du pre- 
neur d'exiger l'entretien et la réparation des 
lieux endommagés. Mais ce silence n'a rien qui 
tire a conséquence. L'art. 1722 n'avait pas besoin 
de rappeler un droit écrit dans l'art. 1719, droit 
inhérent à la position du preneur, en vertu de la 
nature de la convention ; droit perpétuel et cor- 
relatif à l'obligation de faire jouir prise à sa 
ebarge par le bailleur ; droit qui ne peut être dé- 
tacbé du contrat qu'en vertu d'une renonciation 
certaine. Or aucune renonciation de cette espèce 
n'existe dans le cas que nous examinons. 



came. Autrement c-et arrêt ne »erait pas juridique. 
[I] Bordeaux, 94 déc. 1813, 

[5] Pari», 1* fif. 1833. (Sir,, 33, 600.) Du»erf>r , 

n< » ">23. 523. 

[6] S mai 1826. (&., 28 r 18.) 
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ART. 1722. (N- 221-223.) 



Lorsque les art. 1719 et 1720 ont obligé le 
bailleur à entretenir la chose en bon état de ré- 
paration, ont-ils distingué si les dégradations 
provenaient de cas fortuit , ou de vétusté , ou de 
vice de construction? Nullement, il y a même 
quelque chose de plus : c'est que l'art. 1720 
exclut toute restriction; il veut, en effet, que le 
bailleur soit tenu de faire, pendant la durée du 
bail , toutes Ih réparation! qui peuvent devenir 
nécessaires. Toutes les réparations ! En présence 
de ces mots énergiques, quellcbase peuvent avoir 
les distinctions et limitations que nous repous- 
sons? 

Ce n'est pas tout. Si l'on donnait au bailleur 
la faculté exorbitante de se dispenser des répa- 
rations, qu'arriverait-il? C'est qu'en définitive 
il serait toujours maître d'amener la résiliation 
du bail avant l'expiration de sa durée. C'est qu'à 
lui seul profiterait l'option que l'art. 1722 a en- 
tendu donner exclusivement au preneur ! 

Et en effet , comment voulez-vous que le lo- 
cataire continue à jouir de la faculté d'occuper 
les lieux où le retiennent ses intérêts, ses habi- 
tudes, l'achalandage de ses magasins, etc., si le 
bailleur ne veut pas le mettre à couvert, s'il se 
refuse à faire disparaître les ruines qui rendent 
sa demeure inhabitable? Est-ce que le droit de 
maintenir le bail ne deviendra pas illusoire? 
Est-ce qu'il ne sera pas toujours au pouvoir du 
bailleur de donner congé , et d'obtenir la liberté 
de la maison? Mais, de bonne foi, est-ce là ce 
qu'a voulu l'art. 1722? ou pour mieux dire 
n'est-ce pas le renversement de ses disposi- 
tions [i]? 

Mais voyez jusqu'où l'on se trouverait entraîné 
s'il fallait prendre au sérieux cette idée que 
l'article 1722 n'oblige pas le propriétaire à la re- 
construction de la partie de la chose détruite par 
la force majeure [«]. 

Un coup de vent violent et extraordinaire ren- 
verse les cheminées , arrache les persiennes et 
brise les fenêtres. Il n'importe ! le propriétaire 
pourra laisser le locataire dans l'impossibilité de 
faire du feu , et de se garantir des intempéries 
de la saison, il le pourra sous prétexte du silence 
de l'art. 1722 !! et l'on appelle cela faire jouir le 
preneur ! 

Une neige inaccoutumée charge les toitures 
pendant un hiver très-dur, et le toit s'enfonce. 



[1] Voy. Supr., no 213. 

[2 1 Je copie le* «pressions de l'arrêt de Pari» du 
12 fév. 1833. 

[3) Nedidt, D* COS. fort., question 10, no 23 de la 
2° partie. 
[4] Queit. 13 «le lalro partie, no 1. 
[5] Fente, no 402. 

[6] Junge Médicis, part. 1, q. 13, no 12. 

[7] Un locataire est responsable de l'incendie arrivé 
par le fait d'un tiers. Ce cas ne peut être considéré 
comme un cas fortuit relativement au locataire. Il ne 
peut être affranchi de la responsabilité qui pè*e sur lui 
»'il n'établit le fait du tiert que par de* présomptions et 
a'il ne signale pat l'incendiaire. (Br., 13 avril 1814. 
foy. dans le sens de la première question Toullicr, t. Il, 



V r ous croyez que, d'après les art. 1719 et 1720, 
le propriétaire devra s'empresser de réparer ce 
dégât! nullement. Ces articles ne sont bons que 
pour les dégradations survenues par des causes 
ordinaires! Or, ici il s'agit de force majeure , et 
l'art. 1722 est muet, dans ce cas, sur l'obliga- 
tion de réparer ! A la vérité , le locataire a droit 
de continuer le bail. Eh bien! qu'il reste dans 
l'appartement ; mais qu'il y reste sans répara- 
tions ! qu'il y reste déclos et découvert ; c'est tant , 
pis pour lui. 

Assurément il suffit d'énoncer de tels résultats 
pour rendre inadmissible le système déraison- 
nable dont ils découlent. 

L'art. 1722 ne concerne pas seulement le* 
batix de maisons et ceux de biens ruraux. Malgré 
la rubrique menteuse à laquelle il appartient, le 
principe qui l'a fait édicler l'étend forcément au 
louage des choses mobilièreset à toutes les espèces 
de louages de choses. 

Ainsi , je vous loue un cheval pour quinze 
jours, afin que vous fassiez une tournée dans les 
environs. Mais vous êtes attaqué en route par les 
voleurs, qui tuent votre monture ; il y a résolu- 
tion du bail, et vous n'êtes tenu de me payer 
que le nombre de journées pendant lequel le 
cheval vous a servi. (Art. 1741) [3]. 

221 . Au reste, ici comme toujours, il ne suffit 
pas au preneur d'articuler la force majeure. Il 
faut qu'il la prouve. Alleyans fortuilum casum, 
dit Médicis, t'Mum tenelur probare [*]. 

222. A cet égard il est à propos de reproduire 
une observation que nous avons faite ailleurs [5] . * 
On sait que certains cas de force majeure 
n'excluent pas par eux-mêmes la possibilité d'une 
faute de la part de ceux qui en sont atteints, par 
exemple l'incendie et le vol [0]. Alors il ne 
suffit pas au preneur de prouver la force ma- 
jeure ; pour qu'il arrive à un résultat complet , 
il doit encore prouver que sa faute n'a pas amené 
ou favorisé l'événement [7] Je trouve dans l'ou- 
vrage de Médicis la confirmation de cette doc- 
trine , évidente , du reste , malgré quelques dis- 
sentiments [s]. « Probalo illo casu, non dicitur 
» purgala culpa, et tune tenetur probare culpam 
» in eo cessare [9]. » Je renvoie , du reste, aux 
développements que j'ai donnés à ce sujet dans 
mon Commentaire de la Vente (10]. 

223. L'application de cette doctrine est 



L'art. 1733 rend, dît-il , indistinctement et dans tous 
Ici cas le locataire responsable de l'incendie, à moina 

Îu'il ne fasse la justification que cet article lui ouvre, 
uesnault , TV. det attur. , n" 297 , est d'une opinion 
contraire qu'il fonde sur ce qu'aucune loi n'autorise à 
imputer i un locataire les actions de set hôtes et sur ce 
que les cas de responsabilité civile établis par la loi no 
sont pas susceptibles d'être étendus, Voy. aussi Uurao- 
ton. t. XVII. no 106 et 107. 

[8] Et il cite la loi 23, au D. Quod mêlât catuâ, qui 
eii c e apertiiiimai probationet violenliœ (Ulpien) ; mais 
il y en a de plus positives encore. 
(9] Voy. aussi infr., n«. 342, 364. 
[10] Duvergicr, portant son jugement sur cette opinion 
dans son Traité de la fente fn» 280), a donné la préfé- 
rence au sentiment de Proudhon, que j'ai combattu. De 
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usuelle, non-seulement dans le cas d'incendie [i], 
mais encore dans le cas du vol de la chose 
louée [t] ou de la mort des animaux donnes à 
location. 

Je vous ai donné un cheval à louage ; il meurt 
entre vos mains. Biais comment est-il mort? Ne 
peut-il pas avoir été frappé par vous sans ména- 
gement , ou avoir été excédé de fatigue par une 
marche-forcée? Ne l'avci-vous pas fait boire pen- 
dant qu'il était en sueur? etc., etc. La mort à 
elle seule n'est pas une preuve de force majeure. 
Elle n'est telle qu'autant qu'il est certain que 
l'imprudence et I un péri tic ne l'ont pas causée. 
Il en est de même du vol. Vous prétende* que 
la chose que je vous ai louée vous a été volée ; 
mais c'est à vous à établir que le vol a été commis 
sans votre faute. Tous les interprètes sont una- 
nimes à cet égard. Écoutons Menochius : « Qui 
» rem furto amisit, easum fnrtuitum probare (e- 
» nelur, cùm aliaquin sud culpâ commission 
» prœsumalur [s]. Casu autem fortuito furlum 
» dici poterit tune commissum , quandô à do- 
» mesticis domùs , cum res fueril recondita in 
» Uko forli et aliàs bene tulo, et tamen locus illr 
» fuil fraclus. Idem est quandii apparel proba- 
nt laque tl diligenîia non mediocris custodis [*]. » 

Et cette doctrine , que Menochius appuie de 
citations empruntées aux plus grands docteurs, 
je la fortifie d'un texte dTlpien qui déclare que 
l'incendie et le vol ne sont comptés parmi les cas 
de force majeure qu'à la condition qu'il n'y aura 
pas faute de la part du détenteur : si nihil dolo 
aul culpd acciderit [s]. 

Ce sera donc au preneur à établir que le si- 
nistre ne provient pas de son fait. 

Au surplus , je n'entends pas dire que le juge 
devra , dans tous les cas , appointer les parties 
pour faire enquête et contre-enquête sur la né- 
gligence du preneur. Très-souvent il sera à même 
de se décider de prime abord par les circonstances 



toute» le» raitont qnc j'ai employée» , Duvergier n'en 
aborde qu'une »culc. C'est celle que m'a offerte 
l'art. 1733. Cet article, dit Duvergier, n'e*t qu'une 
exception aux règle* générale». La preuve, c*e»t qu'il 
n'c»t pa» applicable de locataire k locataire , de proprié- 
taire a propriétaire. La juri»prudence est d'accord pour 
le renfermer dan» le ca» de locataire à locateur qu'il 
prévoit. 

Troi» réponte». 

lo Avant de me déclarer battu, Duvergier aurait dû , 
ce «emble, répondre aux argument» que m'ont offert» le» 
interprètr» ancien»; la loi romaine; le» art. 1245 et 1303, 
C. civ.; enfin la définition du ca» fortuit, comparée avec 
l'événement qui peut autai bien prendre sa »ource dans 
la faute que dan» la force majeure. 

io D'ailleur», j'ai pri» »oin de faire remarquer que je 
n'employai» l'art. 1733 que »ub»idiairement et pour op- 
po*er une analogie aux analogie» conlraire* que Proudhon 
puiiait dan» le» art. 1806, 1807. 1808. Aprè» une telle 
précaution de ma part, pourquoi donc renfermer la 
discussion »ur ce terrain ? 

S« Enfin , je n'ignore pa» que l'art. 1733 c*t inappli- 
cable du locataire au locataire , du propriétaire au pro- 
priétaire ; j'ai même contribué a quelquet-un» de* arrêt» 
qui l'ont ain»i décidé ; ° mai» ce n'e»l pa» du tout notre 
quc»lion. Ou demande «i l'individu débiteur d'une chotc 



de la cause. Par exemple, en cas de mort d'un 
cheval loué , s'il était certain que la monture 
était déjà fatiguée lorsqu'elle a été livrée au lo- 
cataire, ou qu'elle était amaigrie et usée par un 
long service ; s'il résulte que le preneur est un 
homme prudent en général , précautionné et 
ménager, etc.; dans tous ces cas, le juge n'aura 
pas besoin de s'enfoncer dans de plus amples re- 
cherches, le fait de force majeure sera proclame 
par lui. 

224. Nous venons de parcourir les difficultés 
que fait naître la destruction totale ou partielle 
de la chose louée. 

Mais le locataire n'est pas tenu d'attendre que 
cette destruction soit entièrement consommée; 
il peut demander la résiliation avant l'événement 
du sinistre, pourvu que ses craintes reposent sur 
une menace sérieuse. Les lois romaines étaient 
positives à cet égard [el, et je pense que leur au- 
torité doit prévaloir sous le C. civ., bien que 
notre article n'ait pas prévu ce cas; mais il rentre 
dans son esprit [7] 

Les jurisconsultes romains allaient plus loin. 
Alors même que l'événement prévu ne serait pas 
arrivé , si cependant la crainte avait été légitime, 
ils pensaient que le loealairc qui s'était décidé à 
fuir devait être déchargé [s]. Cette opinion est 
trop rationnelle pour n'être pas adoptée au- 
jourd'hui [»]. 

225. Arrivons maintenant à la deuxième hypo- 
thèse que nous avons prévue ci-dessus (n° 212). 

Nous supposons que la force majeure laisse 
subsister la chose matérielle dans sou tout et ses 
parties, mais qu'elle empêche le locateur d'en 
prendre ou d'en conserver la jouissance ; c'est 
ce qui peut arriver en temps de guerre , lorsque 
l'ennemi, se rendant maître du territoire, chasse 
les fermiers des domaines qu'ils exploitent , ou 
s'installe de vive force dans les maisons qu'occu- 
paient les locataires ; ce cas ne rentre pas positi- 



envert une autre pertonne , »era pleinement déchargé 
lortque, le moment du payement arrivé, il prouvera 
que la clio»c a été brûlée ou volée. Ou bien »'il devra 
aller jusqu'à établir, de plut , que le »ini»trc e»t arrivé 
malgré «a vijilancc. L'art. 1733 tranche la que»' i.. 11 
contre le locat.iirc. qui est, lui aussi , débiteur d une 
chose qu'il doit remettre h autrui, bh bien ! il »*agi( <le 
•avoir »i cet article offre un argument d'analogie qu'on 
puisse opposer k un débiteur non locataire. Duvergier 
soutient la négative, parce qu'il a été décidé parla 
jurisprudence que cet article ne concerne pas le» rela- 
tion» di> locataire à locataire, de propriétaire k proprié- 
taire. Mais c'est ne rien dire ; car ce» individu» ne .ont 
pa» entre eux dan» la position de débiteur a créancier ; 
il» ne sont engagé* l'un a l'autre par aucun lieu conven- 
tionnel. (Voy. infr., n«364.) 

[I] Voy. l'art. 1733, C. civ. 

[SI Ulpien. L 52. S 3, 0. Pro tocio. 

[3] L. 52, S 3, D. Pro tocio. 

(«] De prœtumpt., lih. 6, pr«». 61, no* 34 à 40. 

[5] L. 52, 3 3, D. Protocio. 

[G] Alfenu», I. 27, SI . D. Loc. cond. Pothier, Fand., 
t. I. p. 542, n°» 49 et 50. 

[7] Junye Duvergier, n« 526. 

[8] Loi précitée. Voet, Loc, cond., no 33. 

[9] Duvcrjicr , n« 527. 
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vemeotdan»la leltre de l'art. 1722 ; mais l'esprit 
doit venir vivifier le texte. Il est certain que ce 
cas de force majeure donnera ouverture à une 
résiliation ou à Une diminution de prix [i]. 

Pothier donne un autre exemple , c'est celui 
d'une peste qui ravage la ville où un individu 
vient de louer une maison afin d'y établir son 
domicile Le. locataire qui se trouve hors de la 
ville, ne pouvant entrer en jouissance par suite 
de la contagion qui lui en ferme l'accès, ne devra 
pas les loyer» 

Cette opinion ne trouvera certainement pas 
de contradicteurs dans tous les cas où des me- 
sures sanitaires couperont les communications 
entre la ville et l'extérieur ; mais servira-t-elle 
de règle lorsque les relations n'auront pas été in- 
terrompues , et qu'il ne tenait qu'au locataire 
d'entrer dans les murs de la cité ouverte à tout 
venant? Je ne crois pas qu'on doive l'étendre 
jusque-là. Il est sans doute prudeut à un père 
de famille qui tient à se conserver pour lui et 
pour les siens, de ne pas afTronter les dangers de 
la contagion; mais ce que la loi exige pour 
rompre un contrat , ce n'est pas un péril plus ou 
moins probable, quoiqu'en lui-même incertain ; 
c'est un obstacle irrésistible, inévitable. Le cas 
de peste n'est pas de celte nature ; il laisse sub- 
sister des rapports volontaires entre les habi- 
tants; c'en est assez pour faire maintenir des 
engagements fondés sur la convention des par- 
ties [■]. 

226. De même, si le locataire installe dans 
la maison la quittait par crainte ou par pru- 
dence , afin de se soustraire aux éventualités de 
la guerre ou de la maladie, l'action établie par 
notre article lui échapperait [s] ; la force majeure 
ne serait pas la cause directe , immédiate , de sa 
sortie des lieux. Ces fléaux ne l'auraient pas né- 
cessairement empêché de les occuper; il en se- 
rait sorti volontairement et par pure précaution ; 
d'où il suit que son fait aurait décidé de tout, 
bien plus qu'une puissance irrésistible [*] ; il n'y 
aurait force majeure qu'autant que les ordres 
supérieurs des chefs militaires ou des chefs de 
la police sanitaire l'auraient expulsé, et encore 
serait-il peu favorablement écouté s'il avait 
laissé ses meubles occuper la maison. Cette oc- 
cupation serait une évidente continuation du 
bail. 

227. Ce n'est pas non plus une force majeure 
donnant ouverture à la résiliation, que l'acte du 



gouvernement qui, changeant la destination d'un 
fonctionnaire public et l'envoyant dans une autre 
résidence , le met dans le cas de quitter avant le 
temps l'appartement qu'il avait loué. D'une part, 
ce fonctionnaire, sachant qu'il était à la dispo- 
sition du prince, pouvait prévoir l'événement 
qui le déplace , et réserver dans son bail la clause 
résolutoire; on ne peut pas dire de cette espèce : 
Evenlu» inopinatœ rei eux providerl nec resùti 
pote»l[n]. D'autre part, où trouverait-on l'iné- 
vitable nécessité, l'irrésistible puissance qui ca- 
ractérisent le cas fortuit ? Ne craignez rien ! le 
gouvernement ne contraindra pas par corps le 
fonctionnaire qui ne profitera pas de sa nomina- 
tion! il ne le fera pas appréhender par les gen- 
darmes! car, unoavulso, non déficit aUer [e|. 

On peut rattacher à celte idée l'espèce sui- 
vante , qui a été jugée par la cour royale de 
Paris, par arrêt du 13 mars 1832 [t]. La liste 
civile de Charles X avait pris a bail pour neuf 
ans une maison située à Saint -Cloud et des- 
tinée au logement du gouverneur du duc de 
Bordeaux. Après la révolution de juillet, la 
résiliation du bail fut demandée, sous prétexte 
que la personne pour laquelle la maison avait été 
louée ne pouvait plus l'occuper; mais cette pré- 
tention fut successivement rejetée par le tribunal 
de première instance el par la cour royale. Leur 
décision est, au fond, tout à fait juridique ; mais 
les motifs qui l'ont précédée ne me semblent pas 
dignes de la même approbation : « Attendu, dit 
» la cour, que le bailleur ne peut être respon- 
» sable ni éprouver aucun préjudice des faits de 
» force majeure qui viennent frapper le preneur 
» en iemprehant de jouir de In chose louée , 
» puisque le bailleur n'a pu les prévenir ni les 
> empêcher. » Il est difficile de donner de plus 
| mauvaises raisons à l'appui d'une bonne solution. 
La cour royale s'est-elle bien comprise elle-même 
lorsqu'elle a supposé qu'il n'y a de force majeure 
susceptible d'être prise en considération que celle 
que le bailleur a pu prévoir et empêcher? Est-ce 
que le caractère de la force, majeure n'est pas 
précisément de ne pouvoir être prévu ni empêché 

Sar personne? De plus , la cour a-t-elle bien re- 
cela à celte proposition , que la force majeure 
qui frappe le preneur, en l'empêchant de jouir 
de la chose louée, n'est pas une cause de résilia- 
lion ? Quelle différence la cour de Paris voit-elle 
donc entre le cas où la jouissance du preneur est 
forcément paralysée par un fail qui l'cncbaine, 



[1] Potliier, no 148. Caïus, I. 34, D. Loc. cond., Arg. 
de» art. 1796 cl »uiv. Infr., n° 238. Cont. de Fachm 
(lib. 1, c. 90). Cet auteur dit : • Conductor non tenelur 
» perindc ac ti funHut non txtaret. Undc nihil movet 
a quod dicitur hoc in casu fundum cxslarc. et non 
• periisse , quia idem est ac m non exstaret. Kcc enim 
■ dominât fundi paticnliam utendi et fruendi pr an tare 
» potest. » 

[2] Voy. non Cotnm. de la Preteript., n° 727. 
[<>] Contrà, Cout. de Bordeaux, art. 50. 
[4] Duvergier est de cet avis ; mai* le* autorité» qu'il 
cite ne m'ont pat semblé décider la difficulté (n» 524;. 

a, du re*le, était fort controversée dans 



l'ancienne jurisprudence. Les parlements de Grenoble et 
d'Aix élaivnt favorables aux locataires Expilly, arrêt 2. 
Roniface , I. IV, I. 8, lit. 8 , ch. 6). A Naples on jugeait 
autrement fExpilly, loc. cit.). 

[5] Médicis, part. I, q. 12, n« 7. 

[6; Le fonctionnaire qui est, par suite des événement! 
de la guerre , rappelé du pays dans lequel il était placé, 
et qui délaisse la maison qu'il avait louée avant la fin du 
bail, est responsable des dégradations qu'essuie cetto 
maison par suite de ce délaissement. On ne peut consi- 
dérer ce fail comme un événement de force ; 
(Liège, 21 oct. 1814. . 

17J Sir., 32, 330. 
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«t celui où la jouissance manque par la perle de 
la chose \i] ! ! 

La véritable raison de décider , c'est qu'il n'y 
avait aucune force majeure qui empêchât le gou- 
verneur du prince d'occuper l'appartement. La 
révolution ne lui avait pas fait partager le sort 
de ses maîtres ; elle ne l'avait ni banni du terri- 
toire , ni menacé dans sa personne et ses biens ; 
il n'était sorti de France que par des motifs pu- 
rement volontaires et par îles raisons de conve- 
nance. En présence de tels faits , comment pou- 
vait-on proposer sérieusement aux magistrats de 
résilier, pour cas fortuit , un bail à l'exécution 
duquel le plus léger obstacle ne venait s'op- 



Du reste , je ne sais si dans la discussion de 
cette affaire on invoqua un arrêt du parlement 
de Paris, séant à Tours, rendu le 30 mars 1590, 
au profit d'un procureur qui fut déchargé du bail 
de sa maison qu'il avait quittée durant les trou- 
bles, afin , dit Brillon, de rester fidèle au roy [s]. 
Mais la date de cet arrêt et le lieu où il lut 
rendu disent assez que les haines de la guerre ci- 
vile divisaient les esprits et ensanglantaient la 
France. Dans les époques de fanatisme , tout se 
ressent de la partialité des esprits. La justice elle- 
même dépose sa balance ; elle entre , comme 
tout le monde , dans l'arène des passions poli- 
tiques ! 

228. L'hypothèse que nous avons posée au 
n° 225 peut se réaliser sous un autre point de vue. 
C'est lorsque les fléaux de la nature privent le 
fermier des fruits naturels dont la jouissance fai- 
sait l'objet principal du contrat. Ce cas découle 
nécessairement encore du principe posé par l'ar- 
ticle 1 722. Mais comme il est réglé d'une manière 
spéciale par les art. 1709 et suivants , C. civ., je 
renvoie au commentaire de ces dispositions [s]. 

229. Les fruits que l'industrie retire des éta- 
blissements commerciaux et manufacturiers 
donnés à bail, peuvent, comme les fruits arrachés 
à la terre par le travail agricole , se trouver com- 
promis par des événements calamiteux , irrésis- 
tibles et imprévus. Jamais l'ancienne jurispru- 
dence n'avait hésité à venir, dans ce cas, au 
secoursdu fermier [ *] . Le silence du Code n'est pas 
une raison sullisante pour nous séparer des doc- 
trines de nos maîtres. On a déjà vu tant d'omis- 
sions échapper aux rédacteurs du titre du Louage, 
qu'on doit s'être accoutumé à n'en éprouver au- 
cune surprise. Les art. 1709 et suivants serviront 
donc de point d'analogie. La nature du contrat 
de bail dont ils découlent, veut impérieusement 
qu'on les étende aux sinistres qui s'appesantis- 



sent sur tous les fruits autres que les fruits de la 



terre. 

Il est vrai qu'une opinion nouvelle, et jusqu'à 
ce jour inouïe dans le droit romain et dans le 
droit français, a été professée timidement d'abord 
par Delvincourt (s], et plus tard, plus ouverte- 
ment par Duvergier [s], sur la portée des arti- 
cles 1709 et suivants du Code. Ces auteurs pen- 
sent que ces dispositions doivent être considérées 
comme des exceptions aux règles générales qui 
régissent le louage. Mais cette erreur trouvera 
plus tard sa réfutation [7]. Et je crois pouvoir dès 
à présent la considérer comme condamnée par 
l'opinion universelle. 

Je pense donc, avec Pothieret toute l'ancienne 
jurisprudence , que la question doit se résoudre 
en faveur du fermier. Duvergier lui-même me 
fournirait des arguments à l'appui de mon opi- 
nion ; car il convient que les obstacles insurmon- 
tables à la jouissance du fermier doivent être pris 
en considération, alors même qu'ils ne provien- 
draient pas de la perte totale ou partielle de la 
chose matérielle [s]. Or, quand un événement de 
force majeure empêche le preneur de recueil- 
lir en totalité, ou en une partie notable, les 
fruits qui sont l'aliment de sa jouissance, ou pour 
mieux dire la jouissance même que le bail lui 
assurait , il est bien évident qu'il y a ohtiacle in- 
vincible à lajouiuaneedu preneur, pour me servir 
des expressions de Duvergier. 

Ainsi , par exemple , je donne à bail ma su- 
crerie produisant annuellement tant de kilo- 
grammes de sucre. Mais voilà que , contre toute 
attente , une loi fiscale limite la production de 
cette industrie a un certain rendement inférieur 
à celui que l'on retirait de l'usine lors de l'entrée 
en jouissance démon fermier. Il est évident que 
ce dernier aurait droit à être indemnisé de ce 
cas fortuit. 

230. Il y a plus de difficulté dans le cas où ce 
n'est pas la production même qui est frappée de 
mesures prohibitives, mais l'écoulement de la 

1 



production. Supposons, dans l'exemple cité il 
n'y a qu'un instant , que ma sucrerie conserve 
tout son développement, mais que les sucres 
fabriqués soient soumis à un impdt extrêmement 
onéreux et imprévu qui en paralyse la vente. 

La raison de douter vient de ce que les arti- 
cles 1709 et suivants, qui protègent le fermier 
contre les cas de stérilité , ne s'inquiètent plus 
des sinistres qui peuvent atteindre la récolte, une 
fois qu'elle est dans ses mains [0]. Les lois ro- 
maines la mettent même expressément à ses ris- 
ques. C'est pourquoi Ulpien voulait que l'acidité 



[1] Duvergier trouve cependant de la jnilewc dan* 
ce* motifs, no 525. Comment concilier celte approbation 
avec ce qu'il enseigno au n» 514, «avoir : que l'obstacle 
invariable qui s'oppose à la jouissance dn preneur est un 
cas fortuit, quoique U chose n'ait péri ni en totalité ni «n 
partie ? 

(1< Bail, »° 54. 

13] infr., no. 695 et rair. 



[4] Pothier, nos 158 et 163. ■ ... 
part, 3, question 10, ■»• 32 et tuiv. 

(5] T. VI, p. Infr. no 883. 

[6] T. Il, n»15D. 

(7) Voy.leComm.del'aH, ~ 
■!<>.. 695, 696. 

[8] T. I , n» 394. 

[»] Voj. l'art. 1771. 



Médkis, Di catib. fort. 
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survenue dans les vins produits par les fruits de 
la vigne affermée, ne fût pas une cause de dimi- 
nution du canon M. 

Mais la raison de décider est que les risques 
dont Ulpieu a donné un exemple , et qu'il laisse 
à la charge du fermier, ne sont pas de ceux qui 
affectent la production des années suivantes, 
dans sa source même. Les blés se sont gâtés dans 
les granges, les vins se sont aigris dans les caves, 
les céréales se vendent mal; c'est un malheur 
sans doute ; mais il n'y a là rien qui compromette 
le sort des récoltes prochaines. Le fermier se 
mettra à l'œuvre avec plus de zèle et d'ardeur 
pour réparer les échecs qu'il a éprouvés; échecs, 
du reste , qui ne sauraient motiver une action en 
garantie contre le propriétaire; car celui-ci a 
tenu ce qu'il avait promis , c'est-à-dire la jouis- 
sance de la chose , la perception des fruits. Or les 
fruits ont été récoltés sans sinistres , et le fermier 
les a faits siens. Ce qui est survenu depuis est 
uucchanceà laquelle doit s'attendre tout fermier. 

Dans notre espèce, c'est tout autre chose. Ce 
n'est pas un accident isolé qui frappe sur les fruits 
dont le bailliste est en possession, et qui ne com- 
promet en rien le sort des campagnes suivantes. 
C'est une telle révolution dans les tarifs fiscaux, 
que l'industrie sucrière en est atteinte dans son 
existence même , et que la fabrication de tous les 
ans est menacée, compromise, paralysée. Donc, 
la jouissance qui se prépare désormais pour le 
fermier n'est plus la même que celle qui lui avait 
été promise par le bail. Les conditions de celte 
jouissance sont changées dans leur base et avec 
des effets perpétuels; et ce changement dans 
l'objet même du bail doit eu amener nécessai- 
rement un dans la position des parties [*]. 

231. Du reste, ces rapprochements mettent 
en évidence une vérité que je tiens à faire res- 
sortir de nouveau. C'est qu'en celte matière les 
produits récoltés périssent pour le fermier, 
quand même ce serait la force majeure qui les 
aurait fait périr. Ainsi, vol, dégât, incendie, 
rien de tout cela n'est pris en considération, une 
fois que la récolte est dans les magasins du bail- 
liste (art. 1771 , C. civ.) ; mais si la force majeure 
remonte plus haut , si , tout eu atteignant les 
récoltes faites , elle tarit la source de récoltes à 
faire, on en tiendra compte au fermier, privé 
de ses légitimes espérances. 

232. Ces premières difficultés écartées , r il en 
reste d'autres dans la pratique sur ce que l'on 
doit appeler ici cas fortuit. 

Polhicr donne l'exemple suivant : J'ai loué à 
Pierre une auberge située sur la grande route; 



[J] !.. 15, S 2- D - Loc - c "nd., et le» note» de l'othicr 
(Pand.. t. I.p. 542, no 51). Jungc l'art. 1771. 

[2] Un fermier de barrière ne peut »c plaindre de 
changement» apporté» au tarif potlérieuremcut a «on 
bail cl en demander de ce chef la rétolution, tout pré- 
textcquece»changemenl»diiïiinuent lacirculaliondc cer- 
taine» marchandée* , cl affaiblissent par tuile le» pro- 
duit» de «a perception. L'adjudication d'une barrière 
forme entre le gouvernement et le fermier un contrat 
aléatoire. (10 aoùl 1833, Bru*. ; J. de B., 1834, 2, 488.) 



mais pendant la durée du bail , une mesure du 
gouvernement ordonne que cette route sera 
changée de manière que celte auberge , qui avait 
un très-bel achalandage lorsque je l'ai donnée à 
bail , est devenue déserte , parce qu'elle ne se 
trouve plus sur la ligne des communications qui 
la faisaient fréquenter. En ce cas , dit Potbier , 
quoique le locataire jouisse de toutes les parties 
de la maison, il est fondé à demander une dimi- 
nution de loyer , la jouissance de cette auberge 
souffrant une diminution très-considérable [s]. 

J'adopte cette opinion , pourvu qu'il soit bien 
entendu que la route a été supprimée pour être 
reportée ailleurs. Car seulement alors il y aurait 
à mes yeux cas fortuit; la suppression d'une 
route , par la vente à des particuliers du terrain 
qu'elle occupait étant un de ces événements qui 
sortent de toutes les prévisions. En effet , nul ne 
peut s'attendre à ce qu'on prive une localité de 
ses débouchés , et qu'on l'enclave pour ainsi dire 
dans un rayon sans issue. Mais l'on comprend 
qu'une telle hypothèse est presque de théorie , 
et qu'il est bien difficile qu'elle se réalise dans la 
pratique. 

Que si , au contraire , la route n'a pas été sup- 
primée, mais que dans une autre direction on 
en ait ouvert une seconde plus commode et 
plus facile pour les voyages et les transports ; 
l'abandon de l'ancienne route par le ser- 
vice des postes , des messageries , du rou- 
lage , etc., etc. , ne sera pas un cas légitime de 
plainte de la part du preneur. La multiplicité 
des communications est un besoin généralement 
senli ; les mesures qui les favorisent sont appe- 
lées par tous les esprits sages. Il suit de là que 
le locataire de l'auberge a dû prévoir que des 
routes nouvelles pourraient être percées, et que 
les voyageurs et les transports pourraient pren- 
dre une autre voie [*]. 

Ce résultat peut se comparer à celui que pro- 
duit la concurrence. Lorsque j'ai donné mon 
auberge à bail , il n'y en avait qu'une seule dans 
le village ; le moulin que je vous ai loué n'avait 
l>as de rival quand nous avons contracté ensem- 
ble ; aujourd'hui , plusieurs hôtelleries ont été 
créées , plusieurs moulins se sont élevés et par- 
tagent les profits d'une industrie qui jadis était 
dans les mains d'un seul. D n'importe. Il n'y a 
pas là cause de réclamation pour le fermier. La 
concurrence est une des chances naturelles et 
ordinaires de tout commerce. C'est ce que Po- 
thieretCarocciusont très-bien enseigné (n° 152). 
On trouve à l'appui de cette doctrine un arrêt 
de la cour de Caen , du 19 mai 1838 , rendu dans 



[3] Louage, n» 152. 

[4] L'adjudicataire d'une barrière établie tur une 
route qui tert de communication à un point ver» lequel 
e*t également dirigé un canal, ne peut prétendre * une 
indemnité contre le gouvernement qui a réduit le droit 
de navigation tur ce canal, en toutcnanl que cet abaitte- 
ment du tarif a diminué considérablement la circulation 
par la route »ur laquelle il exerce ton droit de barrière, 
et lui a aitui cauté un préjudice notable. (Brox , 
11 avril 1835 ; J. de B., 1835, 2, 215.) 
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une espèce où le locataire d'une usine deman- 
dait la résiliation de son bail , parce que des pro- 
cédés inventés pour la marche des nouvelles 
machines mettaient la mécanique de cette usine 
dans un état marqué d'infériorité et lui Taisaient 
une concurrence qui entraînait des pertes. On 
pense bien qu'une telle prétention fut repoussée 
par la cour [»]. 

233. On s'appliquera donc , en pareil cas, à 
rechercher si l'événement qu'on attribue à la 
force majeure n'a pas été , au contraire , l'un de 
ceux que savent ordinairement prévoir les pères 
de famille diligents. Il en est un qui, dans 
toutes les spéculations industrielles , est le pre- 
mier à frapper l'esprit des contractants. C'est 
la guerre. Les prévisions ne manquent jamais 
de se porter tout d'abord sur les obstacles que 
la guerre avec telle ou telle puissance pourrait 
apporter aux débouchés, et par suite à la pro- 
duction. Je pense donc qu'une déclaration de 
guerre , pendant la durée d'un bail d'usine , ne 
pourrait , sous prétexte des entraves qu'elle ap- 
porterait à la fabrication et à la vente , motiver 
une résiliation ou une diminution de canon. Ce 
n'est pas un événement imprévu en cette ma- 
tière; ce n'est pas un cas fortuit. 

234 . Une troisième hypothèse se présente à 
nous. 

La force majeure laisse subsister la chose et 
ses parties matérielles ; mais elle en supprime 
la destination. Doit-elle être prise en considéra- 
tion? 

Cette difficulté se résout par une distinction 
toute naturelle : 

Ou la destination donnée à la chose est le fait 
du preneur seulement , ou elle a été convenue 
comme condition du bail. 

Au premier cas , la force majeure qui change 
ou contrarie la destination n'est d'aucune consi- 
dération. 

Au second cas , elle n'incombe pas sur le pre- 
neur, et le locateur doit consentir à résilier ou 
diminuer le canon. 

Ainsi , je vous donne à bail un hôtel dans le- 
quel vous me dites que vous voulez établir une 
maison de jeu. Si , après la passation du contrat, 
vous n'obtenez pas l'autorisation de la police 
pour ouvrir votre établissement , cette circon- 
stance ne réagira pas sur moi ; quand même le 
prix du bail aurait été fixé à un taux plus élevé, 
à raison de la destination que vous vouliez don- 
ner à la chose , vous ne serez pas admis à exiger 
une diminution de prix , car je ne me suis pas 
engagé à vous faire obtenir l'autorisation; ce 
n'est pas moi qui ai conçu l'idée delà destination 
que vous projetiez pour la chose louée. Cette 
destination était de votre part une circonstance 
toute volontaire et sur laquelle je n'ai pas en- 



(1] Sir., 38, 3, 386. 

[2] Portant cattalion d'un arrêt de Pari* (Sir., 28, 3; 
D.,28, 1, 29). Junge Duver&ier, no 529. Il donne de» 
raison» que je n'approuve pa». 

(3] T. I, n» 539. 
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tendu me lier. En un mot , je ne vous ai pas 
promis la jouissance d'une maison de jeu , je me 
suis obligé purement et simplement à vous faire 
jouir de mon hôtel, sauf à vous à l'employer 
comme vous voudriez, et même pour une maison 
de jeu. Or, cet hôtel , je vous l'ai livré, et rien 
n'en paralyse entre vos mains la possession et la 
jouissance. C'est ce que la cour de cassation a 
jugé avec raison par arrêt du 14 nov. 1827 [«]. 

L'avocat du défendeur , qui soutenait le sys- 
tème condamné par l'arrêt, invoquait à son 
aide l'exemple donné par Pothier du locataire 
d'une auberge dont les recettes se trouvent étein- 
tes par la suppression de la route qui y condui- 
sait les voyageurs, exemple que j'ai rapporté 
ci-dessus (n° 232) ; mais cette citation était tout 
à fait inopportune , et je suis étonné que Duver- 
gier ait pensé que la cour de cassation, en repous- 
sant la doctrine qu'on plaidait devant elle , a par 
cela même condamné la doctrine de Pothier [5]. 
Je pense que, contre son ordinaire, Duvergier 
n'a pas bien saisi la pensée de Pothier et la diffé- 
rence des deux espèces. D'abord , dans l'exem- 
ple pris à Pothier, la destination reste la même; 
au contraire , dans celui de la maison de jeu , la 
destination est changée. Dans l'exemple de Po- 
thier, la perte porte sur les produits; dans 
le second , elle n'affecte les produits qu'après 
avoir supprimé la destination ; mais il y a quel- 
que chose de plus : c'est que Pothier suppose 
que le bailleur a donné à bail une auberge, c'est- 
à-dire un établissement monté déjà sur le pied 
d'une hôtellerie; qu'il s'est obligé, par consé- 
quent , à faire jouir le preneur d'une auberge ; 
tandis qu'ici , le bail est d'une maison et non pas 
d'un établissement de jeu ! 

Ainsi, si je vous loue une auberge toute mon- 
tée et achalandée , une usine avec ses relations 
commerciales et son crédit , et qu'un événement 
de force majeure enlève à ces établissements leur 
destination [a], les promesses du bail seront trom- 
pées ; vous ne jouirez plus d'une auberge, d'une 
usine, c'est-à-dire de la chose même donnée 
à bail; car, en pareil cas, la destination est 
presque tout , ou du moins , elle est l'élément 
principal , dominant , déterminatif du contrat. 

235. Vient maintenant notre quatrième hypo- 
thèse. 

La force majeure ne détruit pas la chose, 
mais elle fait cesser momentanément l'un de ses 
accessoires ; c'est ce qui arrive lorsqu'une forte 
sécheresse tarit pendant le temps des chaleurs 
la source qui alimentait un moulin ; lorsqu'elle 
dessèche les pièces d'eau du jardin loué, etc. , etc. 

Pour décider si , dans ce cas , le preneur a 
droit à une réduction , il faut voir avant tout si 
la sécheresse qui a paralysé l'action de la force 
motrice . n'était pas une sécheresse annuelle et 



[4] Par exemple «i un établi itement de produit» chi- 
mique* intalubre» était enlevé par la police à »a deiti- 
nation , parce que la ville »"c»t étendue de ce coté et 
qu'il ne te trouve plu» à la distance voulue par le» règle- 
ment». ( 
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par conséquent non imprévue [tj. Dans ce cas, 
il n'y aurait pas cas fortuit. 

Il faudra voir aussi si la perte dont se plaint 
le preneur aura été considérable , ou bien si elle 
n'a pas été compensée par de larges bénéfices 
faits dans les années précédentes [*). Dans ce 
dernier cas encore les réclamations du fermier 
seront repoussées. C'est ce qu'a jugé la cour de 
Rouen , par arrêt du 21 juillet 183S [s]. 

Il en serait de même si la sécheresse tarissait 
accidentellement des pièces d'eau réservées pour 
l'agrément. Ce serait une contrariété et non une 
perte. 

Mais si , dans une année de sécheresse insolite 
et prolongée , un cours d'eau , ayant un volume 
d'eau à peu près constant , venait à éprouver 
une diminution tellement forte , que l'usine res- 
tât en chômage forcé pendant une partie notable 
de la campagne ; si , du reste , il était constant 
que dans les années précédentes les recettes du 
fermier ne se fussent pas élevées au-dessus du 
gain moyen prévu par les éventualités du bail ; 
dans ce cas , je pense avec Daviel [*] , qu'il y 
aurait lieu à réduction du canon. L'art. 1722 du 
C. e.. combiné avec les art. 1769 et suiv., con- 
duit nécessairement à cette solution, aussi juste 
qu'équitable. Elle n'aurait fait aucun doute dans 
l'ancienne jurisprudence [s]. Elle ne doit pas en 
faire aujourd'hui. 

236. Voici enfin notre cinquième et dernière 
hypothèse. 

Kous supposons que la force majeure s'appe- 
santit sur un droit incorporel , qu'elle détruit 
en totalité , ou bien dont elle ne fait que sus- 
pendre les produits pendant un certain temps. 
On pressent que nous voulons parler du cas où 
un droit d'octroi ou un droit de péage donné à 
ferme , éprouve dans son existence ou dans ses 
revenus un événement de force majeure. 

Ici encore même silence du Code civil que par 
le passé ! Mais mêmes principes supérieure au 
Code civil , parce qu'ils sont donnés par la na- 
ture du contrat de louage. 

Dans lo premier cas, c'est-à-dire lorsque le 
droit incorporel a disparu en totalité par force 
majeure, on dirait vainement que l'art. 1722 
n'est applicable qu'aux baux de maisons et de 
biens ruraux. Cet article a, en effet, le tort de 
no s'occuper que du louage de ces sortes de biens. 
Mais on n'a pas besoin de lui pour décider que 
la perle du droit incorporel loué met fin au 
louage , par une nécessité irrésistible et patente. 
Ainsi , si , par exemple , le pont sur lequel il y 
avait un droit de péage donné à terme vient à 
a'écroulcr, le contrat sera forcément dissous [e]. 

237. Mais qu'arrivera-t-il lorsque la force ma- 
jeure n'enlèvera au fermier qu' 



portion de revenu pendant un trouble passager? 

En général , les baux d'octrois et de péages 
renferment des clauses qui chargent les fermiers 
de tous les cas fortuits ordinaires et extraordi- 
naires. Mais si les contrats étaient muets, il fau- 
drait les interpréter avec les règles qui nous ont 
guidés jusqu'à présent. 

Ainsi , si le fermier d'un octroi ne pouvait, 
par suite d'une sédition, percevoir les droits pen- 
dant un certain temps et qu'il démontrât que , 
tout calcul fait entre les bonnes elles mauvaises 
années , il éprouve une perte notable , il sera 
écoulé dans sa demande eu diminution de prix. 
« Amplio, dit Médicis, in conductorc gahella- 
» rum , qui si , fortuito casu , fuerit impeditus , 
» non imputatur ei , sed liet remissio juxta dam- 
» nu m passum [i]. » Même doctrine dans les dé- 
cisions de Guy-Pape [•]. 

C'est ce qu'a jugé la cour royale de Paris par 
arrêt du 11 mars 1834 [a]. Lucas, adjudicateur 
du bail du marché aux chevaux pour la somme 
de 24,000 francs, avait le droit de percevoir sur 
chaque cheval une taxe déterminée. Lors de la 
révolution de juillet 1830, les marchands profi- 
tèrent du trouble inséparable d'une telle crise 
pour refuser de payer la taxe, les uns en totalité, 
les autres en partie. 

Lucas se pourvut contre la ville de Paris pour 
obtenir une indemnité ou bien la diminution du 
prix du bail. Il succomba d'abord en première 
instance. Il n'est pas dù d'indemnité , disait le 
tribunal ; car, d'aprcsl'art . 1 725, le bailleur n'est 
pas tenu de garantir le preneur du trouble que 
des tiers apportent par voie de fait à sa jouissance 
sans prétendre d'ailleurs aucun droit sur la chose 
même. Il n'est pas du non plus de diminution du 
prix ; car la ville de Paris n'a pas garanti à Lucas 
les produits de la chose. Il a été stipulé qu'il ne 
pourrait réclamer d'indemnité pour cause de 
non-valeur résultant soit de l'intempérie des 
saisons, soit de diminution dans l'exposition des 
chevaux. 

Mais sur l'appel de la cour : « Considérant quo 
Lucas a éprouvé un dommage dans la jouissance 
de son bail ; que la ville de Paris s'est engagée à 
faire jouir paisiblement son preueur ; que no- 
tamment dans les circonstances de la cause , la 
ville de Paris doit une indemnité à Lucas, infirme 
le jugement et condamne la ville de Paris à payer 
à Lucas 1,500 fr. » 

Cet arrêt aurait pu être plus fortement mo- 
tivé ; mais il ne pouvait être mieux rendu au 
fond. L'art. 1725, opposé par le tribunal de pre- 
mière instance , n'est pas applicable au cas de 
force majeure , aux troubles que des tiers appor- 
tent à la jouissance par suite de guerre, de sédi- 
tion, de susuension désordonnée des lois, etc . . etc . 



[I] Supr., n*« 211 et 207. 

[2] Supr.. no 210. Voy. le texte de Caïu». 

[31 Sir., 30, 94. 

[4] litt cours d'eau, n« 657. 

151 l'othier, Lowjt, no 143, 152. 



[61 Métlici*, part. 2, quant. 8, no 10. Detlruclo ponte, 
perditnr jui exigcmli petlagium à tran«eunlibus. 

|7] l'art. I, q. 16, o° 27. Junue Fcrrct, Tract. De 

\ i/aMt A, n «%99. 
[81 Qtur»t. 630. 
I»} Uall., 34, 2, 130. 
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C'est ce qui fut déclare positivement au conseil 
d'Etat par Tronchet , et il est étonnant qu'un 
tribunal aussi éclairé que le tribunal de la Seine 
s'y soit trompé [<]. 

Quant à l'autre objection , que le tribunal ti- 
rait de ce que la ville de Paris n'avait pas garanti 
à Lucas les produits de la chose, c'est à peine si 
on peut la comprendre. Est-ce que le bailleur 
n'est pas garant de la jouissance ? est-ce qu'il n'a 
pas promis de faire jouir le preneur? Et sur quoi 
donc est fondé l'art. 1722 tout entier, sinon sur 
un défaut de jouissance totale ou partielle , qui 
en définitive doit toujours retomber sur le bail- 
leur? 

La confusion dans laquelle lu tribunal est tombe 
vient de ce qu'arrêté par la lettre de l'art. 1722 
et des art. 1760 et suivants, il n'a probablement 
pas osé en argumenter, de crainte de sortir de 
l'espèce du procès. Mais quand on a étudié dans 
sou ensemble le chapitre 2 du titre du louage , 
quand on s'est pénétré des défectuosités qu'il 
présente sous le rapport du classement et de la 
rédaction, on reste médiocrement touché de ses 
scrupules. Jamais l'ancienne jurisprudence, qu'il 
n'a certainement pas été dans l'intention du Code 
civil de modifier, n'a hésité sur de pareilles ques- 
tions. Sans douto on a vu plus d'une fois des fer- 
miers do droits incorporels succomberdans leurs 
prétentions en diminution de prix, parce que les 
clauses de leur contrat les soumettaient aux cas 
fortuits [a]. Maison n'a jamais nié le principe que 
nous avons enseigné , et qui émane des entrailles 
mêmes du contrat de louage. 

238. Nous avons parcouru toutes les nuances 
diverses dans lesquelles le principe de l'art. 1622 
vient se refléter. Il reste maintenant à parler des 
clauses par lesquelles le preneur peut se charger 
de la responsabilité des cas fortuits. Mais pour 
traiter ce point , nous aurions à transporter ici le 
commentaire des art. 1772 , 1773. Il convient , 
par conséquent, de renvoyer nos éclaircisse- 
ments au moment où uous serons parvenu à ces 
dispositions. 

239. Comme le contrat de louage est un con- 
trat commutatif de bonne foi, plusieurs juris- 
consultes ont pensé que la même raison qui fai- 
sait diminuer le prix du bail, en cas de perle 
inopinée , devait le faire augmenter si des béné- 
fices majeurs et imprévus venaient enrichir la 
fermier. « Si fortuite casu , disait Sébastien Mé- 
» dicis, redditus molendini fueril auctus, auge- 
» bilur- et pensio , ut sequalitas servetur [s]. » 
Cette opinion, émise d'abord par Accurse, avait 
été fort en vogue parmi les glossa leurs, et le plus 
grand jurisconsulte de cette école, Bariole, l'a- 



(1} /«/>.. n~ 957, Ml. 

[2] Voy. dan* Brillon , ▼«» Bail, le détail d'an procè* 
au grand conteil entre le eonce«*ionnaîr« du privilège 
det voilure» de la cour et le* fermier* de ce privilège. 

13] Part. 9, quant. 10, no 3G. 

[4| Sur la loi Si mercet, S fit major, D. Loc. contt. 
11 dit : « Nota quod eadem e»l ratio lucri et damai , et 



vait professée très -disertement dans ses Com- 
mentaires [«]. 

De nos jours , on a cité comme rentrant dans 
ce point de vue, un arrêt de la cour de Grenoble 
du 5 mars 1835 [s]. Mais je doute qu'on en ait 
compris la véritable pensée. Il s'agissait du bail 
d'une carrière de pierres. En 1832 , une ordon- 
nance du roi avait ordonné que de nouveaux 
remparts seraient construits dans la ville de Gre- 
noble; ce fut pour les fermiers de la carrière une 
occasion d'extraire et de débiter une quantité 
considérable de pierres , et de donner à leur ex- 
ploitation une éleuduequi leur procura d'amples 
profits. Les propriétaires réclamèrent , préten- 
dant que la carrière allait être épuisée par des 
extractions qui dépassaient tous les besoins pré- 
vus jusqu'à ce jour, et ils demandèrent la rési- 
liation ou une indemnité. La cour considéra qu'il 
serait .souverainement injuste de laisser profiter 
le preneur seul , des bénéfices immenses résul- 
tant d'un événement imprévu, qui épuiserait la 
carrière destinée, dans les prévisions communes 
des partit*, à être exploitée longtemps encore après 
l'expiration du bail, et attribuerait ainsi aux pre- 
neurs CB QUE LES CONVENTIONS SAINEMENT EN- 
TENDITES ne leur concèdent point et dont Us ne 
payent aucun prix. 

En conséquence , la cour royale de Grenoble , 
en maintenant le bail , attribua aux propriétai- 
res une part dans les bénéfices pour représenter 
leur droit de propriété. 

Cet arrêt a été sévèreineul critiqué par Duver- 
gicr (u° 404). Mais je suis porté à penser qu'il a 
vu surtout dans celle décision ce qui n'y était 
foncièrement pas. Duvergier réduit tout l'arrêt 
à cette pensée fondamental i - , savoir, que , puis- 
que les cas fortuits qui diminuent considérable- 
ment les fruits sont pour le preneur une cause 
d'indemnité, par réciprocité , les événements 
inattendus oui les augmentent dans une grande 
proportion donnent au bailleur le droit d'obtenir 
un prix de location plus élevé. Je conviens que 
quelques expressions de l'arrêt inclinent vers 
cette opinion dont nous démontrerous tout à 
l'heure l'erreur. Mais ce n'est pas là la raison 
principale, l'idée mère de la décision. La cour a 
été frappée surtout de ce point : c'est que les pre- 
neurs outre-passaient les limites de la jouissance 
prévue, et qu'ils s'étaient attribué ce que la con- 
vention ne leur donnait pas. Or , c'était là un 
point de fait plutôt qu'un point de droit ; c'é- 
tait une interprétation de volonté , puisée dans 
l'étendue de la convention plutôt que dans la 
pensée de la cour. On ne peut même se dissimu- 
ler que cette appréciation des faits n'eût une cer- 



■ tic ù faartt mullùm Miper lucratu* colonu* ea oa*u 
• inopioato, débet augeri pentio , ut hic i;lo«*a. » Pu» 
il cite l'exemple d'un moulin , dont le revenu *e tarait 
accru hori de toute proportion par «rite do la ruine de* 
moulin* voisin*, no» 8 et 9. 

[5] S., 35, 330. I)., 35, 2, 00. Voy. Jnfr., » 315, où 
je revien» »ur cet arrêt. 
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Urine apparence d'équité. Le preneur ne doit pas 
épuiser , au préjudice du propriétaire , la chose 
qu'il tient à bail ; il ne doit pas l'appauvrir au 
point de se mettre dans l'impossibilité de la 
rendre à fin de bail dans l'état où le contrat avait 
prévu qu'elle se trouverait. Quoi qu'il en soit , 
du reste , de la justesse de cet aperçu , dans le- 
quel tout l'arrêt vient se renfermer [i] , il n'en 
est pas moins vrai qu'il est autre que celui sur 
lequel Duvcrgier a fait porter ses critiques. 

240. Reste à savoir, maintenant , si l'on doit 
prendre pour règle cette opinion des bartolisles, 
que les profils considérables du preneur donnent 
lieu à une augmentation de prix , de même que 
les pertes graves et importantes amènent une di- 
minution de canon. 

La négative est incontestable. L'on est surpris 
au premier coup d'œil que des jurisconsultes 
aussi imbus des lois romaines qu'Accursc , Bar- 
tôle, Médicis, aient oublié leurs sages disposi- 
tions au point de se laisser entraîner dans une 
telle erreur. 

Caïus avait prévu le cas de l'augmentation des 
profils du fermier, et voici ce qu'il en pensait [«] : 
« La force majeure ne doit pas porter préjudice 
» au preneur , quand elle est intolérable ; du 
» reste, le colon doit supporter sans se plaindre 
» les pertes modiques qui affectent les fruits, car 
* les gains très -considérables qui lui survien- 
» nent inopinément ne lui sont pas enlevés ; eut 
» immodicum lixbcm non auferlur! » 

Il est donc décidé par là, contre la règle or- 
dinaire descontrats [s], que le gain et la perte ne 
sont pas gouvernés par le même principe d'éga- 
lité: la perte considérable retombe sur le pro- 
priétaire ; le gain considérable profite au fer- 
mier. 

L'école barloliste avait vu dans ce résultat 
quelque chose qui choquait cet adage du droit : 
Eadcm débet esse ratio du m ni et tucri [a]. Aussi 

3 u 'avait-elle fait pour mettre le texte de Caïus 
'accord avec le brocard? Elle traduisait le mot 
immodicum par valdèmodicum, prétendant que 
la particule ïm avait tantôt un sens négatif, tan- 
tôt un sens augmentatif, et qu'ici cette deuxième 
signification devait prévaloir; mais l'on aperçoit 
bien vite qu'une telle interprétation n'était pro- 
posante qu'à une époque où la littérature était 
encore obscurcie par un reste des ténèbres de la 
barbarie ; aussi Paul de Castro , qui vint après 
Bartolc , lorsque déjà les études auxiliaires du 
droit romain avaient fait des progrès signalés , 
repoussait-il comme une grave méprise ce tour 
de force grammatical d'Accurse [s|. 

Du reste , il n'y avait pas de quoi s'étonner de 
la décision de Caïus. Quoique le contrat de louage 
soit commutatif , il n'exige cependant pas une 



[1] Jn/h, n» 315. 

[3] L. 25, 5 6. D. Loc. cond. 

[3] Voy. la règle posée dan» la loi 10, D. De rcg. 
jur'u. In/r., no 717. 

[41 Tiré de la loi 10, D. De rcg. jurit, et de la loi 
pcnult.au C. De tolut , I. 33, U.Àdsenal.-eons. TrebcV. I 



égalité mathématique toujours constante pen- 
dant l'entière durée du bail. Entre les deux points 
extrêmes qui marquent la limite des droits res- 
pectifs , tels que la volonté des contractants les 
a fixes dans l'origine, il y a des chances bonnes 
ou mauvaises qui peuvent déranger l'équilibre ; 
car dans tout ce qui a, quelque durée en ce 
monde , il faut faire la part des événements im- 
prévus; mais ces chances ne sont pas à considé- 
rer, tant qu'elles ne renversent pas les fonde- 
ments du contrat. Par exemple, une petite perte 
est un événement auquel le fermier a dû s'atten- 
dre , et qui laisse intacte sa position ; car il a su 
que les récoltes n'étaient pas toutes d'une in- 
cessante et égale fécondité. Ce n'est que lorsque 
les rapports des parties se trouvent compromis 
dans leur base par des événements fortuits, qu'il 
est juste de s'en inquiéter. Ainsi , si des pertes 
surviennent qui soient tellement considérables , 
que la jouissance du fermier s'en trouve affectée 
gravement , la loi et la justice viennent à son se- 
cours [o] , car une des conditions du contrat 
manque, la convention devient en quelque sorte 
boiteuse ; le locateur qui avait promis de faire 
jouir, reste au-dessous de ses engagements; il 
n'y a plus de jouissance lorsque les produits sont 
taris dans leur source. Donc la force majeure qui 
pèse toujours en définitive sur le propriétaire , 
doit rester à la charge du locateur, et les canons 
sont par conséquent diminués ; mais si des béné- 
fices énormes viennent enrichir le fermier, il n'y 
a plus les mêmes raisons de se prononcer par ré- 
ciprocité en faveur du locateur. Le contrat n'a 
éprouvé aucune altération dans ses éléments ; les 
positions restent telles qu'elles ont été fixées 
dans l'origine : le locateur avait promis dé faire 
jouir le fermier. Eh bien ! que fait le fermier si- 
non jouir et profiter des bénéfices naturellement 
attachés à la jouissance? C'est ce qui faisait dire 
au président Favre , d'après Paul de Castro : 
a Cvnductor habet per se contractum , et ex con- 
» tractu , jus percipiendorum fructuum quanti- 
» cumque tint ; rue aliter fueral contracturus [7] . » 

La loi romaine, dont j'ai cité plus haut le texte, 
a échappé à l'attention de Duvergier, qui , comme 
moi, n'admet pas l'augmentation du canon. A dé- 
faut d'autorité , il se livre à une argumentation 
qui peut se résumer ainsi : Le conducteur no 
doit subir aucune surtaxe en cas de bénéfices 
considérables ; car, de droit, il ne peut prétendre 
à aucune diminution du canon en cas de pertes 
majeures. Si les art. 1769 et suivants viennent 
en aide au fermier des biens ruraux , ce n'est 
qu'une exception qu'il ne faut pas étendre hors 
de son espèce. C'est l'effet d'un mouvement d'é- 
quité favorable aux cultivateurs , mais contraire 
à la nature du contrat de louage ! (N° 404.) 



[5] Voy. la-deisutle préiid. Fatre. Ration. adPand. 
Sur la loi 25, S 6, D. Loc. cond. 
[6] Jnfr., no 698. 

[7j Loc. cit. Il cite comme argument la loi 16, C. De 
omni agro deterto. 
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Nous ne saurions adopter un tel système. Il 
est en opposition avec tous les principes reçus 
jusqu'à ce jour [i]. Les auteurs classiques , le 
président Favre par exemple, en sont si éloignés, 
qu'ils vont jusqu'à penser qu'en droit strict, la 
perte minime des fruits devrait retomber sur le 
maître , et que ce n'est que par équité qu'il en 
est déchargé, en considération des gros bénéfices 
que le fermier peut faire dans le cours de son 
bail [s]. D'ailleurs, je ne vois pas qu'il fiU néces- 
saire à Duvergier de se laisser entraîner dans 
cette thèse périlleuse, pour arriver à un résultat 
qui trouve dans d'autres raisons sa pleine justi- 
fication. Caïus n'avait pas procédé ainsi: suivant 
lui, ce n'est pas parce que le fermier n'a pas 
droit à être diminué, qu'il ne peut pas être sur- 
taxé, c'est quoiqu'une diminution lui soit ac- 
quise en cas de sinistre majeur! 

Duvergier est tombé à son insu dans l'erreur 



des bartolistes; il a comme eux fait une vicieuse 
application du brocard : Eadem est ratio lucri H 
damni ; il a étendu cette règle à un cas qui, d'a- 
près les sources les plus pures du droit, la re- 
pousse formellement. Vainement, au reste, on 
se prévaudrait , dans l'opinion contraire à la 
surtaxe , de l'arrêt de la cour de cassation que 
j'ai rapporté au n° 234 .Quoi qu'en dise Duvergier, 
cette décision n'offre pas même la possibilité 
d'un argument à contrario ; elle ne porte pas que 
le locateur qui perd par force majeure des avan- 
tages que le bail lui assurait, n'a pas droit à une 
diminution de prix ; elle repose sur une tout 
autre idée, savoir que, dans l'espèce, le bailleur 
ne s'était pas engagé à faire jouir le preneur d'une 
maison de jeu, et qu'ainsi il était indifférent 
pour lui que l'autorité supérieure n'eût pas 
permis au preneur d'ouvrir un établissement de 



Article 1723. 

Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, changer la forme de la chose 
louée. 
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241 . L'art. 1723 s'occupe du cas où le bailleur 
apporterait un trouble à la jouissance du pre- 
neur, en changeant, par son fait, la forme de la 
chose louée. 

Il ne s'agit plus ici de troubles provenant de 
cas fortuits ou du vice même de la chose. L'ar- 
ticle 1723 nous reporte au principe dont nous 
avons donné déjà le développement aux n°' 184, 
185 et suiv. Le bailleur a contracté l'engagement 
de faire jouir le preneur. Responsable envers lui 
de la force majeure, combien à plus forte raison 
ne doit-il pas être tenu de ses faits personnels? 
Le bailleur doit donc laisser à la chose louée la 
forme qu'elle avait lors du contrat. S'il prétend 
la changer contre le gré du preneur, celui-ci 
a une action en résiliation ou en dommages et 
intérêts. 

242. Ainsi, le propriétairen'auraitpasle droit 
de convertir une terre labourable en prairie ou 
en bois ; le fermier serait fondé à s'opposer à ce 
changement. Car , par le bail de son immeuble , 



[1] Supr,, no 203. 

[2] « Igilur, damnum omne quod in fruclibut fundi 
- locati , antequam percepti tint, contingit, adtocatarem 



le locateur a contracté l'obligation de 
les choses dans l'état où la convention les a trou- 
vées M. 

243. Il ne serait même pas nécessaire que la 
forme de la chose fût changée ou affectée en to- 
talité. Un changement partiel qui nuirait au 
preneur pourrait être repoussé par lui. Ainsi, si 
le propriétaire bouchait des fenêtres [♦], il s'ex- 
poserait aux justes réclamations du locataire. Il 
en est de même s'il voulait agrandir sa maison 
ou l'élever d'un étage. Ce defnicr cas s'est pré- 
senté devant la cour royale de Bordeaux, et par 
arrêt du 26 juillet 1831 il a été jugé suivant les 
vrais principes [s]. 

244. Pothier pense cependant que si le chan- 
gement de forme portait sur une partie peu con- 
sidérable de la chose, et que le propriétaire y eût 
un intérêt réel , il pourrait opérer les modifica- 
tions en indemnisant le fermier. 

Sans doute les juges seront toujours maîtres 
de voir si la plainte du fermier ou du locataire 



» deheret, niti ratio un jkqi-itatiii conlrà con 
• factretpro locatort. - hoc. cit. /it/h, n°283. 

[3] Pothier, Louage, w 75. 

[4] Supr.. n<> 186. 

[5] /«/r.. n« 248. 
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ne repose pas sur un désir de tracasser le proprié- 
taire qui n'a portéaucun préjudice à leur jouis- 
sance, et ils repousseront des vexations mes- 
quines, condamnées par la pensée qui a dicté 
notre article. 

Mais en général il ne faudra pas accorder au 
propriétaire de» ménagements et de* faveurs 
dont le fermier aurait à souffrir. Pothier va trop 
loin , ce me semble , dans le tempérament qu'il 
apporte à la règle que le Code a puisée dans ses 
écrits. Il suppose que le changement occasion- 
nera un dommage au fermier, puisqu'il propose 



ce changement est utile au propriétaire, il veut 
qu'il s'exécute malgré le bail. Cette doctrine 
n'est plus admissible tous le C. civ. Quelque res- 
pectables que soient les droits du propriétaire , 
ceux du fermier méritent une égale protection, 
et les magistrats ne doivent pas se laisser aller 
à d'injustes préférences [i]. 

245. Du reste, toute difficulté disparaîtrait ri 
le locataire avait donné son consentement au 
changement total ou partiel. 

Mais remarques que si la matière excédait 
150 fr., la preuve de contentement ne pourra 
être faite que par écrit [•], 



Article 4724. 

Si , durant le bail , la chose louée a besoin de réparations urgentes et qui ne 
puissent être différées jusqu'à sa fin, le preneur doit les souffrir, quelque incommo- 
dité qu'elles lui causent , et quoiqu'il soit privé, pendant qu'elles se font, d'une 
partie de la chose louée. 

Mais si ces réparations durent plus de 40 jours, le prix du bail sera diminué à 
proportion du temps et de la partie de la chose louée dont il aura été privé. 

Si les réparations sont de telle nature qu'elles rendent inhabitable ce qui est né- 
cessaire au logement du preneur et de sa famille, celui-ci pourra faire résilier le 
bail pq. 
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COMMENTAIRE. 



246. Du principe posé par les art. 1719 et 
1720, savoir, que le bailleur doit, pendant la 
durée du bail, entretenir la chose louée et y faire 
toutes les réparations nécessaires, il suit que le 
preneur, dont elles viennent assurer et faciliter 
la jouissance, est tenu de les souffrir. Quelle que 
soit l'incommodité qu'elles lui causent, et bien 
qu'il soit privé pendant qu'elles se font d'une 
partie de la chose louée, il n'y a pas là un trouble 
donnant ouverture à des réclamations. Aliud 



[1] Jungt Duranlon, du Louage, no 65. Duvergier, 

n" 307. 

!2J Bordeaux, 26 juill. 1831. 

13, Emprunté à Pothier, Louage, n« 77. 



incommodum, aliud damnum. Je cite les paroles 
du président Favre sur ce sujet f*]. Tout au 
contraire, c'est la stricte exécution des promesses 
du bail [s], n Cette règle, disait Mouricaull dans 
» son rapport au tribunat, cette règle , établie 
» par la jurisprudence , est avec raison adoptée 
» par le projet, parce que le locataire, en ac- 
» ceplant le bail, a dù savoir qu'il pourrait sur- 
» venir des dégradations à la chose louée ; 
» qu'elles pourraient lui occasionner de l'cmbar- 

[4] Jtation. , sur la loi 27. D. Loc. cond. 
[5] Pothier, n» 77, Galli, oral, du gouvernement. 
Eenet, t. XIV, p. 313. Ucré, t. VII, p. 193, n« 7. 
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» ras; que cependant il serait nécessaire d'y 
» pourvoir ; qu'il serait même intéressant pour 
» lui qu'on ne les négligeât pas, parce qu'il a dû 
» déterminer, d'après ces considérations, le prix 
» qu'il lui convenait de donner [»]. » 

247. Mais pour que le preneur garde le 
silence, trois conditions sont nécessaires d'après 
notre article : 

La première , que les réparations soient ur- 
gentes; 

La seconde, que les réparations ne dépassent 
pas une certaine durée, 40 jours ; 

La troisième , qu'alors môme qu'elles dure- 
raient moins de 40 jours, elles ne privent pas le 
locataire de la totalité de la chose. 

La première condition est, disons-nous, que 
les réparations soient urgentes, et qu'elles ne 
puissent être différées jusqu'à la fin du bail. Si 
elles ne sont pas commandées par une absolue 
nécessité, le preneur qui craint d'être gêné dans 
l'exercice de son droit, peut s'opposer à leur 
confection [*]. Comme c'est dans sou intérêt seul 
que le bailleur les entreprend , il est maître de 
renoncer à un avantage de sa position. Mais si 
l'état des lieux exige que des travaux de conser- 
vation ou d'entretien soient faits sur-le-champ, 
afin de ne pas compromettre l'existence même 
de la chose louée, le preneur ne saurait plus de- 
mander que ces ouvrages fussent différés jusqu'à 
la tin du bail. L'urgence est une.Ioi qui oblige le 
bailleur à agir, et le preneur à supporter l'in- 
commodité de* réparations. 

Mais, dira-t-on peut-être, l'urgence, quelque 
impérieuse qu'elle soit, n'est pas plus puissante 
que la force majeure. Or l'art. 1 722 nous a montré 
le preneur affranchi par la loi du contrat de la 
force majeure. Pourquoi en est-il autrement ici? 
Pourquoi le preneur, en se prévalaut de l'arti- 
cle 1722, ne pourrait-il pas réclamer, dans tous 
les cas, une diminution de prix , lui qui subit 
une diminution de jouissance? Enfin n'y aurait- 
il pas défaut d'harmonie entre l'art .1722 et 1724? 

Cette objection repose sur de trompeuses res- 
semblances. La force majeure dont parle l'ar- 
ticle 1722 est celle qui détruit; au contraire, la 
nécessité dont s'occupe l'art. 1724 est celle qui 
répare ; la première porte dommage ; la seconde 
le prévient. Quand le preneur vient au secours 
du locataire , ce dernier aurait-il bonne grâce à 
se placer dans un cas où il est victime d'événe- 
ments désastreux ? Nous verrons d'ailleurs que , 
lorsque les réparations dépassent une certaine 
limite de durée et d'importance, la loi, fidèle à 
l'art. 1722, accorde au preneur un recours équi- 
table. Elle assimile à la force majeure des travaux 



[1] Fenet, t. XIV, p. 325, 386. Locré. t. VU, p. 199, 
n« 8. 
[i] Potbier, 78. 

[3] Cujat, sur U loi 35, D. Loc. cond. (ad African., 
tract. 8). 

[4] Rat . §ur la loi 17, D. Loc. rond., que l'on doit 
contulter ici. 

(5] Hothier, no 79, 1. 35 et 30, 0. Loc. cond. DiiTor- 
gicr, n" 298. 



qui, par leur prolongation, sont mêlés de dom- 
mage pour le preneur [s]. Mais dans tous les au- 
tres cas celui-ci doit souffrir avec patience uno 
incommodité momentanée pour arriver à un 
plus grand bien. « Modicam incommoditatem 
» conductoris, disait le président Favre, non 
» débet inducere mercedis remissionem, sed cam 
» tant uni qusa magna sit. Sec tmim tam delicaluê 
» débet ette conduclor ut nullam prorsùs incom - 
» modi partem subire velit [«]. » 

248. L'urgence se mesure, du reste, d'après 
les circonstances. Notre article, pour mieux faire 
comprendre ce qu'il entend par réparations 
urgentes , indique que ce sont celles qui ne peu- 
vent être différées jusqu'à la fin du bail. En effet, 
elles ne seraient pas urgentes si elle» étaient sus- 
ceptibles d'ajournement. 

Si donc le propriétaire ne faisait les répara- 
tions, pendant la durée du bail, que pour mettre 
sa maison en état d'être relouée sans interrup- 
tion à la sortie du locataire, celui- ci serait écouté 
dans ses plaintes; quand même les réparations 
seraient nécessaires, si elles n'étaient pas urgentes, 
il trouverait dans notre article un secours effi- 
cace pour ne pas supporter les inconvénients ou 
les désagréments dont le bailleur voudrait se dé- 
charger sur lui [s] ; c'est ce qu'a jugé la cour de 
Bordeaux dans une espèce que j'ai rapportée au 
n" 243. Le propriétaire avait fait exhausser sa 
maison d'un étage , et sous prétexte de la néces- 
sité de ce travail il cherchait à se placer sous 
l'influence de l'art. 1724. Mais un tel système 
fut repoussé comme il le méritait. 

Je pense même que si le bailleur avait fait 
faire, contre le gré du preneur, des travaux non 
urgents, il serait passible de dommages et inté- 
rêts ; c'est la décision d'Africain [s) et de Cujas, 
son commentateur et son égal [ij. Ainsi je me 
rends principal locataire de votre maison, et je 
sous-loue les appartements en détail avec un bé- 
néfice. Mais vos travaux intempestifs troublent 
ma jouissance, et mes sous-locataires incom- 
modés me quittent avant le temps. Outre la di- 
minution des loyers , et même la résiliation du 
bail , vous devez me dédommager du gain que 
j'aurais fait avec mes sous-locataires [s]. 

249. La seconde condition exigée par notre 
article , pour que le preneur garde le silence , 
c'est que les réparations ne dépassent pas une 
certaine mesure de durée. U ne fallait pas mettre 
le preneur à la discrétion du bailleur , et laisser 
celui-ci éterniser impunément les travaux. Le 
Code a suivi le tempérament établi autrefois par 
la jurisprudence du Chàtelet [»]. Si donc les ré- 
parations durent plus de 40 jours, le prix du bail 



[6] L. 55, D. Loc. cond. 

[7] Aut non neceuario «Jet demolitt» eit , tcd quotl 
metiùi fortè nlificare telle», et hoc casu tenerli in id 
omne quod coiductori interettx in quo ni» lcckum 
continetur (tur la loi 35, ad A fnc.. tract. 8). 

[8] Africain et Cujas, loc. cit. 

[9] Deni*art,Yo Bad Merlin, Hep., v« Bail, S 6, no 15. 
Pt.thirr. n" 77. 
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sera diminué h proportion du temps et de la 
partie do la chose louée dont le preneur aura été 
privé. 

250. Il y a plus! c'est que si les réparations 
sont de telle nature qu'elles rendent inhabitable 
la partie de maison dans laquelle le locataire et 
sa famille se sont réfugiés , celui-ci peut faire 
résilier le bail ; car il y a alors privation totale 
de la chose ; il y a impossibilité que le bail sub- 
siste , par défaut d'objet ; et dès lors on rentre 
dans une espèce de force majeure qui rappelle la 
disposition de l'art. 1722 [<]. 

251. Mais est-il nécessaire que la privation 
dont parle le § dernier de notre article ait duré 
40 jours? Non sans doute. Toute l'économie de 
l'art. 1724 vient justifier cette solution. 

Dans le 1" §, après avoir soumis le locataire à 
subir les réparations sans se plaindre , il ajoute 
une phrase qui indique que dans sa pensée il ne 
s'agit que des réparations qui ne doivent faire 
subir à ce même locataire qu'une incommodité 
ou une privation partielle de la chose. Quant à 
celles qui doivent priver le locataire de la tota- 
lité de la chose , il ne s'en occupe pas encore ; ce 
sera l'objet du 3 e $. 

Dans le 2"" $ qui, dans le cas où les réparations 
se prolongent au delà de 40 jours , ouvre une 
action en réduction au locataire , le législateur 
snppose encore que la privation est partielle; 
car il proportionne la réduction du prix à la 
partie de la chose enlevée au preneur. Ainsi il 
est clair que ce § ne subordonne l'action en ré- 
duction à la condition de la prolongation des 
travaux au delà de 40 jours, qu'autant qu'il y a 
simple incommodité et privation partielle. 

Maintenant vient le § dernier. Ici il s'agit de 
quelque chose de plus grave. Le législateur n'a 
plus en vue une incommodité dans la jouissance : 
c'est une impossibilité de jouir. Il ne s'occupe 
plus d'une privation partielle qui laisse au pre- 
neur un asile dans la maison louée : c'est une 
privation absolue, totale, qui enlève au locataire 
tout refuge. Évidemment les deux paragraphes 
qui précèdent ne gouvernent pas cette hypo- 
thèse, et les conditions qu'ils imposent ne doi- 
vent pas être transportées dans le dernier para- 
graphe [»'. Le contraire semblerait résulter 
cependant du rapport de Mouricault [s] ; mais 
je crois qu'il y a plutôt obscurité dans l'expres- 
sion qu'erreur dans la pensée. 

252. Du reste, le preneur n'a pas droit à des 
dommages et intérêts. Mouricault en faisait l'ob- 
servation fondée [*). La nécessité et l'urgence 



sont l'excuse du bailleur. Il obéit à une loi im- 
périeuse, celle de la conservation de la chose. 

Ce n'est qu'autant que, par sa faute (argum. 
de l'art. 605, Code civ.), il aurait laissé l'immeu- 
ble se détériorer, que le locataire pourrait récla- 
mer une indemnité [s]. Mais ce serait à ce der- 
nier à prouver que le bailleur a été négligent, et 
qu'il a mis un retard répréhensible à remplir 
les obligations que lui imposaient les art. 1719 
et 1720. 

253. Pour calculer la diminution de loyer 
proportionnelle à laquelle le locataire a droit , 
lorsque les réparations ont duré plus de 40 jours, 
il ne faut pas compter les 40 jours de grâce que la 
loi accorde au bailleur. C'est pour la privation 
qui dépasse ces 40 jours que la loi donne une in- 
demnité, et non pas pour l'incommodité qui se 
trouve renfermée dans ce délai. L'opinion con- 
traire, enseignée par Delvincourt [e], et, d'après 
lui , par Duvcrgier (n° 302) , me paraît trop sé- 
vère et peu en harmonie avec les tempéraments 
échelonnes par notre article . Delvincourt objecte 
que si les réparations durent 60 jours, et qu'on 
ne règle l'indemnité que sur les 20 jours excé- 
dant les 40, on arrivera à ce résultat bizarre que 
le locataire obtiendra une diminution de 20 jours, 
tandis que la loi suppose qu'une diminution de 
40 ne vaut pas la peine d'être faite. Mais ce rai- 
sonnement ne me touche pas. Sans doute, 
40 jours d'incommodité ne sont pas à considérer 
quand les réparations doivent finir à ce terme ; 
mais si elles s'étendent au delà, tous les jours qui 
suivent sont autant de causes de dommage dont 
le bailleur doit être tenu. Il n'y a là dedans rien 
que de très-facile à comprendre et à expliquer. 
Au contraire, le système de Delvincourt choque 
la raison. Quoi donc? la loi ne voit aucune 
faute , aucun principe de dédommagement dans 
les travaux renfermés dans l'espace de 40 jours ! 
Est-ce que sa juste tolérance sera effacée parce 
que le travail se sera prolongé au delà? Que l'ex- 
cédant soit cause d'indemnité, rien de plus juste ; 
mais les 40 premiers jours sont des jours de fran- 
chise. Pourquoi vouloir en priver le bailliste? 
Où est le texte qui le condamne? 

254. Quoique l'art. 1724 soit placé sous la ru- 
brique des baux de maisons et de biens ruraux, 
il s'applique à toutes les choses qui sont suscepti- 
bles de réparations pendant la durée d'un bail , par 
exemple, à une usine, à une machine, etc., etc. ; 
mais on n'en prendra cependant que ce qui 
sympathise avec les baux de ces espèces de 
choses [i]. 



[1] Voy. l'art. 2670 du C. de la Louiùane , dam la [4] Loc. cit. 
Confirmée de Saint Joteph, p. 91. Code prutoien, 15] DeWincourt, t. VII, p. 218. Durergier, n» 302. 
arl. 299 [for. cit.). Code autrichien, art. 1119 {loc. fit.). [6) T. VII, p. 418. 

[2] Piiranton, du Louage, no 67. Duvcrgier, n° 300. [7] Zacharia-, t. HI, p. 4, J 364. 

18] Fenrt, t. XIV, p. 346. Locré, t. VU, p. 200, 

n» 8. | 
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Article 1725. 

Le bailleur n'est pas tenu de garantir le preneur du trouble que des tiers appor- 
tent par voie de fait à sa jouissance, sans prétendre d'ailleurs aucun droit sur la 
chose louée; sauf au preneur à le poursuivre en son nom personnel. 

Article 1726. 

Si, au contraire, le locataire ou le fermier ont été troublés dans leur jouissance 
par suite d'une action concernant la propriété du fonds, ils ont droit à une dimi- 
nution proportionnée sur le prix du bail à loyer ou à ferme, pourvu que le trouble 
et l'empêchement aient été dénoncés au propriétaire. 



Article 1727. 

Si ceux qui ont commis les voies de fait prétendent avoir quelque droit sur la 
chose louée, ou si le preneur est lui-même cité en justice pour se voir condamner 
au délaissement delà totalité ou de partie de cette chose, ou à souffrir l'exercice de 
quelque servitude, il doit appeler le bailleur en garantie, et doit être mis hors 
d'instance, s'il l'exige, en nommant le bailleur pour lequel il possède. 
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874. Suite. 

275. Suite. 

276. Tout ce qu'il a i faire c'e*t de dénoncer le trouble 

au propriétaire et de «c faire garantir par lui. 

277. Étendue de l'action de garantie ; ce qu'elle com- 

prend. 

278. Vice de rédaction de l'art. 1726. 

279. En ca* d'éviction partielle et de diminution pro- 

portionnelle de» loyer» , comment se calcule la 

réduction ? 

280. Condition» auxquellc» ett soumis le recours eu ga- 

rantie. 

281. 1» Il faut que lo preneur ait dénooeé le trouble au 

propriétaire. Tempérament à celte règle. 

282. 2° Il faut que l'éviction caute un dommage de 

quelque considération. 
Différence entre l'action en garantie pour éviction 
et l'action en diminution de loyer par force ma- 
jeure. 

883. Conciliation de Part. 1769 avec les art. 1786 et 

1787. 

884. 3o II faut que l'éviction procède d'une eause anté- 

rieure au contrat. 

885. A moins que le preneur n'ait connaissance de la 
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286. Mai* le conducteur pourrait obtenir remise du 
canon pour le temps à venir, quaod même il 
aurait laissé insérer la clause de non-garantie. 

S87. Suite. 

288. La cause d'éviction postérieure au contrat n'oblige 
pat le bailleur à garantie ; il n'est tenu qu'à 
faire la mite du prix pour l'avenir. 



289. Autres principes sur la garantie. Renvoi. 

890. Contre qui le preneur a-t-il l'action de garantie. 

291. De l'exception de garantie. 

292. Renvoi au principe de la vente peur et sujet. 
Discussion relative à la divisibilité de l'exception 

de garantie. 



COMMENTAIRE. 



255. Le législateur s'est occupé jusqu'à présent 
«lu trouble que le preneur peut éprouver, ou par 
force majeure , ou par le fait du bailleur, ou par 
le vice de la chose. Les art. 1725, 1726. 1727, ! 
traitent d'une autre cause de trouble , de celui 
qui provient du fait des tiers. Cette matière se 
divise en deux points principaux : troubles ap- 
]>ortés par des individus qui ne prétendent aucun 
droit sur la chose louée (art. 1725); troubles 
ayant pour cause des prétentions élevées par des 
tiers aur la propriété de cette même chose. 
(Art. 1726, 1727.) 

256. Occupons-nous du premier point de vue. 
L'art. 1725 décharge le bailleur du trouble de 

fait , c'est-à-dire des dommages occasionnés par 
des tiers qui ne prétendent aucun droit sur la 
chose. Il se contente de donner au fermier une 
action contre les auteurs du dégât. 

*Cette disposition a été empruntée dans son 
idée principale à Polhier (n» 81). 

Mais ce jurisconsulte modifiait sur-le-champ 
sa doctrine par un tempérament pris de l'in- 
fluence de la force majeure sur le bail , et il en- 
seignait que si l'action du fermier était inefficace, 
soit par l'clfet de l'insolvabilité des défendeurs, 
soit parce que les auteurs du trouble étaient in- 
connus, ce même fermier était fondé à se faire dé- 
charger d'une portion proportionnelle du prix , 
« de même , ajoutait-il , que dans les cas où il a 
» été empêché de jouir par une force majeure 
» qu'il n'a pu empêcher. » 

Ce système était peut-être équitable. Le pre- 
neur est le gardien de la chose ; c'est donc à lui 
qu'il appartient de diriger les actions contre les 
faits qui, sans affecter le fond du droit, trompent 
sa surveillance ; car ses actions sont en quelque 
sorte attachées à la jouissance dont il a été investi. 
Néanmoins , s'il ne peut obtenir de réparation par 
des causes indépendantes de sa volonté , il y a 
l»ur lui défaut de jouissance , et la perte retombe 
sur le bailleur. 

257. L'art. 1725 n'a pas adopté cette limita- 
lion. Pour connaître les motifs de ce dissentiment 
avec Pothier, consultons la discussion du conseil 
d'Etat. 

Dans le projet de Code , l'art. 32 (aujourd'hui 
l'art. 1 725) se terminait par cette phrase : « Sauf 
» au preneur à demander, s'il y a lieu , une dimi- 
» nution du prix, suivant ce qui est dit à l'art . 70 
» (l'art. 1726) [i].» 



[1] Fen*t, t. XIV, p. 822. I.ecré, t. VII, p. 104. n° 94. 

12] Vov. mon Omm. .le la r,»ie, no» 480, 487, oO*. 



Lacuéo et Regnaud réclamèrent contre cette 
disposition finale. Lacuéc soutint qu'il y avait 
contradiction à décharger le bailleur de toute ga- 
i rantie et d'autoriser cependant celui-ci à recla- 
mer une diminution de prix. Regnaud ajouta 
que le renvoi à l'art. 70 contredisait le principe 
de l'art. 32 ; car le bailleur deviendrait respon- 
sable des vols et des coupes faites furtivement par 
des tiers sur les terres données à ferme. A ces 
observations , il y avait une réponse bien simple : 
c'est que l'article discuté n'était pas plus en con- 
tradiction avec lui-même que ne l'était sous l'an- 
cien droit la doctrine de Pothier dont cet article 
émanait, et que le recours en diminution do prix 
limité à certaines éventualités dommageables, se 
conciliait à merveille avec l'affranchissement de 
l'obligation de garantir, obligation bien plus 
large , bien plus compréhensive que celle d'ac- 
corder une réduction [*] ; mais cette réponse ne 
fut pas faite , et Tronchet se hâta de prendre la 
parole pour dire qu'il n'est dû de diminution sur 
U prix que lorsqu'une partie de la récolte a été dé- 
truite par des événements de force majeure, teU que 
! ceux de guerre [s]. En conséquence , le paragra- 
phe fut retranché. 

U faut donc le reconnaître, l'art. 1725 s'écarte 
avec connaissance de cause de la théorie de Po- 
thier. Les troubles de fait apportés par des tiers 
restent à la charge du preneur, quoiqu'ils amoin- 
drissent sa jouissance , et c'est à ce dernier à en 
obtenir la réparation à ses risques et périls. Un 
seul cas fait exception à cette règle, c'est celui 
de force majeure qui , bien que non réservé dans 
notre article, y demeure sous-entendu, soit d'a- 
près l'observation de Tronchet, soit par la force 
de l'art. 1722. 

258. Quelques jurisconsultes ont pensé que 
l'article 1725 porte une sorte d'atteinte au prin- 
cipe de l'art. 1719 ; que la disposition proposée 
au conseil d'État se liait beaucoup mieux avec 
| l'obligation du bailleur défaire jouir paisiblement 
le preneur. On peut objecter cependant , pour 
le justifier, que les troubles dont s'occupe l'ar- 
ticle 1725 proviennent en général d'un défaut de 
surveillance imputable au preneur : qu'étant le 
gardien de la chose , il est juste qu'il prenne à 
sa charge des dégâts qu'une vigilance plus active 
aurait pu prévenir; qu'il s'agit d'ailleurs, en gé- 
néral, de dégâts qui ne produisent pas un de ces 
préjudices énormes que la loi prend en considé- 



(3) Penet, t. XIV, p. 245, 246. I.oeré , 1. VII. p. 164 , 

i BJ 
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ration pour venir au secours du remuer ; qu'en fin 
il peut toujours se défendre en établissant que le 
trouble trouve sa cause dans la force majeure. On 
peut ajouter ce rapprochement : le droit romain 
ne donnait jamais d'action au fermier pour agir 
contre les tiers qui enlevaient ou dévastaient les 
fruits de l'immeuble, par la raison qu'il n'était 
pas propriétaire des fruits tant qu'il ne les avait 
pas récoltés ; c'était le maître qui devait agir , 
parce qu'avant la perception , la propriété des 
fruits reposait sur sa tète. EU bien ! le recours du 
fermier contre lui était limité à la restitution de 
ce que l'action dirigée contre le tiers avait pro- 
curé au maître. « Colonus, disait Ulpien , con- 
» ducti actione consequetur , ut id iptum tibi 
prattartlur [i] . » D'où il suit que , si l'action était 
inefficace , le fermier n'avait rien à réclamer, et 
que même le bailleur pouvait se libérer envers 
lui en lui cédant ses actions [t]. Or, le résultat 
est aujourd'hui le môme, si ce n'est que l'action , 
nu lieu d'être intentée par le maître, avec charge 
d'en rendre compte au fermier, est portée direc- 
tement par celui-ci contre les tiers ! 

259. Ainsi, si des animaux s'échappent de la 
garde du berger et viennent pal Ire dans les prés 
de la ferme, si des voleurs enlèvent dans la Vigne 
des paniers de raisin, si des gens malintentionnés 
jettent dans les étangs des substances vénéneuses 
qui nuisent au poisson , dans tous ces cas, le pre- 
neur n'aura rien à réclamer contre le bailleur; 
il n'aura d'action que contre les auteurs de ces 
voies de fait [s]. 

260. Parmi les exemples de troubles qui res- 
tent à la charge du preneur, on doit ranger les 
maraudages causes par un régiment qui traverse 
la contrée [a]. 

261. Mais il en serait autrement si le dégât, 
prenant un caractère plus grave , pouvait être 
rangé dans la classe d'un acte d'hostilité, d'un 
ravage de guerre, d'une invasion redoutable de 
voleurs attroupes [a]. Il y aurait alors force ma- 
jeure, et exception par conséquent à l'arti- 
cle 1725 [a}. C'est pourquoi nous avons fait re- 
marquerci-dessus, n° 237, l'erreur d'un jugement 
du tribunal de la Seine , qui avait cru trouver 
dans notre article un obstacle a l'action en ré- 
duction de loyer intentée par un preneur que les 
désordres occasionnés par des tiers pendant la ré- 
volution de juillet avaient privé d'une partie des 
produits de la chose. 

262. Lorsque l'art. 1725 a charge le preneur 
de la responsabilité et de la poursuite des trou- 
bles de fait , il a supposé qu'il était en possession. 
Mais si la délivrance ne lui a pas encore été faite, 
rien ne l'oblige a prendre l'initiative pour faire 



(1] L. 58. D. De fMh. 

[2] El la note de Godefroy, sur la loi 60, $ D., Loc. 
cond. 

[3] Pothier, n» 81. 

[4J Cujas sur la loi 85, D. Loc. cond, (ad Afric, 
tract. 8). «Si eterritus praterieni ptr ImtcMam aliquid 
• abuulerit, ob hat causas es merceda condacUr nihil 
» qnidquam dedurerc potcit. » 



cesser l'obstacle. Il peut même agir contre le 
bailleur pour faire prononcer la résiliation, ai 
celui-ci ne lui procure pas les effet» du con- 
trat [1]. 

263. Mais supposons maintenant que le pre- 
neur soit en possession de la chose ; ne perdons 
pas de vue que, bien que l'art. 1725 le charge de 
poursuivre en son nom personnel les auteurs des 
troubles, c'est a la condition que ces individus 
ne prétendront sur la chose aucun droit. Car, 
dans ce cas, les art. 1726 et 1727 tracent une 
marche différente à suivre. 

264. Il suit de là que l'art. 1725 ne saurait 
légitimer de la part du fermier une action pos- 
sessoire contre des tiers. Car tout débat sur le 
possessoire suppose une prétention à un droit 
sur la chose. Resterait à savoir si, à défaut de 
l'art. 1725, le conducteur ne trouverait pas dans 
la nature de son droit le principe de l'action pos- 
sessoire. Mais c'est un point que nous traiterons 
un peu plus tard. 

265. Arrivons à notre deuxième point , et met- 
tons le fermier en présence de tiers qui élèvent 
des prétentions sur la chose. 

Ces prétentions peuvent toucher ou à la pro- 
priété et à ses démembrements , ou à la posses- 
sion. Elles constituent ce que l'on nomme le 
trouble de droit. Elles peuvent se traduire en 
actes judiciaires , en demandes portées devant 
les tribunaux contre le fermier. Pothier les ap- 
pelle alors Irouble» judiciaire! (n° 82). 

Ou bien le tiers peut se tenir sur la défensive, 
laissant au fermier qu'il a dépossédé le soin de se 
faire rendre justice, ainsi qu'il avisera. Nous 
examinerons successivement ces deux hypo- 
thèses. 

266. Lorsque îc preneur est troublé par une 
action concernant la propriété du fonds, il a à 
choisir entre deux partis. Le premier, c'est, d'une 
part , de dénoncer le trouble au propriétaire ; 
et, d'autre part, de requérir contre le demandeur 
sa mise hors d'instance , en nommant celui pour 
qui il possède [s]. 

267. La raison pour laquelle il lui est loisible 
de se faire tirer des qualités, c'est que le droit 
de propriété sur lequel le débat est engagé ne lui 
appartient pas ; c'est qu'alors même que la con- 
testation roule sur la simple possession , c'est au 
bailleur et non à lui à soutenir le litige; car il 
possède pour le bailleur, et sa possession n'est 
qu'une possession d'emprunt [a]. 

Ainsi , supposons qu'un fermier soit assigné 
en délaissement de l'héritage dont il jouit , il lui 
suffira d'indiquer au tiers qui l'inquiète le nom 
de son bailleur, afin qu'il se pourvoie contre lui; 



[5] Cujas, loc. cil. a Pradonutn mort, dit-il, vei 
» hotlium, milites vattaverint totum fundtun. » 
[6] Supr., n«> 257. 

[7] Cas*., 7 juin 1837 (àirey, 37, 1,970). Duvergicr, 
n» «77. 

[8] Expression de l'art. 1737. Mouricaadt, tribua. 
(Fcnel, t. XIV, p. 526. Locré, t. VII, p. 2*0, n. 8. |»el- 
-incoort, t. VII,p.2*>.) 

[9] Moitriranll, loc. cit. 
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et sur cette seule déclaration, le fermier obtien- 
dra congé de la demande [j ] . 

Le second parti que peut prendre le conduc- 
teur , sur l'action qui s'adresse à lui , c'est de res- 
ter au procès et d'appeler immédiatement le 
bailleur en garantie. Dans l'ancienne jurispru- 
dence , Pothier ne pensait pas que la simple de- 
mande dirigée contre le fermier donnât ouver- 
ture au recours en garantie [*]. Car le fermier 
n'étant pas , suivant lui , personne capable pour 
défendre à la demande , le locateur ne lui pa- 
raissait pas être obligé de prendre sa défense. 
D'après Pothier, le locataire ne pouvait que se 
faire renvoyer de la demande , en indiquant le 
propriétaire. Pour que l'action en garantie lui 
fut donnée , il fallait non pas seulement qu'il y 
eût trouble, mais dépossession effective et défaut 
de jouissance. 

Le Code n'a pas suivi ces idées [s]. Il autorise 
le preneur à rester dans l'instance (art. 1727) et 
à appeler en garantie son propriétaire. Il a à cela 
un intérêt que je ferai ressortir au numéro sui- 
vant. 

268. Et remarquez bien, au surplus, que si le 
fermier préfère se retirer du procès, le deman- 
deur ne pourrait pasexiger que le fermiermit son 
bailleur en cause avant de se retirer, a Le fer- 
» mier, dit Cbarondas, appelé en action pétitoire 
» par-devant le bailly de Senlis, remontre sa qua- 
» lité et nomme celuy de qui il tient à ferme et 
» sa demeurance ; le demandeur insiste et sou- 
» tient qu'il doit faire comparoir et entrer en 
» cause son maître; ce qui est ordonné à Senlis. 
» Mais, par arrêt du 24 septembre 1563, fut dit 
» mal jugé, et que l'intéressé fera appeler le 
» maître dudit fermier, si bon lui semble. Aussi 
» contre un fermier qui restiluendi facultalcm non 
» habel, la revendication est mal intentée [4]. » 

II est vrai que l'art. 1727 porte que le preneur 
doit appeler le bailleur en garantie. Mais cette 
obligation du preneur n'a pas été écrite dans la 
loi en faveur du tiers qui a intenté l'action ; elle 
n'existe que du preneur au bailleur. Et l'on en 
sent la raison. Car le preneur qui a connaissance 
du trouble par la citation qui s'est adressée à lui, 
doit d'abord, pour prévenir les surprises dont son 
bailleur pourrait être victime M, l'informer sur- 
le-champ des prétentions qui le menacent, et le 
mettre en mesure de se défendre. Il peut surtout 
l'appeler en garantie, puisqu'en cas d'éviction, 
il a des répétitions à exercer contre lui. Mais, 
quant au demandeur en délaissement , cette mise 
en cause ne le concerne pas ; il n'est pas fondé à 
l'exiger, et c'est à lui à appeler le propriétaire au 
procès, si le fermier s'y refuse [•]. 

Au surplus, lorsque le fermier, toujours 
mal tre de se retirer du débat , aime mieux y rester, 



[1] Papon, I. 11. t. IV, n» 18. Arrêts du parlement 
•le Paris, des 24 sept. 1563 et 26 sept. 1579. Mérita, 
Rip., t» Garantie, S 1. 

[2] louage, a» 91. 

[3 Voy . analogie dans mon Comm. de la Fente t no 436. 
[4) Réponses, I. 3, rhap. 71. 



ce n'est pas pour défendre à l'action sur le fond, 
puisque le propriétaire a seul qualité a cet égard ; 
c'est uniquement soit pour faire statuer sur le 
recours en garantie contre le bailleur appelé en 
cause, soit pour proposer de son chef quelques 
moyens tendants à établir que l'éviction du pro- 
priétaire ne doit pas entraîner la sienne [7]. Ceci 
répond suffisamment aux raisons que Pothier ti- 
rait du défaut d'intérêt du conducteur, et 
explique l'économie de l'art. 1727. 

269. Maintenant, voilà le procès engagé entre 
le tiers demandeur et le propriétaire. A la suite 
du débat , ce dernier succombe , il perd la pro- 
priété de la chose louée ! 

Ou bien, le procès ne roulait que sur une partie 
de la chose, et le demandeur reste encore victo- 
rieux ; 

Ou bien, enfin , le propriétaire est condamné 
à souffrir une servitude dommageable. 

Dans toutes ces hypothèses , la défaite du pro- 
priétaire peut rejaillir sur le preneur. Il est pos- 
sible qu'elle entraine l'éviction totale ou par- 
tielle de ce dernier, ou qu'elle l'assujettisse à 
supporter des charges qui diminuent sa jouis- 
sance. De là sort pour le propriétaire l'obligation 
d'indemniser le preneur. C'est la fin de l'action 
de garantie de ce dernier. Nous verrons plus tard 
l'étendue de cette obligation. 

270. Jusqu'à présent nous avons considéré 
l'auteur du trouble comme demandeur contre le 
fermier. Mais il faut aussi examiner le cas où le 
tiers qui a commis la voie de fait garde la dé- 
fensive. Que doit faire le preneur dépossédé en 
totalité ou en partie? 

L'art. 1727 ne s'occupe pas de ce cas; il sup- 
pose que la prétention de l'auteur du trouble 
s'est manifestée par une action en justice. Mais 
le premier membre de l'art. 1727 est-il plus 
large? En le combinant avec le second , peut-on 
dire qu'il ne repousse pas l'idée d'un fermier 
prenant l'initiative de l'action? 

En y réfléchissant on acquiert bien vite la 
conviction qu'il n'est pas possible que le preneur 
soit personne capable pour intenter contre les 
tiers des actions qui ont trait à la propriété ou 
à la possession de la chose; car il n'est ni pro- 
priétaire ni possesseur ! 

271 . Il n'est pas possesseur, comme le disait 
Mouricault ; le bailleur possède par lui [h] , sa 
possession est purement précaire ; elle est telle- 
ment dominée par celle du propriétaire qu'elle 
se trouve absorbée et pour ainsi dire effacée aux 
yeux des tiers qui ne voient en lui que le re- 
présentant du maître [0]. Aussi il a toujours été 
reconnu , en droit français, que le preneur n'a 
pas l'action possessoire soit contre le proprié- 
taire qui le trouble , soit contre des tiers qui lo 



[5] Jn/k, do 690. 

[G] Merlin, loc. cit. DeUincourt, t. VII, p. 220. 
[7] Voy. exemples, no 275, et tupr., o» 98. 
[8] Fenet, t. XIV, p. 326. Locré, t. VII, p. 200, col. Ire. 
[9] Supr., no 4. 
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dépossèdent M, Sans doute si la loi était à faire, 
il y aurait quelques raisons à donner, et quelques 
précédents à citer pour admettre le fermier à se 
défendre en personne des troubles qui affectent 
sa jouissance. Heineccius nous apprend qu'en 
Allemagne l'usage du barreau a étendu l'interdit 
tfft possidelis aux preneurs eux-mêmes [i], et 
Blondeau , sans citer cet exemple , dit qu'il ne 
comprend pas pourquoi l'idée dont il est l'expres- 
sion, n'est pas générale [»]. Mais la loi existe et 
nous devons la respecter. 

272. Nous allons même jusqu'à croire qu'elle 
met obstacle à ce qu'un fermier par bail de plus 
de 9 ans, intente la complainte. Je sais que, dans 
l'ancienne jurisprudence, Masuer voulait que le 
fermier à longues années, c'est-à-dire pour plus 
de 1 0 ans , eût le droit de diriger les actions pos- 
sessoires pour se faire garder en sa quasi-posses- 
sion [4]. Mais les textes de nos lois modernes ne 
font pas de distinction, et puisque le bail de 
moins de 10 ans ne transfère pas au preneur les 
actions possessoires, quoiqu'il constitue en sa fa- 
veur un droit réel [s], il n'y a pas de raison pour 
attribuer un plus grand privilège au bail de plus 
de 10 ans; car ni l'un ni l'autre n'opèrent un dé- 
membrement de la propriété. Le bailleur, en re- 
cevant les canons représentatifs des fruits, la 
retient avec tous ses émoluments. 

273. Le preneur ne peut donc pas intenter 
l'action possessoire pour faire cesser les voies de 
fait, et se faire remettre en possession. 

A plus forte raison, il n'aura pas qualité pour 
prendre l'initiative d'une action qui s'engagerait 
sur la propriété du fonds , ou sur une servitude 
établie sur la chose louée. Les actions relatives 
à la propriété ou à ses démembrements n'appar- 
tiennent qu'au propriétaire. Toute décision in- 
tervenue entre le fermier et le défendeur sur ces 
droits respectables, serait pour le propriétaire res 
irUer aliosacta . et ne saurait lui être opposée [e]. 

274. Il est donc impossible de supposer que 
l'art. 1727 a fait la moindre allusion à une action 
dirigée par le preneur contre le tiers, à l'effet 
d'agiter des débats sur la possession ou la pro- 
priété de la chose. Je conçois cependant que le 
preneur , ignorant les motifs qui ont pu déter- 
miner les voies de fait, les considère comme dé- 
pouillées de prétentions sur l'immeuble, et qu'il 
agisse dans le cercle tracé par l'art. 1725. Mais 
dès l'instant que le défendeur aura articulé 
un droit sur la chose louée; dès l'instant 
qu'il aura dit : Feci, sedjure feci ; le preneur s'effa- 



[1 j Poih.. Louage, no 286 He nrion , Comp. , ch . 4 1 , p . 353 . 
Mcnochiut, De adipltc, vel relin., pottett. (Remed., 1, 
0"63, 63 et tait.) Ord. de 1667, t. XVIII, art. 1. Arti- 
cle 33, C. pr. Ce»., 7 sept. 1807. (S., 8, 555.) Id., 17 
avril 1837. (S., 37, 456.) — Mai* si ce n'était pas pro- 
prement une action possessoire, si le fermier ne préten- 
dait pa« to maintenir comme possesseur pro tuo; «'il 
n'entendait que persévérer dan* la jouissance a titre du 
bail qui lui avait été fait par un tien, n'aurail-il pas 
«ne action contre celui qui prétendrait avoir droit, à titre 
•le fermier, de jouir de quelques pièces de terre qui se 
trouvaient comprise, dans son bail? La cour de Brus., 



cera ou descendra au second rang pour céder 
la première place au propriétaire. 

275. J'ajoute néanmoins qu'il est une circon- 
stance où le preneur a qualité pour entamer 
l'action. C'est lorsqu'il soutient que, quel que 
soit le propriétaire, son bail doit subsister, et 
que , quand bien même il serait jugé qu'il tient 
son droit à non domino, il doit toujours conti- 
nuer à occuper la chose louée, soit parce qu'il est 
preneur de bonne foi d'un propriétaire appa- 
rent M, soit parce que son contrat a été ratifié 
par l'auteur du trouble. Mais on le comprend : 
dans ce cas, il n'y a pas débat sur la propriété du 
fonds. C'est le droit seul du preneur (isolé de 
tout contact avec le droit seul de propriété mis 
en question), qui puise en lui-même ses moyens 
d'attaque et de défense. 

276. Concluons donc que dans toutes les hypo- 
thèses de trouble prévues par les art. 1726 et 
et 1727, il n'y a pas lieu pour le preneur à se. 
porter demandeur. Tout ce qu'il a à faire c'est 
de dénoncer le trouble au locateur. Si le trouble 
n'a pas amené de dépossession à son préjudice ou 
de diminution de jouissance , il attendra que le 
procès se vide entre les personnes qui ont qua- 
lité pour le soutenir, et suivant l'événement, il 
agira ou non en garantie ; que si le trouble l'a 
privé de la possession, ou a porté coup à sa jouis- 
sance , il pourra tout d'abord exercer contre le 
bailleur l'action ex conducto pour que ce der- 
nier le fasse jouir paisiblement et le dédom- 
mage M. 

277. Voyons maintenant ce que comprend 
l'action de garantie du conducteur contre le pro- 
priétaire ; les principes que nous avons exposé* 
dans notre Commentaire de la Vente serviront 
de règle. Nous allons en parcourir les sommités. 

D'abord le propriétaire est tenu de prendre le 
fait et cause du conducteur , et de le défendre ; 
c'est une obligation de faire , indivisible de sa 
nature [o] ; elle est subordonnée à l'obligation do 
faire jouir [io]. 

Si le propriétaire ne réunit pas ses efforts, il 
faut qu'il acquitte le preneur ; seconde obligation 
subordonnée à la première, et divisible à la dif- 
férence de celle-ci [tt]. 

Pour indemniser le preneur, le propriétaire 
doit lui faire remise des loyers ou des fermages 
pour le temps qui reste à courir depuis l'évic- 
tion. Si l'éviction n'est que partielle, la remise 
se fera proportionnellement (art. 1726) ; de plus, 
le propriétaire est tenu de payer au conducteur 



par arrêt du 3 avril 1811, a consacré l'affirmative. (Déc. 
nos., t. XXIII, p. 335.) 

2] Inst., no 1302. 

3) Chre.t., p. 374, nolel. 

4] Ch. 11, no 49. Ucnrioo.ch. 11, p. 381. 

5] Supr., n». 5 et 6. 

6] Arg. de ce que dit Pothier, Louage , n» 91 . 

7] Supr., no 98. 

8] Duver~ier, n«520. 

»] Mon tlomm. de la fente, no. 435, 438 et 443. 
10] Infr., n« 393, note. 

1 1J Mon Comm. de la FenU, o« 435, 438 et 443. 
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les dommages et intérêts que l'éviction totale ou 
partielle lui a fait souffrir [«]. On y fait entrer les 
frais de déménagement, les impenses extraordi- 
naires [s], la perte des profits que le locataire 
aurait retirés d'une sous-location [s], etc., etc. 

278. Contre les recours en dommages et in- 
térêts , le locateur ne pourrait opposer la dispo- 
sition de l'art. 1726, qui ne parle pas de ce chef 
de demande , et ne s'occupe que du droit de de- 
mander une réduction proportionnelle. L'ar- 
ticle 1726 est rédigé sans précision , il faut en 
convenir; il ne prévoitqu'un seul cas, et va même 
jusqu'à oublier celui où il y a dépossession totale 
et par conséquent cessation complète des canons ! 
Mais il n'a pas été dans la pensée de l'art. 1726 
d'enlever à l'action en garantie dont s'occupe 
l'art. 1727, son effet caractéristique et perpé- 
tuel [à], c'est-à-dire le droit de demander des 
dommages et intérêts quand il y a eu préjudice 
causé [s] ! 

270. Mais comment procédera-t-on pour opérer 
la réduction proportionnelle autorisée par l'ar- 
ticle 1726? Par exemple , un arpent de pré a été 
sépara de la ferme par l'effet de l'action en désis- 
tement. Faudra- 1- il rechercher pour quelle 
somme ce pré pourrait être aujourd'hui affermé, 
eu égard à sa valeur présente ? Non. Ou se basera 
sur la somme pour laquelle la partie enlevée a 
été effectivement affermée au preneur ; on re- 
cherchera pour quelle valeur elle est entrée dans 
le prix total de la ferme ; on évaluera toutes les 
parties de cette ferme , non au temps de l'évic- 
tion , mais au temps du bail , et la diminution 
sera fixée sur la valeur respective à cette 
époque [•]• 

Mais si le pré évincé a augmenté dans ses pro- 
duits depuis le bail , et s'il a procuré des jouis- 
sances plus considérables, cette plus value que 
l'éviction a enlevée au fermier sera comprise 
dans le second chef de l'action ex conducio, elle 
figurera au chapitre des dommages et intérêts [t]. 

280. Nous avons vu jusqu'à présent les griefs 
qui donnent ouverture à l'action en garantie, la 
marche que le conducteur doit suivre pour se 
faire protéger et garantir par le propriétaire, les 
conclusions de la demande lorsque ce dernier 
échoue dans ses efforts, et que le bail est paralysé 
en tout ou en partie. Il faut examiner maintenant 
quelles sont les conditions auxquelles le recours 
en garantie est subordonné pour que le bail leur 
soit tenu d'y répondre. 

281. D'abord . l'art. 1726 exige 



dition impérieuse, que le conducteur ait dénoncé 
le trouble èt l'empêchement au propriétaire [sj. 



[I] Polluer, Louage, no 93. Mod Coani. de U Vente, 
noi 487 et «uir„ 500 et 503. 
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Pointer, foc. cit. 
Supr., n» 348. 

Mon Comm. de U Vente, n» 502. 
Duvcrgicr, no 322. JungeVui. 1744. 
Polhicr, a» 93. 
Id., ib. 



La raison en est que le silence du preneur peut 
dans certains cas compromettre les droits du 
bailleur, qui , ignorant les voies de fait , a laissé 
passer le temps de les faire réprimer. Cette in- 
curie du preneur est une faute grave qui engage 
sa responsabilité à l'égard du bailleur [a] ; à plus 
forte raison elle élève une fin de non-recevoir 
contre sa prétention à être garanti et dédom- 
magé u»! . Supposons, par exemple, que le bail- 
leur , ayant perdu la possession d'une partie de 
l'immeuble loué, et ayant laissé écouler le délai 
d'un an sans se plaindre, parce que le fermier 
avait omis de le prévenir, reste dès lors privé du 
bénéfice de la complainte. Il est évident que le 
preneur n'aura droit à aucun dédommagement, 
et que, pour peine de sa négligence supine, il 
devra être repoussé dans sa demande en diminu- 
tion du canon [nj. Si cependant le preneur par- 
venait à démontrer que le bailleur n'avait aucun 
moyen de faire cesser le trouble, il cesserait d'être 
responsable [«]. (Argum. de l'art. 1640.) 

D en serait de même si le preneur établissait 
que, malgré son silence, le bailleur, informé du 
trouble, en a obtenu réparation, et s'est fait ad- 
juger des dommages et intérêts. On ne conçoit 
pas alors quelle bonne raison pourrait venir au 
secours du bailleur, et autoriser son refus d'in- 
demniser le conducteur. C'est ce qu'a très-bien 
jugé la cour de cassation par arrêt do rejet du 
1" décembre 1825 [«]. 

On voit que , quelque restrictive que soit la 
rédaction de l'art. 1726, il y a cependant des 
tempéraments à apporter à sa rigueur. La ju- 
risprudence l'a compris ; elle n'a pas manqué à 
sa mission. 

282. Une seconde condition requise pour que 
le conducteur agisse en garantio, c'est que l'évic- 
tion qu'il éprouve dans sa jouissance lui apporte 
un dommage de quelque considération. Delvin- 
court n'est pasde celte opinion, il veut (et Du- 
vergier (n° 324) s'est réuni à lui sur ce point) que, 
quelque modique que soit la portion de jouissance 
enlevée au preneur, il ait droit à une réduction 
proportionnelle sur le prix ; mais cette exagé- 
ration me parait condamnée par les principes 
reçus en cette partie. On a toujours reconnu qu'il 
ne fallait pas avoir égard à des déchets trop mi- 
nimes et presque insignifiants. Rappelons-nous 
ces sages conseils que le président Favre em- 
pruntait aux lois romaines : a Modicam incom- 
» moditatem conduutoris non inducere remis- 
» sionem mercedis , sed ea tanluin quai magna 
» si t. Nec enim tam delicatus esse conductor 
» débet , ut nullam prorsûs incommodi partem 



[8] Founnt que, dit-il. Voy. Utpien, 1. 13, $ 7,D. Loe. 
comt. Zacharir, t. III, p. 11. g 366. 
[9] Infr., no 296, et art. 1768. 



[10 

ris 

[13 



p«», D« 158. 



Delvincourt, t. VII, p. 219. 
Id., t. VU. p. 218. 

Id., etZacharic, t. III, p. 11. Duvergicr. n« 323. 
Aux requête». (S., 26, 171.) Zacharia (toc. cit.). 
T. VII, p. 317, note 4, d'apri. Polluer, qu'il ne cite 
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■ subire velit, quomodo dedehitore scriptumest 

» in leg. 25, de pigncrat. aet. Aliud siquidem est 
» incoinmodum , aliud verô daronum , quamvis 
» necdamnum modicwn attendi valdè&tAel [i].» 
Je n'irai cependant pas jusqu'à dire qu'ici comme 
dans le cas de force majeure, il est nécessaire que 
la privation de jouissance soit considérable , 
plut quart lolcrabile e»i [s]. Non, sans doute ! la 
force majeure, déjà si désastreuse par elle-même, 
ne devait pas être aggravée dans ses contre-coups 
contre le bailleur, par des recherches minu- 
tieuses. Il fallait que l'équité vint à son secours 
et qu'elle forçât le fermier à tenir compte, par 
une juste compensation , des profits inespérés 
que le bailleur ne lui envie pas. loi de sembla- 
bles raisons n'ont pas lieu. Il y a toujours plus 
nu moins à reprocher au bailleur pour avoir 
donné à bail une chose qui contenait un principe 
d'éviction [s]. Voilà pourquoi il est tenu d'une 
action en garantie qui n'a pas lieu dans le cas de 
force majeure , laquelle ne donne naissance qu'à 
une action en réduction ou cessation des ca- 
nons [*]. On le traitera donc moins favorable- 
ment dans ce cas que dans le précédent; mais il 
n'en est pas moins vrai qu'il ue faudrait pas 
écouter un entrepreneur qui viendrait se plaindre 
de ce que la chose aurait été dépouillée de quel- 
ques-unes de ses parties de trop peu de valeur. 

283. Ceci bien entendu, on cessera de s'étonner 
que l'art. 1769 n'accorde de remise que quand 
le fermier a été privé, par la force majeure, de la 
moitié de la récolte, tandis que les art. 1726 et 
1727 sont bien loin de s'élever jusqu'à cette règle 
de proportion. Nous venons de faire toucher au 
doigt la raison de cette différence. Quant à celle 
que donne Delvincourt , elle me semble inad- 
missible, malgré l'approbation que lui donne 
Duvergier; il n'est pas exact de considérer l'ar- 
ticle. 1769 comme une sorte d'exception aux 
règles générales , et de croire qu'il n'a été intro- 
duit que ex œquilale en faveur du fermier [s]. La 
vérité est que c'est au profit du bailleur que l'é- 
quité a fait entendre sa vois [s] ; au profit du 
bailleur, dis-je, qui sans certaines considérations 
particulières, aurait été tenu en droit strict d'in- 
demniser le fermier, alors que la perte de ce der- 
nier aurait été moins désastreuse ! ! ! 

284. Une troisième condition en garantie, 
c'est que l'éviction procède d'une cause anté- 
rieure au contrat [f] ; nous retrouvons ici la 
règle si célèbre en matière de vente [s] , règle 



[11 Ration., inr la loi 87, D. Loc. eond. H cite la loi 
11, V. Dejudh.; I. 4, Dêlntt. act. { I. 54, D. De cont. 
empt.f 1. 13, D. De imptnih. 

[9] Loi 35, % 6, D. Loc. cond. Supr., no 310. Arti- 
cle 1769, infr. 

[S] Mon Comm. de la Fente, n<> 466. Citation d'un 
patuage de Bonliilicr. 

[4] Africain», I. 33, D. Loc. cond. 

[S] Supr.. n«339. 

m Supr.. a» 340, la citation en note d'an pacage do 
président Favrc. 
17] Polluer, no 83. 



qui a lieu, soit que le bailleur connut le principe 
de l'éviction [9], soit qu'il l'ignorât [io]. 

285. Mais si le preneur avait connaissance du 
vice de la chose et du genre d'éviction qu'elle 
contenait , l'action en garantie lui échapperait (u] , 
à moins qu'il ne se fût prémuni par quelque clause 
sanatoire. 

Remarquons bien toutefois que si le preneur 
avait été obligé de quitter les lieux occupés par 
lui , il pourrait , à défaut de l'Action en garantie, 
se faire remise des canons à compter de son expul- 
sion [«]. De plus, dans le cas où l'expulsion, au 
lieu d'être totale, serait partielle, il ne serait pas 
moins fondé à obtenir remise proportionnelle sur 
le prix. C'est ce qui résulte des principes que 
nous avons enseignés dans notre Commentaire 
de la Vente , n° 482, dont les données sont par- 
faitement applicables ici. Mais, quelque préju- 
dice qu'il eût éprouvé , il ne pourrait réclamer 
des dommages et intérêts. Car ce chef est attaché 
à l'action de garantie, et nous avons vu que cette 
action lui échappe. 

286. Que si le conducteur, connaissant le prin- 
cipe de l'éviction , avait laissé insérer la clause 
de non-garantie, on demande s'il y aurait lieu à 
lui appliquer la disposition de l'article 1629 
du C. civ., qui veut , en matière de vente, que 
l'acheteur ne puisse répéter le prix [is]. Je pense 
avec Duvergier (n° 330), que cet article serait 
ici déplacé ; l'éviction, faisant cesser le bail , fait 
cesser le droit au canon, et l'on ne conçoit pas à 
quel titre le locateur pourrait exiger le payement 
du prix pour une jouissance qui aurait déjà pris 
fin. (Art. 1741 .) Il en est autrement dans la vente : 
le prix a été payé par l'acheteur à ses risques et 
périls ; ce prix est devenu la propriété du ven- 
deur par la réception qu'il en a faite on vertu du 
contrat , et les événements ultérieurs rentrant 
dans les prévisions de la convention ne doivent 
pas le lui enlever. Mais dans le louage , il en est 
autrement. Le bailleur n'acquiert de droit au 
prix que jour par jour ( art. 584 et 586), et au 
fur et à mesure de la jouissance du preneur. Or, 
si la jouissance a pris fin , les fruits civils qui les 
représentent peuvent-ils lui survivre? 

287. A plus forte raison la clause de non-ga- 
rantie serait-elle impuissante pour protéger le 
bailleur contre la demande en décharge du prix, 
dirigée par le preneur de bonne foi évincé de la 
totalité ou de partie de la chose [u]. 

288. Lorsque la cause de l'éviction est posté- 



[8] Vot. mon Comm. de la Fente, no 416. 
[0] Cujat, ,ur la loi 35, D. loc. cond. {Ad A fric, 
tract. VIII.) 

[10] Pothier, no 13. Mon Comm. de ta Fente, n» 511, 
I. 0, D. Loc. cond. (Ulpien). arec le Comm. du président 
Farre. (Ration., t. V, p. 491, col. 1.) 

[11] Pothier, no 84. Mon Comm. de la Fente, n« 511. 
Arc. de l'art. 1599. Duvergier, n°338. 

[13] Mon Comm. de la Fente, n« 482. Pothier, n» 84. 

13] Mon Comm., no 482. 

[14] Duvergier, no 330. 
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rieure au contrat, elle n'oblige pas le bailleur à 
garantir, à moins qu'elle ne provienne de son 
fait [t]. Le preneur n'a que la ressource de l'action 
en remise du canon [t]. Comme exemple d'évic- 
tion née depuis le contrat, Polhier cite une me- 
sure d'exprop riation pour cause d'utilité publique 
qui vient expulser le fermier depuis qu'il est en 
jouissance. Du reste, l'on sait que si le preneur 
n'a pas d'action en garantie contre le bailleur, 
il a droit à une indemnité de la part de l'État [s]. 

289. Telles sont les règles principales que nous 
voulions rappeler. De plus amples détails nous 
obligeraient de rentrer dans un sujet que nous 
avons traité sous toutes ses faces dans notre Com- 
mentaire de la Venir. Nous y renvoyons , en 
avertissant le lecteur de tenir compte de cer- 
taines nuances qui, bien que légères, mettent 
de temps en temps une certaine différence entre 
le louage et la vente. 

290. Les personnes contre lesquelles le pre- 
neur doit intenter son action , sont le locateur, 
ses héritiers ou autres successeurs universels, 



[1] Polhier, no 86. Mon Comm. de la renie, t. I, 
no* 432, 433. 

[9] Pothier, loe. cit. 

[~>] L. française du 7 juillet 1833, art. 31 et mit., et 
39; loi belge du 17 avril 1835. art. 19. Paain. 1835, 
no 204. 



4] Junge Duvergier, no 333. Infr., n<» 507. 

445. 

Si Polhier, n» 101. 



5] Non Comm. de la fente, a« 445. Pothier, no 95. 



7] Je doi» cependant un mot de réponi« aux obser- 
vations critique* de Duvergier contre la doctrine que j'ai 
empruntée a Pothier et à Dumoulin , sur l'indivisibilité 
de l'action en garantie et la divisibilité de l'exception 
(no» 438 et 457). 

J'ai dit que le premier chef de l'action en garantie, 
c'est-à-dire l'obligation de défendre, c»t indivisible. Du- 
vergier en convient [f'ente, n<< 355). Mais il trouve qu'il 
ne valait pas la peine de répandre tant de science sur 
une pareille question , qui lui semble presque oiseuse. Je 
ne suis pas de son avis, et je vais tout de suite lui citer 
tin exemple qui montre l'utilité pratique de ma discus- 
sion. Uu héritier pour partie est appelé seul en garantie, 
et seul il soutient le débat. Ses efforts ont pour résultat 
de faire repousser la prétention de l'auteur du trouble. 
F.h bien I cette victoire profitera-t-ellc aux autres cohé- 
ritiers? Oui, sans doute, disent Dumoulin et Pothier. 
; Voy. mon Comm., no 440.) Mais quelle en est la raison? 
Klait-il si inutile de descendre dans l'examen de ce prin- 
cipe d'indivisibilité qui tranche la difficulté? 

J'ai ajouté que les chefs île l'obligation de garantir, 
c'est-à-dire de l'obligation d'indemniser et de rendre le 
se divisent entre tous les héritiers. Duvergier le re- 
connaît. Je n'ai donc rien à ajouter. 

Mais voici où commence le dissentiment. Contre la 
cour de cassation , j'ai établi avec Dumoulin cl Polhier 

Sue l'exception de garantie est divisible de sa nature, 
uvergier ( no 355, Fente) contredit ce système, et se 
range du côté des arrêts (des 19 fév. 1811 (S., 11, 
Î88,> ; 3 janv. 1815 (S., 15, 234) ; 11 août 1830 (S., 30, 
395). Puisque la garantie est divisible, dit-il, lorsqu'elle 
est exercée par voie d'action, pourquoi lui enlever ce 
caractère lorsque c'est sous la forme d'exception qu'elle 
est opposée? Mais la réponse te présente d'elle-même. 
L'obligation de garantir n'est indivisible qu'autant qu'elle 
astreint l'héritier à défendre le procès et à prendre le 
fait et cause de l'acheteur. Mais l'obligation «le l'héri- 
tier n'est pas indivisible en tant qu'il s'agit de faire jouir 
l'acheteur, et de lui procurer la possession paisible de U I 



ceux qui ont accédé à l'obligation, < 
ou porte-fort, etc., etc. 

Le successeur particulier qui devient proprié- 
taire de la chose louée et qui succède au bail 
qu'il est chargé d'entretenir ( art . 1 74 3) , n'assume 
pas pour cela la responsabilité des faits personnels 
au preneur originaire. Il n'est donc pas garant des 
causes d'éviction antérieures à son acquisition; 
il ne doit répondre que de ses faits [«]. 

291 . Outre l'action de garantie, le conducteur 
a contre le locateur et ses héritiers, ou autres suc- 
cesseurs universels, l'exception de garantie. Les 
principes sont encore les mêmes que ceux du 
contrat de vente [s]. 

Elle peut également être opposée au nouveau 
propriétaire qui a acquis à titre singulier du lo- 
cateur. Car il succède au bail et doit l'entretenir. 
L'art. 1743 a changé sur ce point les principes de 
l'ancien droit [•]. 

292. Au surplus , je renvoie i ce que j'ai en- 
seigné sur cette matière, dans mon Commentaire 
de la VenU 

chose ; elle est au contraire essentiellement divisible , et 
c'est à quoi Duvergier n'a pas fait attention. J'avais pria 
soin d'indiquer cependant que telle était là-dessus la 
doctrine du grand roatlre,dc Dumoulin. ■ ltaque, dit-il, 
» cravitsr erraverunt et conlrà tentum commune*» te- 

• nente» , hujusmodi obligationem esse individuam, et 
» singulos hcredum debitores teneri in tolidum, vide- 
» licet, ad totam lotius fundi traditionem, et consequenter 
» singulos hcredum credilore* in solidum deberi, et sis- 
» gulos habere actionem in solidum ad totum et intégrais 
» fundum sibi . non solùm conlrà ipsum debilorem, sed 
» etiam conlrà singulos ejusheredes. • {Divid.etindivid., 
part. S, n<> 502.) Puis il tire le* conséquences de cette 
règle à laquelle il vcutqtic les plus obstinés (cordatioret) 
se rangent désormais ; et, la combinant avec l'obligation 
de défendre, il fait cette remarque judicieuse : «Quamvia 

* unus solus hcredum comparons teneatur defendere in 
> solidum, id est, totam camam , non tastih tbrbtor sa- 
» riRDiaa tahqcau axaas m sonnes, ted tauqoab axaaa 
■ la Ttti parts eu m denuncialis coheredibus pro talibus 
» partibus , lub tpe dividendi exitum litit in eatdem 
m parlée, per jura preedicta, (No 498.) • 

Il suit de là une conséquence bien remarquable et qui 
fait toucher au doigt le nœud de cette question : c'est 
que chaque héritier est libéré en faisant délivrance de 
sa part de l'immeuble ; qu'il est libéré en faisant jouir 
paisiblement l'acquéreur de cette part. Quant au surplus, 
il est étranger, et le fait de son auteur n'est pas le sien. 
Or, s'il laisse l'acquéreur en possession paisible de sa 
part afférente, s'il purge par là toute l'obligation que sa 
qualité d'héritier pour partie faisait peser sur lui, de 
quoi donc vient se plaindre l'acquéreur? et quel est le 
fondement plausible de son exception I 

Je le répète donc . voilà toute la base du système de 
la divisibilité de l'exception de garantie, et c'est vers ce 
point que Duvergier aurait dû tourner son argumenta- 
laiton. Il se borne à dire que, puisque le garant est tenu 
de no pas souffrir que la moindre parcelle soit enlevée à 
l'acheteur, chaque héritier est tenu pour le total de la 
même obligation. Mais c'est encora oublier un de ces 
principes que Dumoulin a mis bors de toute controverse. 
En règle générale, toute obligation , quoique indivisible 
à l'égard du débiteur primitif, devient divisible entre 
ses héritiers, à moins de motifs particuliers et exception- 
nels. (Dumoulin, n» 300.) Or, il n'en existe pas ici; en 
effet, l'obligation de défendre est subordonnée à l'obli- 
gation de délivrer et de faire jouir (Dumoulin , no 499), 
elle no vient qu'après que celte obligation demeure sans 
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Article 1728. 

Le preneur est tenu de deux obligations principales [1] : 

1° D'user de la chose louée en bon père de famille et suivant la destination qui 
lui a été donnée par le bail , ou suivant celle présumée d'après les circonstances, à 
défaut de convention ; 

2° De payer le prix aux termes convenus. 

Article 1729. 

Si le preneur emploie la chose louée à un autre usage que celui auquel elle a été 
destinée, ou dont il puisse résulter un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, 
suivant les circonstances, résilier le bail. 

SOMMAIRE. 



293. Transition de* obligation* du preneur. 

394. Obligation d'user en bon père de famille. 

395. Suite. 

296. Exemple*. 

297. Cette règle «'applique au louage de» meuble*. 

298. Développement de la règle dan* divers article* qui 

299. Obligation de conserver à la choie ta destination. 
Pourquoi le* débat* a cet égard *ont plu* fréquent* 

chez nou* que cbei le* Romain*. 

300. S'il faut prendre l'art. 1729 à la lettre et iub.lituer 

la particule et à la particule ou. 
Rejet de celte correction. 

301. Suite. L'art. 1739 défend deux cho«e* : lo changer 

la destination ; 2" faire de la choie un u*agc qui, 
tan* changer la destination, porte dommage au 
locateur. 

302. Éclaircissement» de* art. 1728 et 1729 par de* ap- 

plication*. 

De* changement* de destination repousse* par le* 
bonne* mœurs. De» »ou»-location» à de» pro»ti- 
luée*. 

303. On peut prouver par information et témoin» le 

mauvai» commerce du locateur. 

304. Convertion de» lieux en maison de jeu. 

305. Ou en une de»tination incommode, comme un cercle 

ou catino. 

306. En une auberge. 

307. Critique d'un arrêt de Bourges. 

308. Suite. Il n'e»t pas nécessaire qu'un pacte exprè» 

fixe la destination. Elle c»t suffisamment établie 
par certaine» circon»Unce» de fait énumérée». 



effet ; elle ne prend naissance que du défaut d'accom- 
pli»»ement de cette même obligation. Eh bien! quand 
l'héritier a délivré »a part, quand il fait jouir l'acheteur 
de ta part , il e*t quille de l'obligation de défendre , et 
o'ett »an< fondement qu'on lui parle de garantie; il n'en 
doit plu». 

Au surplus, j'engage quiconque voudra se faire des 
idée» juste» sur celte question, a lire l'admirable travail 
de Dumoulin, dont je n'ai pu que résumer le» trait» prin- 
cipaux. Je défie le* plu» incrédule* et le» plu» opiniâtre» 
de résilier à la force de ses raisonnements, et à la puit- 

taotmau. — ictu sce.— wr *r.«. 



309. Changement de destination lorsque la chose louée a 

un certain achalandage qui fait partie de la loca- 
tion. 11 n'est pas permit au preneur de nuire à 
cet achalandage. 
Comment ceci doit être entendu. Erreurs de quel- 
ques auteurs moderne» sur ce point. 

310. Du changement de destination qui ne porte pas 

préjudice. 
Distinctions à faire. 

311. Suite. 

312. Suite. 

313. Applications pratiques du cas où il y a usage dom- 

mageable de la ebote, quoiqu'il n'y ait pa* chan- 
gement de destination. 
Potition de la question. 
514. Il s'agit ici d'un dommage causé par le défaut de 
diligence du bon père de famille — ou par un 
u*agc exagéré, dépauant le» borne» de la con- 
vention. 

315. Explication d'un arrêt remarquable de la cour de 

Grenoble, dont la véritable intelligence a échappé 
à Duvergier. 

316. Action tocati, ré*ultant de» grief» fait» au bailleur 

parle mauvai» usage ou le changement de desti- 
nation. 

517. Caractère de l'action en résiliation. 

318. Obligation de payer le prix. Quid qutnd le» terme* 

de payement ne «ont pat fixé». U»age de» lieux. 
Autre» règle» générale» sur le payement. Renvois 

319. Moyen» coercilif» pour obtenir le payement : 
1» Contrainte par corp» ; 

2» Privilège *ur le. meuble* et fruil* ; 



tance de »on argumentation vive, serrée, étineelante de 
logique , de *cn» cl d'ingénieux aperçu» ! 

[1] Le défaut de remplir l'obligation «tipnlée, san» 
clause résolutoire, daos le bail d'un héritage rural , 
d'employer annuellement 200 bottes de paille à la cou- 
verture de» toit», ne peut donner lieu i résiliation , s'il 
ne conste d'aucun dommage souffert par le bailleur, et 
s'il a été déféré immédiatement par le fermier a la récla- 
mation faite à ce sujet. (Gand, 4 juin 1833. J. de B., 
1834. 186. D.. 19, p. 20 cl 21.) 

12 
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3* Intérêt» à partir «la jour île la demande. 
4- Résiliation. 

Quel relard e»t nécessaire pour demander la rési- 
liation. I.c Code t'en réfère à la sagesse du juge. 

Co^ciU à fuirre à cet égard. 

Règles quand le contrat exige que le bail soit résolu 
faute de payement dans tel terme. 

Exception» et défenses du preneur contre la de- 
mande en payement. 

Payement fait de bonne foi a uo propriétaire appa- 



Pi 
385. 



Dca fermier» qui payent contraints et forcé» à un 

non-propriétaire. 
Dca pcfftooocft «i f | u i il J«iuL 1 1 ii \ t r a n miïlit. i f île 

saisie réelle. 
De» payement» anticipé». 

A qoi doit être fait le payement en ca» de faillite. 



327. De» quittance» »ou» seing privé. 

La quittance de» dernier* terme» fait présumer le 
payement de» terme» plu* ancien» quand elle c»l 
donnée san» réterTe. 
De la prescription en matière de loyer*. 
330. Il y a dan* le* redevances imposées par 1rs baux 
certaines prestation» qui ne s'arréragent pas et 
qui *onl éteinte» «an» qu'il soit besoin de recourir 
à la prescription. 
831. De» diminution» de prii. Renvoi. 

332. Du payement des impôts. 

333. Contribution foncière. 

334. Contribution des portes et fenêtre». 

335. Impôt» extraordinaires. Logement des gens de 

guerre . balayage des rue». 
356. Clause» habituelle» de» baux «ur le» impôt» et k- 



COMMENTAIRE. 



203. Après s'être occupe dans les articles pré- 
cédents des obligations du bailleur, le Code passe 
aux obligations non moins importantes cl non 
moins étroites du preneur ; il y en a deux que 
l'art. 1728 appelle principales ; la première est 
d'user do la ebose en bon père de famille et sui- 
vant sa destination ; la seconde est de payer le 
prix. Cette division de l'article 1728 servira de 
division à notre travail. 

291. Le conducteur doit, disons-nous, user 
de la ebose eu bon père de famille et suivant sa 
destination [i]. Il y a dans cette première obli- 
gation deux idées distinctes : l'une qui a pour 
objet l'usage de la chose en général, et quelle 
que soit la destination ; c'est celle de jouir eu 
l>on père de famille. L'autre, qui se réfère à la 
destination que la ebose doit conserver pendant 
le bail . Celle seconde idée ne se confond pas avec 
l'autre. Eu bon père tic famille peut changer à 
sa volonté la destination de sa chose , et substi- 
tuer à une destination qui cesse pour lui d'être 
utile, une nouvelle destination plus avanta- 
geuse. Si donc le conducteur n'était tenu que 
des obligations du bon père de famille, rien ne 
s'opposerait à ce qu'il changeât la destination des 
lieux ; mais il n'en est pas ainsi. Aux devoirs gé- 
néraux du bon père de famille se réunit ici un 
devoir spécial, celui de conserver à la chose sa 
destination. 

Occupons-nous donc d'abord de l'obligation 
générale. Nous examinerons ensuite l'obligation 
spéciale [*]. 



[1] Polhier, n- 188, 189 et »uiv. 
[2] ln/r., n« 30t. 

[5] Colonus curare débet, dit Calua, ut opéra rustica 
justo queque temporc facial , ne intempestive culture, 
detcriorrni fuiidum facial. L. 25, £ 3, D. Loc. cond. 
Voy. inf'r., n" 683. 

[4] La défende de diroyer, c'est-à-dire de dc»»okr, 
portée dans un bail à peine de résolutiou à la volonté du 
bailleur, se réduit à celle de ne pouvoir épuiser les terres 
par des culture» forcée» , il contraire» à la pratique de» 
laboureur» du canton. 



295. Le conducteur n'a que la jouissance de 
la chose; cette chose n'est pas sienne ; elle ap- 
partient à un tiers qui a suivi sa foi. C'est une 
raison déterminante pour qu'il s'environne dans 
son usage de tous les soins qu'un bon père de 
famille apporte à la conservation de son propre 
patrimoine. La morale lui eu fait un devoir; la 
loi écrite sanctionne par ses commandements 
les préceptes de la morale. 

296. 11 suit de là que l'agriculteur qui prend 
la ferme d'un immeuble , doit le cultiver avec 
toute la diligence d'uu bon et soigneux père de 
famille ; qu'il tloil façonner les terres eu temps 
convenable [s] ; qu'il ne lui est pas permis de les 
épuiser, en obtenant d'elles des produits forcés, 
eu les chargeant et en les dessaisounant [4] ; qu'il 
doit veiller à la conservation des édifices [sj, des 
clôtures, au maintien des limites, et avertir le 
propriétaire des usurpations comnùses dans 
l'année, afin que celui-ci se mette en mesure de 
les réprimer [0]. C'est de tous ces devoirs que 
Gaïus disait : « Omnia secundum trgem cunduc- 
« lion w facere [7]. » 

297. Et comme notre article s'applique au 
louage des meubles, malgré un classement vi- 
cieux que j'ai Fréquemment signalé, on décidera 
que celui qui a pris à loyer une mouture doit 
avoir soin de ne la pas fatiguer par des mar- 
ches excessives; de la faire panser et nour- 
rir, etc., etc. la]. 

298. Par suite de notre règle, le preneur doit 
empêcher que ses fautes personnelles et celles 



L'obligation imposée au fermier de lai*»er un lier» des 
terres en jachères a la disposition du bailleur la dernière 
année du bail, doil être exécutée. 'Brux., 21 ro.tr» 1807. 
Dec. not., 1811, p. 97.) 

[3] Loi précitée : Curam villarum habtre dcbel , ut 
tas inrorruptas Itabcat. 

[6J Supv., uo 281. et arl. 1768, «/>-., no 314. Pothicr, 
n<> 190. Voy.arl. 1766. 

[7] L. 25, S 3, D. Loc. cond. Iujr., n» 663. 

18] l'olbier, 110 190. 
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des individus qui l'environnent ne détériorent la 
chose louée. Ce devoir , dont les conséquences 
ont une large portée, bit l'objet des art. 1730, 
1731 , 1732 jusqu'à 1736. Il se résume dans ces 
lignes d'Ulpien : « Item prospicere débet con- 
» ductor, ne aliquo veljut rei vel corpus deieriu* 
» facial vel fieri patialur [(]. » Nous renvoyons 
donc aux articles que nous venons d'indiquer , 
le commentaire de ce qui a trait aux fautes du 
locataire [s] , aux dégradations éprouvées par 
la chose, à l'incendie, etc., etc. 

299. Voyons maintenant l'obligation du pre- 
neur, de conserver à la chose louée sa desti- 
nation. 

La destination de la chose peut avoir été fixée 
par le bail ; peu de difficultés s'élèveront pro- 
bablement alors entre les parties. Mais, le plus 
souvent, la convention est muette. Il faut alors 
avoir recours aux circonstances pour savoir 
quelle destination a été réservée à la chose dans 
l'intention des parties. Ainsi le décide l'arti- 
cle 1728. Or les circonstances peuvent varier 
infiniment. La loi les abandonne à la sagesse des 
magistrats [s]. On verra plus bas, et notamment 
au n° 308, celles qui présentent le plus de gra- 
vité, et rendent la décision plus facile. 

Au reste , les contestations relatives au chan- 
gement de destination paraissent avoir été fort 
rares chex les Romains. On en trouve peu 
d'exemples dans les réponses et dans les com- 
mentaires de leurs jurisconsultes. Elles sont au 
contraire fréquentes chez nous. La mobilité dans 
la propriété a pour conséquence la mobilité dans 
l'usage de la propriété. Les riches et beaux hôtels 
des seigneurs de la cour de Louis XIII et de 
Louis XI V sont transformés, dans le quartier 
du Marais, en dépôts de marchandises. Un pen- 
sionnat a pris la place des appartements aristo- 
cratiques de madame de Sévigné. Quand une 
classe émigré d'un quartier, une autre classe vient 
occuper le poste vacant , et c'est surtout l'in- 
dustrie qui se charge de peupler les demeures dé- 
laissées par leurs anciens maîtres, et disposées 
pour d'autres besoins et d'autres mœurs. Or, 
l'industrie qui joue un si grand rôle dans notre 
état social, veut avoir une grande liberté d'agir; 
pour mieux se mouvoir et se développer, elle 
repousse les gènes et les entraves , et cherche à 
se mettre à son aise là où elle a fixé ses établis- 
sements. Mais la propriété dont elle est tributaire 
par le louage des choses , s'inquiète souvent de 
son indépendance et de ses caprices. De là des 
conflits dont le contre-coup vient retentir dans 



[1)L.11, S», b.Uc. comt. 
[3] Art. 1733, 1735. 

13| OWrv dfl irihnn.it tnr Part. 172rt. (Fenet.t. XIV, 
p. 381. Locré, in-8», t. VII. p. 185. no 9.) Arrêt de la 
chambre des requête* dn 18 février 1839, au rapport de 
M. de Mcnerville. Cette proposition résulte implicitement 
de l'arrêt. 

[4] Voy. tes argument» que fourniment le» circon- 
stance» , infr., d» 308. 
15] Duranton, du Louage, no 99. Duvcrgicr, no 400. 



La règle à suivre en cette matière , c'est celle 
que nous donnent les art. 1728 et 17 29 combinés. 

Il faut que la chose conserve l'usage auquel 
elle a été destinée par le bail ou par les circon- 
stances du bail [*] ; il faut surtout que l'usage au- 
quel elle est employée ne porte pas au bailleur 
un dommage qui n'était pas entré comme élément 
de prévision dans les bases du contrat; sinon 
celui-ci pourra , suivant les circonstances , faire 
résilier le bail. 

300. Mais avant d'aller plus loin , il faut s'en- 
tendre sur le véritable sens de l'art. 1 729. A s'en 
tenir au texte , il pose deux cas alternatifs : le 
premier , quand la chose a été employée à un 
autre usage que celui auquel elle a été destinée ; 
le second , quand elle est employée à un usage 
dont il peut résulter un dommage pour le bail- 
leur. 

Quelques auteurs ont pensé qu'il ne fallait pas 
prendre cet article au pied de la lettre, et que la 
disjonctive ou, fruit de l'erreur et d'une mau- 
vaise rédaction , devait être remplacée par la co- 
pulaliverf [§), 

Je ne partage pas celte opinion : je ne pense 
pas qu'on puisse corriger légèrement une dispo- 
sition de la loi. A plus forte raison faut-il la res- 
pecter quand elle se défend par de sérieux motifs. 

Toutefois, remarquons d'abord que, quelle 
que soit la leçon destinée à prévaloir, l'art. 1729 
offre une incorrection grammaticale. Au lieu 
de : « si le preneur emploie la chose louée à un 
» autre usage, etc., etc., » il faut lire : « si lèpre* 
» neur emploie la chose louée à un usage autre 
» que, etc. » C'est le seul moyen de le mettre 
d'accord avec les règles de notre langue. Du reste, 
cette incorrection , qui n'a aucune influence sur 
le fond de la pensée , s'explique par la circon- 
stance , que le titre du louage a été rédige en 
grande partie par Galli, dont je serais très-disposé 
à absoudre les idiotismes piémontais [g], si je ne 
le soupçonnais d'avoir eu l 'arrière-pensée d 'entrer 
à l'Académie française [7] ! 

301 . Quoi qu'il en soit , arrivons à la critique 
plus sérieuse dont l'art. 1729 a été l'objet, et 
voyons s'il la mérite. 

Suivant ma manière de voir, cet article se lio 
aux deux branches de la première obligation 
principale à laquelle l'art. 1728 astreint le pre- 
neur, savoir : 1° user de la chose louée en bon 
père de famille ; 2° en user suivant sa destina- 
tion [s]. On ne niera pas qu'ici l'obligation ne soit 
double. Le texte de l'art. 1728 est si formel qu'il 
repousse toute équivoque. D'ailleurs, le livre de 
Pothier qui a fourni au titre du louage ses plu» 



[8] Voy. ton expoté de» motif* du louage. 

[7] Un Gilles Ménage, d' Angers, disait-il, un François 
Reguicr,de Pari», ont pu imprimer en langue italienne, 
ont pu être inscrit* en Toscane académicien» de la 
Crusca. Les Piémontais ne pourront-ils pas on joor se 
rendre dignes d'être inscrit» dan» la classe de la langue 
et de la littérature française? ./.•• l'etpère. ( V.xpoti det 
molift, Fenet, t. XIV,' p. 330. Locré, t. VII, p. 196, 
no 33.) 

[8] Supr., iw 394. 
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riches matériaux viendrait à l'appui delà rédac- 
tion de cet article. Notre jurisconsulte traite en 
effet , dans deux paragraphes distincts , de l'obli- 
gation d'user en hon père de famille , et de l'obli- 
gation de ne faire servir la chose qu'aux usages 
' auxquels elle est destinée. (N"» 189 et 190.) 

Or, c'est à ces deux idées que l'art. 1 729 vient 
se rattacher. Il est le corollaire de l'art. 1728, au- 
quel il prête une sanction pénale en donnant au 
bailleur l'action en résolution toutes les fois que 
l'un ou l'autre de ces deux devoirs n'a pas été 
rempli. 

Ainsi , le preneur a-t-il employé la chose à un 
usage autre que celui auquel elle a été destinée, 
il pourra , suivant les circonstances , faire rési- 
lier le bail; car, c'est un manquement à l'une 
des deux branches de la première obligation 
principale imposée au preneur par l'art. 1728. 

Ou bien le preneur, tout en conservant à la 
chose louée sa destination, en a-t-il fait un usage 
dont il puisse résulter un dommage pour le pre- 
neur, c'est enfreindre l'obligation de jouir en hon 
père de famille, autre membre de la première 
obligation principale écrite dans l'art. 1728; c'est 
une seconde cause de résiliation [i]. 

Ainsi, chaque obligation du preneur corres- 
pond à un droit réciproque du bailleur , et de- 
vient une source d'action en justice. Rien n'est 
plus logique et mieux combiné. De même que 
deux cas différents sont prévus dans la première 
partie de l'art. 1728, de même deux cas diffé- 
rents sont envisagés dans l'art. 1729, qui lui sert 
de complément. 

Je crains donc que le sens de l'art. 1729 n'ait 
pas été parfaitement saisi par les auteurs qui en 
ont fait la critique. Par exemple, Duvergicr 
semble croire que lorsque cet article parle de 
l'usage dommageable de la chose, il se réfère au 
cas où le preneur, usant comme il le doit et selon 
la légitime destination de cette chose, cause ce- 
pendant au bailleur un préjudice ; mais tel n'est 
pas du tout le cas prévu par l'art. 1729 [al; par 
sa corrélation avec l'art. 1728, il suppose forcé- 
ment que le dommage dont se plaint le bailleur 

Provient d'un usage non dirigé par les soins d'un 
on père de famille. 

Concluons donc que l'art. 1729 est parfaite- 



[1] Le bailleur peut faire résilier le bail pour dom- 
mage» résultant de dégradation* qui proviennent de 
l'excès , de la part du preneur, dan» l'usage auquel la 
chose donnée en bail avait clé destinée. Le preneur ne 
peut s'y maintenir jusqu'à l'expiration .lu bail . en ren- 
dant alor» la chose en étal de réparation», ou en bonifiant 
le» dommages pour cau»c de dégradation». (Brux., 
18 mai 1822 ; J. de B., 1839, 2, 81.) 

I.e fermier qui , malgré l'oppotilion du propriétaire , 
vend sur pied la récolte croi»»aote, ne cultive pat en 
bon père de famille, et encourt la peine de la résolution 
du bail. (Liège, 5 juin 1813, rec., t. V, p. 388.) 

[2] Infr. t n- 313. 

[ô) Fenet, t. XIV . p. 327. Locré, t. VII, p. 200, no 8. 
[4] Lyon, 6 fcv. 1b33 (S., 33, 2, 392). Cass., f.cq.. 



19 mars 1835 (S., 35, 186). Il peut y avoir lieu à ré»i- 
lialwa du bail duuc BWÎion, ani termes de l'art. 1729 



ment clair et logique ; nulle variante ne doit en 
réformer le texte ; si Mouricault, orateur du tri- 
bunat, a substitué dans son discours la conjonc- 
tion et à la particule ou\ s], je m'en inquiète peu. 
Je donne à la formule légale la préférence sur la 
paraphrase inexacte de Mouricault. 

302. Maintenant que la pensée des art. 1728 
et 1 729 est dégagée des nuages dont on l'avait en- 
vironnée, essayons d'en rendre l'application plus 
facile par quelques exemples. Nous prendrons 
ces exemples dans les deux ordres d'idées tracés 
par ces articles ; nous montrerons d'abord quel- 
ques cas de changements de destination ; puis 
nous arriverons à ce qui concerne l'usage dom- 
mageable de la chose. 

11 y a des changements de destination sur les- 
quels tout le monde est d'accord ; ce sont ceux 
qui sont réprouvés par les bonnes moeurs. Si , 
par exemple, un locataire déshonorait une maison 
en sous-iouant à des filles publiques, ou s'il y éta- 
blissait lui-même un mauvais lieu , le droit du 
bailleur à demander la résiliation ne ferait l'objet 
d'aucun doute [*]. Car, comme Coquille le dit 
énergiquement, « entre les droit» de l'héritage, ett 
que l'honneur de la maison toit conservé [a] . » On 
devrait même se montrer très-sévère sur les fins 
de non-recevoir par lesquelles le preneur cher- 
cherait à repousser l'action du bailleur. Quand 
une demande est fondée sur des motifs d'honnêteté 
publique, quand elle intéresse les mœurs de plu- 
sieurs familles réunies sous le même toit et con- 
damnées au spectacle des plus détestables exem- 
ples , les fins de non-recevoir sont défavorables ; 
il faut d'impérieux motifs de légalité pour les 
faire prévaloir [e]. 

Si cependant la maison louée était mal famée, 
ou que le bail eût été passé en connaissance de 
cause de la profession du preneur, le bailleur 
ne serait pas écouté dans sa demande en rési- 
liation 

303. On a agité devant la chambre des requêtes 
la question de savoir si l'on peut faire la preuve 
par témoins que le preneur ou ses sous- locataires 
exercent un infâme métier. On prétendait que 
l'admission à une telle preuve avait des dangers 
pour la vie privée , qu'elle pouvait être une oc- 

et de vengeances. On ajoutait 



du Code civil, »i te preneur qui l'a prise a bail en qualité 
de marchand de vin, y établit une maison publique. 
(Brus., 28 juill. 1826; J. de B , 1826,2, 191. — Le fait 
du sous-locataire d'une maison qui y a établi un lieu de 
rendez-vous n'e»l pa» un motif suffisant pour faire rési- 
lier le bail contre le locataire direct , lortque celni-ci 
s'est empressé de faire cesser cet état de chose aussitôt 
qu'il en a été prévenu et avant rintcnlemcnt de la de- 
mande en résiliation. L'établissement d'un estaminet 
dans une maison bourgeoise ne peut donner ouverture 
à l'action en résiliation de bail. (Liège, 6 juin 1839. 
J. de B., 1841, p. 87.) 

[5j Inst. au droit français, titre det Contrat*. Il cite la 
loi non aliter, D. De mu et habit. 

[6] Voy. un exemple «Uns l'arrêt de casut. de 1835, 
précité. 
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(cl cette raison était tellement insoutenable que 
je ne la rappelle que pour mémoire ), on ajoutait, 
dis-je , que , le bail étant de plus de 150 IV., la 
preuve testimoniale ne devait pas avoir lieu, 
s La cour pensa qu'aucune loi ne s'opposait à la 
preuve offerte; que les filles de mauvaise vie 
et autres gens livrés à de détestables commerces 
ne devaient pas trouver un privilège dans leur 
infamie même; que si la preuve était refusée, il 
arriverait qu'on déshonorerait impunément une 
maison , et qu'on mettrait en fuite les locataires 
amis de la décence et des mœurs, etc., etc. Sans 
doute les cours royales devront se montrer scru- 
puleuses sur l'admission à la preuve; elles exa- 
mineront avec soin si la plainte n'est pas déter- 
minée par l'esprit de récrimination et de haine. 
Elles consulteront le caractère des parties, leur 
réputation, leurs antécédents, etc., etc. Hais si 
les magistrats pensent, dans leur prudence, que 
l'action du bailleur est fondée sur des faits sérieux 
et graves , l'appointement qu'elles ordonneront 
ne contiendra aucune violation de la loi. C'est 
ainsi, du reste, que ce point était entendu 
dans l'ancien droit. « Si un propriétaire , dit 
» Brillon, justifie par simple information que son 
» locataire tient lieu public, il doit être con- 
» damné à sortir par provision. » Arrêt du parle- 
ment de Paris, du 11 septembre 1542. Papon, 
liv. XXII , Ut. IX, n» liM. 

A plus forte raison, la preuve serait -elle 
admissible si on offrait de prouver la profession 
du locataire par titres écrits et délivrés par la 
police [*]. 

304. Ce que nous venons de dire des maisons 
de prostitution et de débauche s'applique aux 
maisons de jeu, qui sont aussi immorale* et aussi 
dangereuses [s]. L'on aperçoit surtout que la 
preuve testimoniale serait bien loin d'offrir les 
inconvénients qu'elle peut quelquefois avoir dans 
l'espèce rapportée au n° 303. 

305. Il y a des changements de destination 
qui , sans porter atteinte aux bonnes mœurs pu- 
bliques , n'occasionnent qu'une incommodité 
pour le propriétaire ou pour les autres locataires. 
Ce changement suffit pour opérer la résiliation. 
C'est ce qui a été jugé à l'égard d'un locataire qui 
avait converti en cercle ou casino , un apparte- 
ment destiné à l'habitation d'une famille. Les 
dégradations deviennent plus fortes; les loca- 
taires sont exposés à des désagréments de tous les 
jours, de tous les instants [*]. 

306. Il en est de même dans le cas où un hotc- 
lier, déguisant sa profession et se disant négociant, 
aurait établi une auberge ou un hôtel garni dans 
une maison qui n'aurait pas eu cette destina- 
tion [s]. 

« Si une maison , dit Pothier , a été louée 



[1] V» Bail, n» 26 
[2] Arrêt d'adi 
rentre Coquard. 
[3} Parit, 11 mars 1826; S., 26, 2, 
[41 Aii. 51 janv. 1833. 
15) Bordeaut, lOmar. 1828. 



du 2 janv. 1839. V Atai.. 



» comme maison bourgeoise, et était exploitée 
» comme telle , il ne sera pas permis au locataire 
» d'en faire un cabaret ou un brelan, d'y établir 
» une forgede maréchal oude serrurier, etc. .etc. 
» Il doit l'occuper comme maison bourgeoise , 
» sinon le locateur peut l'expulser et le faire con- 
» damner en des dommages et intérêts [e] . » 

307. Il semble cependant que la cour de 
Bourges ait méconnu ces sages indications, dans 
un arrêt du 2 janvier 1837 [7). La veuve Ger- 
main avait loué , pour 6 ans, au sieur Leborgne, 
une maison qui , jusque-là , n'avait servi qu'à 
l'habitation bourgeoise. Celui-ci sous-loue à 
Tyssier, qui établit une auberge. La veuve Ger- 
main demande la résiliation pour cause de chan- 
gement de destination. Mais la cour rejeta cette 
prétention ; elle considéra que rien n'établissait 
que lors de la location le propriétaire eût prescrit 
un mode particulier de jouissance; que dès lors 
le locataire avait pu jouir à son gré , pourvu que 
l'objet loué ne souffrît pas un préjudice irrépa- 
rable ; que les incommodités dont le bailleur pou- 
vait avoir à souffrir n'étaient pas un grief suffi- 
sant ; car il pouvait prévoir cette chance et en 
faire l'objet d'une clause spéciale; que si l'af- 
fluence des voyageurs peut donner lieu à des dé- 
gradations , elles ne sont pas de nature à compro- 
mettre le corps de bâtiment, et rentrent dans la 
catégorie de celles dont le preneur est tenu à sa 
sortie ; qu'ainsi les circonstances ne comportaient 
pas un caractère de gravité suffisante ; qu'enfin 
les destinations de bâtiments sont très-variables 
en France depuis que le commerce a pris de 
l'extension , de telle sorte qu'on voit des hôtels 
princiers transformés en magasins. 

308. Cet arrêt me parait susceptible de criti- 
ques, et les raisonnements qui lui servent de 
base sont plus spécieux que logiques. 

Il n'est pas nécessaire qu'un propriétaire se 
prononce expressément sur la destination que 
la chose doit conserver. Cette destination est 
suffisamment précisée par l'état des lieux , par 
l'usage auquel la chose avait servi jusqu'au mo- 
ment du bail , par la qualité du locataire avec 
qui le contrat est passé [s]. Dans l'espèce, c'était 
une maison bourgeoise louée à un particulier 
pour son habitation ; rien dans sa profession ni 
dans ses habitudes n'indiquant qu'il louait avec 
la peusée d'établir une auberge , le propriétaire 
n'avait pas à se prémunir contre un danger dont 
aucun indice ne l'avertissait. 

L'arrêt reconnaît qu'il y avait tout à la fois 
préjudice cl incommodité dans la conversion 
inattendue que la chose louée avait subie dans 
sa destination. Mais , d'une part , il écarte le 
préjudice sous le prétexte qu'il n'est pas irrépa- 
rable, comme si les art. 1728 et 1729 exigeaient 



[6] N» 189. Juwja Duvcrgier, n" 57. Ouraulon, du 
Lsuaije , n° 95. 
[7] S.. 37, 2, 430. 

[8] Delviocourt. t. VII, p. 224. Duvcrgier, n° 396. 
Obicrv. du tribunal . Fc-ncl, l. XIV, p. 281. Uocré, I. Vit, 
p. 181, no 9. 
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cette condition; d'autre part, il ne tient aucun 
compte de l'incommodité , par la raison que le 
bailleur devait prévoir cette chance ; comme si 
le bailleur n'avait pas fait tout ce que la prudence 
lui conseillait de faire , en se confiant à une loi 
formelle, qui lui a dit que la destination ne de- 
vait pas être changée ! 

Ce n'est pas tout. La cour ne s'arrête pas à la 
possibili t é des dégradations ; car, dit-elle, le pre- 
neur réparera les lieux. Mais ne peut-il pas arri- 
ver que celui-ci tombe en déconfiture? D'ail- 
leurs ne vaut-il pas mieux prévenir le mal que 
de se livrer a des moyens éventuels et incertains 
pour le réparer ? 

Enfin, la cour est frappée des nombreux chan- 
gements de destination qui affectent la propriété 
et qui ont mis l'industrie en possession des de- 
meures nobiliaires de l'ancienne aristocratie. 
Mais la question est de savoir si ces changements 
se sont faits ou doivent se faire malgré les pro- 
priétaires; ou si, au contraire, la loi n'exige pas 
une volonté expresse ou présumée de la part de 
ceux-ci ! 

309. Lorsqu'un local ayant une certaine va- 
leur par son achalandage commercial, est loué a 
un individu qui exerce l'industrie en rapport 
avec cet achalandage, le preneur changerait la 
destination , s'il fermait l'établissement sans une 
absolue nécessité et allait établir ailleurs le siège 
de son commerce. Pothier le décide ainsi, à l'é- 
gard d'un aubergiste qui n'entretiendrait pas 
pendant toute la durée de son bail la chose qui 
aurait été louée comme auberge fij. Par cet 
abandon anticipé , il déprécierait la maison , il 
lui ferait perdre ses clients, qui prendraient 
l'habitude d'aller ailleurs. Et le propriétaire ne 
pourrait plus la louer à l'avenir à un prix aussi 
considérable 

Un arrêt de la cour de Lyon , du 26 mai 1 824 [s] , 
a paru , à quelques personnes , s'écarter de ces 
notions. Mais en y réfléchissant, on voit qu'il est 
rendu dans une espèco où des circonstances du 
fait tendaient a établir que l'achalandage n'était 
pas attaché à la boutique. C'est en partie sur cet 
aperçu que se fonde la cour, et il faut convenir, 
quoi qu'on en ait dit [«], que son observation est 
vraie dans un grand nombre de cas. Ainsi , je 
possède, dans un quartier populeux de Paris, 
une boutique propre à tous les genres de com- 
merce et n'ayant aucun achalandage qui lui soit 
particulier. Le locataire sortant y avait établi un 
magasin de nouveautés, et le locataire entrant y 
ouvre un magasin de cristaux. Le public qui ve- 
nait chex son prédécesseur n'est pas le mémo que 
le public qui vient chez lui. Les chalands qu'il 



[f] Il n'ett pai permit au locataire d'un hdlel ou de 
tout autre élablittemcnl commercial de l'abandonner 
avant l'expiration du bail , quoiqu'il en ait paye antici- 
palivcment le loyer. 

I.c» tribunaux peuvent, pour un tel fait, prononcer 
la résiliation du bail et condamner le preneur à de» 
domruaget iuteicti, bien qu'aucune clause exprette du 
bail ne lui ait impose l'obligation de continuer le mode H 



y attire sont le fruit de son industrie, et non une 
clientèle appartenant à la boutique, qui ne retire 
sa valeur que de sa situation favorable. Si donc 
le marchand de cristaux vient à s'apercevoir que 
le quartier ne lui est pas favorable , parce quo 
l'industrie qu'il exploite a ailleurs son centre 
d'activité , il sera maître de transporter ailleurs 
son magasin et de ne pas vendre dans ma bou- 
tique ; pourvu qu'il me paye mes loyers, je n'aurai 
pas à me plaindre. Car il ne change pas l'état des 
lieux; il ne fait que renoncer à l'achalandage 
qui ne m'appartenait pas. Quand le bail sera 
fini , rien ne m'empêchera de louer au premier 
négociant qui se présentera ; et ce sera à celui-ci 
à faire son achalandage dans son genre d'indus- 
trie, comme ses prédécesseurs avaient fait le 
leur dans leur branche de commerce. 

Ainsi, quand la difficulté se présentera, il 
faudra examiner si l'achalandage est un attribut 
inhérent de la chose louée, et s'il forme une partie 
de sa valeur , comme dans l'espèce donnée par 
Pothier. Ce n'est qu'alors qu'on suivra la doc- 
trine de ce jurisconsulte. 

310. Il peut arriver que le changement de 
destination ne porte pas de préjudice au bail- 
leur, que même il lui soit avantageux. On de- 
mande si toutefois il sera fondé à se plaindre. 

Faisons d'abord une distinction entre un chan- 
gement partiel et un changement total. 

Les changements partiels qu'un locataire fait 
dans son appartement pour l'approprier à ses 
besoins , ne doivent pas être considérés comme 
contenant des changements de destination; car 
la chose , en elle-même et dans son ensemble , 
reste toujours employée à l'usage fixé par le con- 
trat. Un étage de maison a été loué à un parti- 
culier pour son logement et celui de sa famille ; 
qu'importe que d'une chambre, il en fasse deux ; 
qu'il change le système d'une cheminée; qu'il 
supprime une alcôve qui le gêne, etc., etc.! 
pourvu qu'à sa sortie , il mette les lieux dans 
l'état où il les a trouvés , le propriétaire aurait 
mauvaise grâce à se plaindre de ces légères mo- 
difications dans la distribution intérieure de 
l'appartement. Il serait surtout dans le faux en 
prétextant un changement de destination [«]. 

Je vais même jusqu'à penser que le locataire 
ne serait pas reprochable s'il changeait la desti- 
nation d une pièce , pourvu que l'appartement , 
dans son ensemble, conservât sa principale des- 
tination; ainsi, il pourrait sans inconvénient 
convertir un grenier en chambre , pour se don- 
ner plus d'aisance et de commodités [e] ; il n'y a 
pas à cela plus do mal qu'à faire d'un salon uno 
chambre à coucher, ou d'un cabinet de travail 



de jouiwaocc que l'établiasement avait avant ton entrée 
enjouittancc.Liége.SI janv.1838. J.deB., 1839, p. 332. 

[3J N» 189. Fari». 38 avril 1810 (S., 18, 37«). ~ 
17 mar» 1834 (S., 34, 596). 

[3] S., 25, 3, 8t. 

[4] Duvergier, n« 403. 

[5J bepage. Lait dtt hâlimrntt, 2* partie, p. 180. 

" I(D. »,$.,«>. 



(6] l.yon, 38 novembre 1858 i 
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un salon. Ce «ont des arrangements intérieurs 
qui , loin de contrarier l'usage pour lequel la 
chose a été louée, ne sont qu'une suite de cet 
usage approprié aux besoins du preneur. 

311. Du reste, il va sans dire qu'il lui est in- 
terdit d'exécuter des travaux qui seraient de 
nature à nuire à la solidité des bâtiments, ou qui 
présenteraient d'antres inconvénients, comme 
«le percer les gros murs, pour y établir des fenê- 
tres, des ouvertures, desconduitsde tjaz, etc. fi]. 
On le voit , re serait empiéter sur les droits du 
propriétaire, dépasser les bornes d'une jouis- 
sance précaire et limitée, et faire ce dont un bon 
père de famille doit s'abstenir dans l'usage de la 
chose d'autrui. 

312. Voilà les idées qui serviront de règle 
quand il s'agira de modilleations partielles à 
l'état des lieux. 

Mais lorsque le changement do destination 
affecte la chose en totalité , et que l'usage cesse 
d'être ce qu'il était lors du contrat , je pense 
qu'alors même que le propriétaire n'éprouverait 
pas de préjudice, il pourrait invoquer le béné- 
fice des art. 1728 et 1729. Ces articles subordon- 
nent la plainte du maître à une condition uni- 
que, c'est qu'il y ait changement de destination. 
Ils ont su que le droit de propriété est de tous le 
plus jaloux ; ils n'ont pas voulu quo celui qui 
n'a reçu qu'une possession d'emprunt pût, sous 
les yeux du propriétaire et malgré lui, disposer 
de l'usage de la chose , le transformer à sa vo- 
lonté, le détourner de la destination convenue. 
Peu importerait que les changements opérés fus- 
sent des améliorations. Le propriétaire a le droit 
«le les répudi«'r. Inrilo beneficium non dalur. Le 
locataire savait, quand il a pris les lieux, quelle 
en était la destination ; il l'a acceptée en con- 
naissance de cause ; il doit la subir jusqu'au bout ; 
sinon il déborderait son titre, et empiéterait sur 
le droit de propriété. 

313. Apr«>s avoir développé les principes rela- 
tifs au changement de destination, faisons un 
travail analogue pour ce qui concerne l'usage 
dommageable. Nous supposons que la destina- 
tion n'a pas été changée , et que le préjudice 
résulte d'un excès bu d'un mes us dans la puis- 
sance. 

Pour se faire des idées justes à cet égard , il 
faut considérer que, dans certains cas, la jouis- 
sance du preneur est inséparable d'inconvénients 
plus ou moins graves pour le bailleur. Mais ce 
n'est pas de ceux-là que nous nous occupons ici ; 
parce que, dès l'instant qu'ils sont la suite néces- 
saire du contrat, ils ont dû être prévus par le lo- 
cateur, et acceptés au moment où s'est formée 
la convention. Par exemple : vous louez à un 
«listillateur un rez-de-chaussee de votre maison. 
Pour peu que vous ayez eu de jugement et de 
prudence, vous avez dû savoir que ses opérations 



[1] Rourjnn. t. Il, til. IV, .tel. 3, n<» 33 et «iiiv. Uu- 
verpier, n» 399. 

[i] ll..ur C r., 2 1 avril 1348. 



chimiques pourraient répandre dans toute la 
maison des odeurs incommodes , vous avez dû 
vous attendre à l'établissement d'alambics et d'a- 
teliers «le nature à vous causer de la gène. Dès 
lors, point «le grief à proposer contre l'usage que 
votre locataire fait de votre rez-de-chaussee, sui- 
vant «les prévisions légitimes. L'art. 1729 n'a 
pas été fait pour vous [a]. 

314. Quel est donc le préjudice auquel cet 
article a voulu porter remède? C'est celui qui 
provient d'un usage que ne dirige pas la dili- 
gence du bon père de famille ; c'est celui qui est 
empreint d'un caractère d'abas , parce qu'il dé- 
liasse l«is bornes du contrat; c'est celui qui a 
pour cause la faute du preneur , et que la con- 
vention n'a pas mis expressément ou tacitement 
à la charge du bailleur. 

Tel serait le fait du fermier d'une forêt qui 
forcerait les coupes annuelles , ou du colon qui 
épuiserait les terres par des rendements exa- 
gérés [sj. 

315. C'est à ce point de vue qu'il est néces- 
saire de se placer pour bien comprendre un 
arrêt de la cour de Grenoble du 6 mars 1835, 
dont j'ai déjà eu occasion de parler, et qui a été 
l'objet do critiques inopportunes à mon sens [4]. 
La question à juger était celle-ci : le preneur 
d'une carrière peut-il outre- passer les limites de 
l'exploitation suivies de tout temps, surtout au 
moment de la convention ; de telle sorte que , 
si des besoins tout à fait imprévus viennent à se 
présenter pour la population, il lui soit permis 
d'épuiser la carrière et d'absorber dans un temps 
fort limité des produits qui , suivant les appa- 
rences , devaient se répartir sur un grand nom- 
bre d'années. Tout dépendait de ce point. Quelle 
a été, dans la pensée des contractants, et d'après 
les circonstances, la limite de la jouissance? 
D'après les prévisions communes des partiea , la 
carrière était-elle destinée à être exploitée long- 
temps encore après l'expiration du bail? En mul- 
tipliant les extractions au delà de l'usage suivi 
jusqu'alors, en appauvrissant tout d'un coup la 
carrière qui avait devant elle de longues années 
d'exploitation, les preneurs n'ont-ils pas excédé 
les bornes de la jouissance convenue ? N'ont-ils 
pas dès lors occasionné par cette aggravation un 
dommage au bailleur? La cour de Grenoble a 
décidé ces questions pour l'affirmative ! Souve- 
raine dans l'appréciation de la volonté des con- 
tractants , elle a adopté le parti qui lui a paru le 
plus en harmonie avec tous les précédents, avec 
la fixation du prix , avec l'intention réciproque 
des parties; en cela, elle n'a certes violé aucune 
loi ; je crois même qu'elle est arrivée à une in- 
terprétation équitable de la pensée qui avait 
dicté la convention, et son arrêt doit être si- 
gnalé comme l'un de ceux qu'il est utile de con- 
naître pour voir sous toutes ses faces le sens de 



[3] Supr., n«- iOù cl 301 à U noie. 

[4| Supr., n« 239. 
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l'art. 1729. Il reproduit au surplus une idée fort 
juste, formulée par le Code prussien : « Le pre- 
» ncur n'acquiert que l'usage et la jouissance 
» ordinaire des produits de la chose ; il ne peut 
» jouir des produits extraordinaires d'une manière 
» nuisible à sa substance » Pourquoi donc 
cet arrêt a-t-il arrache tant de plaintes à Duvcr- 
gier (n° 404)? C'est que ce dernier ne s'est pas uiis 
au véritable aspect de la décision qu'il critique. 
C'est que, trompé par quelques considérants épi- 
sodiques , il a vu dans l'arrêt des points qui n'y 
sont pas. La cour de Grenoble n'a pas fait autre 
chose que s'occuper de la limite imposée par le 
bail à l'usage de la chose louée; elle a répondu 
en fait aux questions que les art. 1728 et 1729 
l'avaient chargée de résoudre d'après les circon- 
stances. 

316. Le lecteur est maintenant suffisamment 
éclairé sur les griefs que peuvent faire au bail- 
leur l'usage abusif de la chose et le changement 
de destination. 

Ces griefs lui donnent l'action ex localo pour 
demander des dommages et intérêts , ou pour 
faire résilier le bail. Mais les juges auront la fa- 
culté de peser les circonstances, afin de voir si la 
résiliation ne serait pas une peine trop rigoureuse, 
et s'il n'y aurait pas moyen de donner satisfac- 
tion au bailleur par des tempéraments plus 
doux [*]. 

317. L'action en résiliation est mixte , d'après 
les principes que j'ai enseignés sur la nature du 
bail [s] ; et c'est aussi sous ce point de vue qu'elle 
a été envisagée par un arrêt de la cour de Paris 
du 16 février 1808 [*]. En effet, le conducteur 
prétend faire effacer la jouissance qui affectait 
l'immeuble; il conteste pour recouvrer un jus in 
re qu'il en avait détaché [s] 

Je n'ai pas besoin dédire, du reste, que cette 
décision a fait jeter les hauts cris à tous les écri- 
vains qui ne veulent voir dans le bail , tel que l'a 
fait le Code civil , que la physionomie dont le 
vieux droit français l'avait empreint [•]. Mais il 
serait temps d'ouvrir les yeux , et d'apercevoir 
la vérité qui se montre à découvert [7]. 

Ajoutons qu'il est d'autant plus équitable d'at- 
tribuer juridiction au juge de la situation de 
l'immeuble, dans le cas où le locataire a ailleurs 
son domicile réel, que très-souvent la plainte du 
demandeur, roulant sur des dégradations et des 
. mésus, sur l'abandon ou le changement de la 

[I] Art. 270 et 271. (Conf. pir Sa'mt-Joteph, p. 90.) 

[2| r. ,- , 19 mai 1825. 

[3] Supr,. uo» 5. 6 et »uiv. 

[4] Ualloz. Action, p. 267. Sircy, 9, 2, 771. 

[5| Voy. mr l'action mixte ce que j'ai dit, /'ente, 
ii« -2ù2, cl supr.. uo 170. 

[6] Ponrct, des Actions , p. 181, 182. Carré, Compé- 
tence , t. il, p. 359. Dalloir, Action, p. 230. 

[7] Voy. dan* Sircy, 33, 1, 32, un rapport de feu mon 
honorable tollèjjue àc Broc, qui, lui aut»i, a cédé au pré- 
jugé dominant. 

8; Di.x I. et Maxim., I. 17, C. Lac. cond. 
Xùn II doit >e faire au domicile du locataire. 
9] l.a < !:tn»r par laquelle Ici partie» convienaent que 
|r >i i\ d'un bail *era payable en maini du bailleur OU do 



destination , ne peut être vérifiée que par une vi- 
site de l'étal des lieux ; or la nécessité de ce préa- 
lable ne raltache-t-clle pas l'action beaucoup 
plus au tribunal de la situation de la chose qu'au 
domicile du défendeur? 

318. Après l'obligation d'user de la chose en 
bon père de famille , et suivant la destination 
convenue ou présumée , il en est une autre non 
moins essentielle, et aussi appelée principale par 
l'art. 1728. C'est celle de payer le prix aux ter- 
mes convenus [s]. 

Nous ne rappellerons pas ici les règles générales 
sur le lieu où doit se faire le payement [*bis] 
(art. 1247, C. civ.), sur les frais qu'il entraine. 
(Art. 1 248 ) Notre sujet est assez vaste ; ne cher- 
chons pas à l'allonger par des digressions qui 
ne s'y rattachent qu'indirectement [»]. 

Nous nouscontenterous de faire remarquer que 
si le contrat n'a exprimé aucun terme pour le 
payement , ce sera , dit Pothier, au terme auquel 
il est d'usage dans le pays de payer les fermes. 
In contractions veniunt ea quai sunl morù el 
consuetudinis. 

Plusieurs coutumes anciennes avaient réglé 
cet usage. Les pays qu'elles gouvernaient, et 
qu'elles régissent encore par la force qui s'attache 
à l'usage, auront recours à leurs dispositions dans 
le silence de la convention fio]. 

319. A côté de l'obligation, plaçons tout de 
suite les droits corrélatifs du bailleur, et les 
moyens coercitifs qui en font la sanction. 

Le premier s'adresse à la personne du preneur. 
C'est la contrainte par corps; mais elle n'a lieu 
que lorsqu'elle a été stipulée dans le bail. (Ar- 
ticle 2062. C. civ.) 

Le second affecte les meubles dont le preneur 
a garni les lieux loués et les fruits de la récolte 
de l'année. Ici l'on voit paraître le privilège du 
locateur, réglé par l'art. 2102, C. civ. [m). 

Puis, vient l'art. 1155, C.civ., d'après lequel 
les loyers et fermages échus produisent intérêt à 
compter de la demande en justice [«] . 

Enfin on trouve la résiliation pour défaut de 
payement du prix et d'expulsion du preneur. 

On voit que les garanties ont été échelonnées 
de manière à ne pas compromettre les intérêts 
de la propriété. 

320. Mais après quel temps de non-payement 
cette expulsion pourra-t-elle être requise? 

Quelques cours avaient demandé que le Code 

•on receveur, tan» détermination du lieu , ne déroge pa« 
a la règle générale d'après laquelle le payement doit être 
fait au domicile du débiteur. (Liège, 3 juill. 1837. J. de 
B.. 1838, 2, 308. J. de II. , 1836, p. 184.) 

[10] Melun, 180; Sent, 257;Dourdao, 143; Yaloi*,180; 
Bordeaux, 37. 

Polluer dit que dan* l'Orléanais les fermes de bien* 
ruraux »e payent chaque année à la Toussaint , et le* 
loyer* de* maison* par terme* de tix moi* en six moi* 
(no 135.) 

En !Wmandie , le* fermier* , dans plusieurs localité*, 
payent à Pâques et h ISoèl , en deux terme* égaux; mais 
cet usage n'est pa» universel. 

[11] Voy. mon Comra. de» Hypolhiq., n»« 149 et *uiv. 

1 12) Polbier, n» 138. Paul, I. 17, C 4. I>. lie usuris. 
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civil contint des dispositions précises à cet 
égard [i]. La cour de Grenoble proposait l'a- 
mendement suivant à l'art. 1729. « Le preneur 
» peut encore être expulsé à défaut de payement 
» du premier bail , si les arrérages excèdent une 
» annuité du prix (s! . » La cour de Besançon , 
après avoir fait sentir l'utilité de fixer le temps 
après lequel le défaut de payement opère la ré- 
solution du bail , demandait si le débiteur serait 
admis à purger la demeure [sj. 

Les rédacteurs du Code civil ont gardé le si- 
lence sur ces amendements. Mais l'interprétation 
doit suppléer à la lettre muette. 

Sur la première question, le droit romain ne 
nous offre pas des données incontestées. Quelques 
auteurs ont pensé sur le fondement de la loi 54, 
$ 1 , D. Loc . cond. , empruntée aux écrits de 
Paul (*] , que le preneur ne devait pas être ex- 
pulsé avant deux ans de retard [s] . Mais les 
meilleurs interprètes renferment ce texte dans le 
cas unique qu'il prévoit, et qui est celui d'un 
preneur qui avait stipulé expressément qu'il ne 
serait pas expulsé pendant la durée du bail . Si la 
loi 56, I). Lot. cond., également extraite des li- 
vres de Paul [e] , parle aussi de deux ans de dé- 
lai , ce n'est qu'en faveur des locataires absents. 
Mais lorsque le locataire ne s'était pas mis à cou- 
vert par une clause , et qu'il était présent, le lo- 
cateur pouvait faire résoudre le bail aussitôt 
qu'il mettait du retard à payer, a Hinc enim 
» ttalim alque cestavil , disait le président Fa- 
» vre [7], in solvendà pensione cxpelli posse ex 
» tege 3 , C. Loc. cond. » Vainement aurait-il dit 
que tant de rigueur était inutile, puisque le bail- 
leur avait un gage tacite sur tous les objets gar- 
nissant la maison ; on lui aurait répondu que ce 
gage n'avait été ajouté à l'obligation principale 

Sue pour la fortifier et non pour la diminuer [s]. 
>e là les interprètes concluaient qu'il y avait une 
grande différence entre la position du preneur 
ordinaire et celle de l'emphytéote; car celui-ci 
ne pouvait être expulsé qu'après 3 ans de contu- 
mace ! La raison de celte différence s'expliquait 
facilement par une considération péremptoire, 
c'est que, pour enlever à l'emphytéote son quasi- 
domaine, il fallait se montrer beaucoup moins 



I] Montpellier. (Fenel, t. IV, p. 461.) 
9] Fenet, t. III, p. 589. 

3] ld., t. 111, p. 173. 

4] Lib. V, Rttpont. 

5] Merlin, vo Bail, $ 7. n° 3. 

6] Libro unie, o* orricio Mtxrtcr. vica. 

7] Ration., tur la loi 54, $ 1, D. Loc. cond. 

8} C'est toujours Favre qui parle. 

9] ld., d'après Paul de Castro. 

10] Rtpert., Bail, p. 339. 

II] Bourges, 8 et 15 juin 1813. (Dali., Louage, p. 26.) 
12] L .24, $ 4, D. Loc. cond. (Paul, lib. 34, Ad tdict.) 

La clause par laquelle le preneur s'engage i payer yromp- 
ttment à chaque échéance ne donne pas au bailleur le 
droit «le taire résilier le bail pour le moindre relard. 
(Brux., 10 flor. an xm. Dec. not., t. VIII, p. 366.) 

Dons la Flandre, malgré la stipulation do la clause ré- 
solutoire pour le cas de non-payement, le fermier pur- 
geait la demeure en payant les fermage* échus. (Brux., 
15 niv. an xiu. Dec. not.. t. V. p. 19.) 



facile que pour mettre fin à un simple bail [«] 
Dans notre ancienne jurisprudence , on avait 
fixé à deux termes, sans compter le courant , le 
délai après lequel le preneur pouvait être expulsé. 
Ainsi , supposons un loyer qui dut se payer tous 
les six mois , le preneur qui négligeait de s'ac- 
quitter encourait au bout d'un an la peine d'ex- 
pulsion. 

Toutefois quand les termes étaient courts, on 
accordait répit pendant trois échéances , si , par 
exemple , le prix devait se payer de trois en trois 
mois , il fallait attendre neuf mois avant d'obte- 
nir l'expulsion du locataire en retard [io]. 

Le Code n'a prescrit là-dessus aucune règle. Il 
s'en rapporte à la prudence du juge , et se borne 
à rappeler à sa pensée ce principe général, que le 
bail se résout par le défaut du preneur de rem- 
plir ses engagements. (Art. 1741 .) Il suit de là que 
tantôt les juges suivront les indications de l'an- 
cienne jurisprudence , prenant ainsi un juste 
tempérament pour concilier les égards dus à une 
position malheureuse avec les droits d'un créan- 
cier légitime [it]; que tan tôt, à l'exemple du droit 
romain , ils pourront s'armer d'une sévérité plus 
grande et voir une infraction irrémissible dans 
uti retard moins grand. Tout dépendra de la qua- 
lité et de la moralité des personnes , appréciées 
avec une équité impartiale. L'art. 1184, qui do- 
mine toutes les conventions, viendra éclairer 
l'art. 1741 et se combiner avec lui. 

Du reste , les juges ne devront pas voir, en 
thèse générale, une cause suffisante de résiliation 
dans un retard de peu de temps. Ils se rappel- 
leront le conseil du jurisconsulte Paul : «Nihil 
» ex obligatione, paucorum dierum mora mi- 
» nuerc ut]. » 

321 . Mais si le contrat contient la clause réso- 
lutoire expresse, le juge aura moins de latitude ; 
il ne pourra vérifier les causes du retard et ac- 
corder de nouveaux délais que le contrat ne 
donne pas. C'est ce qui résulte de l'art. 11 83 dont 
j'ai exposé la portée dans mon Commentaire de 
la Vente (u° 61 et 666), et l'on ne devrait pas adou- 
cir ses dispositions par l'art. 1656, qui n'a pas été 
fait pour le contrat de louage [a], 

322 Maintenant , voyons quand et dans quels 



La cloute par laquelle le propriétaire stipule que dans 
le cas où le fermier ne payerait pas dans un temps déter- 
miné, le bail sera résolu , n'opère pas de plein droit. Le 
fermier peut purger la demeure soit par offre soit par le 
payement, tant que le jugement n'est pas prononcé. 
(Brux., 7 aoùl 1811, et 11 août 1808. Dec. not., t. XXIV, 
p. 11.) 

Dans le cas où la clause résolutoire n'a pas été expres- 
sément convenue, et lorsque la demeure a été prompte- 
ment purgée, il n'y a pas lieu à appliquer le principe de 
la résolution, surtout lorsque antérieurement le locataire 
satisfaisait régulièrement à ses engagements. (Brux., 5 
janv. 1834. J. de B., 1835,2, 76.) 

Les offres faites par un locataire des loyer* dos , quoi- 
que non réalisées , ont pour effet , sinon de le libérer, au 
moins d'empêcher qu'il puisse être condamné à la rési- 
liation du bail comme étant en retard de remplir se* 
engagement*. (Brux., 24 avril 1839. J. de B., 1839, 2, 
578.) 

[13] r.as..,3déc.18r.9. (S.. 39,2,338.) I.iége. 1*raoiU 
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cas le preneur a satisfait à son obligation de payer 
le prix. 

Et d'abord, il ne saurait être inquiété quand il 
a payé à la personne capable de recevoir [|], Inu- 
tile de rappeler ici les règles générales sur la va- 
lidité du payement. (Art. 1239 et suiv.) 

Nous ne dirons qu'un mot des payements faits 
de bonne foi par le locataire ou le preneur au 
propriétaire apparent. Ces payemeuts doivent 
tenir [al , et il ne faudrait pas rechercher avec 
une sévérité minutieuse le conducteur qui , 
trompé par l'apparence , s'est libéré dans les 
mains de celui qu'il avait juste sujet déconsidé- 
rer comme maître de la chose. Il est vrai que 
Papinicn condamne à payer une seconde fois 
celui qui avait versé entre les mains d'un posses- 
seur de mauvaise foi les loyers qu'il aurait dû 
payer au locateur avec qui il avait contracté [s] ; 
mais on en sent facilement la raison : le preneur 
avait été fort imprudent. Au lieu de se libérer 
auprès de celui de qui il tenait la chose, il avait 
effectué les versements entre les mainsd'un usur- 
pateur sans qualité apparente. Nulle excuse n'é- 
tait admissible [*] ; mais Papinien indique qu'il 
en eût été autrement s'il eût contracté avec le 
possesseur lui-même et non avec le proprié- 
taire. 

C'est pourquoi, si mon propriétaire de maison 
vient à mourir et que sa succession soit appré- 
hendée par un héritier apparent, je ne ferai rien 



1810. (3., 11,1. 919.) Dijon, 31 juillet 1817. Dallo*. 
Louagt, p. SI. Parii, 19 fév. 1831. fS., 50. S, 501.) - 
Contrà, Colmar, 6 iléc. 1814. fi»., 15. 2, 157.) Brus., 
7 août 1811. i\i.,Loua>je, p. 25. S., 12.3, 22.)— Lors- 
qu'un bail contient expressément la clame résolutoire, 
le conir.it e*l résolu de plein droit par l'inexécution det 
engagement* qui ont formé l'objet de la claute. Spécia- 
lement à défaut de pavement dan* le terme convenu. 
(Liège, 1" août 1810. Déc. not., t. XXI. p. S58t) 

Lorsqu'il est dit daim un acte de bail qu'il y aura relo- 
cal ion à la folle enchêro . dan» le OU de défaut de paye- 
ment aux échéance* , et que toute» le» claute* et condi- 
tion» du bail seront de rigueur, cet stipulations sont 
valable* et impliquent formellement la condition résolu- 
toire. 

La clause réiolntoire formellement stipulée dan* un 
liail pour le ca» où le preneur uc payerait pas a l'échéance, 
doit être exécutée à la rigueur et opèru de plein droit, 
dès l'instant que la demeure du débiteur est constatée 
par une tommation de déguerpir. 

L'art 1 184 n'est applicable qu'à la condition résolu- 
toire *oii.-ealendue. 

La demeure ne serait pas purgée par un payement fait 
plu* de deux an* aprè* l'échéance et pottéricurcment i 
la sommation susdite ; et le preneur ne pourrait »o pré- 
valoir de ce que le bailleur aurait laissé s'écouler près 
«l'une année sans donner suite à la sommation de dé- 
guerpir, et aurait r... u des à-eomple sur les fermage* 
arriérés , sans aucune réserve de ses droit*. (Brux., 8 fé- 
vrier 1815. Panicrii'ie à cette date.) 

Lorsqu'il a été stipulé dan» un bail, que le loyer, à 
peine de résiliation, devra être payé au plu» lard dan» 
un délai déterminé, et que le dernier jour de ce délai cat 
un dimanche, le* offre* de payement peuvent encore être 
valablement faite* le lendemain. (Brux., 13 jaov. 1827. 
J.deB., 1827,2, 116.) 

Lorsqu'un bail à loyer accorde, aprè* le terme fixé 
pour le payement, un délai fatal qui entratne la réalisa- 
tion , le locataire qui a encouru celle déchéance ne peut 



de répréhensiblc en lui payant mes loyers , et 
s'il vient à être évincé plus tard par un héritier 
plus proche , je ne pourrai être inquiété pour les 
actes faits de bonne foi. 

323. Les fermiers de droits royaux ou publics 
peuvent , dans les grandes crises politiques , se 
trouver en présence d'événements de force ma- 
jeure qui les obligent à payer ce qu'ils doivent il 
des pouvoirs de fait , vainqueurs du pouvoir lé- 
gal. L'invasion peut aussi les placer dans le même 
embarras et la même contrainte. On a même vu 
dans nos troubles civils des fermiers ordinaires 
obligés de payer à des usurpateurs ce qu'ils ne 
devaient qu'au propriétai recxpulsé. Maislcs prin- 
cipes sur la force majeure viennent prévenir les 
dillicultés. L'histoire rapporte que Charles VI il, 
s'étant emparé de Naples en 1 464 , se fit payer 
par les fermier» de l'État et de la couronne de 
tout ce qui était dù à Alphonse, roi de Sicile. 
Plus tard, Ferdinand, fils d'Alphonse, ayant re- 
pris possession de son royaume , voulut obliger 
les débiteurs à payer une seconde fois. Mais un 
célèbre et vertueux jurisconsulte , Matlucus de 
Adliclis , décida qu'ils no devaient plus rien, et 
sa voix fut entendue [s]. 

La même question se présenta au milieu des 
troubles de la Ligue. Les fermiers des serviteurs 
du roi ayant été contraints de payer aux li- 
gueurs, on demanda si les véritables proprié- 
taires remis en possession devaient perdre leur» 



*e prévaloir d'un pareil délai , pour *'oppo»er à la saisie* 
exécution do se* meuble* , a l'égard d'un second terme 
pendant lequel il a continué à occuper le bien. (Brux., 
18 mars 1818. J. de B., 1818. 1 , 388.) 

Si dan* un bail il ett stipulé qu'à défaut de payement 
aux terme* fixé* il sera résilié do plein droit . le* pave- 
ments fait* par le locataire postérieurement h une mise 
en demeure , et reçu» par le bailleur *ou* réserve de se» 
droit», ne le rendent pa» non recevablc à provoquer la 
re.iiiation. (Brux.. 19 fév. 1855. J. de B.. 1855. 2, 569.) 

Lorsqu'un fermage dont le payement exact a été stipulé 
sous peine de résiliation , est quéralilc, la sommation de 
payer à laquelle il n'a pas été satisfait immédiatement . 
mai* seulement le lendemain , par de* offres réitérées au 
bureau de paix, ne peut avoir pour offet d'enlralner la 
peine de la résiliation , alor* surtout qu'il ne s'agit que 
d'un *eul terme d'un bail de long cour*, et dont le paye- 
ment n'a pa* eu lieu pin* lit par de* circonstance» par- 
ticulière* et toute* favorable* à la cause du fermier. 
(Gand , 4 juin 1833. J. de B., 1834, i, I86.) 

Bien qu'il «oii stipulé dan* un bail que le loyer devra 
être payé au domicile du bailleur et que toute» les 
claute* sont de rigueur, le défaut de la part du locataire 
d'avoir «oldé à ce domicile le not-de-vin convenu ne peut 
entraîner la déchéance du bail , »i le locataire n'a pat été 
mi* en demeure, (lir. , 10 juill. 1826. Paticritie, p. 165.) 

Bien qu'il a été stipulé dan* un contrat de bail qu'à 
défaut de payement la résolution serait encourue de plein 
droit , il ne faut pa* la prononcer par cela seul que lo lo- 
cataire a été constitué en demeure par une tommation, 
*i ello n'a pat été faite au débiteur lui-même, mai», dans 
ton abtence , à l'un de te» domettique». et »i . instruit de 
la tommation . il t'empreue d'y satisfaire dan* un temps 
convenable? (Brux . , 10 févr. 1836. J. de B , 1836, p.184.) 

[1] /-i/>., n» 538. 

(21 Arg. de l'art. 1340, C. civ. Besançon, 15 fév. 1827. 

(3) L. 55. D. De eond. intleb. 

(4] Voy. le* note* de Godefroy »nr cette loi. 

[S] lioucl.cl, BW. ,lu ttfùit, vo l.op*e.«. 



Digitized by Google 



CHAP. II. — DU LOUAGE DES CHOSES. — ART. 1728-1729. (N« 524-530.) 187 



loyers et fermages. Mais on reconnut que les pre- 
neurs , ayant obéi à la force , étaient quittes et 
libérés [ij. 

324. Quelquefois ce n'est pas une substitution 
violente qui met un créancier à la place d'un 
autre ; c'est un événement légal , par exemple 
une saisie immobilière, une faillite. Voyons alors 
ce que doit faire le preneur pour se libérer vala- 
blement. 

Le cas de saisie réelle a été prévu par les 
art. 689, 691 du Code de procédure civile. Les 
locataires de l'immeuble saisi doivent payer aux 
créanciers inscrits les loyers échus depuis la dé- 
nonciation faite au saisi. C'est envers eux qu'ils 
deviennent désormais débiteurs [a], et il a même 
été jugé qu'ils ne peuvent opposer aucune com- 
pour ce que le saisi leur devrait en- 
maO que cette compensation prit sa base 
cte public passé longtemps avant la 
saisie [al. 

325. Mais si des payements avaient été faits 
par anticipation [«] , comme il arrive quelque- 
fois, les créanciers n'auraient le droit de les cri- 
tiquer qu'autant qu'ils auraient été faits fraudu- 
leusement [s] ; bien entendu, cependant, que si 
le bail n'avait pas acquis de date certaine avant 
le commandement à fin de saisie, les créanciers 
pourraient le faire tomber. (Art. 691, C. pr. c.) 

326. Lorsque le propriétaire tombeen faillite, 
il est dessaisi de l'administration de tous ses 
biens. (Art. 442, Code de comm.) Ce n'est donc 
plus à lui que les payements de loyers et fermages 
doivent être faits. C'est à ses créanciers repré- 
sentés tour à tour par les agents de la faillite et 
les syndics. 

327 . Quand un immeuble loué est vendu , il 
arrive souvent que le nouvel acquéreur ne se fait 
pas sur-le-champ connaître. D'après ce que j'ai 
dit ci-dessus au n° 322, il est inutile de rappeler 
ici que les payements faits au précédent proprié- 
taire, dans l'ignorance de la mutation, sont irré- 
prochables. Mais ce qui donne lieu à des diffi- 
cultés, c'estqu'assex ordinairement les quittances 
de loyers se font sous seing privé, et restent dé- 
pouillées de la formalité de l'enregistrement. 
Or , on a vu , daus plus d'une occasion , le nou- 
veau propriétaire prétendre que ces quittances, 
n'ayant pas de date certaine , ne devaient pas 
lui être opposées, aux termes de l'art. 1328 du 
Code civil. 

Cette prétention a toujours été repoussée par 
la jurisprudence [a] ; et elle devra l'être dans 
tous les cas où des créanciers et des tiers vien- 
dront critiquer la date des payements de loyers 



échus. On aperçoit sans peine que l'art. 1328 ne 
doit pas être pris à la rigueur dans une matière 
où tout est censé se passer de bonne foi et d'ac- 
cord avec les parties contractantes. L'échéance 
du terme fait supposer que le preneur s'est ac- 
quitté de son obligation ; le bailleur n'aurait pas 
manqué d'élever la voix et de l'inquiéter s'il eût 
été eu retard ; son silence est une preuve que le 
preneur a satisfait ponctuellement à un devoir 
que les pères de famille diligents s'empressent 
de remplir avec exactitude aussitôt que le tenue 
est arrive. On sait que ce n'est pas la premièro 
fois que l'art. 1328 reçoit de la jurisprudence de 
sages tempéraments [7]. Celui-ci est commandé 
par la bonne foi , par des usages respectables [s] , 
et surtout par des présomptions imposantes qui 
font taire les doutes dont le législateur était pé- 
nétré quand il éditait l'art. 1728. 

328. Non-seulement les quittances de loyers 
faites sous seing privé font preuve de leur date ; 
mais encore ellea font présumer, lorsqu'elles sont 
sans réserve , que les termes précédents ont été 
acquittés [0]. Non pas que ce soit là une pré- 
somption ; un s et de jure devant laquelle la con- 
science du juge doive plier Non l Mais c'est un 
grave indice , une présomption puissante , qui , 
dans la plupart des cas , fera taire les réclama- 
tions du demandeur [10]. 

329. Quand le bailleur a laissé écouler le 
temps voulu pour prescrire les loyers et fer- 
mages, c'est-à-dire cinq années, il échoue dans sa 
demande. L'art. 2277 du Code civil qui règle le 
point de droit , a été traité dans mou Commen- 
taire de la Prescription avec des développements 
auxquels je renvoie. 

330. Mais on peut aller plus loin et dire que 
lorsque les fermages comprennent certaines fai- 
sanecs et prestations en nature, comme des 
charrois, il n'est pas nécessaire de recourir, pour 
cette nature de redevances, aux règles ordi- 
naires de la prescription; qu'il suffit de leur 
opposer une déchéance tirée de ce qu'elles n'ont 
pas été exigées en temps et lieu ; qu'en un mot, 
elles ne sont pas susceptibles de s'arrérager. 
C'est ce qu'a décidé la cour de Bourges, par arrêt 
du 6 avril 1830 [11]. l\ est vrai que, dans l'es- 
pèce, il y avait quelques reproches de négligence 
à adresser au bailleur. Une sommation avait été 
faite par lui, mais il n'y avait donné aucune suite, 
et rien ne prouvait que le fermier n'y eût pas 
satisfait. Mais toujours est-il que la cour com- 
mence par établir en droit que les prestations de 
charrois ne s'arréragent pas. 

Quoique cet arrêt ait été critiqué sous ce point 



[1] Bouche), Bibt. du droit, vo Loe»ca. V. au»»i Voct, 
Loc. cond. , n»28 . F.iuemble U loi 87 , $ dero , 1 ) De teg .,30. 

[3J Mon comm. de» Ilypolhèq., n» 777 ter. 

13] Rotien, 17 mai 18*5, et 14 iep. 1826. 

t4] Sar le* payement» anticipé» fait» par le» »ou»-loca- 
taire», voy. infr.. n« 539 et 540. 

[5] Voy. non Comm. de» Hypothiq,, loc, cit. Durer- 
(jier a prétenté le» même» argumenta que moi (Louage, 
n - 464; ; mai* il ne me eilc pa,. 



[61 Be»ançoD, 15 fév. 1897. Bordcmia, 24 fétr. 1836. 
Infr., no 543. 

7J Mon Comm. de U rente, n» 930. 
8} Voy. mon Comm. de la Fretcription , n» 621 . 
9] Oelvincourt, l. VII, p. 329. Il cite Black»lone. 
10] Toullier, t. VU, no 339. Dumoulin, tur Pari», S 78, 
plotc 1, no 41. Pothier, Louage, no 179. ObUg,, no 812. 
Kou**cau de Lacombc, Arréragée, m" 1. 
[Il] |ial!os,33,9, 11. 
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de vue par les arrêtistes , je pense qu'il y a du 
vrai dans sa pensée. En effet , presque toujours 
les charrois ont un objet déterminé , et n'ont 
d'utilité qu'à certaines époques fixes et pour une 
certaine cause spéciale et précise. Tels seraient, 
par exemple, les voyages que le fermier devrait 
faire pour venir prendre, avec ses chevaux et sa 
voiture, le propriétaire arrivant de la ville, et le 
conduire à la ferme; tels seraient encore les 
transports qui devraient être effectués à la ven- 
dange, ou pour la réparation de l'avenue du 
château, etc., etc. [l]. Il est évident que ces 
sortes de prestations ne sont pas de nature à 
s'arrérager. Si le propriétaire se rend à sa maison 
des champs sans mettre son fermier en réquisi- 
tion ; s'il fait réparer son avenue sans exiger de 
charrois; s'il finit sa vendange sans employer 
les voitures du preneur, l'obligation de celui-ci 
sera éteinte dès l'instant que le besoin en vue 
duquel elle avait été établie aura été satisfait par 
un autre moyen. On aperçoit donc combien il 
s< -rait ridicule à un propriétaire de demander, 
après coup, des réparations pécuniaires pour une 
inaction qui serait de son fait [«]. Au surplus, 
les magistrats pèseront les circonstances qui , on 
le voit , ont ici une grande influence. Mais , 
avouons-le, alors même que la nature de la pres- 
tation se placerait en dehors des cas que nous 
venons de prévoir, bien souvent la force des 
choses portera les tribunaux à condamner le 
maître qui viendra fatiguer le fermier par des 
réclamations tardives; et ils seront enclins à 
considérer comme accomplies des obligations 
qu'on n'est pas dans l'usage de laisser s'arriérer. 

331 . Quoique notre article fasse au preneur 
une obligation capitale de payer le prix stipulé 
dans le contrat , il faut cependant le concilier 
avec les articles précédents qui , dans certaines 
circonstances, l'autorisent à exiger une diminu- 
tion. Nous nous sommes expliqué à cet égard 
dans le commentaire des art. 1722, 1724, 1726. 
Il nous suffira de remarquer ici que la demande 
en payement trouvera toujours, dans l'hypo- 
thèse de ces articles, une exception péremploire 
qui fera surseoir au payement du prix jusqu'à 
la liquidation de l'indemnité ou diminution pro- 
portionnelle [s]. 

332. Lorsque le preneur a satisfait à l'obliga- 
tion de payer le prix , il n'est pas encore tout à 
fait quitte envers le bailleur; et il doit le rem- 
bourser de l'impôt des portes et fenêtres que 

a payé à sa charge. Mais, par contre , le 



fl] Infr., n«677. 

[2] Junge Duvcrpicr, no 131. 

[S] Pari», 29 avril 1817. (S., 18. 2. 50.)Ca*a.,99 no». 
1832. (S., 33, 1, 18.) Junge DuverRier, n« 480. 

[4] Zachari*. I. III, p. 12. n« 2. l'olhier. Louage, 
no» 211 et 214. Merlin. Rip., vo Bail, $ 9, n" 4. 

[5] Junge décret .lu 9 janr. 1814. Loi du 19 avril 
1831, art. 9. Duranton parait avoir ignoré ces di»po»i- 
lion». (Du Louage, n» 76.) 

[6] Duvergier établit avec ra'uon que le preneur ne 
pourrai! pas exiger imraédialcmrnl wn rembonr»emrnt 



propriétaire est tenu envers le preneur de l'impôt 
foncier, dont ce dernier a fait l'avance au trésor. 

Mais cette proposition demande quelques 
éclaircissements [4). 

333. L'art. 147 de la loi du 3 frimaire an vu 
oblige les fermiers et locataires de payer à l'acquit 
des propriétaires et usufruitiers, la contribution 
foncière pour les biens qu'ils tiennent à ferme ou 
à loyer. Toutefois, cette obligation envers le fisc 
ne les constitue pas débiteurs de l'impôt au re- 
gard des propriétaires ou usufruitiers ; car le 
même article leur donne un recours contre ces 
derniers pour se remplir de celte avance , et 
les autorise à porter les quittances de contribu- 
tion comme argent comptant dans leurs comptes 
de fermages et loyers [3] . Ainsi, envers le trésor, 
le preneur est débiteur; mais il a son recours 
contre le propriétaire, et ce recours s'exerce en 
moins payant quand le moment de payer le terme 
est arrivé [e]. C'est aussi ce qui avait lieu dans 
notre ancien droit [t]. 

Remarquons , du reste , que la loi du 1 9 avril 
1831 sur les élections , autorise le fermier par 
bail authentique de 9 ans au moins, qui exploite 
par lui-même, à se prévaloir du tiers des contri- 
butions payées par la propriété ; sans toutefois 
que ce tiers soit retranché du cens électoral du 
propriétaire. (Art. 9.) 

334. Quant à la contribution des portes et fe- 
nêtres , c'est une charge de la possession du pre- 
neur ; lui seid doit en rester grevé en définitive. 
C'est pourquoi la loi du 19 avril 1831 lui en tient 
compte pour la formation du cens électoral. 
(Art. 6.) Mais ce n'est pas contre lui que l'action 
du fisc se dirige, c'est contre le propriétaire, 
sauf le recours de celui-ci contre le preneur [a]. 

335. Voilà pour les charges et impôts ordi- 



Quant aux charges extraordinaires , telles 
qu'emprunts forcés, contributions extraordi- 
naires, etc., il semblerait qu'elles dussent frap- 
per exclusivement sur le propriétaire , car elles 
sont une dette de la propriété [9] ; mais presque 
toujours le législateur en met une part au 
compte du fermier [to] . 

Le locataire supporte aussi , comme habitant , 
sa contribution au logement des gens de guerre. 
C'est une charge à laquelle il est assujetti , même 
lorsqu'il loue en garni [u] ou qu'il ne réside pas 
habituellement dans la maison [is]. 

A l'égard du balayage de la rue , je pense que 
I lorsqu'il n'y a qu'un seul locataire dans la mai- 



par action personnelle ; qu'il ett teulemenl autorité à 

imputer »ur let terme* à échoir, no 348. 

[7] Polliier. no 214. 

[8] Loi du 4 frim. an vn, art. 12. 

(91 l'olhier, no 211. Ca»t., 10 août 1833. 

[101 Loi du 4 bruni. , n it Décret du 9 janv. 1814. 
Avii du conteil d'Etat du 29 janv. 1814. Loi du 19 avril 
1831. Duvcrgier. n« 352. 

[11] l'ari., 19déc. 1815. (Dalloi, Louage, p. 46.) Si- 
rey, 16. 110. 

[Itj Colmar, 7 dcc. 181G. (Dilloi, Louage, p. 46.) 
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son , c'est sur lai que tombe cette charge [i]. 
Mais s'il y a plusieurs locataires , le propriétaire 
reste seul oblige , alors même qu'il n'habite pas 
la maison ; il repond , aux yeux de l'autorité pu- 
blique , de ceux qu'il s'est substitués , et entre 
lesquels la police ne peut raisonnablement ré- 
partir les peines et les poursuites (î). 

336. Du reste , il est rare que les contrats de 
baux ne portent pas quelque clause particulière 
sur les impôts. Souvent les locataires stipulent 
que le locateur payera sans recours la contribu- 



tion des portes et fenêtres ; un grand nombre de 
baux à ferme portent la clause que les impôts 
fonciers resteront à la charge du fermier [sj. 

Enfin, les propriétaires stipulent fréquemment 
que le balayage sera à la charge des locataires 
ou de tel locataire; mais, à cet égard , la stipu- 
lation du contrat n'affranchit pas le propriétaire 
de sa responsabilité envers l'autorité; elle ne 
fait que lui donner un recours contre ses loca- 
taires [*]. 



Article 1730. 



S'il a été fait un état des lieux entre le bailleur et le preneur, celui-ci doit rendre 
la chose telle qu'il l'a reçue , suivant cet état , excepté ce qui a péri ou a été dégrade 
par vétusté ou force majeure; 

Article 1731. 

S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en 
bon état de réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. 

Article 1732. 

Il répond des dégradations ou des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, à 
moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute. 

SOMMAIRE. 

337. Liaiion, pensée commune des art. 1730, 1731, 

1732. Le preneur doit rendre la chose dan» 
l'état où il l'a reçue. Exemple!. 

338. Il serait responsable s'il laissait perdre par non- 

usage une servitude dont il aurait eu connais- 
sance. 

339. Il n'est pas responsable de la force majeure et de 

la vétusté non plus que du fait des autres loca- 
taires. 

340. Preuves de l'état des liens au moment du bail. 
Le preneur est censé avoir reçu les lieux en bon 

état de réparation» locatïvtt. 

341. De l'état des lieux. 

313. C'est au preneur a prouver que les dégradations 
qui ont lieu pendant sa jouissance ne sont pas de 



[11 Junge Duvergier, no 30. 

[81 Cassât., 6 avril 1833 : 13 fév. 1834 ; 24 avril 1834. 
[S Lorsqu'il a été stipulé dans un bail que le preneur 
•'engageait à supporter, à la décharge du bailleur, les 
contributions mises et à mettre sur l'objet loué , le pre- 
neur ne doit étie censé s'être soumis à supporter cette 
charge que pour autant que le bailleur pût lui-même 
en élrc tenu ; et ainsi lorsque le bailleur a payé les con- 
tributions à l'égard desquelles la prescription a l'époque 
du payement était acquise , sans aucune poursuite anté- 
rieure de la part du percepteur pour leur rentrée, ni 
même de réclamation , le preneur peut opposer cette 
ption acquise à la demande en restitution des 
> payées à ce titre , formée centre lui par le bail- 



son fait. Celle règle est conforme au < 

cien. 

343. Mais la présomption n'a lieu quo lorsqn'il est con- 

stant que la dégradation a eu lieu pendant le 

bail. 

Difficultés 1 cet égard. 

344. Suite. 

345. De quelle faute est tenu le preneur. 

316. Le bailleur peut agir même pendant la durée du 
bail. 

347. Nos trois articles s'appliquent au louage des meu- 

ble». 

348. Compétence si 

et pertes. 

349. Suite. 



leur. — Le preneur pourrait dans ce cas opposer 
prescription acquise à la demande en payement des co 
tributions formée directement contre lui par le percep- 
teur , nonobstant la renonciation à cette même prescrip- 
tion qu'aurait faite le bailleur. (Br. cass. 11 juill. 1831. 
J. de B. 1831, 1.276.) 

Quelles que soient les clausesqui aient pu être insérée* 
dans les baux passés avant rétablissement du nouveau 
système de contribution décrété les 20, 22 et 23 novem- 
bre 1790, les fermiers n'ont été tenus à autre indemnité 
que celle de la dîme et des anciens impôts , lorsqu'ils en 
étaient chargé*. (Brux., 27 dcc. 1810, Dér. not., t. XIX, 
P . 142.; 

[4] Ca«., 24 avril 1834. 
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350. Suite. 

551. De« réparations faites par le preneur, 

352. Des réparation* et impentet 

353. Des réparations uttUt ou voluptuairtt qui peuvent 

être enlevées. 

354. Le bailleur peut-il exiger que le preneur les 



555. Des réparations utiles ou 
vent être enlevées. 
Le preneur n'a pas d'action en indemnité. 
356. Mais pourra-l-il faire disparaître les améliorations 
en les détruisant, sauf à laisser les lieux 
leur ancien état. 
Arrêt curieux du parlement de Péris. 



COMMENTAIRE. 



337. Les art. 1730, 1731 , 1732, sont unis . 
outre eux par des liens si intimes , qu'il est dif- | 
licile d'en présenter le commentaire sépare. Us 
se réunissent en effet dans cette pensée commune : 
que le preneur est tenu de rendre la chose dans 
l'état où il l'a reçue ; pensée qui en elle-même 
n'est que le corollaire de cet autre principe for- 
mulé dans l'art. 1728, savoir, que le preneur 
doit en user en bon père de famille [i]. 

Ainsi, le preneur a-t-il fait subir à la chose 
des changements de forme que le bailleur n'ap- 
prouve pas , a-t-il coupé les pièces par des cloi- 
sons , supprimé des alcôves , bouché des jours , 
il est de son devoir de faire disparaître ces modi- 
fications que le bailleur a pu tolérer tant que le 
bail a doré , mais dont il a droit à voir les lieux 
débarrassés lorsqu'il rentre dans l'usage de sa 
chose. Il ne serait pas de la bonne foi d'un père 
de famille scrupuleux de vouloir imposer à autrui 
des arrangements que son intérêt seul avait dé- 
terminés. « 

Ou bien , le preneur qui avait reçu la chose en 
bon état de réparations de toute espèce , la rend- 
il avec des dégradations ; laisse-t-d les marbres 
des cheminées écornés, les glaces cassées, les 
dalles des salles a manger fendues, il faut qu'il 
en fasse la réparation à ses frais : a Item prospi- 
» ccre débet conductor, disait Ulpicn, ne , in 
» aliquo , vel jus rci , rel corpus détenus facial 
» vel ficri patiatur [*]. » Il doit rendre la chose 
dans l'état où elle était [s] , et ce n'est pas rem- 
plir cette obligation que de la rendre dégra- 
dée [«]. 

338. U faut même aller jusqu'à dire que si le 
preneur laissait perdre par non-usage quelque 
servitude utile à la chose louée , dont il aurait 
eu pleine connaissance, il serait responsable, aux 
termes de l'art. 1732. Telle était l'opinion d'Ac- 
curse, et le président Favre lui donne son assen- 
timent [s], 

339. Toutefois , la responsabilité du preneur 
s'efface, lorsque le dommage éprouvé par la 
chose louée a pour cause , 1" une jouissance non 
exclusive et partagée entre le preneur et d'au- 
tres locataires, aiusi que je l'expliquerai au 
n° 590 fe] ; 2° la force majeure ou la vétusté. 

La vétusté et la force majeure marchent to 



[1] Voy. tupr., no 288, le texte d'Ulpien. 

2] L. 11, S 0. Loc. cond. 
3] I.. 25, C. Loc. cond. 

4] L. 3. S Si rtddltâ, D. Commod. L. 1, S Si ret, D. 
Vepositi. L. 39, S Si qui*, M^Vc vert>. obliy. Infr., 
ii ■ 550 et suiv. 



jours sur la même ligne [i]. Or , on a vu par le 

commentaire de l'art. 1722, que, loin que le 
preneur soit responsable de la force majeure , 
c'est lui au contraire qui a une action contre le 
bailleur pour faire diminuer le prix du bail quand 
la force majeure a fait périr une partie de la 
chose. L'art. 1730 ne veut pas davantage que le 
preneur soit rcsponsahle des effets de la vétusté, 
et sa disposition se trouve rappelée dans l'arti- 
cle 1 755 ; car la vétusté est une sorte de force 
majeure; elle est l'effet inévitable du temps, qui 
use avec lenteur et dégrade insensiblement les 
plus solides ouvrages de la main des hommes. 

340. Mais ici deux difficultés se présentent sur 
la preuve des conditions dans lesquelles se trou- 
vait la chose alors qu'elle a été livrée, et des 
faits qui sont venus la modifier ou l'altérer. Qui 
prouvera l'étal des lieux au moment du bail ? 
Qui prouvera ensuite que les pertes cl dégra- 
dations n'ont eu lieu que par vétusté et force 
majeure? 

Sur le premier point , il y a une considération 
qui frappe l'esprit tout d'abord : c'est que le bail- 
leur étant obligé, par l'art. 1720 , de livrer au 

Srcncur la chose louée en bon élal de réparations 
e toute espèce [s] , est présumé avoir rempli 
cette obligation, au moins en ce qui concerne les 
réparations localives. On ne suppose pas que le 
preneur eût consenti à recevoir la chose , si le 
bailleur ne l'eût pas mise dans l'état où la loi 
veut qu'elle se trouve quand le bail commence, 
et surtout dans l'état où lui, preneur, doit la 
rendre lors de sa sortie des lieux. De là une pré- 
somption légale posée par l'art. 1732 ; c'est que 
le preneur est censé avoir reçu les lieux en bon 
étal de réparations localives. 

Notez bien cependant que la loi ne suppose 
pas de plein droit que le preneur a reçu les lieux 
en bon état de réparations de toute espèce. Non ! 
la présomption se concentre sur les réparations 
localives [o] et ne va pas au delà. Pourquoi cela? 
Parce qu'il est à croire que le preneur se sera 
beaucoup moins inquiété des grosses réparations 
qui ne sont pas à sa charge pendant la durée du 
bail ; tandis qu'il aura du être plus exigeant à 
l'égard des réparations localives qui sont à ses 
frais Uni qu'il occupe les lieux. (Art. 1720.) 



Sur la loi 11, g 2. D. Loc. cond. (Ration.) 
Voy. cependant l'art. 1734. 
L. 30, S 4, D. Loc. cond. Fi* *l vtluttaj (Alfenus). 
Supr., no 164. 
•?«/«•., no 178, la définition. 
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Ainsi donc, en l'absence de toute autre preuve, 
le bailleur est censé avoir mis la chose en état , 
et y avoir fait préalablement les réparations lo- 
calives ; d'où il suit qu'à sa sortie , le preneur 
doit faire en sortequ'elle ne soit affectée d'aucune 
dégradation de cette espèce. 

Toutefois, celte présomption n'est pas de celle* 
qu'aucune preuve contraire ne peut ébranler. 
L'art. 1732 réserve expressément au preneur la 
facilité de prouver par tous les moyens qui sont 
en son pouvoir , même par témoins [i], que les 
lieux n'étaient pas en bon état de réparations lo- 
cativesTs]. 

341 . Mais cette preuve n'est pas toujours fa- 
cile. 11 y a un moyen plus sûr d'en prévenir la 
nécessité : c'est de dresser , lorsque le bail com- 
mence, un état contradictoire des lieux. (Arti- 
cle 1730.) Par là tous les doutes se trouvent 
lovés. Les lieux sont décrits d'une manière cir- 
constanciée ; on sait si la chose était ou non en 
bon état lorsqu'elle a été confiée à la foi du pre- 
neur ; ou sait aussi dans quel état elle devra se 
trouver quand il en fera remise au propriétaire ; 
car il faudra qu'en fiude compte son état soit le 
inème qu'au commencement , sauf les dégrada- 
tions occasionnées par force majeure et par vé- 
tusté. 

342. Maintenant voilà le preneur en posses- 
sion ; or , sa jouissance doit être celle d'un bon 
père de famille , qui préserve la chose des dé- 
gradations ou des pertes qui sont le fait do 
l'homme. Il sera donc responsable de toutes les 
altérations provenant de sa faute. (Art. 1732.) H 
y a plus , c'est que les dégradations existantes à 
la fin du bail seront censées être de son fait. 
La présomption de la loi est encore ici tournée 
contre lui (art. 1732), et c'est à lui à prouver 
qu'elles ont eu lieu par vétusté ou par force ma- 
jeure [s]. 

Duvergier penne que dans l'ancien droit il 
était de règle que le baillour dût prouver que 
les dégradations dont il demandait la réparation 
étaient occasionnées parla faute du preneur, et 
cette jurisprudence lui parait conforme aux prin- 
cipes généraux (n° 407). Mais il n'en est rien. 
Lisez plutôt Pothier , que Duvergier a omis de 
consulter. Il vous dira : « Le locataire est dé- 
chargé de l'obligation de rendre la chose , si la 
» chose a péri sans sa faute ; mai* il doit enst i- 
» gner et justifier comment elle a péri; autrement 
» elle est présumée avoir péri par sa faute 
» (n°1W). » Lise» même G orner, que Duvergier 
cite sur la foi trompeuse de Dcspeisses [s]. Loin 
auc Gomez ait placé sous le patronage de son 
érudition l'erreur qu'on lui prèle , il suppose au 
contraire que c'est au locataire à prouver la force 



(1] Ou conçoit difficilement qu'un profeueur ansii 
iTi»linç«it ! que Delvincourt ait pu penser que la preuve 
testimoniale n'est pa> admissible , »i l'objet du litige ex- 
cède 150 fr. (T. VII, p. 227.) Il i'agit ici de prouver un 
fait et non une convention (Thiranlou, Louage, no 101. 
Duvergier, no 443). 

(9j Bourse., î mar» 1825 (S., 25, 358). 



majeure. Seulement , il examine si , la force ma- 
jeure étant établie par lui , il doit aller jusqu'à 
justifier qu'elle a eu lieu sans sa faute ; et il ré- 
sout qu'en général il lui suffit de prouver la force 
majeure ; mais que , s'il s'agit d'un individu 
exerçant une profession qui a déterminé le con- 
trat de louage , comme un berger à qui l'on a 
confié un cheptel , c'est à lui à prouver que les 
bestiaux ont péri sans sa faute; ainsi il va bien 
plus loin que l'art. 1808. Enfin il pense qu'il en 
est de même dans les eas d'accidents qui , très- 
souvent , arrivent par la faute de l'homme . 
comme l'incendie [»J , le vol , la fuite des esla- 
ves [e]! 

Il n'est donc pas exact déconsidérer l'art. 1732 
comme introductif d'un droit nouveau. Il n'est 
que l'écho des anciens, des éternels principes; 
il est fondé sur cette règle : que le preneur, 
étant obligé de rendre la chose dans l'état où 
elle lui a été confiée , doit , lorsqu'il la restitue 
dégradée et dépréciée , prouver la cause de ces 
changements. Nous retrouvons ici la doctrine 
que nous avons enseignée aux n°* 221, 222, 223. 

343. Mais (faisons-y bien attention) pour que 
le preneur soit responsable , de droit , des dé- 
gradations, il faut qu'il soit constaté qu'elles 
ont eu heu pendant sa jouissance ; c'est la con- 
dition exigée par l'art. 1732. On sent , en effet , 
que la loi n'a pas voulu que le bailleur se dé- 
chargeât sur le preneur de réparations qui 
auraient pour cause des pertes ou des dégrada- 
tions antérieures à son administration. 

Mais à qui la preuve de cette condition Y au 
preneur ou au bailleur? 

Celte question se résout par les idées que nous 
avons développées aux n°* 340 et suiv. ; ou plu- 
tôt c'est la môme question reproduite sous une 
autre face. 

D'abord , elle ne saurait se présenter pour le 
cas où il a été fait un état des lieux. Cette des- 
cription détaillée fera toujours connaître si la 
détérioration est antérieure ou postérieure au 
bail. 

Elle ne peut se présenter non plus lorsque , 

n'y ayant pas d'état des lieux, il s'agit seulement 
de réparations locatives , puisque le preneur est 
censé avoir reçu les lieux en bon état sous ce 
rapport. 

Il n'y aura donc lieu à la poser que lorsque la 
difficulté roule sur des dégradations de gros en- 
tretien , et qu'il n'a pas été fait d'état des lieux. 
Par exemple : Pierre vous a loué une maison, et 
vous en avez pris possession sans état descriptif. 
Au moment où le bail expire, Pierre s'aperçoit 
qu'une des poutres qui supportent le grenier a 
ûechi parle milieu; et, sous prétexte que vous 



(3] Pothier, no 199. 
[4] N'iMNt'uu 



! autorité doctrinale. Son ou- 



vrage n'ett cité que on 
(5] ifl/h, »«• 36S et raiv. 
[61 Variar. reaol., t. Il, c. 3, De loe. eonti., v» SI 
et 22. Pothier cite entai le vol comme imputable au pre- 
neur, n» 429, Louage. Ver. infrà, ». 824. 
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avez pu occasionner cette dégradation en en- 
combrant outre mesure le grenier , il exige que 
vous vous chargiez de cette dégradation. Y sera- 
t-il fondé? 

Je réponds qu'avant tout Pierre devra prouver 
qu'au moment où la maison vous a été livrée la 
poutre était en bon état. Ici, aucune présomp- 
tion légale ne milite contre vous. D'une part , 
vous n'êtes pas censé avoir reçu la maison en 
bon état de réparation de gros entretien. D'autre 
part , aucune description de la maison ne con- 
state que la poutre n'était pas , au principe du 
bail , dans l'état où on la trouve aujourd'hui. 
Vous êtes donc en droit de soutenir que la chose 
ne vous a pas été livrée dans un état de parfaite 
conservation ; de même que c'était à vous à faire 
faire un état descriptif pour vous décharger de 
la responsabilité des dégradations locatives an- 
térieures au contrat , de même c'était au bail- 
leur qu'il appartenait de constater par une 
semblable description que la chose était exempte 
de grosses dégradations. Ainsi donc, la présomp- 
tion qui incombe contre le locataire , lorsqu'il 
s'agit de réparations locatives, se rétorque contre 
le bailleur quand on discute sur des réparations 
de gros entretien Ces réparations ne sont cen- 
sées provenir de la faute du preneur qu'autant 
que le bailleur justifie qu'elles sont postérieures 
au bail. 

344 Au surplus il est ordinairement assez 
facile ( pour les architectes surtout ) de recon- 
naître si les réparations de gros entretien vien- 
nent de vétusté, de vice de construction , ou du 
fait des personnes qui occupent l'immeuble [il. 

l\ y a aussi des causes de dégradation dont la 
date s'annonce avec trop d'éclat pour qu'on 
puisse l'ignorer; telle est l'incendie. 

345. Maintenant qu'on est bien fixé sur la po- 
sition respective des parties , et sur les répara- 
tions qui tombent de droit aux frais du preneur, 
il reste a examiner une difficulté. Elle consiste 
à savoir de quelle espèce de faute il est tenu. 
Est-ce de la faute lourde seulement ? ou bien 
aussi de la faute légère et même de la faute très^ 
légère? 



[t] l.epagc, Loti det bâtiments. 

{2] Pothier, Louage. n« 193. Vinniu*. *nr le» In«t. 
Loc. cond., S 5. n«>» 1,2, 3. Connann», lin. 7, cap. 1 1 , 
n» 10. Voct, Loc. cond., no 29. Favrc, De error. , 
Déc. 75, c. 1. Junge Legrand, tur Troyet, t. Il, p. 337, 
no» 15, 16 cl »uiv. 

[3] Sur le fondement de» loi», 9, 5 3; 11, S 3; 13, 
S 1 ; 31, D. Loc. cond. 

14] Voct, n« 30. 

[5] Voy. une application, infr., n<> 664. Elle est re- 
marquable. 

[6] Court de droit civd fronçait, t. II, p. 319 et 320, 

Ïue je ne connaissais pa» quand j'ai publié mon Coram. 
c la Fente. 

{7] Je répondrai tcolcment , et en peu de mot», à trois 
objection» de Duvergicr. 

PaiHtiae omuctior. J'avais cherché à enlever à Toul- 
lier l'appui des art. 1582 et 1585, en diiant qu'étranger» 
h In matière de» contrat!, il» ne se réfèrent qu'a la ma- 
tière de» delitt cl de» çuan-dtlitt ; qu'ainsi il» oc »au- 



I,cs meilleurs interprètes [*] du droit romai n 
étaient d'accord en général pour repousser la 
faute très-lés^ère , au moins dans le louage des 
choses [s]. \\ y avait toutefois dans ce système 
deux textes embarrassants , c'est le § 5 des Inst. 
au titre de Loc., où il est dit que le preneur doit 
avoir tous les soins que pourrait avoir l'homme 
le plus diligent : dUigentissimus paterfamilias ; 
c'est encore la loi 25, % 7 , D. ïak. cond. , dans 
laquelle Gaïus tient le même langage ; mais on 
répondait aux Institutes en disant que le super- 
latif n'avait là d'autre valeur que celle du posi- 
tif, comme il y en a plus d'un exemple dans les 
livres du droit romain. Quant à Gaïus , on l'ex- 
pliquait en montrant qu'il ne s'occupait que d'un 
louage d'industrie, et que, s'il allait jusqu'à 
imputer la faute très-légère, c'était à l'égard 
d'un individu qui faisait métier de transporter 
des marchandises fragiles , et de qui , par con- 
séquent , on devait exiger une diligence très- 
exacte (*]. 

Le Code civil , qui doit faire notre règle , ne 
nous livre pas à ces combats de textes et d'inter- 
prétations. Ses dispositions sont nettes et posi- 
tives. Il rend le locataire responsable de la faute. 
(Art. 1732, 1735.) H exige de lui les soins du 
bon père de famille (art. 1728, 1806); il bannit 
les superlatifs. Par là , il rejette la faute très- 
légère. 

Duvergicr croit cependant qu'elle doit être 
imputée au locataire (n° 410). C'est de sa part 
une fidélité honorable , mais peut-être trop do- 
cile aux doctrines deToullicr , dont j'ai essayé de 
montrer l'imperfection dans mon Commentaire 
de la Venlc (n° 361). Je ne puis que renvoyer à 
ma dissertation sur la matière des fautes, insérée 
dans cet ouvrage. J'y persiste avec d'autant 
plus de confiance [s] , que je me trouve d'ac- 
cord , sans l'avoir su , avec un savant juriscon- 
sulte allemand, Zacharise, dont les solutions 
sont absolument conformes aux miennes [e]. 
On verra , je l'espère , dans cette dissertation 
un examen approfondi des textes du Code civil 
et des systèmes des jurisconsultes modernes [7]. 

346. C'est ordinairement à la fin du bail que 



raient »crvir à interpréter et à limiter l'art. 1137, rèçlo 
de* fautet contractuelles. 

J'ajoutai» qne le» motif» de aevérilé qui , dan» le» 
art. 1382 et 1583, ont pu déterminer le législateur à 
tenir compte de la faute très-légère , ne «e rencontrent 
plus, lorsque la faute e»t commue par un individu avec 
qui on a consenti à traiter et i qui on n'a pa» cxpre»sé- 
ment imposé une diligence plut grande que celle du père 
de famille diligent. 

Duvergicr m'adresse d'abord une critique de mol» et 
me reproche d'avoir appelé faute contractuelle une faute 
commise après la formation cl non pa» contre la lettre 
expresse du contrat (l'ente, n« 279). Je pourrai» donner 
de très-bonne» raisons pour défendre une locution que 
tout le monde comprend ; mai» j'ai hâte de pa»»er à quel- 
que chose de plu» sérieux. 

Duvergicr pen»c que le» motif» »ur lesquels je me ■ 
fonde pour repousser les art. 1582 cl 1383 sont au con- 
traire de nature à les faire admettre ; car. dit-il, plu» 
ou a suivi la foi d'un individu , plu» la loi doit être *év*re 
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le bailleur exige la mise en état des lieux et la 
réparation des fautes commises par le preneur 
pendant sa jouissance. Si , cependant , les dé- 
gradations étaient de telle nature qu'elles pus- 
sent compromettre d'une manière grave la bonne 
conservation de la chose , le bailleur aurait inté- 
rêt à agir avant la fin du bail. C'est ce qui arri- 
verait si le locataire laissait les fenêtres sans 
carreaux de vitres , et que la pluie , pénétrant 
dans les appartements, étendit la pourriture sur 
les planchers et les plafonds; si le fermier né- 
gligeait de curer les fossés et que les eaux péné- 
trassent lesterresd'unehumiditéqui nuisit pour 
l'avenir a leur fertilité [t]. 

347. Avant de dire quelques mots sur la com- 
pétence des tribunaux chargés de connaître des 



pour punir le» abus de confiance que commet ce même 
individu. — A cela , deux réponse* : 

1" La mesure de pénalité que Duvergicr préfère à In 
la mienne n'r»l pas celle à laquelle non loii pénale* ont 
donné la préférence. Car Part. 401 du Code pénal de 1810 
punit d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq 
ant au plut l'auteur d'un vol ordinaire, d'un larcin, 
d'une filouterie; tandis que l'art. 408 ne punit l'abus de 
confiance que d'un emprisonnement de deux mois au 
moins et de deux ant au plus! 

So Au surplus , le nœud de la difficulté n'eut pas là , «t 
faire dépendre uniquement la solution de la question, 
de savoir si celui à qui on s'est confié est plus coupable 
que celui avec qui on n'a pas traité, c'est n'envisager 
qu'une des faces de la position des parties. Ce dont il 
faut tenir compte surtout . c'est la possibilité qu'a eue le 
créaucier de dicter la loi du contrat et d'imposer une 
responsabilité aussi sévère que possible. C'est pourquoi 
je dirais : « Si le créancier avait voulu plus que l'cxac- 
» litude du bon père de famille, il aurait fallu qu'il en 
• fit l'objet d'une stipulation expresse. Son silence est 
» une preuve qu'il n'a rien exigé d'extraordinaire et de 
» trop onéreux I • A cela Duvergicr ne répond rien , et 
d'ailleurs qu'aurait-il pu répondre? 

Se osjkctio*. J'ai i riliqué la rédaction de l'art. 1 137 ; 
mais la rédaction seulement.' c»r , du reste, j'ai reconnu 
que cet article a un grand sens et qu'il a introduit 
d'keureuset améliorations. Eh bien ! ces concessions ne 
suffisent pas à Duvergicr. Il s'étonne que l'art. 1137 
n'ait pat trouvé grâce devant moi. 

Ce qui n'a pas trouvé grâce devant moi, c'est que 
l'art. 1137 ait annoncé qu'il y a des cas où le débiteur 
est tenu à plus de soins que ceux d'un bon père de fa- 
mille, c'est-à-dire de la faute très-légère , tandis que, 
dans aucun des article* qui suivent, le mot de faute 
très-légère n'est prononcé. 

Ce qui n'a pas trouve grâce devant moi , c'est que 
l'art. 1137 ait déclaré proscrite la distinction des inter- 
prètes du droit romain entre les conventions qui ont pour 
objet l'utilité du délenteur, et celle* qui ne lui procu- 
rent pas d'avantage*. Tandis que, dans le* art. 1 57 f , 
1928 et 1992, nous voyons que le détenteur n'e*t tenu 
que de la faute lourde . précisément parce que la déten- 
tion de la chose e*t sans utilité pour lui ! 

Duvergier a cru que je faisait résulter ce dernier dé- 
faut d'harmonie d'une contradiction entre le paragraphe 
premier et le paragraphe second de l'art. 1137. Ce n'est 
pa* ce que j'ai dit, et dès lors il était inutile de m'op- 
poser la paraphrase de l'orateur du gouvernement. J'ai 
trouvé ce manque d'ensemble dan* le rapprochement de 
l'art. 1 157 et des art. 1574. 1928 et 1992 ! 

5» oujictio*. Pour prouver que le Code n'a pas com- 
plètement pa»sé *ous silence la faute très-légère an- 
noncée par l'art. 1137, Duvergicr s'empare de l'art. 1733 



actions auxquelles donnent lieu les dégradations 
et pertes imputables au preneur, nous ferons re- 
marquer que les art. 1730, 1731, 1732, quoique 
placés sous une rubrique restrictive, s'appliquent 
au louage de toutes choses. 

348. Jetons maintenant un coup d'oeil sur les 
actions nées des art. 1730, 1731 , 1732. 

Les actions relatives aux réparations locatives 
et aux dégradations et pertes imputées aux pre- 
neurs se portent devant le juge de paix , pourvu 
que la demande n'excède pas la somme de 
1,500 francs. Ce magistrat les décide sans appel 
quand la demande ne s'élève que jusqu'à la va- 
leur de 100 fr. , et à charge d'appel quand elle 
arrive jusqu'au taux de la compétence en dernier 
ressort des tribunaux de première instance [*]. 



et m'oppose, avec Toullier (t. XI, no 161), que cet article 
n'cxrmpip le locataire de la responsabilité de l'incendie 
qu'autant qu'il établirait l'une du ces quatre excuse* : 
1" Cas fortuit, 2° force majeure, 3" vice de construction, 
4» communication du feu par un mauvais voisin : qu'ainsi 
une foute quelconque rend le proneur responsable (Voy. 
Duvergicr, Louage, n» 410). 

On pourrait tirer le même argument de l'art. 1784 , 
dont ne parle pas mon contradicteur. 

Mais 1rs art. 1728. 1732, 180G, répondent péremptoi- 
rement : en effet , ils ne demandent au preneur que les 
soins d'un père de famille ddigent; ils ne lui imputent 
que la faute , c'est-à-dire le manquement dont un père 
de famille diligent ne se rend pas coupable ; ils ne par- 
lent pas de faute trèt-lègire; il* ne vont pat jusqu'à 
exiger do lui la vigilance d'un père de famille très- 
diligent. 

Or, ce* article* (et curtout le* art. 1728 et 1732) sont 
le commentaire naturel et nécessaire de l'art. 1753. 

D'où il suit que si le locataire a mi* à prévenir le feu 
tou* les soins d'un père de famille diligent, il sera irres- 
ponsable; cl l'on devra attribuer le feu au cas fortuit, à 
la force majeure. Car, d'après Baldc, la force majeure 
est : • Accidcns quod per custodiam, curam, vol dili- 
• gentiam menti* humanx non potest evitari ab eo qui 
» petitur » (sur la loi quat fortuit., C. De pignor. act., 
n<> 4), et celle définition nous rappelle ce mot de Nera- 
lius, custodia adveriùt vim parùm prof it, I. 31, D. 
De act. empt. Qu'est-ce quo cette garde? qu'est-ce que 
ces soins? Evidemment ceux du bon père de famille et 
rien de plus, à moins que la loi ne se montre plus 
exigeante. El» bienl quelle est ici la mesure de respon- 
sabilité? Le» art. 1728 et 1732 nous l'ont dit) Il «oit de 
là que le locataire qui «'est conformé à leur* déposition» 
est exempt de faute, et là où cesse la faute, commence la 
faute majeure. Casus fortuitus caret culpâ, dit Médici* 
(quiest. 12, n<> 10. Voy. suprà, n» 204 et le* note»). Ce 
que nous dit le rapprochement de* art. 1728, 1752 
et 1753, le* empereur* Dioctétien et Maximïn l'avaient 
exprimé dan* ce texte important à consulter ici : « In 
» judicio locati conduclo dolum et custodu», non etiam 
» casum cui rcsisti non potest, venirc constat. • (1. 28, 
C. toc. cond.) Ainsi, là comme dan* le Code civil, la 
force majeure est ce que n'a pu empêcher la vigilance 
du bon père de famille. Voy. infrà, a« 385. 

[1] Lcpage, Lois des bâtiments, p. 2, ch. 3, p. 179. 
Carré, Compét., t. IV, p. 136. Duvergier, n» 448. Cu- 
ra «on, Çompit. detjuget de paix, p. 452, m> 19. 

[2] Art.4de la loidu25mai1838.Cura**on, p. 347, £2, 
no 15. V. l'art. 7 de la loi belge, du 25 martl841,p. 316. 

D'après l'art. 10, n° 5, de la loi du 16-24 anOi 1790, le 
juge de paix connaît tant appel jusqu'à la voleur de 
50 livre» , et à charge d'appel à quelque valeur que le 
demande puisse monter ; 
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349. Quant aux dégradations causées par in- 
cendie et inondation , le juge de paix ne peut en 
connaître que dans les limites ordinaires de sa 
compétence, c'est-à-dire sans appel, si la de- 
mande arrive à 1 00 fr., cl à charge d'appel si elle 
arrive jusqu'à 200 fr. [il. 

La raison de cette différence se fait sentir 
d'elle-même. Les inondations sont un faildc force 
majeure ; ce ne sont pas là des dégradations ayant 
pour cause la faute du preneur. En ce qui con- 
cerne les perles occasionnées par l'incendie, elles 
sont quelquefois si graves, elles fout naître tant 
de questions et de diUicultés , qu'il ne fallait pas 
les assimiler aux autres natures de dégradations. 

350. Au surplus , comme mon but n'est pas 
de mêler à mon sujet la discussion de questions 
qui se rattachent à des lois de procédure, j'arrête 
ici mes observations sur ce point , et je rentre 
dans mon sujet. 

351 . Si le preneur peut avoir dégradé la chose, 
il peut aussi l'avoir améliorée. Par exemple , il 
arrive quelquefois des circonstances qui , soit à 
raison de l'cloignement du bailleur, soit pour 
tout autre motif, mettent le preneur dans la né- 
cessité de faire à la chose des réparations d'ur- 
gence et de gros entretien; déplus, il est possible 
que, pour son utilité ou sou agrément, il ait fait 
des améliorations utiles ou voluptuaires, comme 
d'avoir tapissé les appartements, peint à neuf 
les boiseries et repiqué les plafonds, etc. Souvent 
les locataires font fixer dans des encoignures des 
armoires; ils font poser des stores aux fenêtres. 
Un fermier peut avoir fait des plantations et des 
constructions, ou créé des pépinières, etc, etc. 
Or, on demande si , quand il sort , il a droit de 
retirer les améliorations susceptibles d'enlève- 
ment, et de demander une indemnité pour celles 
qu'il ne pourrait reprendre sans endommager la 
chose. 



5« De* réparation* local ivc» de» maison* et ferme*; 

4» De* indemnité» prétendue» par le fermier ou pro- 
priétaire pour non-jouissance lorsque le droit de l'in- 
demnité oç »era pa* conle»lé, et de» dégradation* allé- 
guée» par le propriétaire. 

Cette loi n'était pa» encore modifiée en France par la 
loi du 35 mai 1838, lorsque Duvcrgicr a publié »on 
Traité du Louage, dan* lequel il invoque le* di*po*ition» 
de la loi de 1790. On peut comulter cet auteur aux 
ir » 450 et suivants. La loi de 1790 a été modifiée en 
Belgique par la loi rapportée p. 216. 

[I] Art. 4 de la loi française précitée, du 35 mai 1858. 
Cur.mson, p. 354. 

[2] Polluer, Louage, n«129. 

Celui qui a pri» à bail de* bien» d'une personne qu'il 
croit de bonne foi en être le propriétaire, peut réclamer, 
à charge du véritable propriétaire qui demande la nul- 
lité du bail, uoe indemnité pour le» réparation* utile* 
et nieeuairei que lacté de bail Vautoritait à faire, et 
le remboursement des frai* de construction , ouvrage* 
et plantation» , jusqu'à concurrence de la plu» value de» 
bien* qui en est résultée. Il peut retenir, pour assurance 
■tu remboursement tic celle indemnité, le» biesfj ain*i 
pri, par lui à bail. ;llrux., 7 janv. 1824; J. de B., 1824, 
1,323.) 

Lorsque le fermier ne lient son bail que de l'un de» 
copropriétaire* de» bien» loué» , il n'est pat fondé à ré- 



352. En ce qui concerne les réparations né- 
cessaires , nul doute que le preneur n'ait droit 
d'être indemnisé. l\ est venu au secours de la 
chose qui périclitait ; il a fait ce que le bailleur 
devait faire. Celui-ci s'enrichirait à ses dépens 
s'il ne lui remboursait ses avances [*]. 

353. A l'égard des réparations simplement 
utiles ou voluptuaires , il y a d'autres règles à 
consulter. 

Et d'abord, il faut disliuguer si les améliora- 
tions sont susceptibles ou non d'être enlevées. 

Dans le premier cas , le preneur peut eu opé- 
rer le retrait pourvu qu'il laisse la chose dans son 
état primitif. L'art. 555 du Code civil nous offre 
ici un argument très-concluant. Quoiqu'il ne 
soit pas fait pour l'espèce précise qui nous oc- 
cupe , il offre cependant , entre toutes les dispo- 
sitions du Code , celle qui a le plus d'analogie 
avec notre sujet. 

Vainement on lui opposerait l'art. 599 relatif 
à l'usufruitier, et qui (à part les additions volup- 
tuaires, telles que celles déglaces, tableaux, etc., 
que l'usufruitier est fondé à enlever) veut que 
les améliorations faites à la chose pendant la du- 
rée de l'usufruit profltent au nu propriétaire; 
vainement encore on objecterait que le preneur 
a su ( comme l'usufruitier ) que la chose n'était 
I«s sienne , et qu'il est censé dès lors avoir fait 
sans espoir de répétition des dépenses que le lo- 
cateur ne lui demandait pas et qui n'étaient pas 
d'une nécessité absolue; que c'est sur cette règle: 
Donare vidftur qui in alieno solo xciens œdi fient , 
que repose tout entier l'art .599 précité : qu'ainsi, 
le preneur ne saurait ni prétendre à une indem- 
nité ni même à l'enlèvement de la chose. 

Hais il faut répondre que l'art. 599 contient 
une disposition sévère que l'on ne doit pas éten- 
dre hors de son espèce. Le preneur n'a pas été 
dirigé par un esprit de libéralité pour le proprié- 



xlamer contre les autre» au mnin» par voie de compen- 
sation avec ce qu'il leur doit pour indue jouissance, leur 
quoic-parl dans le» impenses faite* pour les bicu» loué», 
conformément aux clame» du bail existante* cotre lui 
cl le bailleur. Il n'a d aclion. dan* ce ca», que contre 
le bailleur Mut, Il en serait autrement à l'égard des im- 
penses nécessaires ou utiles qu'il pourrait avoir faites , 
sans qu'elles eussent été l'objet d'aucune convention 
entre lui et le bailleur. Ceux de* copropriétaires qui 
ont oblcnu l'annulation du bail consenti par l'autre , cl 
des dommages-intérêt» contre le fermier, peuvent pen- 
dant l'instance en règlement de ce* dommages-intérêts, 
demander et obtenir une provision , s'il eousle que leur 
quote-part dans le* impense* réelaméc* ne s'élèvera pas 
à la somme & laquelle leurs dommages-intérêt» pourront 
monter. (Brux., 23 fév. 1821 ; J. de B., 1821, 1, 293.) 

Le fermier auquel il a été accordé le droit de rétention 
pour impenses et amélioration* , perd ce droit » il e»t en 
demeure de faire liquider le* doromsge*-iutérêU.(Trève», 
29 août 1807 ; Déc. not., t. XIII, p. 175.) 

Le fermier qui prétend avoir tait pour le propriétaire 
et par sou ordre des travaux aux bien* de la ferme n'a 
pas le droit de se mainleuir dans la ferme jusqu'au rem- 
boursement de se» impenses. 

il n'est pas recevablc dans une exception de compen- 
sation à cet égard , si sa demande n'est pa* liquide, 
(br., 14 «eût 1934 ; J. de Br., 1835, 475.) 
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taire, et certes, il ne doit pas être plus généreux 
à son égard que celui-ci ne l'est pour lui. Or , le 
propriétaire ne lui a donné rien peur rien ; il * 
exigé strictement les loyers et fermages; il s'est 
fait tenir compte des dégradations. Pourquoi 
donc établir au préjudice du preneur des pré- 
somptions forcées? Pourquoi sortir de la vérité 
des faits? Le preneur n'a eu qu'un but , c'est de 
pourvoir à sa commodité, à son agrément, à son 
utilité. L'équité exige donc qu'il reprenne ses 
améliorations, pourvu que l'enlèvement ne cause 
aucun préjudice à la chose , et c'est ce que dé- 
cidait expressément Ulpion dans la loi 19, % 4, D., 
local, conducli [i]. Ce texte, joint à l'art. 555, 
décide donc la question d'une manière très- 
nette («]. On peut y joindre l'autorité d'arrêts 
anciens ; car Uni Ion rapporte un arrêt du parle- 
ment de Rennes du 17 octobre 1575, qui auto- 
rise un fermier à emporter des arbres qu'il avait 
plantés dans le fonds tenu à ferme [s]. 

354. Mais le bailleur pourra-t-il s'opposer à 
l'enlèvement en offrant de payer la valeur des 
améliorations? 

Si ces améliorations consistent en additions 
que le preneur avait faites à perpétuelle demeure, 
comme , par exemple , des plantations d'arbres, 
le bailleur sera admis à les garder en les payant. 
L'arrêt du parlement de Rennes que je viens de 
citer au n précédent , en contient une décision 
expresse. Le fermier aurait mauvaise grâce à s'y 
opposer; car le retrait ôlerait à ces choses leur 
destination. D'ailleurs elles font corps avec l'im- 
meuble; elles lui appartiennent en quelque sorte 
par droit d'accession : donc le bailleur qui les 
retient, sauf récompense, ne fait aucun grief 
au preneur. 

Mais si ces additions consistent en choses sus- 
ceptible» de déplacement, comme des arbres de 
pépinière , des glaces , l'accession ne serait pas 
assez énergique pour les retenir , et le droit de 
propriété du preneur l'emporterait sur celui du 
bailleur. 11 serait manifeste que le preneur n'a 
pas voulu incorporer ces objets à l'immeuble , 
qu'il ne les a attachés a. cet immeuble que mo- 
mentanément et avec l'espoir de les reprendre 
et de les retirer suivant son bon plaisir [*]. 

355. Voyons maintenant ce qui concerne les 
réparations utiles ou voluptuaires qui ne peu- 
vent être enlevées sans dégrader l'immeuble 

A cet égard , il y avait parmi les interprètes 
du droit romain des opinions divergentes. Plu- 
sieurs voulaient que le preneur fût indemnisé par 
le locateur sur le fondement de la loi 55. S 1 , D., 
local, conducli, et de la loi «1 au même titre. 



Tels étaient Favre [s]. Fachin [o], etc., etc.; 
mais on répondait victorieusement à cette opi- 
nion que la loi 55, § 1 , ne parle pas d'indemnité, 
mais seulement du retrait de l'amélioration par 
le preneur [i] ; que la loi 01 est dans une espèce 
toute particulière ; elle pose, en effet, le cas d'un 
colon qui a planté des vignes sans y être obligé ; 
bientôt le propriétaire a augmenté le canon a 
cause du produit de ce nouveau vignoble ; puis 
H eongédie le colon en exigeant de lui le fermage 
ainsi augmenté. Alors celui-ci lui demande, en 
retour de cette augmentation de prix , l'indem- 
nité des dépenses qu'il a faites pour la plantation 
de la vigne. Assurément il ne fallait pas avoir la 
génie précis et sagacc de Sac vola pour répondre 
que l'indemnité ne pouvait être refusée. 

Mais, en thèse ordinaire, le preneur reste sans 
action. C'est ici qu'il est permis de supposer avec 
raison qu'il a fait don à l'immeuble desadditions 
qu'il savait ne pouvoir en détacher. 

C'est ce qui fut jugé au parlement de Paris 
dans une espèce où un locataire avait fait des or- 
nements dans l'appartement qu'il avait loué ; les 
murs avaient été tapissés par lui , les plafonds 
peints, etc. , etc. La cour décida , sur les con- 
clusions conformes de Séguier, avocat général , 
que ces embellissements devaient rester à la 
maison sans indemnité [s]. 

S56. L'arrêt alla plus loin , et sous ce rapport 
il est infiniment remarquable. Le locataire, irrité 
de ce que le bailleur lui refusait l'indemnité de 
ces embellissements, s'était mis a gratter les 
peintures et à arracher les papiers, croyant qu'il 
lui suffisait de laisser les lieux dans l'état où il 
les avait reçus. Mais l'arrêt précité le condamna 
à des dommages et intérêts ; la cour pensa qne 
ces destructions étaient de sa part un acte de 
malveillance sans aucun profit; que ces embel- 
lissements étaient devenus une partie de la chose 
même , par la puissance du droit d'accession ; 
qu'ils étaient dès lors la propriété du maître de 
la ma son, et que celui-ci était fondé à demander 
que los lieux restassent en l'état; d'autant que 
le locataire n'ayant ni intérêt à faire disparaître 
les additions, ni possibilité de les détacher sans 
les détruire entièrement, il n'était pas moral 
d'autoriser des actes que le seul esprit de mé- 
chanceté pouvait expliquer [a]. 

Cet arrêt se base sur le défaut d'intérêt du pre- 
neur. Il est irréprochable. Convenons cependant 
qu'il y avait de la part du bailleur un manque 
de loyauté, qui excusait jusqu'à un certain point 
la mauvaise humeur du locataire. 



i 



[1] Vo y . le Comm. de Favre ter cette loi, Ration 
[i] l'oihier. Louage, n» 131. Ton Hier, t. III, no 130. 
M Voy. Jrbre,, n« 5. Il cilc Chopin, .ur Pari., 1. 1, 
t. I, n» lit. 

[4] Lepage, perl. 9, ch. S, art. 1, p. 190. 191. 
[5] Ration., aur la toi 55, % 1, U. Loc, cond,, et sut 
Il \<* 19, $ 4. 



(61 Cent,, 1. 1, a. 85. 

[7] Poihier, l'ami , «ur celte loi. Çedcfroy donnait 



une autre intcrprciion. 



8] Upage, pari. î, ch. 3. arl. 1, p. 188, 189. 
19| ld.^.Do»en|ier,oo«57. 
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Article 1733. 
Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve : 

Que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure , ou par vice de con- 
struction ; 

Ou que le feu a été communiqué par une maison voisine. 

Article 1734. 

S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidairement responsables de l'incendie, 
A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un 

d'eux, auquel cas celui-ci est seul tenu; 
Ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez eux , 

auquel cas ceux-ci n'en sont pas tenus. 

SOMMAIRE. 

557. Nécessité de remonter à l'origine historique de 
noire article pour en comprendre U portée. 

358. Fréquence de» incendie» à Rome et mesure* pri»e« 

pour le» éviter. 

359. Responsabilité impotée par le» loi» romaine» à celui 

•uqnel la garde de la maiion incendiée était 
confiée. 

360. Texte d'Alfcnus »nr le degré de rc»poo»abilité du 

Tendeur détenteur de la cho»c vendue, et simi- 
lilude de *a potition avec celle du locataire. 

361. Difficulté résultant du concour» de l'action aqui- 

lienne et de l'action contractuelle : pouvait-on 
agir contre le gardien de la cho»c par l'action 
aquilienne, quand l'action contractuelle n'était 
pa» recevante ? 
Coïncidence du texte d'Alfcnu» et de la di»po»ition 
de notre arl. 17S8, quant à la responiabililé 
qu'il impose au preneur. 
A qui , du bailleur ou du preneur, à faire la preuve 
dan» le ca» d'incendie? Controverse »ur celle 



du «yalèine adopté par notre Code ; il te 
lie intimement à ton» le» principe» généraui qui 
règlent celte matière , bien loin d'être une dé- 
rogation au droit commun. 
Nécessité de borner l'application de l'art. 1733 a 
l'hypothèse qu'il prévoit, pour éviter de grave» 



366. Limite» infranchissables dan» lesquelles sa disposi- 

tion doit élrc restreinte , et principe immuable 
»nr lequel elle est fondée. 

367. Sa présomption n'est pas applicable entre locataires 

d'une même habitation. 

368. Elle ne peut être opposée au propriétaire lui-même 

qui occupe une partie de la maison. 

369. De même , pour l'hôte reçu momentanément par 

le locataire ,■ le propriétaire n'a aucun recourt 
contre le premier. 

* le cas où, le locataire el le propriétaire 
bitant la même maison , le feu »'c»t communi- 
qué du premier eliei le second. 
ÇuiU si le feu a pris .Un. une partie de la maison 
laissée commune entre le locataire cl le proprié- 
taire? Le premier c»l-il (résumé™ faute? 



370. 



371. 



575. 



376. 



372. Le propriétaire peut-il se prévaloir de la i 
tion de l'art. 1733 contre un sous-locataire et 
n;; ii' directement contre lui en indemnité? 

373. La responsabilité de l'incendie t'applique aussi bien 
au colon parliairc qu'à tout autre preneur, 
puisqu'il est débiteur de la chose. 

374. Responsabilité solidaire établie par notre article 
entre tous les locataire» de la même maison en 
cas d'incendie. 

Réclamations que cette ditpotition a soulevées lors 

de sa rédaction. 
En elle-même la disposition n'a rien d'inique; son, 
principe est le même que celui de l'article pré- 
cédent. 

577. Mais elle est rigoureuse, en ce qu'elle déclare les 
colocataires solidairement responsable». 

378. Avantage de celte solidarité pour le propriétaire. 

379. Comment se règle le recours du locataire qui a 
payé l'indemnité contre ses colocataires? l»ar 
tête, ou proportionnellement à la valeur des ap- 

partements? 

380. Si le propriétaire habite une partie de la maison , 

tcra-t-il assimilé à tout autre locataire ou bien 
son droit de recour* restera- t-il au*»i étendu? 

381. Circonstances qui déchargent le locataire de ta 

responsabilité. 

582. Lct terme» de no» deux article» relativement à cet 
circonstances ne sont pa» restrictifs mai» pure- 
ment énonciatift. 

585. Le locataire peut établir, par tous le» moyen» pos- 
sibles , qu'il est à l'abri de toute imputation de 
faute. 

584. Le locataire est-il tenu de constater la cause posi- 
tive et palpable de l'incendie, s'il peut prouver 
qu'il n'y a de sa part aucun fait ni négligence? 

385. Les termes mêmes de l'art. 1733 se prêtent à une 
interprétation plus large et plus favorable au 
preneur : il suffit au preneur d'établir la I 
majeure. 

386 et 587. Mai» le locataire peut être déclaré i 

table , lor* même que le feu a été communiqué 
par la maison voitine, s'il y a eu uégligcnec de 
sa part. 

388. Nécessité de rattacher la disposition de l'art. 1733 



Digitized by Google 



CHAP. H. — DU LOUAGE DES CHOSES. — ART. H53-I734. (N« 337-358.) 497 



au principe général de la responsabilité du pre- 
neur pour en saisir la portée. 

389. Ss ge.te d'un arrêt de la conr royale de Paris, rendu 

■ur le procè» auquel donna lieu l'incendie d'un 
de* théâtre* de la capitale, cl influence des cir- 
constances sur sa décision. 

390. Montant de l'indemnité due par le locataire au bail- 

leur,- son obligation n'est pas analogue à celle 
de la compagnie d'assurance envers l'assuré. 

391 . Le bail s'éteint par la destruction totale de la 

Qui.l pour la destruction partielle? 



592. La responsabilité du locataire ne s'étend qu'aux 
bâtiments; pour le» meubles que le propriétaire 
avait laissés dans la maison incendiée, il n'est 
plus sous le coup de la présomption légale. 

393. Le droit du propriétaire à l'indemnité est-il | 

ment personnel? 

394. Quitt si le locataire est chargé des 

raocc? L'indemnité fournie par la compagnie 
d'assurance lui sera-l-ellc duc dans tous les cas? 



COMMENTAIRE. 



357. De toutes les causes de dommages et de 
pertes , la plus redoutable et la plus fréquente , 
c'est l'incendie. C'est pourquoi elle méritait une 
mention particulière ; d'autant plus que l'incen- 
die est autant un cas de faute qu'un cas de force 
majeure , et que le doute, dont l'esprit est saisi 
quand on veut remonter à son origine , rendrait 
cette matière conjecturale et arbitraire, si le lé- 
gislateur n'était venu au secours des intérêts 
privés par des dispositions précises. 

Or donc, pour placer l'art. 1733 dans son jour 
véritable , nous aurons besoin d'en montrer 
l'bistoire et la liaison avec les principes généraux 
du droit ; ce sont là des notions indispensables 
pour ne pas errer dans son application. 

358. L'ancienne Rome, dont les jurisconsultes 
ont posé les bases de l'art. 1733 [i] , fut souvent 
désolée par des incendies ; dans la plupart des 
quartiers , les rues étaient si étroites et les mai- 
sons si élevées , que les habitants avaient peine à 
se prémunir, soit contre les dangers du feu , soit 
contre la ruine des édifices. Quand on porte sa 
pensée sur cette capitale du monde , on a cou- 
tume de se la représenter avec la parure de ses 
palais, de ses temples somptueux, de ses colon- 
nes et de ses portiques, etc., etc. ; et l'on prend 
à la lettre ce mot d'Auguste, qui se vantait de 
l'avoir laissée de marbre après l'avoir reçue de 
briques [s]. La distance et surtout l'imagination 
font disparaître à nos yeux la place moins bril- 
lante occupée par cette masse de prolétaires af- 
famés et inquiets à qui la main de l'< mpereur 
donnait du pain et des spectacles. Ici le luxe 
disparait , et il faut descendre dans ces demeures 
surchargées d'étages, dans ces rues obscures , ré- 
trécies, où la misère habite, et où la pauvreté 
étale ses haillons. C'est là particulièrement que 
l'incendie exerce ses ravages et que la chute des 
maisons menace la vie des citoyens. Entendez 
Sénèque le philosophe se plaindre de cette Rome 
si magnifique dans nos souvenirs, si défectueuse 



[1 

il 



• est. ■ 



Dans la loi 11, D. D« peric. rteomm. 
Suét., Oclav. Aug„ no 39. 
Voy. son admirable satire 3*. 
Paul, 1. 1, D. De officio prœftet. vigil. 
Voy. Suétone, Oclav. Àwjutl., no 30. • Adversùs 
- noclurnas, vigilcsque commentu» 



pour ceux qui la virent do près ! « Tanta altitudo 
» est œdificiorum , tantaque viarum anguslia, ut 
» neque adversùs ignem pra-judicium , nequeex 
» ruinisullum , ullam in partent , eflugiuin sit. » 
Et Juvénal , qui s'indignait de tout , n'a pas man- 
qué de s'indigner, sans hyperbole cette fois , de 
l'écroulement des habitations soutenues à l'aide 
de quelques faibles étais ; de ces murailles béan- 
tes, dont les crevasses étaient masquées avec un 
peu de recrépissage; de l'horreur quotidienne des 
incendies; du péril des voisins, déménageant en 
toute hate; du sort cruel de ces malheureux qui, 
logés sous la tuile où l'amoureuse colombe venait 
déposer ses œufs, avaient le triste privilège d'être 
brûlés les derniers, alors que tous les autres éta- 
ges étaient consumés [s]. 

Depuis longtemps toutefois des mesures avaient 
été prises pour proléger les citoyens contre l'im- 
prudence ou contre le crime des incendiaires [4]. 
Des triumvirs, appelés nnciurni à cause de leurs 
rondes de nuit, étaient chargés de veiller sous ce 
rapport à la sûreté de la ville [s] ; les édiles et les 
tribuns du peuple avaient aussi une part d'in- 
tervention dans cette partie de la police urbaine. 
D y avait encore des préposés publics, placés en 
sentinelle auprès des portes et des remparts, 
pour se porter au premier appel sur le lieu du 
danger. Néanmoins les incendies se multipliaient 
au point de dévorer plusieurs édifices en un jour. 
C'est pourquoi Auguste institua sept cohortes [a] 
de vigiles (vigilum), ayant à leur tète un préfet 
appelé prœfectusvigilum. La mission de ce corps 
était particulièrement de veiller la nuit et de 
faire des patrouilles avec des seaux à incendie et 
des haches , d'arrêter les filous et les marau- 
deurs , de saisir les incendiaires , d'éteindre le 
feu , de punir ceux qui , par négligence , étaient 
cause du dommage [1]. 

Toutes ces sages précautions n'empêchèrent 
pas cependant le célèbre incendie de Rome sous 
Néron. Déjà Lyon , cette reine des Gaules , avait 



[6] Vali-re-Maxime rapporte une condamnation pro- 
noncée contre eux parce qu'ils arrivèrent trop tard pour 
éteindre un incendie qui avait éclaté dans la fia Sacra. 
(Lin. VIII , cap. 1, 5, an de Rome 585.) Voy. aussi le 
n» 6. (An de Rome 698.) 

[7] Voy. les lois 1, 3, 3, S 1, 9, 3 et suit. D. 
prïrfhvtl vig. 
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été la proie des flammes, et une nuit avait sufli 
pour mettre un monceau de ruines à la place 
d'une vaste et riche cité [t] I 

350. Il n'était pas nécessaire que le mal par- 
vînt à ce point pour que les jurisconsultes ro- 
mains, si soigneux des moindres difficultés, s'oc- 
cupassent do la garantie des dommages causés 
par l'incendie. 

D'abord ils imaginèrent des clauses de baux 
qui imposaient au preneur une responsabilité 
tellement étroite, qu'il restait chargé de la force 
majeure. Cette clause était ordinairement for- 
mulée par les mots ignem ne habeto [•], c'est-à- 
dire qu'on allait jusqu'à défendre au locataire 
d'avoir du feu ebée lui , afin qu'il n'y eût pas 
équivoque sur la sévérité de la garde qu'on lui 
imposait. 

D'autres fois ou autorisait le preneur à avoir 
du feu , pourvu que ce fût un feu innocent, in- 
nocent ignit, c'est-à-dire un feu qui ne produisit 
pas de ravages. Dans ce cas , le preneur u'était 
excusé que si la force majeure, venant tromper 
•a prévoyance, rendait le feu dommageable [s]. 

Mais, à part ces stipulations, la question avait 
été discutée théoriquement. Kilo se présentait 
sous deux rapports : premièrement , entre per- 
sonnes étrangères les unes aux autres ; seconde- 
ment , entre personnes avant entre elles des re- 
lations contractuelles, de telle sorte que l'une 
fût obligée par contrat ou quasi-contrat à la garde 
de la chose incendiée. 

Le premier point de vue était dominé par la 
loi Aquilia.qui pourvoyait aux dommages causés 
par les délits et les quasi-délits. L'incendie, dont 
la cause n'était pas due à la force majeure , ren- 
trait dans ses dispositions générales [4]. Lo se- 
cond point do vue se rattachait à la théorie des 
fautes contractuelles, c'est-à-dire, des fautes 
commises contre le degré de vigilance dont la 
convention impose la toi au débiteur. Mais ici 
l'unité des idées des jurisconsultes romains, bri- 
sée par le ciseau de Tribonien , no nous est par- 
venue qu'à travers des nuages. Les interprètes 
ont essayé de reconstruire le tissu d'or qu'un 
parfilage maladroit avait décomposé. Ils ont 
édifié des systèmes , et disputé pendant des siè- 
cles. Et néanmoins la vérité n'est pas encore 
exempte d'obscurité ! 

Heureusement pour nous qu'un texte surnage 
entre tant de textes difficiles à concilier. La pen- 
sée en est claire , positive, satisfaisante pour la 
raison. Voyons ce qu'il uous apprend. 

360. Le jurisconsulte Alfeuus examine le cas 
où une maison vendue , mais non encore livrée, 
est incendiée entre les mains du vendeur. Bien 
entendu que si le feu a pris par force majeure , 
le vendeur restera irresponsable , à moins que H 

(I] Véy. la lettre de DeaèqUO, .( iiberatir. (L*U. 101, 

Mil. de Panes. ,1. VII, p. IJ 

(3] Ulpren, I. 11..; 1. U. Loe. eomd. 

(S) i<J., I. 9, $ 8, 1). Loe. coud. 

[4] M.. 1. 27. S 9 et 10, D. Ad tegem A,pM. L. 30, 
$ 3. même toi. 

[5] !.. 11, U. Deperic. tt connu. 



la force majeure n'ait été mise à sa charge. Bien 
entendu encore que si l'incendie provient de sa 
faute, le dommage pèsera sur lui. Mais de quelle 
faute sera-t-il tenu? de la faute lourde seule- 
ment? ou bien de la faute légère et même de la 
faute très-légère? C'est ici que le fragment d'Al- 
fenus est précieux pour notre sujet ; car il entre 
dans le vif de la difficulté , et il la tranche sans 
hésitation. Eh bien I suivant notre jurisconsulte, 
le vendeur sera tenu de la faute légère ni plus ni 
moins. « Si vtndilor eam diligmiiam adliibuiaset 
» in intulâ euttodirndd qcam dbbp.nt hominbs 
» PBCOl kt diligentes prœslare , ti quid accidit- 
» tel, nihil ad eu m pertinebit [s]. » On sait que 
la faute légère est celle qui constitue lo manque- 
ment à la diligence du bon père de famille. (Ar- 
ticle 1137, C. oiv.) («]. Or, Alfenus repousse ici 
les superlatifs . Ce n'est pas le diligcnltuimut em- 
ployé par Gaîusdans la loi 25, $ 7, D. /oc. cond. 
ou par Justinien dans ses Institutes [7]. Ce n'est 
pas non plus le lecUsima culpa dont parle Ulpien 
dans la loi 44, au D. ad Itg. Aquil. Non ! c'est 
sur le type du bon père de famille, de l'homme 
diligent , et non très-diligent , qu'Alfenus me- 
sure la conduite du vendeur, et il le déclare ab- 
sout s'il a pris toutes les précautions que prend 
ordinairement un père de famille soigneux, vou- 
lant alors que l'incendie soit imputé à forco ma- 
jeure. 

Nous accorderons volontiers que cetto déci- 
sion n'est pas faite tout exprès pour le cas d'un 
locataire à qui la garde de la chose a été conûée : 
in eutlodiendd insuld. Mais on aperçoit com- 
bien elle lui est applicable à cause de la simili- 
tude des deux contrats et de la parité parfaite 
des positions [s]. D'ailleurs, s'il était besoin d'un 
texte, la célèbre loi 5, § 2, au D.Commud., serait 
là pour nous montrer réquipollence du louage 
et de la vente , sous le rapport de la prestation 
des fautes [u]. 

361 . Jusqu'ici tout est clair. 

Mais l'esprit de controverse a été chercher des 
doutes et des nuages dans la lot Aquilia, et l'on 
a essayé de défaire, par ce plébiscite , la solution 
ai bien réfléchie, si bien calculée du juriscon- 
sulte. Voici donc comment on a raisonné. La loi 
Aquilia, a-t-ondit, a sans doute pour objet prin- 
cipal de régler les délits et les quasi-délits ; mais 
elle ne reste pas étrangère pour cela à la matière 
des contrats et des quasi -contrats ; il n'y a même 
rien de plus ordinaire que de voir une faute con- 
tractuelle poursuivie par l'action aquilienne. 
A chaque instant les jurisconsultes romains nous 
apprennent que l'action de ht loi Aquilia con- 
court avec 1 action produite par le contrat , et 
que le créancier peut opter contre celle-ci en 
faveur de celle-là [toj. Or, s'il préfère l'action 

[6] Mon Comm. tic la / rn/r, ti" 3 G ! . 

[7J Supr., no 335. 

[8] Auui Farre éiond-il an louage la loi U, D. De 
peric. et comm. ret vend. {Ration., iur celle loi.) 
|9] Ulpien. 

[10) Voy en rfifel : G»!u», I. 85. S 5, U. Loe. rond., ot 
I. 8, S If l>. Adley. Aqud. Julien, I. 4*, U. ddlvj. 
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I quilienne, qu'arrivera-t-il? C'est qu'il sera en 
droit de demander au preneur la réparation de 
la faute très-légère. Car cette espèce de faute 
tombe sous le coup de la loi Aquilia [ij. Ainsi , 
peu importe que la faute très-légère échappe à 
l'action locati; elle n'échappera pas à l'action 
aquilienne [si ! 

Si un te] résultat devait être accepté, ce serait 
bien vainement que la sagesse des jurisconsultes 
romains se serait appliquée à nuancer les divers 
caractères des contrats, afin de déterminer la 
mesure de responsabilité du dëbiteuret l'échelle 
graduelle des fautes. Et par exemple j'admirerais 
la bonhomie il'Alfenus, qui, connaissant très- 
bien ce droit de concourt de l'action aquilienne 
avec l'action locati [s], se serait toutefois curieu- 
sement inquiété desavoir si celle-ci n'atteignait 
que la faute lourde ou la faute légère, sans voir 
que toutes ses recherches, toutes ses distinctions 
seraient renversées d'un mot par l'intervention 
de l'action aquilienne. Assurément je ne recon- 
naîtrais pas là ce jurisconsulte pénétrant et ha- 
bile , qu'Horace appelait vafer, à cause de sa 
finesse [*). 

Quant à moi, j'ai lu les lois sur lesquelles re- 
pose l'objection tout à l'heure retracée; je les ai 
méditées de mon mieux , et je n'ai pas trouvé ce 
que d'autres y ont vu. Voici l'opinion que je 
m'en suis faite. 

Loin de moi la pensée de nier que l'action 
aquilienne ne puisse venir au secours d'un con- 
trat , et par exemple du contrat de louage. Ce 
serait contester l'évidence. Ainsi j'accorde que 
dans les cas où l'action aquilienne procurait des 
dommages et intérêts plus considérables que 
l'action locali, le locateur pouvait la préférer, ou 
môme demander, par l'action aquilienne, le 
surplus de ce qu'il avait obtenu par l'action 
local i (s). En effet, la loi aquilienne donnait , 
pour l'estimation des dommages, des règles plus 
sévères que les actions ordinaires, et de l'appli- 
cation de ces règles il pouvait résulter, dans 
certains cas, des dommages et intérêts plus con- 
sidérables. Permis alors d'opter pour l'action 
aquilienne ; rien de plus juste et de plus logique ; 
car cette action prenait son point d'appui dans 
une lésion également condamnée par la loi du 
contrat et par la morale. Maisquaud la conven- 
tion voulait que le débiteur demeurât irrespon- 
sable, quand elle s'opposait à une action en 
justice, parce que, tout mûrement pesé , il était 
reconnu qu'il n'y avait pas faute imputable ; je 
ne puis admettre que l'action aquilienne pût ar- 



Aquil. Ulpien. I. 7, % 8, D. Ad leg. Aquil.; I. S7, S 11 , 
D. id. ; I. 5, $ 27, U.id.i 1.5, g 3, l>. ii/.; I. 7, S 1, D. 
Commod. Alfenui, I. 50, S - , " Loc. cond. 

[i] Ulp., I. 44. I). Ad leg. Aquil. 

[i) Merlin ( Rép., v« Incendie. S no 7) se pose celte 
objection et ne voit pat moyen d'y résister. Il reconnaît 
donc que le locataire pourra être tenu par l'action aqui- 
lienne de la faute très-légère, pourvu que cette faute 
consista in jaritndo; car on sait que la loi aquilienne ne 
punissait pas les " 



river pouf défaire un tel résultat. Je soutiens 
qu'alors n'y ayant pas faute contractuelle , il 
n'était pas permis de dire qu'il y avait faute 
aquilienne. Il n'y avait faute d'aucune espèce ; 
le débiteur était irresponsable. 

Je trouve la preuve de cette assertion dans la 
loi 27, § 29, au D. ad. leg. Aquil., empruntée aux 
écrits d'Ulpien. Le jurisconsulte, en effet, décide 
ponctuellement que la stipulation insérée dans 
un contrat de louage pour régler ra prestation 
des fautes, et décharger le débiteur de la respon- 
sabilité légale, influe aussi bien sur l'action 
aquilienne que sur l'action locati, et que la cessa- 
tion de celle-ci fait cessercelle-là. 

Et ceci n'est pas en contradiction avec ce 
qu'Ulpicn a dit ailleurs, savoir : que la faute 
très-légère est atteinte par l'action aquilienne [s]. 
Car, sans examiner ici, avec Doneau, si la faute 
très-légère n'est pas la même chose que la faute 
légère fi], que résulte-t-il de cette proposition? 
Que la faute légère doit toujours être réprimée? 
Non du tout I Sans doute, elle sera une cause de 
dommages et intérêts quand elle sera imputable, 
mais non pas quand la loi expresse ou tacite du 
contrat en affranchira le débiteur. Daus ce der- 
nier cas le débiteur n'aura pas agi injurid; il 
n'aura fait qu'user de son droit. Or, on sait que 
la loi Aquilia n'avait aucune efficacité envers 
celui qui avait agi en vertu de son droit : 
« injlki a m hic accipere nos oporUt, quod non jure 
faclum est ; uoe bbt contba jus [s] ! » 

362. La* théorie d'Alfenus reste donc debout 
telle qu'elle est formulée dans la loi 11 au D. De 
peric. et com. Cette loi est sur nôtre-question le 
dernier moi de la science et la règle inébranlable. 
Elle coïncide du reste avec les art. 1 728 et 1732 
du Code civil ; de même qu'Alfenus demande au 
gardien de la chose les soins hominis (rugi H 
diligentis, de même l'art. 1728 exige du preneur 
les soins d'un bon père de famille. Les deux idées 
coïncident tellement, qu'on dirait que l'art. 1728 
est la traduction de la loi 11 . 

363. Ce point éclairci , une autre difficulté se 
présentait dans la pratique. L'incendie ayant 
consuméou endommagé ta chose louée, sera-ce au 
locateur à prouver que l'événement est arrivé par 
la faute du preneur, et non par force majeure? 

Ou bienfaudra-t-il que le preneur, qui allègue 
la force majeure pour s'exonérer de l'obligation 
de rendre la chose, ou pour s'excuser de la ren- 
dre en mauvais état, prouve que l'incendie n'a 
pas été provoqué par sa négligence ? 

On agitait vivement cette question dans l'an- 



[3] Voy . ce qu'il dit en effet dans la loi 30, S g, D . Loc. 
cond. 

4] SaHr. 4. 

5) Voy. Cujas., Obierv., 1. 3, c. 35. 
6] L. 44, D. Ad leg. Aquil. 

7] il cherche à établir ce point (Coimn., lib. 16, c. 7) 
dans sa belle dissertation sur les fautes, et il huit con- 
venir que ses raisons sont pressantes. 

[S - l'ipicn , I. 5, 51, t>. Ad le,j. Aquil. 
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cienne jurisprudence, et Fachin l'appelait 
quœstio tanè difficUit. 

Les uns faisaient retomber sur le locataire la 
preuve de sa diligence, d'après cette présomption 
écrite par Paul , dans son ouvrage sur la fonction 
du préfet des vigiles : incendium fit plerumque 
eulpâ inhabitanlium[i] .Les jurisconsultcsdecette 
opinion voulaient que le locataire fût condamné 
s'il ne se purgeait pasde la faute [a]. Ils n'allaient 
pas cependant jusqu'à exiger qu'il se lavât de la 
faute très-légère ; ils l'absolvaient pleinement s'il 
démontrait que sa conduite avait été dirigée 
par les soins d'un père de famille diligent, c'est- 
à-dire qu'elle avait été exempte de la faute lé- 
gère [s]. Cette opinion, surtout en ce qui con- 
cerne le degré de faute imputable au locataire, 
trouvait un solide point d'appui dans la loi 1 1 
De perte, et com., dont nous avons tant parlé au 
numéro précédent , et qui , évidemment, devait 
régler la position du preneur vis-à-vis du loca- 
teur par les mêmes principes que la position du 
vendeurà l'égard de l'acquéreur. C'est, du reste, 
ce que le président Favre ne manquait pas de 
faire observer dans son commentaire de la 
loi 11 [*]. 

Ainsi donc, dans ce système, on tenait que la 
preuve d'une exacte diligence excluait la pré- 
somption de faute qui pesait sur le preneur, et 
que le dommage de l'incendie cessait dès lors 
de retomber à sa charge, sans qu'il fût nécessaire 
d'aller jusqu'à la preuve d'une très -exacte 
diligence [s]. Vinnius nous apprend que telle 
était la jurisprudence des tribunaux de Naples 
et de Leipzig. 

D'autres , au contraire , pensaient que c'était 
au locateur à prouver la faute qu'il assignait pour 
cause à l'incendie. Nul n'est présumé, dans le 
doute, avoir manqué à ses devoirs [o]. Le deman- 
deur n 'est-il donc pas astreint à administrer la 
preuve formelle du manquement qui est le fon- 
dement de son action? Quant à la présomption 
de faute écrite dans la loi-3 au D. Deoffieioprœfecl. 
vigil.M dans la loi 1 1 Deperic.et com., on y répon- 
dait en disant, qu'à la vérité on pouvait bien pré- 
sumer de la part du locataire une faute très-légère, 
mais que dans le contrat de louage cette faute 
n'est pas imputable ; que du reste , la présomp- 
tion de ces deux lois est vague et indéterminée, 
puisqu'elle ne s'applique à aucune personne 
précise ; qu'il suit de là qu'on pourra bien sup- 
poser que la maison a été incendiée par le fait de 
ceux qui l'habitent , mais que, ne sachant pas 
lequel est positivement l'auteur de la faute, nul 



[1] L. 3, l>. De officia pra-f. v'ujd.. à laquelle il faut 
joindre )• loi 11. D. Deperic. et cnmm. rei vendit. 

12] Faibin, Coutum.. lib. 1, C. 87. Viiiuiu* , Select, 
qutesl., lib. 1 . c. 33. D'ArgMfré, *ur Bretagne, art. 599. 
Uoiuei cite, tupr.. n° 342. 

(3) Fachin, toc. cit., cl Vinniut. 

[4] Ration., »ur la loi 11, D. De périr, et comm., qu'il 
ot< ud au louage, en remarquant que le preneur n'eU 
tenu que de la faute légère. 

(5] Favrc, toc. cil. 

[6] L. 51, I>. J'iotocio. 



ne devra être passible, de plein droit, de dom- 
mages et intérêts 

Mais l'on aperçoit combien ces interprétations 
étaient forcées [s]. Aussi cette doctrine, pros- 
crite par les tribunaux étrangers, comme nous 
venons de le voir , n'était pas suivie dans notre 
jurisprudence française, lienrys était parvenu 
cependant à la faire prévaloir par le siège auprès 
duquel il remplissait les fonctions d'avocat du 
roi. Mais sur l'appel, la sentence fut réformée 
par le parlement dé Paris [9], et cet arrêt n'est 
pas le seul ; on suivait la même jurisprudence 
aux parlements de Grenoble , de Normandie et 
de Toulouse, etc. [10]. Et que serait-il arrivé si 
l'on se fût écarté des sages combinaisons de la 
loi romaine? Le bailleur fût toujours reste sans 
recours possible contre le preneur. Est-ce qu'il 
lui est permis de surveiller l'intérieur du loca- 
taire et d'épier ses démarches? L'espèce d'alié- 
nation contenue dans le bail ne lui ferme-t-elle 
pas l'entrée de la maison? Ne lui défend-elle pas 
de se mêler à la famille du preneur pour décou- 
vrir ce qui se passe chex lui [il] ? 

364. C'est avec grande raison que l'art. 1733 
s'est approprié ces dispositions du droit romain 
et de notre ancienne jurisprudence. Cet article 
n'excita aucune réclamation de la part des cours 
royales auxquelles le projet fut communiqué. 
Toutes le considérèrent comme la garantie du 
droit de propriété et l'expression des principes 
généraux. Seulement au conseil d'Etat, De- 
fermon fit observer a qu'il imposait au preneur 
m une obligation à laquelle il lui serait difficile 
» de satisfaire. Comment pourra -t -il prouver 
» que l'événement est arrivé sans sa faute [isj ? » 
Mais, Tranche! ayant répondu «que les preuves 
» de cette nature se tirent des circonstances » , 
la remarque de Defennon n'eut pas d'autre 
suite. 

L'art. 1733 fut donc maintenu. Voici com- 
ment JaulM i t le justifiait devant le corps légis- 
latif. 

« Ces règles sont sages , contervalricei de la 
» propriété à laquelle le bailleur n'a aucun moyen 
» de veiller : ces règles sont le gage le plus assuré 
» de l'esactitudc du preneur, du soin qu'il doit 
» apporter dans l'usage de son droit ; de la sur- 
» veillance qu'il doit exercer sur sa famille et 
» sur ses serviteurs. 

» Au reste, la loi n'établit qu'une présomp- 
» tion. Cette présomption peut être détruite 
» par une preuve contraire ; mais la présomption 
» devait t'tre établie contre le preneur, parce que, 



(7) Portai M, Ad cod. di tociT., n" 28. Voet, Ad le- 
yem Âfuit., n« 20. Henry», l. Il, liv. 4, ch. Il, 9, 87 et 
163. Menoeh.. De arb. Judic, lib. 2. catui590. et D* 
pra-tumpt., lib. I, 9, 59 et 97, n» 10. — Lib. S,prcr- 
Mumpt., 3, n" 128, et Prœmmpl., 42, u»3. 

[8] Voy. la di».crlation de Merlin, t» Incendie , S 2, 
n» 9. Toullier, t. XI, 110 ICO. 

19] Merlin , toc. cit. 

[Kl] Id. 

(1 I j n'Argenlré , »ur Bretajne, art. 599. 

[H] Fend, t. XIV, p. 249. Ucré v I.VII,p.t60,B«32. 
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» d'une part, le bailleur n'a aucun moyen de pré- 
j» venir ni d'écitcr l'accident, et que, de l'autre, 
» les incendies arrivent ordinairement par la 
» faute de ceux qui liabitent la maison [t], » 

Ces raisonnements ont de la force. On peut 
cependant en ajouter de plus përcmptoires en- 
core, pour montrer que l'art. 1733 n'est pas 
une exception , mais un corollaire des principes 
généraux. Bien que l'incendie soit place en gé- 
néral parmi les faits de force majeure , il faut 
convenir cependant qu'il n'est tel que lorsque 
la faute du détenteur de la chose ne l'a pas pro- 
voqué. Or, quelle est la position du preneur? 
C'est celle d'un débiteur qui , à un certain mo- 
ment convenu , doit rendre au créancier , au 
bailleur, la chose qui lui a été confiée, et doit 
la lui rendre dans l'étal où il l'a reçue. Il suit de 
là que si , au moment du payement , il la lui 
remet dégradée ou presque anéantie , il ne rem- 
plit pas son obligation , à moins qu'il ne fasse 
plier la puissance de cette obligation qui milite 
contre lui , par la preuve de faits d'excuse de 
nature à l'exonérer. Nul doute, par conséquent, 
que la preuve de ces faits ne soit à sa charge ; la 
force des choses le dit hautement. 

Mais cette preuve , la fcra-t-il complète et sa- 
tisfactoire, en venant dire que le feu a dévoré 
la chose? Non! car l'incendie provient aussi 
souvent [*] de la faute que de la force majeure. 
Et Paul n'a fait que proclamer une vérité éta- 
blie par l'expérience de tous les temps et de tous 
les lieux , quand il a dit : « incendium fil ple- 
» rumqueculpà inhabitant ium.» Jusque-là denc, 
le juge restera perplexe ; il hésitera entre la force 
majeure qui est possible , et la faute qui ne l'est 
pas moins ; et dès lors il ne pourra délier le pre- 
neur de l'obligation de rendre, qu'à la condition 
que , faisant faire à la preuve un pas de plus , 
celui-ci établira que le feu a été mis sans sa faute ! 
Assurément , il me paraît difficile de ne pas se 
rendre à celte argumentation. Au surplus, je 
renvoie aux développements que j'ai donnés à 
cette idée dans mon Commentaire «le la Vente 
(n° 402), et ci-dessus n"' 222 et 312 [s]. Elle 
trouve son point d'appui dans un ensemble de 
textes imposants et qui se prêtent un mutuel 
secours. Lisez , en effet , la loi 52 , § 3 , au D. 
Pro socio , empruntée aux écrits d'Ulpien , puis 
passez au Code civil , et voyez les art . 1 303 et 1 245, 
qui sont la règle générale en matière de paye- 
ment; pesez surtout les expressions de l'arti- 
cle 1245, et ces mots pourvu que, qui font évi- 
demment de la preuve de l'absence de faute la 
condition de la libération du débiteur ! Consi- 
dérez ensuite que le preucur est précisément 
obligé à rendre la chose telle quU l'a reçue 
(art. 1730, 1731), et qu'il y a ici un motif de 
plus pour mettre à sa charge la preuve de sa di- 



ligence lorsqu'il ne la rend pas en cet état. Enfin, 
à toutes ces dispositions, liez l'art. 1732, qui 
formule contre le preneur la présomption de 
faute dans tous les cas où , à la fin du bail , on 
trouve desdégradations arrivées pendant sa jouis- 
sance; et dites, après tout cela, si l'art. 1733, 
bien loin de présenter une exception, n'est pas , 
au contraire , le dernier anneau de cette chaîne 
si bien tissue ! Je ne puis donc assez m étonner 
de voir un auteur judicieux , Duvergier, répéter 
sans cesse , à la suite de quelques considérants 
peu réfléchis d'arrêts de cours royales, que l'ar- 
ticle 1733 est une règle rigoureuse, exception- 
nelle , dont on doit dire : odia restringenda [♦]. 
Je n'ignore pas qu'où a trop souvent cherche à 
abuser de l'art. 1733 : mais, pour le renfermer 
dans le râle qu'il doit jouer , il n'est pas néces- 
saire de le mettre dans la classe des dérogations 
au droit commun et de renverser son véritable 
caractère [s]. Ce u'est même qu'en l'envisageant 
du point de vue où nous nous plaçons qu'on par- 
vient à prévenir des controverses qui n'auraient 
pas dû uaitre , et qu'on voit s'aplanir toutes les 
difficultés! 

365. Ainsi, si l'on vient s'emparer de l'arti- 
cle 1733 pour l'opposer à un propriétaire dont 
la maison incendiée a communiqué le feu à la 
maison voisine ; si l'on prétend que ce proprié- 
taire est présumé en faute par la force de l'arti- 
cle 1733 , je répondrai qu'on se méprend étran- 
gement sur la position que cet article entend 
définir. Il règle les rapports d'un débiteur cuvera 
son créancier ; il lui dit : Vous devea rendre la 
chose en bon état, et cependant vous la remettez 
dégradée, endommagée ; croyez-vous être quitte 
de votre obligation? Non, certes. Si vous voulez 
en être exonéré , prouvez que ces événements , 
exempts de faute de votre part, ont trompé votre 
diligence et vos soins. 

Mais quand on met un propriétaire en pré- 
sence d'un voisin avec lequel il n'est lié par 
aucune convention qui le rende son débiteur , 
combien les rôles sont différents ! L'incendie a 
causé un dommage , et le voisin en demande la 
réparation. Par là il se porte demandeur , et le 
fondement de son action est une faute du pro- 
priétaire incendié. C'est donc sur lui que retombe 
le poids de la preuve de négligence et impru- 
dence. Quant au défendeur , il n'a rien à dire 
pour se justifier , tant que le demandeur n'a pas 
prouvé son quasi-délit. L'incendie étant autant 
un fait de force majeure qu'un fait d'imprudence, 
le juge ne peut qu'hésiter , et renvoyer par con- 
séquent le défendeur absous ; in dubio reus absol- 
vendus. 

On voit que , pour arriver à ce résultat , il 
n'est nul besoin de fausser la pensée de l'arti- 
cle 1733, en le renvoyant au chapitre des excep- 



[1] Fenel, t. XIV, p. 351, 352. Locré, t. VII, p. 211, [3] Voy. autti uu exemple , n« 182, pour le cas où te* 
n« 5. glace* endommagent un moulin. 

(2) Il nVm pa« mémo hcMin île dire : plut souvent , [4] Louage, a- 408, 411. 280, etc. 
pretque lO' joHft. [S\ Celte ol»*crval'n>u a clé fait* au»>i par le* annota* 

trur* île l'ouvrage «la Zidiaii*. (T. III, p. 13, uotc 9.} 
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lions. Il suffit de ne pas confondre des situations 
Tort diverses et fort distinctes. 

C'est à quoi n'a pas fait attention Toullier 
(n° 172 , qui veut que le propriétaire soit de 
plein droit présumé en faute envers le voisin 
chez lequel le feu s'est communiqué. Cet auteur 
a été influencé et par d'anciens arrêts que la 
raison n'approuve pas [t] , et par la coutume de 
Bretagne (art. 653), que le Code civil a abrogée, 
et par l'art. 1733, sur la portée duquel il ne 
s'est pas fait de justes idées! 

Je me réunis donc a Du vergier (n M 41 2 et suiv .) , 
pour ne pas approuver une telle doctrine; mais 
je me laisse diriger par d'autres raisons que les 
siennes [«], 

Au surplus, la question de savoir si l'arti- 
cle 1733 milite de propriétaire à propriétaire, 
de voisin à voisin , n'est plus aujourd'hui l'objet 
d'aucun doute. La jurisprudence s'accorde à re- 
pousser le sentiment de Toullier : les arrêts 
sont nombreux et formels [s]. Il est vrai que 
tous ne sont pas des modèles de rédaction ; quel- 
quefois des propositions hasardées les déparent ; 
on voit qu'ils ne sont pas toujours arrivés à une 
conception exacte de la pens^ de l'art. 1733, 
et que , pour en écarter l'autorité , ils ont ima- 
giné d'en faire une disposition anormale. Mais il 
n'importe! au fond ils se sauvent par la justesse 
des résultats [4]. 

366. En généralisant donc l'idée que renferme 
le numéro précédent, on est conduit à cette pro- 
position, savoir : que l'art. 1733 ne fournit au- 
cun argument d'analogie pour le cas où l'auteur 
du dommage n'est pas engagé envers le deman- 
deur par un contrat ou quasi-contrat. 

Mais, par contre, il est l'écho d'une vérité de 
tous les temps , il est le reflet d'un principe gé- 
néral, en tant qu'il s'agit d'un débiteur qui veut 
se décharger , par une exception de cas fortuit , 
de l'obligation de rendre la chose dans l'état où 



il l avait reçue. 
L'art. 1808, que 



tard 



[1] Voy. ce» arrêts au Riper t. de Merlin, v» Incendie, 
$ 2, n«. 8 et 9. 

[3] Voy. aussi Merlin , »• Incendie. Son opinion est 
«l'accord avec la notre. Proudhnn. Vtu/ruit , no 1561, 
Dalloz. Incendie, p. 17. Duraoton, Louage, n» 105. 

m T.. mu , s août 1809. (S . 11. 2. 114.) Riom,5mai 
1809. (S.. 10, 3. 56.) Cacn, 97 août 1819. {S., 19, 1. 857.) 
Voy. le» n-»357 et 368. Par». 97janv. 1824, et 6 juill. 
1825. ( Liège, 17 avril et 26 juin 1834. J. de B., 1834, 
p. 194 cl 1835, p. 58.) 

[4] L'arrêt decass., do 18 Aéc. 1827, rapporté infrà, 
n<> 568, est motivé sur les vrais principes. 

[5] Bordeaux, 35 juin 1828. (S., S9, 3, 19.) Lyon, 
12 août 1829. (S., 30, 3, 53. ) Casa., 11 avril 1831. (S., 
31, 1, 196.) 

[6] Cacn, 27 août 1819. (S., 19. 2, 257.) Grenob'e, 

17 janv. 1823. (S., 34, 3. 297.) Paris, 16 mai 1825. (S., 
25,2, 206.) Kaocy, 19 juill. 1825. (S., 26, 3, 179.) Cass., 

18 déc. 1827. (S., 38, 1, 44.; /,/., 1« juill. 1834. (S., 
34, 559.) 

Si le locataire prétend que le fen est venu des lieus 
occupé* par le propriétaire même et réclame des dom- 
maj;e<-inl«'rtM» du chef des pertrs qu'il a subies, il doit 
prouver q* U y « eu faute de la part du propriétaire. 



sur notre chemin , n'est qu'une exception dans 
cet ordre d'idées. 

367. Ainsi , en suivant les applications de la 
première branche de notre conclusion, nous di- 
rons qu'entre locataires d'une même maison, si 
l'un réclame contre l'autre la réparation du dom- 
mage causé par un incendie venu de chet ce der- 
nier , il doit prouver qu'une faute en a été la 
cause [s]. 

368. Ainsi encore, le propriétaire qui habite 
un étage de sa maison , et qui transmet le feu à 
ses locataires, n'est responsable de l'incendie 
qu'autant que ceux-ci font la même preuve [e]. 

369. Par la même raison, le propriétaire ne 
pourrait opposer la présomption de l'art. 1733 à 
un hdle riche qui logerait momentanément chez 
le locataire et qu'il voudrait rendre responsable 
de l'incendie , a défaut du locataire insolvable. 
Cet hôte n'est pas son obligé ; il ne serait soumis 
à la réparation de l'incendie qu'autant que le de- 
mandeur prouverait qu'il en est l'auteur h]. 

370. Mais aussi (et ici nous rentrons dans la 
première branche de notre conclusion), le loca- 
taire qui aura communiqué le feu à l'apparte- 
ment occupé par le propriétaire, ne sera pas 
fondé a prétendre que la présomption de l'ar- 
ticle 1733 cesse parce que la maison ne lui a pas 
été louée en entier , et que le propriétaire ét ' 
là pour surveiller sa chose [s]. 

Ces prétextes frivoles seraient à peine i 
sibles contre une disposition injuste et tyran- 
nique. A plus forte raison restent-ils sans valeur 
en face de l'art. 1733 , qui , par son étroite inti- 
mité avec les principes du droit, veut être plus 
sérieusement traité [a]. 

371. Remarquez toutefois que si le feu avait 
pris dans une partie do la maison laissée com- 
mune entre le propriétaire et le locataire , il ne 
serait plus possible d'imputer l'incendie à ce 
dernier. La condition principale de l'art. 1733 
manquerait ; car cet article suppose nécessaire- 
ment que le feu a pris chez le locataire et est 



Dans ce cas c'est l'art. 1382, C. civ., qui est appli- 
cable. La présomption de faute établie par l'art. 1753, 
C. civ., contre le locataire, n'eai.le qu'en faveur du pro- 
priétaire. iGond, 5 août 1839. J. de B., 1840, p. 267.) 

[7] Touiller, t. XI, n» 168, I. 1, S », U. Qui e/fud. 
/«/h, n» 398. 

(8j Ouranton (Louage, n» 109) se contante de cette 
raison ! — La responsabilité qui pèse sur lo fermier en cas 
d'inconilie, cesse lorsque le propriétaire *Vsi réservé 
une partie des bâtiments loués. k Liège, 36 juin 1X31. J, 
de B., 1855, 58, et 1837, 250.) 

L'obligation imposée par l'art. 1753, C. civ., au loca- 
taire de répondre de l'incendie qu il ne prouve pas avoir 
eu lieu par cas fortuit ou foroe majeure, otc., cesse lors- 
que le propriétaire s'est réservé l'usage d'une partie des 
bâtiments incendié*. 

Le locataire ne peut être responsable de l'incendie de 
la partie non réservée par le propriétaire que dans le cas 
où celui-ci prouverait que le feu a commencé dans les 
bâtiments occupés par le preneur. (Liège . 29 mai 1857. 
J. de B., 1838, p. 226. Voy. Cand , 5 août 1839. J. de 
B., 1840, p. 267.1 

191 Arç. «le Grenoble, 17 jauv. 1823. Lyon, 17 janv. 
1834. (S., 34, 2, 242.) Voy. in/r., „, 580. 
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sorti du local dont il avait la jouissance exclu- 
sive [•]. 

372. Non-sculcmcnt le propriétaire opposera 
la présomption de l'art. 1 73S au preneur direct ; 
il pourra , de plus , agir contre le sous-locataire 
et se prévaloir, à son égard, de cette disposition. 
Il le pourra, dis-je; car le sous-locataire est 
tenu envers celui avec qui il a traité par les 
mêmes liens que si ce dernier était propriétaire; 
or, le bailleur originaire est maître d'exercer les 
actions de son locataire direct [s]. 

373. Imbus des principes posés aux n°' 365 , 
et 370 , que dirons-nous d'un arrêt de la 

de Limoges, du 21 février 1839 [s], qui 
décide que l'art. 1733 n'est pas applicable au 
colon parliaire qui habite dans la métairie le 
logement qui lui est réservé et y communique 
un incendie? Nous payerons-nous de cette dou- 
ble raison, savoir : 1° que l'art. 1733n'est qu'une 
exception ; 2" que le colon parliaire n'est pas un 
fermier, un locataire, mais un associé? Nous ré- 
pondons : Le premier motif indique les idées 
les plus fausses sur le sens de l'art. 1733, et le 
second est irrelevant et stérile. Qu'importe que 
le colon partiaire soit plutôt un associé qu'un 
locataire [*]! N'est-il pas débiteur de la chose? 
ne doit-il pas la conserver en bon père de fa- 
mille? ne doit-il pas la rendre dans l'état où 
elle lui a été remise? et, dès lors, n'est-ce. pas 
fausser tous les principes en matière de contrat 
que de le décharger de son obligation sans qu'il 
prouve la force majeure qui le dispense de l'ac- 
complir ? 

374. Quand la maison est occupée par plu- 
sieurs locataires, tous sont solidairement respon- 
sables de l'incendie , à moins qu'ils ne prouvent 
que l'incendie n'a ni commencé ni pu commencer 
chez eux. Telle est la disposition de l'art. 1734. 

Quelques cours royales la repoussèrent avec 
énergie lors de la discussion préliminaire du 
Code civil . La cour de Colmar la signalait comme 
contraire à l'équité et à tous les principes : 
a Car, disait-elle, nul ne peut être obligé sans 



[1] Rioin, 4 août 1899. C'est ainti que doit t'inter 



éter cet arrêt, que 
traire à I arrêt de Lyon. 

Lorsqu'une maison ctt en partie occupée par le pro- 
priétaire cl en partie par un locataire, celui-ci n'en 
renie pa» moins tenu de prouver, en cai d'incendie, que 
le feu a été communiqué d'une mai ton voisine ou qoe l'in- 
cendie est arrivé par oaa fortuit , force majeure ou vice 
de construction. 

Il n'importe que l'incendie ayant détrait lea lieux oc- 
cupés par le propriétaire en même temps que ceux oc- 
cupé» par le locataire l'origine de l'incendie soit inconnue. 
(Gand. 5 août 1839. J. de IL, 1840, 267.) 

[i] Toullier, t. XI, n* 169. DuraDlon , Louage, no 119. 
(Brux., 7 août 1839. J. de H., 1840, 37.) 

Kn matière d'incendie le locataire répond , envers le 
propriétaire, des faute i de son sou «-locataire, dora mr- 
loui qoe ta location • en lieu .ans l'agrément du proprié- 
taire, 

La présomption légale do foule prévue par la disposi- 
tion «le l'art. 1733, C. civ., peut être invoquée par le 
locataire principal qui habile une partie de la maiaon 



» sou consentemonl , et la loi ne peut jamais 
» obliger personne à courir des risques qu'on 
» ne peut prévoir ou qu'on ne peut éviter , sans 
a s'obliger Volontairement [s]. 

a II n'est pas possible, ajoutait la cour de 
» Lyon, d'établir une solidarité entre des loca* 
a taires choisis sans la participation , et souvent 
a contre le gré les uns des autres , par un pro- 
» priétaire ou un locataire qui ont pu leur pér- 
it mettra des professions dangereuses , capables 
> de communiquer le feu, à qui souvent, malgré 
» le besoin d'un foyer, ils ne donnent pas même 
x> une cheminée. On propose : S'il y a plusieurs 
» locatairtt dans une maison , U premier chet le- 
» quel le feu $'esi développé en est responsable , s'il 
» ne prouve pat que le feu a Hé communiqué à ton 
» appartement par iapitartemeni d'un autre loca- 
» taire, auquel tôt te dernier est seul tenu. Si autun 
» ne peut prouver dans l'habitation duquel le feu a 
» commencé, ils sont tenus des dommages chacun 
n pour sa part et portion [a]. » 

EnÛn , la cour de Toulouse s'élevait contre 
cette injuste solidarité h]. 

Au conseil d'État , Lacuée représenta l'arti- 
cle 1734 comme trop dur; mais Treilhard lui ré- 
poudit qu'on ne pourrait le retrancher sans 
priver le propriétaire de son recours [s]. 

375. Ainsi donc, deux sorti» d'objections 
étaient dirigées contre notre art. 1734. 

1« Bn lui-même il est trop sévère ; telle était 
la portée des observations de Lacuée ; 

2° Tout au moins, il est trop rigoureux en 
tant qu'il rend les locataires solidairement res- 
ponsables. 

Reprenons une à une ces deux objections. 

370. La première manque évidemment de 
toute espèce de base : quand le feu a dévoré la 
maison louée, tous les locataires sont tenus, cha- 
cun en droit soi , de rendre au propriétaire la 
portion de maison qui leur a été louée ; chacun 
d'eux ne peut dès lors être exonéré de son obli- 
gation qu'en prouvant qu'il est exempt de faute. 
La présomption établio par l'art. 1733 contre un 



vis-à-vii du sous-locataire. (Brux., 7 août 1839. J. île IL, 
1840, p. 37.) 

Voy. dant le aena de la première solution, Pothier, du 
Louage, n» 193. Toullier, t. XI, no 166. Merlin, vo In- 
cendie. Ce» donnera auteurs le décident ainsi dant le 
cas même de aous-location delà totalité du bail. Voy. dans 
le sens de la seconde solution .Toullier, ib.. nnl69, Oifvèr- 
gier, du Louage, nos 411 et 416. — Plusieurs arrêt* ont 
déridé que la présomption légale de foute qu'établit l'ar- 
ticle 1733 eeate lorsque le propriétaire occupe une partie 
des édifices incendiés (Liège, 26 juin 1)431, et 9 janv. 
1837. J. de B., 1835, p. 58, et 1837, p. 229. Kiom, 
4 août 1839. S., 18a0, 2, 59. — Contrà, Lyon , 17 janv. 
1834), pourvu toutefois qu'il toit constant que le fou a 
commencé dans l'habitation du preneur. (S., 1834, 2, 
242. Duranton, t. XVII, no 109.) 

(3] Sirey. 39, 2. 406. 

[4] Voy. làdestae <»/>., n« 637 et auiv. 

[5] Fenet, t. III, p. 490. 

(61 ld., t. IV. p. 200. 

[7j ld„ h V, p. GI9. 

18] ld„ U XJV, p. «50. Loeré, t. VII, p. 166, tu 33. 
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seul locataire ne peut pas s'affaiblir par cela seul 
que, dans le cas de l'art. 1734, clic s'étend à 
plusieurs. 

Je sais que, dans l'ancien droit, Pothier avait 
enseigne que, si on ignorait le point de départ 
du feu , nul d'entre les locataires ne devait être 
tenu, à cause de l'incertitude sur le véritable 
auteur de la faute [t] ; mais cette opinion avait 
été repoussée par arrêt du parlement de Paris 
du 3 août 1777 , avec grande raison, car la pré- 
somption de faute , existant contre chacun en 
particulier, milite par conséquent contre tous à 
la fois [>]. 

377. Quant à la seconde objection, elle me pa- 
rait plus sérieuse, et j'avoue que je trouve, avec 
les cours de Toulouse , de Lyon et de Colmar , 
que la solidarité est une peine bien dure et sou- 
vent bien injuste. On a beau dire avec Mouri- 
cault, que c'est aux locataires à se surveiller 
mutuellement [s] ; mais la raison est mauvaise , 
car elle pourrait tout aussi bien se rétorquer 
contre le propriétaire lui-même. Elle est d'ail- 
leurs démentie par la nature des choses et par 
l'expérience. 

378. Néanmoins, la loi existe, il faut l'accepter 
avec docilité; ainsi chaque locataire pourra être 
contraint par le propriétaire à l'indemniser pour 
le total, sauf son recours contre ses colocataires. 
Dans tout ceci , il est clair que le riche payera 
souvent pour le pauvre et que le propriétaire 
seul ne perdra rien dans le désastre commun. 

379. Le recours du locataire qui a payé, contre 
les autres locataires, ne doit pas être propor- 
tionné à la valeur de l'appartement ou du loyer 
de chacun. La contribution se règle par tète de 
locataire, par portion virile ; car la présomption 
de faute planant sur tous indistinctement, chacun 
est censé avoir endommagé la maison pour le 
total [«]. 

380. Si le propriétaire occupe un apparte- 
ment dans la maison et qu'on ignore le point de 
départ dcl'inccndie, il est intéressant d'examiner 
comment il devra être traité : scra-t-il assimile 
à un locataire? ou bien son droit de propriété 
continucra-t-il à rester armé des art. 1733 et 
1 736 ? Aucune de ces deux solutions n'est admis- 
sible [s]. 

Un locataire qui agit en réparation du dom- 
mage de l'incendie doit prouver deux choses : 
1° que l'incendie vient de chez celui qu'il ac- 
tionne; 2" qu'il est le résultat de sa faute. 

Or, le propriétaire ne peut, dans aucun cas, 
être astreint à faire preuve de la faute du loca- 
taire. Les art. 1733 et 1734 s'y opposent. l\ 



H] Louage, no 193. 

18] Merlin , »» Incendie , S 2, n» 10. Touiller, t. XI , 
no 170. 

51 Fenet. t. XIV, p. 329. Locrc, t. VII, p. 201. no 9. 
4] Durant m. Louage, no 110. Ouvergier, no 423. 
5] Le* art. 1733 cl 1734, C. ci*., no sa m applicable* 
qu'à la re»pon»abilité di« locataire* i lY-gard des 

CropricUire*. et ne peuvent être étendu» au ca» où 
• propriétaire occupe ou c»t locataire d'une partie 



suffit, comme nous allons le faire voir, qu'il 
prouve que l'incendie n'a pas commencé chez 
lui. 

Je dis, en second lieu, que le propriétaire ne 
peut pas non plus invoquer dans toute leur in- 
flexibilité les art. 1733 et 1734. 

Et d'abord, entendons-nous sur la position de 
la question ! 

Et faisons bien attention à cette circonstance 
capitale , à laquelle je subordonne notre diffi- 
culté : c'est qu'on ignore tout à fait h: point ini- 
tial de l'incendie. Nul ne peut dire s'il a pris nais- 
sance chez les locataires ou chez le propriétaire 
lui-même. On reste à col égard dans un doute 
absolu. 

Ceci admis, nous nous rapprochons beaucoup 
de l'espèce posée au n° 371, et la solution de ce 
cas me parait s'appliquer ici. 

Sur quoi se fonde la présomption de l'art. 1734? 
Sur ce que l'incendie a eu nécessairement son 
origine chez l'un ou chez l'autre des locataires. 
Mais si le propriétaire habite la maison, quelle 
voix s'élèvera pour affirmer que le feu a pris 
plutôt chez les locataires que chez lui? qui ré- 
pondra qu'il n'a pas pris plutôt chez lui que chet 
les autres? qu'il n'a pas commencé dans les ai- 
sances communes de la maison ? dans les corri- 
dors fréquentés par tous les habitants sans dis- 
tinction ? et au milieu de ce doute insoluble , 
quel juge osera prononcer une condamna- 
tion [6]? 

Le propriétaire devra donc prouver que le feu 
n'est pas venu de son appartement ; ce sera la 
condition indispensable de son action en dédom- 
magement. Alors seulement les art. 1733 et 
1734 reprendront leur empire contre les loca- 
taires. 

Ainsi, quoique l'art. 1 734 ue parle pas de cette 
exception à la responsabilité des locataires , on 
doit convenir qu'elle rentre forcément dans la 
nature des choses. 

Du reste , il ne faut pas confondre le cas que 
nous venons d'examiner avec ce que nous avons 
dit au n° 370. Nous supposions alors qu'il était 
constant que l'incendie n'avait pas commencé 
chez le propriétaire [7]; et l'arrêt jugé par la 
cour de Lyon, que j'ai cité en note, décide 
expressément qu'il était constant en fait que 
l'incendie avait commencé et s'était manifesté d'a- 
bord dans le rez-de-chaussée occupé par le loca- 
taire. 

381 . Voyons les autres circonstances qui font 
cesser la responsabilité. 
Les art. 1 733 et 1 734 en émanèrent plusieurs : 



de* édifice* incendié*, ni entre propriétaire* voitin». 

Dan* ce ca* la retpon*abilité doit être jugée d'aprè* 
le* principe» du droit commun, c'c*t partant au proprié- 
taire à prouver que le dommage a été cauté par la fauta 
de celui dont il réclame réparation. ( Liège , 17 avril 
1834, et 26 juin 1834. J. de R., 1834,191, et 1835, 58.) 

[6) Junge Ouvcrgicr, no 425. 

[7J C'est bien ain*i que Duranton po*ait aimi la que*- 
lion , du Louage, n» 109. 
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Le cas fortuit, la force majeure, le vice de con- 



La communication du feu par une maison voi- 
sine (art. 1733); 

Entre locataires, la preuve que le feu a com- 
mencé dans un autre appartement ; 

Ou même qu'il n'a pu commencer dans l'ha- 
bitation du locataire qui prétend se faire absou- 
dre. (Art. 1734.) 

382. Toullicr a prétendu que l'art. 1733 est 
limitatif [i]. Zacharise et ses judicieux annota- 
teurs ont aussi pensé que cet article restreint le 
cercle des moyens de justiGcation du preneur [«] ; 
mais je crois que cette proposition manque de 
justesse. A mon sens, loin que l'art. 1733 fasse 
antagonisme avec l'art. 1732 , il se lie, au con- 
traire , à lui comme le corollaire avec la règle. 
D'où il suit que tout moyen qui tendra à éta- 
blir de manière ou d'autre que le locateur est 
exempt de faute, devra être accueilli. Car tel est 
le but que l'art. 1733 a eu en vue quand il s'est 
livré à une énumération purement énoncia- 
tive [s], Supposons, par exemple, que le preneur 
prouve qu'au moment de l'incendie, il était 
absent depuis longtemps avec sa famille et ses 
gens. D faudrait être bien sévère pour ne pas 
trouver dans cette circonstance une justification 
complète de toute participation quelconque au 
désastre de la maison [4]. 

Zacharise ne recule pas cependant devant une 
telle dureté. Mais il ne fait pas attention qu'en 
poussant le rigorisme à ce point, il met une sorte 
de contradiction singulière entre les art. 1733 
et 1734. Je remarque, en effet, que l'art. 1731 
n'énumère plus les causes d'excuse détaillées 
dans l'art. 1733, et qu'en définitive il absout 
celui des locataires qui, par un moyen ou par un 
autre, prouve que le feu n'a pu commencer chez 
lui. Il ne lui dit pas : « Vous indiquerez le cas 
» de force majeure que vous assignez à l'in- 
» cendic; ou bien votis établirez qu'il y avait 
» vice de construction ; ou bien , enfin , que le 
» feu vous est venu du voisin. » Il se contente 
de lui dire : « Vous serez déchargé de toute res- 
» ponsabilité, si vous indiquez celui de vos colo- 
» cataires dans l'habitation duquel le feu a com- 
» mencé ; ou même si vous prouvez que l'incendie 
» n'a ptt commencer chez vous. » 

Indiquer celui des locataires dont l'habitation 
a communiqué l'incendie, c'est, dansl'art. 1734, 
faire ce que prescrit le dernier paragraphe de 
l'art. 1733, c'est-à-dire, prouver que le feu a été 
communiqué par une habitation voisine. Mais 
démontrer que le feu n'a pu commencer chez 



1]T. XI, n« 161. 

2] T. III, p. 13, note 9, in fin*. 

3] Junge DuTcrgier, n» 425. 

4] Proudnon, Vtufruit, no 1552. Turin, 8 août 1809. 
(S., 11, 2, 113.) 

[5] La pi-eutc que l'incendie est arrivé par ra* fortuit 
ou forco majeure, qu'impose au locataire l'art. 17."i3, 
C. ci*., peut résulter des dépositions faites dans une iu- 



soi, c'est aller plus loin dans le cercle de la dé- 
fense et des moyens d'excuse. Donc, un locataire 
qui, dans le cas de l'art. 1734, justifierait de son 
absence prolongée et de l'impossibilité qu'il y 
eût du feu allumé dans son appartement par suite 
de cet éloignement et de celui de ses gens , de- 
vrait être déclaré irresponsable. Et j'oserai en 
appeler, à cet égard, à la haute raison de Zacha- 
riœ lui-même. Or , ce que ce jurisconsulte est 
force' d'approuver dans l'art. 1734, deviendra-t- 
il insignifiant et non excusable dans l'art. 1733? 
Est-il possible de concevoir que le législateur 
ait vu une telle différence entre les hypothèses 
prévues par ces articles , qu'il ait formulé pour 
l'une une catégorie de preuves inadmissibles pour 
l'autre? n'cst-il pas évident, au contraire, que 
ces articles sont le produit de la même pensée , 
et qu'ils tendent au même but? 

Pour moi, je tiens pour certain, malgré toutes 
les dissidences, que l'idée mère de" l'art. 1732 se 
reflète dans les art. 1733 et 1734, et que tout ce 
qu'exige la loi , c'est que le preneur démontre 
qu'il est exempt de faute. Les preuves dont 
parle l'art. 1733 ne sont que des moyens de 
parvenir à ce résultat ; ce sont des indications 
sages et non des restrictions fâcheuses et in- 
justes [si. 

383. Au surplus, remarquez que, lorsque j'ai 
parlé de l'absence du preneur , j'ai eu en vue 
une absence accompagnée de circonstances exclu- 
sives de fautes et de nature à rendre l'incendie 
impossible dans les lieux loués. 

Telle n'était pas l'absence d'un des locataires 
du bazar incendié de Paris, qui croyait échapper 
à la responsabilité, en prouvant qu'il n'habitait 
pas son magasin la nuit de l'incendie et que 
même il lui était défendu d'y coucher. Il ne fai- 
sait pas attention qu'une absence de quelques 
Tieurcs, précédée de l'occupation des lieux dans 
la journée et le soir avec du feu et de la lu- 
mière, était insignifiante. Et c'est aussi ce 
qui fut très-bien jugé par la cour royale de 
Paris [g]. 

384. Les exagérations que je viens de relever 
ne sont pas les seules. D'autres ont encore essayé 
de fausser l'art. 1733; on a soutenu que le fait 
auquel ou rattachait la force majeure devait, en 
quelque sorte , être rendu matériel et tangible 
par la preuve; on aurait voulu voir la main de 
l'incendiaire et saisir sur le fait la torche cou- 
pable ; point de preuves indirectes , point d'in- 
ductions! il faut assigner la cause positive de 
l'incendie , et le locataire restera au-dessous de 
sa tâche si , se bornant à parler de ses précau- 



struclion criminelle tant qu'il toit nécessaire de Ici re- 
produire par voie d'enquête spéciale, selon les forme* 
de la procédure civile. Il importe peu que l'accusé tra- 
duit comme conpahlr. de l'incendto ait été acquitté. 
(Litige, 29 avril 1816, Paticruie à cette date. Voy. Brux., 
13 avril 1814 ) 
[6J 10 ma< 1331. (S., 31, 2,322.) 
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tions, il ne met pas sous la main du juge cette 

cause du sinistre ! ! 1 1 j . 

Mais qu'est-ce à dire? a-t-on résolu de faire 
de l'incendie un cas privilégié? est-ce que ce ne 
sera pas assea pour le preneur d'avoir été vic- 
time d'une des plus terribles calamités ? Il faudra 
qu'il trouve devant la justice le fléau non moins 
redoutable du matérialisme de la lettre et du ju- 
daïsme des formules? L'on voudra enlever au 
juge la faculté de faire usage du raisonnement 
et d'arriver h la vérité par la puissance de l'in- 
duction ! 

Nous avons déjà vu, au n° précédent, que ce 
système inadmissible est repoussé par la lettre 
môme (puisqu'on veut des textes) de l'art. 1734. 

Il a cependant été proposé très-sérieusement 
devant la cour de cassation. L'exemple que je 
vais citer montrera 1 abus auquel on courait 
risque d'arriver. 

Un locataire avait été admis, par la cour 
royale de Douai , à prouver « qu'au moment de 
» l'incendie, tous les habitants de la ferme étaient 
» couches , et n'avaient pu échapper au danger 
» qu'en se sauvant presque nus ; que le feu avait 
» pris à un hangar éloigné d'environ 30 pieds 
» du corps de logis, hangar qui ne contenait que 
» des voitures et des instruments aratoires , où 
n jamais on ne portait de lumière , pas même 
» des lanternes, et où l'on n'était pas allé le soir 
» de l'incendie ; que le feu avait pris à la partie 
» inférieure du toit de ce hangar, construit en 
» chaume , et à l'extérieur, du coté de la voie 
» publique ; que l'opinion des habitants de la 
» commune était que le feu n'avait pu être porté 
» que par la main d'un incendiaire, et que la 
» ferme aurait péri aussi bien dans les mains du 
» propriétaire que daus celles du fermier. » 

La preuve de ces faits ayant été administrée, 
uu arrêt de la cour royale , du 13 juillet 1833 , 
avait décidé que l'incendie était le fruit d'un cas 
fortuit. 

Le pourvoi en cassation soutenait que le fer- 
mier n'avait pas prouvé le cas fortuit d'une ma- 
nière expresse et positive ; que la cour l'avait 
admis par induction , et non pas par suite d'une 
démonstration directe et palpable. Hais ce pourvoi 
fut rejeté et devait l'être s]. Car cette matière 
n'empêche pas , plus que es autres , le juge du 
fait de puiser sa conviction dansdes circonstances 
qui conduisent indirectement à la vérité. Sans 
quoi on placerait le preneur dans la triste im- 
possibilité de justifier sa conduite et sa diligence. 

385. Je crains qu'un arrêt de la cour royale 
de Paris, du 4 juillet 1835, ne se soit pas montré 
aussi équitable que l'arrêt de Douai dont je viens 
de retracer l'espèce. 

Le preneur demandait à établir que le feu 
avait pris dans un grenier ou jamais ses em- 



ployés n'entraient avec du feu ; qu 'aussitôt la nuit 
venue , on en fermait la porte ; que dans les mai- 
sons voisines , il existait des ouvertures et des 
jours de souffrance non fermés et donnant sur ce 
grenier ; que plusieurs fois on y avait placé des 
réchauds de feu ; qu'on y avait vu des hommes qui 
fumaient; qu'enfin les poutres qui traversaient 
le grenier étaient voisines de cheminées où il y 
avait des lézardes et des ""'««« , 



Ces faits étaient graves , bien graves! Néan- 



le tribunal et la cour royale en rejetèrent 
la preuve , par la raison que la cause de f incendie 
restait inconnue ; qu'il ne suffit pas au locataire 
d'établir la possibilité d'un fait de la nature de 
ceux énumérésdans l'art. 1733, mais qu'il doit 
prouver que l'incendie a été occasionne par une 
des causes énumérées dans ledit article [s]. 

J'avoue que ces mots me paraissent singuliè- 
rement restreindre le cercle de la défense du 
preneur et prêter à l'art. 1733 une pensée ex- 
clusive qu'il n'a pas. Le preneur prouve sa dili- 
gence ; il démontre qu'il a pris toutes les pré- 
cautions d'un père de famille diligent , cautio 
quee intcUigetur in solo esse sapiente [*]. Et cepen- 
dant l'on n'est pas encore satisfait , et l'on exige 
de lui , quoi ? de faire connaître la cause de V in- 
cendie. Mùs ni l'art. 1734, ni surtout l'art. 1732, 
qui est la règle générale, et la sanction de l'ar- 
ticle 1728 , ne vont aussi loin, et cette observa- 
tion devrait suffire pour prouver que l'art. 1733 
ne parle de la cause de l'incendie qu'énonciati- 
vement et pour faire voir par des exemples 
quand il n'y a pas de faule de la part du pre- 
neur ; et c'était bien ainsi qu'on entendait , au 
conseil d'Etat, l'art. 1733; car Tronchcl disait 
que l'on devait tirer des circonstances la preuve 
de l'absence de faute du preneur M. 

Ajoutons enfin que , par suite d'une confusion 
fâcheuse, on ajoute arbitrairement aux pres- 
criptions de l'art. 1733. Quand, en effet, cet 
article parle de la force majeure, il ne demande 
pas qu'on montre taxativement au juge de quelle 
cause elle provient. Est-ce le feu du ciel? est-ce 
une main coupable qui a mis le feu ? L'art 1733 
ne descend pas dans les détails; il ne demande 
qu'une chose , c'est qu'il y ail preuve de force 
majeure ou de cas fortuit. Or, qu'est-ce que la 
force majeure , si ce n'est cette puissance qui 
trompe la vigilance de l'homme et confond ses 
soins prudents? Lors donc que le conducteur a 
pris les sages mesures de conservation d'un père 
de famille diligent, quand il prouve qu'il a été 
exact, attentif, surveillant, précauiionné , il 
démontre par cela même que le désastre est 
l'effet de la force majeure, c'est-à-dire d'une 
force plus grande que la force et la prévoyance 
données à l'homme ! « Accidens quod prr cuslo- 



[11 Voy. ra*icri,.e l,cl G e, an I8t4, p. 49 et J. de B., 
1814, l.p.219. 

[2|R«|uét.,lt fév. 1834. 
13] Inédil. Il «tr.pporlé par Du»er C ier, n° 436. 



[4] Cicér. (Tuteur. Iiv. 4, n« 6.) 
[51 Fcnct, i. XIV. p. 250. Locré, t. VII, p. 16G : 
Supr., n« 364. 
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» lari \ \ | . » Après cela , que la cause du sinistre 
soil de telle sorte ou de telle autre , il n'importe ! 
La justice n'a que faire de le savoir. Elle est sa- 
tisfaite. Ne vous montrez donc pas plus exigeant 
qu'elle , en sommant le preneur de vous indiquer 
ce que , daus la plupart des cas , il ne saurait 
conuaitre , quand même il serait présent partout 
à la fois , et le jour et la nuit . Car les nues de 
l'incendiaire échappent à toute surveillance. | 

386. L'art. 1733 n'a donc rien de. limitatif; 
il ne fait pas au preneur une position exception- j 
nellc et restreinte. Il ne l'emprisonne pas dans 
tel ou tel genre de preuve. En un mot , il ne 
doit être judalquement interprété, ni pour ag- 
graver la difficulté de mettre au grand jour sa 
diligence et ses soins , ni pour le faire absoudre 
d'une incurie évidente. 

Cette dernière réflexion nous conduit à un 
nouveau point de vue. 

L'art. 1733 dit que le preneur est responsable 
de l'incendie, à moins qu'il ne prouve que le 
feu a été communique par une maison voi- 
sine. Mais cette preuve n'est pas toujours suffi- 
sante. Supposons que la cheminée du voisiu qui 
a servi à la communication du feu soit en bon 
état de son coté , tandis que du côté du loca- 
taire , le mur est tellement dégradé par les œu- 
vres de ce dernier, qu'il ne reste qu'un très-léger 
parement ; que ce même locataire a adossé au 
mur ainsi délabré des matières inflammables qui 
ont pris feu à la faveur du peu de renfort du mur 
de séparation [i]. Dans ce cas, le fait de com- 
munication du feu par la maison du voisin, sera 
bien loin d'entraîner à lui seul l'excuse du pre- 
neur, et il ne pourra échapper à la responsabi- 
lité écrite dans l'art. 1732. 

387 Autre hypothèse. Le feu vient de la 
maison voisine ; mais le locataire qui le voit ar- 
river et qui peut l'éteindre , reste spectateur in- 
différent de ses progrès , semblable à ce duc de 
Mazarin qui , prévenu par ses gens que son bétel 
brûlait , leur dit avec le plus grand calme : « Je 
» ne me mêle pas des affaires de ménage : allez 
» prévenir madame la duchesse. » Nous pensons 
que l'origine du feu ne serait pas pour le preneur 
négligent une excuse suffisante. Son incurie su- 
pine le constituerait en faute grave ; ce serait un 
cas de responsabilité [s]. 

388. On voit par là que, soit que l'art. 1733 
soit tourné contre le preneur, soit qu'il soit 
invoqué par lui comme arme défensive , il faut 
toujours le comhiuer avec les art. 1728 et 1732, 
par lesquels il est dominé. 

C'est faute de s'être bien pénétré de cette vé- 
rité que Duvergier (n° 417) a vu du louche 
dans l'arrêt de la cour royale de Paris , dont je 
parlerai tout a l'heure , et qui a été rendu à l'oc- 
casion de l'incendie de la Gaieté. La cour ne 
s'est nullement arrêtée , comme parait le 
croire Duvergier, à cette thèse de la plaidoirie, 

[î] Supr., n» 345, noie, et no 360, le tute d'Alfenui. 
[2] Voj. un met de Poitiers, du 10 juin 1819. 



savoir, que l'art. 1733 n'est pas opposable au 
locataire d'un théâtre. Elle a réduit la question 
à cette recherche unique : Y a-t-il eu faute de 
la part du preneur? Sur ce terrain, elle était 
dans le cercle de la loi , et la décision qui relaxe 
le preneur, d'après les faits de la cause, me 
semble juste et irréprochable. 

389. Or donc , puisqu'il est constant que tout 
vient aboutir en définitive à une appréciation 
de diligence ou de faute de la part du preneur, 
le juge pèsera avec soin les circonstances. Indé- 
pendamment des règles qui l'aideront à recon- 
naître la faute lourde , ou la faute dont ne se 
rend pas coupable le père de famille diligent [*] , 
il entrera dans tous les détails qui sont de nature 
à caractériser la conduite du preneur ; il inter- 
rogera les faits qui ont pu influer sur ses démar- 
ches , et déterminer sa position. 

Cette recommandation est nécessaire. Voyez, 
en effet , combien les circonstances font varier 
les aperçus juridiques. 

Les salles de spectacles, par exemple, exigent* 
par suite même de leur destination , un emploi 
extraordinaire du feu. Là , l'élément destructeur 
n'est pas renfermé dans la prison tutélairc du 
foyer domestique ; il se promène au contraire 
en tout sens , il circule depuis les sou ter rai us 
jusqu'au faite. Lancé par la main qui le dirige, 
il sillonne l'air et va se jouer auprès de la toile 
et de l'étoupc inflammable. Sans doute le danger 
est grand ; mais l'illusion scénique et les plaisirs 
du public sont à ce prix ! Le propriétaire qui a 
loué sa salle l'a su ; sa prévoyance n'a pu ignorer 
que les chances d'incendie étaient quotidiennes 
dans un édifice loué pour de telles expériences. 
Il a consenti d'avance à des faits qui ailleurs se- 
raient imprudents , et qui sont ici de nécessité; 
il a pour ainsi dire autorisé une lutte périlleuse 
et incertaine entre deux forces rivales ; entre le 
feu livré à son essor, et l'art de l'homme qui 
cherche à le gouverner. 

Dans une telle situation , l'on aperçoit tout de 
suite que la force majeure se juge ici d'un tout 
autre point de vue que dans les cas ordiuaircs. 
Le simple locataire qui , dans son appartement , 
braverait par de telles épreuves les dangers de 
l'incendie, serait condamné tout d'une voix 
comme un imprudent ; mais il en est autrement 
d'un directeur de théâtre , qui est obligé d'em- 
ployer le feu à des usages autres que les usages 
domestiques. La force majeure, c'est-à-dire , la 
puissance du plus redoutable des éléments , le 
serre donc de plus près ; elle est à côté de lui 
plus menaçante et plus grave , et tout le génie 
de l'artificier ou du mécanicien peut rester im- 
puissant pour la prévenir ou la dompter. 

Dès lors , il devient plus évident que jamais 
(et ceci confirme de plus en plus l'interprétation 
que nous avons donnée de l'art. 1733) que le lor 
cataire aura fait tout ce que le contrat cl la loi 



[3] Rèpert. de Merlin , v 
col. 1. 

14] Supr., no» 361, 462. 
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l'obligeaient à faire quand il aura pris toutes les 
mesures de prudence d'un surveillant diligent 
et exact. 

C'est ce qu'a très-bien vu la cour royale de 
Paris dans l'affaire de l'incendie du théâtre de la 
Gaieté. 

Un des préposés avait été charge do simuler 
des éclairs, et une partie enflammer s'était dé- 
tachée de la torche , ce qui avait été la cause 
première de l'incendie de la salle. 

Du reste , il était établi que l'instrument des- 
tiné à imiter les éclairs était tel qu'on a coutume 
de l'employer dans tous les théâtres; qu'il n'avait 
été rien innové aux procédés usités ; qu'on ne 
pouvait même reprocher au preneur de s'être 
livré , dans la mise en scène . à des expériences 
de nature à augmenter les chances du feu ; que 
toutes les précautions avaient été prises pour 
prévenir les ravages du feu ; que le matériel des- 
tiné a agir en cas d'incendie était en état; que 
les réservoirs étaient remplis d'eau , et que 
les pompiers étaient à leur poste , en plus grand 
nombre qu'à l'ordinaire. 

Dans ces circonstances , le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine et la cour royale dé- 
cidèrent que le preneur avait rempli toutes les 
obligations qui lui étaient imposées , et qu'au- 
cune faute ne lui était imputable ; que dès lors, 
si le feu n'avait pas été éteint dès l'origine , s'il 
était arrivé à l'état d'incendie , le sinistre , 
n'ayant pu être empêché par le preneur, était 
la conséquence d'un cas fortuit. 

Cette décision me parait contenir une appré- 
ciation très-exacte de la position des parties , et 
une compréhension tout à fait juridique de l'ar- 
ticle 1733 [ij. 

300. Passons maintenant à un autre ordre 
d'idées, et voyons ce qui a trait à l'indemnité 
due au bailleur. 

Elle consiste dans la somme nécessaire pour 
la réparation ou ta reconstruction de l'édifice 
détruit ; il y a même d'anciens arrêts qui ont 
condamné le preneur à refaire la maison brûlée 
par sa faute [*]. Dans tous les cas , il doit rendre 
le bailleur indemne de tout dommage [s]. Et 
notez bien qu'il n'est pas dans la même position 
que les assureurs : ceux-ci n'ont contracté qu'une 
obligation , qui est de payer la valeur réelle de 
la chose au moment du sinistre [*] ; mais les en- 
gagements du preneur vont au delà : tenu de 
rendre la chose dans l'état où il l'avait reçue, il 
faut qu'il la remplace par le dédommagement 
de tout le mal qu'éprouve le bailleur par la 
privation de sa chose , lucrum ceuans cl damnum 

M- 



11] Supr., no 388. 

[S] Voy. Legrand , sur Troyci , p. 338, t. Il, n» 95. 
[3] Bourjon, l. II. th. IV, ch. 3, «cl. 3 , n«« 37 et 42. 
[4] Toullicr, t. XI, n« 177. Grun, det Atturancet , 
n n 252. BouilouMjnic . n» 174. Duvergicr, no 419. 
NE] Ihivcrpt r, toc. cit. 

[0] Colmar, 23 avril Ib38. Il rut rapporte clana l'in- 
lércttaut recueil tl« » arrï-ls «le celte cour, par Mo Ncy- 
1 (1838, p. 87 et iuiv.). 



391 . Lorsque la destruction a été totale , le 
bail prend fin nécessairement d'après l'art. 1741, 
et il ne serait pas au pouvoir du preneur de re- 
construire la maison pour continuer à l'habiter. 
Mais si la destruction , quoique très-considé- 
rable, n'est que partielle, le preneur qui a intérêt 
à continuer le bail pourra faire faire les répara- 
tions à ses frais et conduire le contrat jusqu'à sa 
fin. Pour que le propriétaire fût fondé à y mettre 
obstacle, il faudrait qu il prouvât des actes de 
mésus et de négligence affectée rentrant dans le 
cas de l'art. 1720.' Mais la simple présomption 
établie dans l'art. 1733 ne serait pas suffisante , 
au moins dans les cas ordinaires , pour servir de 
fondement légitime à une demande en résilia- 
tion. Le preneur satisferait pleinement le pro- 
priétaire en rétablissant les lieux dans leur pri- 
mitif état [§}. 

392. Nous ferons remarquer, du reste, avec 
Zacharia; [7] , que la responsabilité du locataire 
n'a pour objet que le dommage causé au bâti- 
ment; qu'elle ne s'étend pas , de plein droit, à 
la perte ou à la détérioration du mobilier que le 
propriétaire avait placé dans la partie du bâti- 
ment incendié qu'il occupait. Un arrêt de la cour 
de Lyon , du 17 janvier 1834 , l'a, avec raison, 
ainsi décidé [»]. Lorsqu'en effet le propriétaire 
réclame l'indemnité du dommage causé à son 
mobilier, ce n'est plus comme bailleur qu'il 
agit , et l'art. 1733 ne sert plus de fondement à 
sa demande. Son action ne trouve son point d'ap- 
pui que dans les art. 1 382 et suivants du C. civ., 
qui ne porte contre le défendeur aucune pré- 
somption défavorable. Le propriétaire n'aura 
donc droit à une indemnité qu'autant qu'il prou- 
vera la faute du preneur [9]. 

303. Le droit à l'indemnité est cessible de sa 
nature, et l'on voit tous les jours les compagnies 
d'assurance se faire subroger, par les polices , au 
droit du propriétaire à qui elles auront payé la 
valeur du sinistre. La validité d'une telle clause 
avait été contestée par la cour royale de Col- 
mar [10]. Mais la jurisprudence est aujourd'hui 
d'accord pour lui prêter sa sanction [11]. 

304. Quelquefois une clause du bail charge le 
locataire d'assurer l'immeuble loué, et alors l'as- 
surance est prise en son nom et à ses fiais. 

Dans ce cas, si l'incendie retombe sur lui, 
l'indemnité lui profite , et c'est entre ses mains 
que la compagnie doit la payer. 

Si , au contraire , l'incendie provient de force 
majeure et retombe sur le bailleur, ce dernier 
seul aura droit au montant de l'indemnité , et le 
locataire sera censé n'avoir agi que comme son 
twgotiorum geslor [«]. 



7] T. III. p. 15. 
8] 6., 34, 241. 
9] Jung* Durergier, n» 420. 
10] 13 jan». 1832 tS.. 33. 105). 
111 Ca«., 1er dcc. 1834 (S., 35, 148). 13 ■Yril 1836 



(S. 



36, NS). Toullicr, l. XI, n- 175. rmvcrgicr, n- 418. 
[12] Colmar, 23 atril 1858 (Recueil précité). 
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Article 1735. 

Le preneur est tenu des dégradations qui arrivent par le fait des personnes de sa 
maison ou de ses sous-locataires. 

SOMMAIRE. 



895. Origine de cetle disposition ; clic est bien préfé- 
rable à la législation romaine sur cette matière. 

396. Le locataire est responsable même du fait de son 
sous-locataire. 



la chose louée par les voyageurs qu'il héberge. 
398. Le locataire peut-il se libérer des poursuites du 
bailleur en lui cédant ses actions contre les au- 
teurs du dommage? 
> 399. Quid si l'auteur du 

COMMENTAIRE. 



395. L'art. 1735 a été emprunté aux écrits de 
Pothier. Ce jurisconsulte faisait remarquer la 
différence existante entre le droit romain et le 
droit français sur la responsabilité du preneur, 
par rapport aux personnes de sa maison. 

Par le droit romain , le preneur n'était res- 
ponsable qu'autant qu'il avait commis la faute 
de prendre chez lui des personnes capables de 
commettre , par leur étourderie ou leur négli- 
gence , des actes de dégradation [t]. Mais, dans 
la pratique, cette théorie était la source de beau- 
coup de difficultés. Comment arriver à convain- 
cre le locataire d'avoir connu les mauvaises 
mœurs ou l'incurie de ses hôtes et serviteurs ? 
La jurisprudence française rejeta donc toutes ces 
distinctions , et elle voulut que le preneur ré- 
pondit indistinctement des fautes des personnes 
de sa maison ; c'est aussi ce que le Code civil 
a exigé par notre article. Cette obligation est 
dure quelquefois ; mais elle était commandée par 
la sûreté publique , et les preneurs pourront le 
plus souvent s'en garantir en veillant sur leurs 
domestiques avec un soin diligent [i] . On trou- 
vera du reste l'application de cette règle aux 
n°»57l, 580 et 589. 

396. La responsabilité da preneur s'étend aussi 



au Tait dessous-locataires qu'il s'est donnés. C'est 
le texte de notre article [*]. 

397. Il suit de tout cela qu'un aubergiste ré- 
pond des dégradations et dommages quelconques 
que les voyageurs qu'il reçoit dans son hôtelle- 
rie causent à la chose louée. (Arg. de l'art. 1953.) 
L'adage du droit romaiu : « Caupo non prastal 
factura viaiorit [«] » me parait repoussé par l'ar- 
ticle 1953 et par la disposition si générale et si 
absolue de l'art. 1735. La doctrine contraire do 
Pothier [s] n'est pas en harmonie avec les textes 
de nos lois modernes [s], et je n'oserais lui don- 
ner mon adhésion , malgré celle que lui donne 
Duranton [7]. 

398. Puisque le preneur est directement res- 
ponsable envers le bailleur, il ne peut se libérer 
en abandonnant à celui-ci ses actions contre les 
auteurs du dommage. 

Du reste , rien n'empêchera le bailleur d'ac- 
tionner recUl vin les personnes de la maison , s'il 
le juge convenable ; mais il réfléchira qu'il ne 
peut triompher qu'à la conditiou de prouver 
qu'elles sont en faute [s]. 

399. 11 en est autrement quand l'action est in- 
tentée contre de* sous-locataires, par les raisons 
que j'ai dites *«prd(n° 372). 



Article 1736. 

Si le bail est fait sans écrit, l'une des parties ne pourra donner congé à l'autre 
qu'en observant les délais fixés par l'usage des lieux. 

Article 1737. 

Le bail cesse de plein droit, à l'expiration du terme fixé, lorsqu'il a été fait par 
écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner congé. 



[1J L. 11, D. Lac. eotut. (Ulpien) ; I, 87, J 11. D. Ad 
leg. Aau'd. (Ulpien) ; 1. 30, g 4, D. lac. coud. (Alfenus.) 

(3) Louage, de Pothier, n« 193. Montât, I. 1, t. IV, 
sec t. a, no 5. Toullier, t. XI, n»« 163, 160. * 
Louage, n» 106. Duvcrcicr, n»« 426, 487. 

[3] Toullier, t. XI, no 166. 



[4] L. unie, g fin., D. Furt. adv. 
loi. 8, D. Caupo»., disait le 



mut. W. B. La 



Louage, n» 191. 
Huvergier, n« 431. 
Louage, n° 107. 
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SOMMAIRE. 



400. hvtnrmend qui mcllr ni fin au* hsiu tcnU OU non 

ccrilf • 

401. Quanti le bail eut muet tur ta durée, comment et 

dan» quel délai l'une dc« partie* peut-elle don- 
ner congé à l'autre? 

402. Signification du mot congé le Code n'en a pat 

réglé le» forme». 

403. Si la durée du bail e.t fixée , le congé e.t il encore 

nécessaire ? 

404. Vice de rédaction de no» deux article* : la néce»- 

•Ité de donner congé ne dépend pat de la cir- 
constance que le bail ett écrit ou non écrit. 

405. Déplut, cet article* semblent appliquer le* règle* 

tur le congé aux baux de bient ruraux comme 
tu baux de maitont, tandis que la durée de* 
premier* ett toujours limitée. Motif de cette 
inexactitude. 

406. Multiplicité dea délais du congé suivant les lieux. 

407. Coutume de Paris sur la durée de ces délais. 
Coutume d'Orléans. Le Code a-l-il enlevé au» 

usages qui fixent la durée des baux, le droit 
d'opérer la résolution tan» congé? 
urne de Montargit ! elle se confond avec la 



424. 



4M 

427, 



436 
437 
438 



439. 



410. Coutumes de Lille, Reims, Toulouse. 

411. Coutumes de Sens, Chilons, Bar. 
419. Coutume de Normandie. Cette coutume et les 

trois précédentes, en exigeant le rongé en cas 
de tacite reconduction , sont-elles en contradic- 
tion avec le* usages qui opèrent la résolution de 
plein droit ? 

413. Coutume d'Auvergne. 

414 ld.de Rennes. 

415. Id. du Bourbonnais. 

416. Id. de Bordeaux. 

417. Id. de Melnn et de Lorraine. 
418 et 419. Comment se coaiputenl les délai* de congé? 
480. Délai de faveur accordé au preneur aprè» l'expira- 
tion du bail . 

421. Ce délai n'entraîne aucun supplément de loyer. 

422. Comment se prouve le congé et dans quelle* forme* 

doit-il être donné? 

423. Le congé e.Uil la résolution même du contrat, et 

COMMENTAIRE. 



comme tout antre acte aynallagmatique, n'e»t il 
valable que lorsqu'il c»l accepté? 
La partie qui a donné congé peut-elle toujours te 
rétracter tant que l'autre n'a pas manifesté ta 
volonté? 

425. Il ett inutile que le congé «oit fait double: la loi 
d'aillcur» ne l'exige point. 
Comment «e donne le congé par voie non amiable. 
Si le domaine affermé appartient par indivi» a plu- 
•ieur* propriétaire» , le congé donné par l'un 
d'eux e>t -il valable? 
428. ÇuiH t'il est donné contre le consentement de se* 
copropriétaires ? 
S'il y a plusieurs preneur* , le congé donne par 
l'un d'en* tera t-il efficace? Influence de leur 
solidarité «or l'efficacité de ce congé. 
De la oe*talion de* baux a terme fixe ; différence 
de ce terme avec le* époque* où chaque partie 
peut résilier. 
Quel tribunal e*t compétent pour le* contestation» 
en matière de congé ? 
439 à 434. Le bail expiré, qu'arr.vc-l-il il le locataire 

ne veut vider le* lieu* ? 
435. Mode d'expultion plu» expéditif autorisé par quel- 



429. 



430. 



431. 



Justification de la légalité de ce mode d'expulsion. 
Arrêt i l'appui. 

Ce mode n'est que l'exercice du droit de propriété 
contre nn envahisseur , et d'ailleurs le proprié- 
taire ne s'en prend qu'à sa propre chose. 
Autorité de* ancienne* coutume» d'Auvergne et du 
Dauphiné. 

440. Différence de ce moyen d'expulter un locataire 
obttiné avec le droit féodal det «eigneur* cen- 
•icr» de mettre obitacle à la joui»*ancc de* cen- 
«itaire* qni refusaient le payement du cens. 
Cet ancien droit était une véritable mesure d'exé- 
cution, interdite de nos jours k toute personne 
de son autorité privée. 
Il n'a rien de commun avec le fait d'un proprié- 
taire qui veut entrer en jouiuance de ta ch 



44t. 



419. 



400. Nous arrivons aux causes de dissolution 
du bail. Le législateur va traiter cette matière 
dans les art. 1736 i 1751. 

Le bail cesse par l'expiration du terme fixé | 
par la convention ou par l'usage des lieux (ar- 
ticles 1737 et 1775). 



Si le terme n'a pas été fixé , il peut finir par 
la volonté des parties (art. 1736) [i]. 

Le bail finit encore par la perte de la chose 
louée (art. 1741), ou par l'inexécution des 
conditions convenues ou inhérentes au con- 
trat (même article). 



[1] En ca» de rétiliation d'un bail , consentie par la 
femme en vertu d'une procuration générale de son mari, 
tir* acte* de potsession exercés par le bailleur pottériru- 
rnvent I r« -I e rr.ilislion , n'emportent |>n* n< revire- 
ment une ratifie.- lion tacite d.« (.V-rt du mari. Uni*., 
1M juill. 1814 J. île 11.. IHH. S, BUT.) 

Le bailleur qui ne f«>l • ui uuc i-«" |i»u»c * la notification 
de la part du preneur do la résolution du contrat, ne 



doit pa» être cencé y avoir donné «on adhé*ion. (Brux., 
8 oct. 18*3 ; J. de B. 1893, 9, 911.) 

Sou* l'empire de l'édil perpétnel de 1611 , la preuve 
testimoniale était admUsihle à l'effet dVial.lir I neeepta- 
tim de» clef» et la reprise du bien loué île la part du 
bailleur . ce qui, au* terme» du bail , «uffUnit pour le 
faire regarder comme rvailic. (Brui., 8 mar» 1828; 
J. de B , 1828,1, 983.) 
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Enfin, il prend fin par l'événement d'une con- 
dition qui , d'après la convention , devait en- 
traîner l'expulsion du fermier (art. 1744 et 

suivants). 

Nous nous occuperons successivement, etdans 
l'ordre du Code , de ces causes de résolution du 
contrat de louage. Commençons par l'art. 1736 : 
il est relatif au casoù le bail est muet sur l'époque 
de sa Gn. 

401 . Si le bail est fait sans terme fixe, comme 
il serait contraire à sa nature qu'il se prolongeât 
indéfiniment d'une manière irrévocable [i], notre 
article veut qu'il se résolve par la volonté de 
l'une ou de l'autre des parties. Mais cette volonté 
ne doit pas être tellement absolue et exigeante , 
qu'elle ne laisse à la partie adverse aucun délai 
pour se reconnaître et prendre ses mesures. Il 
serait contraire . en effet , à la justice que le pre- 
neur fût obligé de quitter sur-le-champ le domi- 
cile qu'il occupe , au risque de manquer d'un 
asile propre à le recevoir, lui , sa famille et son 
mobilier; réciproquement, ce serait faire tort 
au propriétaire que d'abandonner les lieux à 
('improviste, et de le mettre dans la nécessité de 
subir des non-valeurs par défaut de location im- 
médiate {«]. Les habitudes de chacune de nos 

S ravinées avaient donc fixé certains délais qui 
evaient précéder la résolution du bail , et aux- 
quels la volonté des parties devait se manifester 
pour être utile. Ces délais variaient à l'infini. 
Plusieurs des cours d'appel auxquelles fut soumis 
le projet du C. civ-, manifestèrent le désir de 
voir ramener les choses à l'unité , et insistèrent 
pour que la loi nouvelle fit disparaître une fâ- 
cheuse bigarrure , en fixant un délai uniforme | 
pour toute la France [s]. La multiplicité des ré- 
clamations aurait dû prouver au conseil d'État 
et au tribuuat que ces usages locaux n'étaient 
pas de ceux auxquels il n'est pas permis de faire 
violence sans inconvénient [♦]. Néanmoins, les 
observations de ces cours d'appel ne furent pas 
écoutées. Le Code s'en réfère, pour le délai des 
congés, aux usages particuliers de chaque localité. 
En matière de hail , les usages ont toujours eu 
beaucoup d'empire [•]. 

402. L'on voit du reste que le Code continue 
à appeler congé l'avertissement par lequel l'une 
ou l'autre des parties fait connaître son intention 
de mettre fin au louage; mais il ne prescrit pas 
dans quelle forme le congé doit être donné. 
Quelques cours d'appel avaient encore demandé 
une règle à cet égard [a]. Quelque juste que fût 



[11 Supr., n» 4, art. 1709. 

[9] Un propriétaire de maison qui en loue 1c rei-dc- 
chaussée en t'en réservant l'étage supérieur pour son 
habitation, avec la stipulation qu'il pourrait le quitter à 
son gré et le laisser au compte du locataire , peut le 
délaisser quand bon lui semble, sans être astreint à 
suivre les règles relatives aux congés en matière de bau* 
dp maison. (I!r.. 23 nov. 1831 : J. de B.. 18V2. 9, 45.1 

[5] Amiens (Feoet, I. III, ». 140). Bourges, i.l.. p. 218. 
('..un, id ., p. 455. Liège, id., p. 627. Vrlt (Kcml, 
t. IV, p. 115). Orléans (id., t. V, p. 83). Poitiers, id., 
p. 310. Toulouse, id., p. 618. 



l'observation, les rédacteurs du Code n'en ont pas 
tenu compte. 

403. Quand le contrat détermine une époqua 
fixe à laquelle le louage doit finir, il n'est plus 
nécessaire de douner congé. Le bail cesse de plein 
droit à l'expiration du terme fixé (art. 1737)[7], 

En est-ilde même du cas où c'est l'usage ou la 
coutume locale qui donne au bail une durée 
précisc?Cette question sera examinée aux n"* 408 
et suivants. 

404. Tel est le raccourci des idées principales 
qui se rattachent aux art. 1736 et 1737. Quand 
Bariole a fini un semblable travail sur une loi 
romaine , il conclut ordinairement par ces mots : 
UocdicU. Je ne puis en faire autant à l'égard des 
art. 1736 et 1737 ; car ce que je viens d'exposer 
est bien ce qu'ils ont voulu dire , mais non pas 
littéralement cequ'ils ont dit ; car leur texteprèle 
beaucoup à la critique, et la rédaction en est 
vicieuse. C'est une observation qui n'a échappé 
à aucun de ceux qui ont écrit sur le contrat de 
louage. Il semblerait , en effet, par la lettre des 
art. 1736 et 1737, que la nécessité du congé u'a 
lieu que lorsque le bail est fait sans écrit, et qu'il 
ne devient inutile que lorsqu'il a été fait par écrit. 
Mais comment l'écriture serait-elle une circon- 
stance déterminante? Qu'importe que le bail soit 
écrit , s'il ne s'explique pas sur l'époque où il 
doit cesser? Qu'importe qu'il soit verbal , si les 
parties sont d'accord sur sa durée , ou si celte 
durée a été fixée par l'usage des lieux? L'écri- 
ture est donc absolument indifférente, comme 
le dit très-bien Delvincourt [s] ; c'est le silence 
des parties sur l'époque à laquelle le contrat doit 
finir, ou bien la convention d'un terme fixe, qui 
décide s'il doit y avoir congé , ou si le contrat se 
résout de plein droit ; l'imperfection de nos deux 
articles tient probablement à ce que la durée des 
baux faits verbalement, est indéterminée dans 
beaucoup de localités, tandis que la durée des 
baux faits par écrit est presque toujours fixée. 
Mais ce n est pas une raison suffisante, pour 
excuserdanslaloi un langage aussi peu précis [oj. 

405. Ce reproche n'est pas le seul. Les arti- 
cles 1736 et 1737 sont places sous la rubrique 
des règles communes aux baux de maisons et de 
biens ruraux. Il semble donc qu'ils font la loi 
pour les baux à ferme et les locations, de terres 
il cultiver; et dès lors, celui qui aura donné a 
bail , sans fixation de durée, un immeuble, tel 
que vigne , pré, champ, etc., sera tenu de douner 
congé au preneur avec lequel il voudra rompre 



[4] Mouricault (Feuel, t. XIV, p. 32S)] donne 
dant cette raison. (Locré, t. VII, p. 201, n« 10.) 

f5] t.. 19, C. Loc. 

[6] Bourges, Metz, Orléans. 

[7] Polbicr, Louage, n» 29. Infr., n«s 408, 430. 

[8] T. III, p. 195, notes, id. , in-8», t. VII , p. 230. 
Jutige Duranton, Louage, n« l 16. Duvcrgicr, o«i 485, 
486. Z.irbaria-. p. 23. 

['J' Menu- dtUil de rc.î.iciion .îau» U» an. 1771, 
177:,, I77,i. 
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ses rapporta. Eh bien , pas du tout. L'art. 1775, 

Klacc sous la rubrique des règles particulières aux 
tux à ferme, dit que ces sortes de baux, 
quoique faits sans écrit , c'est-à-dire sans terme 
contractuel , cessent de plein droit et sans signi- 
fication de congé, à l'expiration du temps pour 
lequel ils sont censés faits d'après l'art. 1774 [i] ! 

L'explication de cette contradiction se trouve 
dans une observation que nous avons présentée 
au n° 103. C'est que l'art. 1736. destiné originai- 
rement à figurer dans une section qui traitait de 
la forme et de la durée des baux , a été déclasse 
par suite d'un amendement de Regnault de 
Saint-Jcan-d'Angely. J'ai déjà fait remarquer 
combien ce déplacement a nui à la clarté de la 
section que nous commentons ; il nous suffira de 
remarquer que , malgré une distribution défec- 
tueuse, l'art. 1736, inapplicable aux baux à 
ferme , qui sont toujours faits avec un terme 
fixe, exprès ou sous-entendu (art. 1774), domine 
tous les autres baux soumis à l'empire d'une 
durée illimitée. On aurait tort de croire qu'il 
ne concerne que lo louage des maisons [i] . Il em- 
brasse , je le répète , tous les baux quelconques 
sans terme fixe , baux de carrières , de mines , 
de tourbières, comme les baux d'habitations. Il 
faut rendre à l'art. 1736 la généralité que le re- 
maniement provoqué par Regnault, et mala- 
droitement exécuté, lui a enlevée en apparence. 

406. Revenons maintenant sur les délais du 
congé. Nous ne voulons pas entreprendre de 
donner un tableau complet des usages si divers 
suivis dans nos provinces. Quelquefois les coutu- 
mes les avaient fixés, mais la jurisprudence des 
tribunaux les avait modifies. Souvent aussi on 
n'était d'accord ni sur l'usage ni sur la jurispru- 
dence. Nous n'avons pas des documents assez 
exacts pour satisfaire tous ceux qui voudraient 
trouver ici le narré encyclopédique de tant d« 
diversités. 

Nous nous bornerons à signaler quelques frag- 
ments de la jurisprudence suivie dans les pays 
dont les habitudes sont mieux connues [s]. 

407. A Paris, s'il s'agit d'une maison entière, 
d'un corps de logis ou d'une boutique sur la rue, 
le délai du congé est de six mois, à raison de la 
difficulté qu'il y aurait à trouver dans un moindre 
temps une location de môme nature ; mais s'il 
s'agit d'une ou plusieurs chambres, il suffit de 
prévenir trois mois d'avance , quelle que soit la 
somme à laquelle se monte le loyer : tel est 
l'usage actuel ; il déroge à d'anciens us attestés 



[1] Duranton , Lattage, p. 28, noie. Merlin, Rip., 
v Bail, S 4. Lyon, 4 «c P t. 1806. Trêves, 57 mai 1808 ; 
S., 8, 309. Bru«., 15 mm 1808; S., 10, 536. McU, 
1« avril 1818 ; S., 19, 83 ; Dali., Louage, p. 55. 

[2] C'c*t ce que semblent croire Merlin, Bail, S 4, et 
Curai ton (Compêt. det juger de paix, p. 287). 

[51 Bruxelles. Dan* l'usage de la ville de Bruxelles , 
constaté par l'art. 127 de la Coutume, le confié doit 
être notifie trois moi* il'.iv.mce. ^Ilrux., 13 Vend, au mi ; 
Dccis. nol., t. IV. p. 123.) 

[4J i'roccd. vit:, t. Il, p. 1 12. Juwje ca»i., 23 ftv. 
181 1. (Dali., Louage, p. 4.) 



par Pigeau [s] et Delvincourt M, et plus an- 
ciennement par Denixart [e] et Pothier [7]. Il 
est consacré par arrêt de la cour de Paris du 
20 juillet 1825. 

Le délai de six mois est cependant accordé , 
dans tous les cas , aux personnes qui exercent 
certaines professions qui les obligent à demeurer 
dans un quartier déterminé : tels sont les com- 
missaires de police, les maîtres et les maîtresses 
de pension [s], les juges de paix [0]. 

Les délais sont toujours réciproques [to]. 

408. L'usage d'Orléans , tel que Pothier nous 
l'atteste , est digne de remarque [11]. Le bail est 
présumé fait pour un an. Après ce terme, il 
expire de plein droit , sans qu'il soit besoin de 
donner congé auparavant; ainsi, l'on suit à 
Orléans, pour le bail verbal des maisons, une 
règle analogue à celle que le Code a proclamée 
en matière de bail de biens ruraux. (Art. 1775.) 
Le bail de maisons y est toujours censé fait avec 
un terme fixe ; il contient une convention impli- 
cite que le bail finira au bout de l'année. 

L'art. 1737 abroge-t-il cet usage ?soppose-t-il 
à ce qu'un bail verbal expire de plein droit par 
l'échéance du terme régie par la coutume? 

Je ne le pense pas. 

J'ai dit que ces mots, bail écrit, bail fait sans 
écrit, ne doivent pas être pris à la lettre. Ils ne 
signifient pas autre chose que, bail avec terme , 
bail sans terme. 

Qu'importe dès lors que le terme soit fixé par 
la convention écrite ou qu'il soit fixé par l'usage î 
Lorsque les parties s'en réfèrent à la coutume 
pour régler leurs relations , les dispositions de la 
coutume ne viennent-elles pas s'incorporer né- 
cessairement à leur accord? Eadem vis est taciti 
ac expressi [ni. 

Notez bien d'ailleurs que l'art. 1736 ne dit pas 
en termes prohibitifs et absolus que le bail verbal 
ne finira que par un congé. La formule qu'il em- 
ploie est bien différente. Il veut tout simplement 
que l'on suive l'usage des lieux pour le délai des 
congés à donner , dans le cas où le bail est fait 
sans écrit. 

Il est vrai que l'art. 1 737 semble attribuer aux 
seuls baux écrits le privilège de se terminer de 
plein droit; mais dès l'instant qu'il est accordé 
par tout le monde que les mots baux écrits n'ont 
pas un sens rigoureux et précis , et qu'ils signi- 
fient baux sans termes fixes, l'objection qu'on 
voudrait tirer de l'art. 1737 tombe d'elle-même. 
L'art. 1775 en est la preuve évidente. 



[5] T. VU, p. 230. 
6) Voy. Congé. 
7] Louage, n» 29. 

[8] ArrOt précité de la cour de cassation. 11 est relatif 
h un maître de pension. 

[9j Delvincourt et Pigeau, (oc. cit., d'aprèa Pothier, 
no 29. 

flO] Duver(»ier, n« 40, — Contrà, Pipeau. 
[Il) Louage. n<> 29. 
112] \9j.hfr., no 619. 
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Enfin, il paraît difficile de croire qu'à l'instant 
même où l'art. 1736 fait revivre les usages lo- 
caux, l'art. 1737 les eût abrogés d'une manière 
si brusque. 

409. La coutume de Montargis[t] donne aussi 
aux baux de maisons une durée d'un an ; mais 
l'effet de ce terme était-il d'agir de plein droit 
comme à Orléans et de dispenser d'un congé? Je 
le crois, à raison de l'identité d'origine des deux 
coutumes [s]. 

L'art. 1775 du C. civ., combiné avec l'ar- 
ticle 1737, fournit d'ailleurs un argument favo- 
rable à ce résultat. 

Au surplus, tout dépend des usages particu- 
liers. J'ignore si aujourd'hui il en existe de con- 
traires a celui dont Potbier nous a conservé la 
tradition. 

410. J'en dirai autant des coutumes de 
Lille [s], Reims (art. 390), Toulouse U], d'après 
lesquelles les baux sont censés faits pour un an, 
mais qui ne décident rien sur la nécessité et 
l'époque des congés. Je pense que l'expiration 
du terme coutumier met fin au bail , de plein droit . 

411. Duvergier est d' une opinion contraire ; 
il considère l'usage d'Orléans comme excep- 
tionnel ; il croit que dans les lieux où les loca- 
tions sont censées faites pour un an ou pour tout 
autre temps , l'usage est de ne faire expirer le 
bail qu'autant qu'il y a eu congé. Mais les cou- 
tumes de Sens (art. 257) , de Châlons (art. 274) 
et de Bar (art. 202), qui lui servent d'argument, 
ne me paraissent pas concluantes. Ces coutumes 
n'imposent l'obligation de donner congé trois 
mois d'avance qu'au cas de tacite réconduction ; 
elles supposent qu'il y a eu précédemment un 
bail d'un* 1 ou plusieurs années; qu'à l'expiration 
de ce bail , le conducteur reste en possession , et 
qu'alors commence un nouveau bail appelé ta- 
cite réconduction. Mais quelle sera la durée de 
la reconduction? sera-t-elle d'un an , ou plus ou 
moins? ces coutumes ne précisent rien, elles 
laissent au nouveau bail une durée indéfinie, et 
c'est pour cela qu'elles ont senti la nécessité du 
congé, qui opère , par la volonté des parties, ce 
que la loi locale n'a pas entendu déterminer. 

412. L'usage de Normandie semble au con- 
traire rentrer davantage dans l'opinion de Du- 
vergier ; là , au témoignage de Houard , la durée 
du bail verbal est d'un an , et par conséquent 
aussi , celle de la tacite réconduction ; et cepen- 
dant l'usage est de donner congé six mois avant 
la fin delà' 



[1] Ch. 18, art. 5. 

[2] Brodeau dit qu'elle* sont tortiee du mime tronc 
(sur le* rubrique* de l'ancienne coutume d'Orléan», au 
Coutumier général). 

3] Ch. 15, n» 10. 

4] Du Louage, art. 9. 

5 j Dict. de droit normand, v° Bail, n > 3. 

&] Art. S de la cout. de Saint-FIour. 

7] Art. 1 de la cout. d'Aurillac. 

8| Duparc-Poullain, eur Bretagne, art. 182. 

9] Cottereau , n°» 3346 et *uW. 



| a De droit, tout bail verbal pour Us biens de ville 
» est d'une année; et apbbs la jouissance d'unis 
» année, le propriétaire doit avertir le locataire 

» 6 MOIS AVANT I/BXPIBATION DB LA DBUXIBMB 

» année , s'il est question d'un corps de logis 
» entier, etc. [s]. » 

Remarquez cependant qu'on ne donne pas 
congé pour la première année. On suppose donc 
que ce temps d'un an fixé par l'usage local , a la 
même vertu qu'à Orléans , et que le bail expire 
de droit à ce terme. Ce n'est que lorsqu'on a 
commencé , sans nouveau marché , une seconde 
année, qu'alors la tolérance des parties est censée 
se prolonger tant qu'un congé ne vient pas ma- 
nifester des intentions contraires. Ainsi l'usage 
normand , loin de favoriser l'opinion de Duver- 
gier, me parait en définitive la rendre plus dou- 
teuse. 

413. Dans les pays de haute Auvergne, tels 
que Saint-FIour [e], Aurillac [i] , le délai des 
congés est de 6 mois. 

414. C'est le temps également suivi à Ren- 
nes fs]. 

415. En Touraine [9] , il est aussi de 6 mois , 
pour une maison entière et une auberge , et de 
3 mois pour un appartement. 

415 bis. Trois mois en Bourbonnais [10], 

416. A Bordeaux [u] , 

417. A Melun [a] , en Lorraine [ta], 

418. J'arrête ici ces détails; je craindrais de 
me tromper en allant plus loin. Le premier 
huissier que l'on consultera en apprendra da- 
vantage et conseillera mieux que n'aurait pu le 
faire le grand Cujas. 

419. Dans tous les cas, il faut que le délai 
soit complet ; d'où il suit que quand , pour le 
rendre tel , il ne manquerait qu'un jour, il ne 
pourrait pas produire son effet [u]. 

C'est ce qu'a jugé la cour royale de Nancy sous 
ma présidence, par arrêt du 12 juillet 1833 [15]. 

Observons en outre que les mois se comptent 
de terme à autre. 

Ainsi , si le délai pour donner congé est de 
6 mois , et qu'il soit donné pour le 1 er janvier, 
il faut le signifier au plus tard le dernier juin ; il 
n'admit plus de valeur le 1" juillet; de même 
pour les délais inférieurs de 3 mois et de 6 se- 
maines [10]. 

420. A l'expiration du bail , il est d'usage 
d'accorder au locataire de maisons un délai de 
quelques jours pour terminer son déménagement 
et finir les réparations locatives [m]. Ce délai de 



[10) Auroui , »ur l'art. 184. 

111] Art. 44 de la cout. Arrêt de la 
du 16 juin 1899. (D., 29, 2, 205.) 

(12] Savenct, sur l'art. 186 de la cout. » 

[13] Nancy, 12 juill. 1833. (Rec.de celte cour, t 
p. 42.) 

[14] Bourjon, t. H, De la location verbale, a° 13, p. 86 
[15] Recueil de* arrêt» de cette cour, t. I, p. 42. 
[16] Bourjon, loc. cit. 

[17| Curaston, Compétence detjuget de paix, p. 
n» 88. Pi^au, t. 11, p. 4J5. Duvcrgier, t. Il, no 64, 



I. 
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grâce est de huit jours , dans la plupart des cas, 
et même de quinse jours quand la location est 
d'une maison entière ou d une boutique [t], La 
coutume de Lorraine le fixe à quinte jours [s], 
celle de Bfelun à huit. (Art. 186.) A Paris, 
d'après un acte de notoriété du Châtelet , le délai 
est de quinse jours lorsque le congé doit être 
donné a 6 mois ou à 3 mois, et de huit jours 
seulement quand le congé peut être signifié à 
six semaines de date. 

Au reste, le délai supplémentaire est de pure 
faveur ; il ne compte pas dans le calcul des épo- 
ques de congé ; en droit strict , il n'est pas dû ; 
c'est seulement une grâce qu'on accorde à un 
locataire embarrassé pour déménager et s'em- 
ménager. Il ne pourrait être demandé et obtenu 
par celui qui trouverait vide l'appartement dans 
lequel il doit entrer [s). 

421. Ce délai n'entraino pas de supplément 
de prix , sauf convention contraire [«]. 

422. La preuve du congé doit être écrite. 
Quand elle est déniée [s] , on ne reçoit pas de 
preuve testimoniale à cet égard , quand même 
il s'agirait d'une somme inférieure à 150 francs. 
C'est la conséquence logique de l'art. 1715 du 
Code civil [«]. 

Il peut être donné par voie amiable ou par 
acte d'huissier [i].1)ans le premier cas , il résulte 
de la correspondance des parties, ou même de 
la quittance du loyer dans laquelle la partie qui 
veut résilier a inséré la déclaration de sa vo- 
lonté. 

Ici , cependant , on a équivoqué , et nous de- 
vons lever des doutes soulevés par la contro- 
- verse. 

423. On a dit d'abord que le congé n'était 
valable qu autant qu'il était accepté; qu'autre- 
ment celui qui l'a donné doit se pourvoir en jus- 
tice pour faire prononcer sa validité [s] ; mais 
cette opinion va beaucoup trop loin , et on la 
formule en termes trop absolus. Sans doute , si 
la partie à laquelle le congé est donné refuse de 
concourir à la preuve écrite de l'avertissement : 
si , par exemple , on a à craindre que l'écrit qui 

(1] l.oisel. lit. 3, ch. 6, art. 11, et Dclaurière. 
|3]T. XII. art. 29. 

[3j Duvergicr, no» 67 et 68. — Conlrâ, Duranlon, 

Louai; t. n u 167. 

[4] Duranlon, loc. cil. 

(5j IU-niiart, v° JBrt/7. Curasson, loc, ci/., § 4. 

16) Toullicr, t. IX, n» 34. Curassen , p. 189, &• 29. 
Duvergicr. n* 489. Ca«t., 11 mars 1816. (.Dali , Louage, 
t. I*r, p. 9. rl Sircy, 16, 1. 167 .J Corn?. 15 no». 18*6. 
(S., 27, 2, 939.)— Lorsqu'un immeuble affermé appartient 
a plusieurs propriétaires par indivis, le congé tic peut 
être donné par un seul pom loiu. I.a circonstance que 
le copropriétaire auteur du coupé gérait seul la chose 
commune, cl celle que la cession qui a réuni liant ta per- 
sonne toute la propriété était prétotnpli venant connue 
«lu fermier, ne dispensent pai de la nécessité de la ligni- 
fication légale du contrat de cea.ion. Ainsi le fermier e»t 
recevante à contester la validité du congé, * défaut de 
la signification du centrât d'acquisition. tllru»., 31 déc. 
1807. lire, not., t. XVII. p. 28'J.) 

I.a circonstance que, dans un cotisé <\\ le ifi;tn'i iul 
déclare qu'il enlcud ne plus consentir à tacite réconduc- 



le contient, ne disparaisse entre se* mains et 
qu'elle ne veuille pas en accuser réception , il 
sera nécessaire d'aller en justice. Mais si elle ac- 
cuse réception du congé , sans toutefois vouloir 
l'approuver ni l'accepter, parce qu'elle croit avoir 
des moyens de le combattre au fond , le défaut 
d'acceptation ne nuira pas à la forme. Le congé , 
quoique répudié , n'en aura (>as moins sous ce 
rapport toute sa perfection ; car, comme le dit 
très-bien Curasson , page 289 , il ne s'agit pas ici 
de la résolution d'un contrat, laquelle doit être 
consentie comme le contrat même qui fait la 
loi des parties. Le congé n'est pas un acte synal- 
lagmatique , il n'est que l'exercice d'une fa- 
culté réservée par le bail. Chaque partie a le 
droit d'en user sans le consentement et ; 
contre le gré de l'autre [9]. 

424. Je conçois cependant qu'il 
arriver. 

Je donne congé a mon propriétaire qui dé- 
clare ne vouloir l'accepter, ou bien qui ne fait 
aucune réponse à l'écrit par lequel , en lui ma- 
nifestant ma volonté , je lui demandai* de nie 
faire connaître la tienne. Dans cet état, il m'est 
permis de me rétracter ; je peux revenir sur une 
volonté ambulatoire de ma part , puisque mon 
adversaire n'a pas voulu en tenir compte. Et 
c'est ce qui a été jugé avec raison par arrêt de 
la cour de Cacn du 26 janvier 1821 \to]; mais 
même en ce sens, il ne faudra pas dire que le 
congé doit être accepté. Ce serait dépasser les 
limites du vrai. Il sullil que le congé ne soit pas 
répudié pour qu'il soit censé accepté. Ce n'est 
que lorsqu'il y a refus ou obstination affectée à 
ne pas s'expliquer, que l'auteur de l'avertisse- 
ment a le droit de s'en désister. 

425. On a été plus loin , et l'on a soutenu que 
le congé doit être fait double [ 1 1 J ; dès lors , le 
congé donné par le propriétaire ou le locataire, 
dans la quittance des loyers, serait inefficace 
contre la partie qui n'a pas en main un double 
de la pièce ! Mais c'est là une erreur dont voici 
la réfutation. 

Deux hypothèses se présentent. 



lion et résilier tout bail que pourrait avoir le défendeur, 
une date aurait été erronémenl indiquée comme l'épo- 
que de respiration du bad et de la sorlic du locataire 
ne peut avoir pour effet de rendre ce congé nul i la nul- 
lité ne frappe qne sur le terme du bail mal indiqué. 
(Bru»., 18 fév. 1835. J. de B., 1885, », 557.) 



[7] Lorsque le locataire d'un quartier loué par 
l'abandonne de «a personne et ensuite avec toute sa fa- 
mille, et cesse d'y paraître pendant près de deus mois 
sans payer les loyers échu* avant et après l'abandon, ta 

propriétaire peut en disposer, cl il doit lui suffire île res- 



tituer le» meuble» trouves dan* cet appar 

.,28 juin 1837. J. de 



ni des loyer» 
I B., 1838, p. 525.) 

[8] Duranton, Louage, n" 122. 

[9] JunyeDuvergier, no 493. et Zaoharia>,t. 111, p. 25. 
[10] Dalloi, Louage, p. 10. Il me sembleque Duv<*rgier 
n'a pas donné a cet arrêt son véritable sens ( do 492 ). 
Infr., no 425. 

|1I] Mouvrait Dcnizart Rourjun, t. Il, p. 64. no8. Dn- 
vt igicr, no I9J. 
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D'abord , supposons que Pierre , 
donne congé à Paul dans la quittance qu'il remet 
entre ses mains. Peut-on dire que Paul est maître 
de supprimer la preuve de ce fait , et qu'ainsi 
son adversaire reste à sa merci? Non; car si Paul 



qui l'exige, il autorise celui-ci à réclamer de lui 
un second payement. Il y a donc là un lien de 
droit réciproque qui fait militer de part et d autre 
la validité d'un tel congé [<]. 

Et puis , qu importerait en définitive l'impru- 
dence de Pierre qui n'aurait pas pris ses précau- 
tions , et se serait livré à son adversaire ? 

Enfin, de deux choses l'une, ou la quittance 
est représentée ou elle ne l'est pas. 

Si elle est représentée , sera-ce à Pierre à se 
plaindre? 

Si elle ne l'est pas, de qui pourra - 1 - il se 

plaindre si ce n'est de lui-même? 

Renversons maintenant l'hypothèse, et sup- 
posons que ce soit le locataire qui , donnant 
congé , ait fait consigner dans la quittance qui 
lui est remise la preuve de l'avertissement. Est-ce 
que l'on prétendra sérieusement que le proprié- 
taire à qui cette quittance sera représentée comme 
preuve de la résiliation du bail , sera fondé à 
soutenir qu'elle est nulle parce qu'elle n'est pas 
double ? Eh ! quelle est donc la lui qui exige cette 
forma , ité?S'agit-ilicid'unactesynallagmatique? 
Tont ne vient-il pas aboutir au contraire à la 
preuve de la volonté d'une des parties manifestée 
en temps utile? Et qu'importe, dès lors, que 
cette preuve soit renfermée daus un écrit ayant 
telle ou telle forme , pourvu que la volonté de 
résilier en ressorte d'une manière patente [*]? 
L'arrêt de la cour de Caen du 26 janvier 1824 , 
que Duvergier cite à l'appui de 1 opinion con- 
traire , est rendu dans une espèce toute diffé- 
rente [s] , et ne décide rien contre celle que 
j'embrasse ici. 

426. Le congé non amiable se fait par minis- 
tère d'huissier. Autrefois ce congé était donné 
par exploit avec assignation pour le voir déclarer 
valable (Y). Mais comme l'obtention d'un juge- 
L coûtait des frais qui égalaient ou excédaient 



quelquefois le loyer, on établit, plusieurs années 
avant la révolution , qu'un simple congé suffi-' 
rait [s] , et cet usage est partout adopté. 

427. Lorsque le domaine affermé appartient 

à plusieurs propriétaires par indivis, le congé , 



refuse la représentation de la quittance à Pierre | donné par un seul , est valable , si , du reste , 

celui de qui il émane est censé avoir agi pour le 
compte de ses copropriétaires et avec leur as- 
sentiment. On présume facilement ce mandat 
tacite lorsqu'il a administré seul le domaine 
pendant toute la durée du bail , et que le fer- 
mier n'a eu de rapports qu'avec lui pour tout ce 



qui concerne la gestion et la jouissance [«]. 

428. Mais, hors ce cas, le congé signifié par 
l'un des copropriétaires indivis , sans l'assenti- 
ment des autres , ne ferait pas cesser le bail. La 
jouissance du preneur est indivisible ; l'un des 
bailleurs ne saurait la scinder à son préjudice. 
Quand le locataire a loué un appartement, ce 
n'est pas pour l'occuper en partie et par frac- 
tions. 11 faut donc que tous les bailleurs s'en- 
tendent dans une volonté commune pour mettre 
Gn à un bail formé par leur commun consente- 
ment M, 

429. Prenons maintenant la thèse Inverse , et 
supposons que. plusieurs preneurs occupent la 
chose par indivis , et que c'est de leur coté que 
vient le congé. 

Si les preneurs sont solidaires entre eux , le 
congé donné par l'un deux, pour ce qui le con- 
cerne, est évidemment insuffisant [si], La réu- 
nion et le consentement de tous les cofermiers 
sont indispensables pour mettre fin à un bail pris 
sous une obligation solidaire [s]. 

Mais si la solidarité n'existe pas , je crois que 
chaque preneur pourra donner congé pour sa 
part et portion. Il arrivera alors ou que le pro- 
priétaire, voyant s'éloigner un de ceux qu'il 
avait entendu avoir pour obligés, ne voudra pas 
laisser subsister le bail avec les autres; ou bien 
qu'il les laissera en jouissance, ce qui sera un 
nouveau bail tacitement consenti [toj. 

430. Nous nous sommes assez étendu sur la 
cessation du bail sans terme fixe. 



1] Bourjon convient qu'on le jugeait ainti au Chitclet. 
S] Jumje Curasson, p. 289 
S] Supr., n« 424. 
4 Rourjon. I. II, p. 40, »-> 8. 
5) Pigeau, t. Il, p. 413. 

6] Cas»., 85 plu*, ao su. ( Bip., vo Congé, p. 7.) 
Douai. 6 fév. 1838. Le bail d'une mai*on appartenant par 
indivis a plusieurs propriétaire! ne peut être invoqué 
comme litre pour te maintenir dans* la jouissance de 
l'objet loue, s'il n'a pas die con*enli par lou». (Brux., 
6 août 18.15. J. de fi., 1836, 2, 176.) 
[7] Curasson, p. 291, no 31. 

[8] Le bail d'une carrière de granit ou pierre* I bftlir, 
pour un terme de trois on six an. e*t indivisible , en ce 
«ensque, s'il y a deux preneurs, le renon fait par l'un 
d'eux, pour la première période, no.peut lier l'autre et 
amener la fin du bail. 

Il n'y a pas lieu dau» ce casdediviser la carrière entre 
le preneur restant et le bailleur, ni do faire entrer rc- 
lui-ci à la participation de* bénéfice* pour moitié. 



La convention avenue entre le* deux preneur* que 
l'exploitation sera continuée par celui d'entre eux que 
le sort désignera, n'est point une sous-location : un pa- 
reil arrangement ne contrevient point à la prohibition de 
*ou*-louer renfermée dan* le bail. 

Il n'y a point abu» de jouissance donnant lieu à la ré- 
tiliation du bail si le preneur place les déblai* tur le 
même banc de pierre que l'ancien exploitant ou l'exploi- 
tant voisin ; seulement il peut y avoir lieu , à la fin du 
bail . à une action en dommages-intérêt* , ci le banc ett 
reconnu exploitable, et que le* déblai* nuisent a (on ex- 
traction. (Brux., 0 juin 1 «37 J. de B., 1837, p. 389.) 

[9] Arrêt exprès de cassation , portant cassation d'un 
arrêt de la cour de Mmcs, 19 avril 1831. 

[10] Curasson, loe. cit , p. 390. n° 30. — Lorsque de 
plusieurs preneurs solidaire* nu «eul reste en possession 
après l'expiration du bail écrit , le bailleur n'est point en 
droit de prétendre qu'il y a tacite réconductiou à l'égard 

Ides autre* qui n'ont pas continué a jouir do la chose 
louée. (Brux., 16 avril 1819. J. de B., 1819, 3, 47.) 
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l'indication d'un terme convenu ou sous -en- 
tendu. Nous avons dit, avec les art. 1737 et 
1775, que l'échéance de ce terme les fait expirer 
de plein droit et sans qu'il soit besoin de donner 
congé [i]. 

Mais prenons garde de ne pas confondre avec 
le terme Gnal du bail , les différentes époques 
•auxquelles chaque partie peut le résilier, en 
vertu de la convention. « Ainsi , dit très-bien 
Delvincourt (*], il est d'usage de faire à Paris (et 
cet usage existe ailleurs) des baux de 3, 6, 9 an- 
née*. Mais ces baux sout vraiment des baux de 
9 ans , qui contiennent la faculté , en faveur de 
chacune des parties , de le résilier à l'expiration 
des 3 ou 6 premières années , après avoir donné 
congé dans les délais d'usage. En conséquence , 
ces baux ne cessent de plein droit qu'à l'expira- 
tion de la neuvième année. » 

431 . Lorsqu'il s'élève des contestations sur la 
validité des congés , elles doivent être portées 



[1] Supr., n» 403, 408. 

(2) T. VII, p. 331. — Quoique dan* un bail de 3 ou 6 
an> le locataire ail la faculté de faire cesser le bail a 
l'expiration de ebaque période de 3 ant , la location ne 
cesse pat de plein droit. L'art. 1737 n*e»t pat ici appli- 
cable. (Brux., 6 uov. 1823. J. de B., 1834. 1, 895.) 

Un contrat de louage où il cil dit que la location «e 
fait pour trois, six ou neuf an*. *an» qu'il toit parlé de 
la faculté qu'auraient le preneur et le bailleur de résilier 
la contention a la fin de* deux premier* terme*, ni de 
l'obligation de donnrr congé, présente le* caractère* 
d'un bail de neuf an* qui peut être ré»olu par l'une ou 
l'autre de* partie* contractante* à l'expiration de la 
troi*ièmc ou de la dixième année. Ce n'ett pa* un bail de 
troi*, de tix ou de neuf an* , qui cc»*e de plein droit i 
la fin de chaque terme, tan* qu'il toit nécessaire de 
donner congé. (Brux., 3t mar* 1814. J. de B., 1814, 2, 
193.) 

La clause par laquelle il e*t dit que le propriétaire 
donne i bail pour troi*. tix ou neuf ant, n'a d'effet dan* 
la juritprudenec de Flandre qu'en faveur du fermier. 

(Brux., 19 gérai, anxm. Déc. not.. t. VIII, p. 280.) 

[3] Art. 3 de la loi française du 12 mai 1838. — Une loi 
belge du T> ocl. 1833. relative à l'expulsion det fermier* 
et locataire*. c*t ainsi conçue t 

Art. 1". Lor»qu« la valeur de* loyer* ou fermage» 
pour toute la durée du bail n'excède pa* le* limite* de ta 
compétence, le juge de paix connaîtra tant de la demande 
en résolution du bail que de celle en expultion , à »on 
expiration. Il connaîtra dan» le même ca» de la demaude 
en validité de la »ai»ie gagorie dont il pourra môme per- 
mettre, sur requête, l'établissement i Huilant. Dan* cet 
ca» le jugement tera exécutoire provisoirement, nonob- 
(tant appel et*an» caution. Le juge le pourra même dé- 
clarer exécutoire nonobstant opposition. 

2. Lortque le juge de paix n'ett pa* compétent pour 
en connatlre, la demande en expultion, toit pour cause 
d'expiration de bail, toit pour défaut de payement, pourra 
être portée directement en référé devant le prétident 
du tribunal de première instance, qui statuera provisoi- 
rement tur la demande, son» préjudice,au principal pour 
lequel le* partie* pourront se pourvoir à l'audience *an» 
préliminaire de conciliation. 

3. Toute demande en expulsion de fermier ou de loca- 
t.iirc c«l également dispensée du préliminaire de la con- 
ciliation. 

4. Le* demande* formée* du moment où la présente 
loi tera exécutoire demeureront soumises ou juge qui 
iloit en et tinallrc «l'api e. le» lois existante» loi » de la 

b. Il sera libre cependant au demandeur de re- 



devant les tribunaux compétents. Les juges de 
paix connaissent des congés lorsque les locations 
verbales ou par écrit n'excèdent pas annuelle- 
ment, à Paris, 400 fr., et 200 fr. partout ail- 
leurs [s] ! La sentence est toujours susceptible 
d'appel ; car la demande est indéterminée ; elle 
frappe sur la jouissance de la chose louée [*}. 

432. Maintenant voilà le bail expiré, soit de 
plein droit , soit après un congé signifié. 

Mais il peut arriver que le preneur reste en 
jouissance; d'un autre côté, l'expérience prouve 
tous les jours combien il est difficile à un bail- 
leur de se défaire des mauvais locataires , qui ne 
veulent ni payer ni vider les lieux. 

433. De deux choses l'une : ou le preneur est 
laissé en possession par le bailleur, et alors s'o- 
père une tacite reconduction , dont les effets 
sont déterminés parles art. 1738, 1739 et 1740, 
que nous expliquerons tout à l'heure. 

il 434 . Ou bien le bailleur veut obtenir Texpul- 

noncer à la demande formée par lui , et d'en intenter 
une nouvelle selon le* règle» établie* par la prétente loi. 

Depuii a paru la loi tur le* Compétences , du 25 mar* 
1841, dont nout rapporteront ici le* disposition» qui con- 
cernent le* attribution* de* jugea de paix en matière de 



Art. |s». Le* joue* de paix connaissent de tonte» ac- 
tion* purement personnelles ou mobilière», tan» appel, 



jusqu'à la valeur de cent franc», et i charge d'appel jua- 
qu'à la valeur de deux cent* franc*. 

2. Il* connaissent de* demande» en payement d'inté- 
rêt», d'arréragé» de rente*, de loyer* et fermage*, lorsque 
le capital réuni aux intérêt* formant l'objet de la de- 
mande, ou le montant de* loyer* ou fermage* pour toute 
la durée du bail , n'excèdent pa» les limite* fixées par 
l'article précédent. 

3. Ils connaissent des mêmes demandes , i quelque va- 
leur que le capital ou le montant des loyer* ou fermages, 
pour toute la durée du bail, puisse s'élever, lorsque In 
montant des intérêts, des arrérage», de» loyer* ou des 
fermage» formant l'objet de la demande , n'excède pa» 
leur compétence et que le litre n'e»t pas contesté. 

4. Sont compris dans ces dispositions le* loyer*, fer- 
mage*, intérêt* et rente* comiilant eu denrées et presta- 
tions appréciable* d'après le* mercuriales. 

5. Les juge* de paix connaissent de même des de- 
mande» en résolution de bail, et de celle* en expulsion à 
son expiration, lorsque la valeur de* loyers on fermages, 
pour toute la durée du bail , n'excède pas les limite» de 
leur compétence. 

7. Le» juges de paix connaissent tans appel , jusqu'à 
la valeur de cent francs, et à charge d'appel, à quelque 
valeur que la demande puisse monter : 

1» Des actions pour dommages faits, soit par le* hommes, 
soil par les animaux, aux champs, fruits et récoltes; des 
actions relatives à l'élagage des arbres, aux haies et au 
curage . soil îles fossés, soit des canaux servant i l'irri- 
gation des propriété» ou au mouvement des usines , lors- 
que les droits de propriété el de servitude ne sont pas 
contestés : 

2° Des réparations localivesdes maisons et des fermes; 

5» De* indemnité* prétendue* par le fermier ou loca- 
taire , pour non-jouiscance, lortquc le droit d'indemnité 
ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par 
le propriétaire ; 

4" Du payement des salaires des gens de travail , des 
gages des domestiques et de l'exécution des engagements 
respectifs des maîtres et de leur* domestiques ou gens de 
travail. 

[4]Cura»»on, p. 262,31- 
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sion du preneur et faire cesser sa jouissance ; alors 
il l'assigne devant le tribunal compétent [i] Le 
juge ordonne l'expulsion dans un bref délai, 
passé lequel le propriétaire demeure autorisé à 
faire procéder à l'évacuation , en faisant jeter, au 
besoin , les meubles sur le carreau , par le minis- 
tère d'un huissier [t]. 

435. Mais ce procédé est dispendieux , et il 
faut qu'un propriétaire , déjà exposé à perdre 
tous ses loyers , fasse encore des frais pour avoir 
la liberté de la chose qui lui appartient ! 

Il y a un procédé plus expéditif , plus écono- 
mique et non moins légal. C'est d'enlever les 
portes et les fenêtres de l'appartement en pré- 
sence d'un huissier requis. Cet usage , pratiqué 
dans plusieurs de nos provinces, remonte à l'an- 
tiquité la plus reculée ; les anciennes coutumes 
l'autorisaient. On le retrouve en Écosse, dans ce 
pays où règne au plus haut degré un esprit paci- 
fique et moral. « On commence, dit Walter 
» Scott, à enlever le toit des chaumières et à je- 
» ter par terre les portes et fenêtres, mode d'vx- 
» pulsion très-sommaire, très-efficace, et qui est 
» encore EN usagb dans quelques parties de I Ê- 
» cosse, quand un fermier se montre réfrac- 
ta taire [s]. » 

Je sais que plusieurs jurisconsultes respecta- 
bles condamnent cette pratique. II y en a qui 
vont même jusqu'à la considérer comme telle- 
ment illégale qu'elle pourrait exposer le bailleur 
à des dommages et intérêts envers le locataire 
E. Troplong , mon frère, membre du conseil de 
l'ordre des avocats de la cour royale de Bor- 
deaux , m'a assuré « qu'il y avait plus de cent 
» jugements du tribunal de cette ville , qui ont 
» décidé que', même dans le cas de non-payement 
. » très-prolongé , le bailleur n'a pas le droit de 
» troubler le locataire par enlèvement de con- 
» trevents, d'escalier, de toiture, etc., etc. » 

Pour moi , je crois que ces scrupules sont exa- 
gérés et tiennent à un abus de cette règle , si 
souvent faussée et mal comprise, que nul ne peut 
se faire justice à soi-même. 

436. Posons d'abord la question d'une manière 
nette et précise. 

Je suppose que le bail est arrivé légalement à 
sa fin , soit par l'expiration du terme convenu, 
soit par un congé valable. Que si le bail n'avait 
pas cessé par l'un de ces moyens, et que le pro- 
priétaire voulût le rompre de sa pleine autorité 
en mettant le locataire à la porte avec des voies 



[1] Le juge de pais connaît det expuliiont det lieux , 
lorsque le* location» verbale» ou par écrit n'excèdent pas 
annuellement, à Paria. 400 fr., et 300 fr. partout ail- 
leurs. (Loi française du 95 mai 1838, art. 3.) Mais la dé- 
ciaionest toujours soumise à l'appel. (Voy. tupr., n« 43t.) 

Celai quia commencé l'occupation d'une maison à titre 
«U bail , ne peut, pour repousser l'action en déguerpi»- 
scmenl et en payement de loyer*, intentée a sa charge, 
«e prétendre propriétaire de la maison louée. (Brux., 
39 avril 1835. J. de R . 1835, 991. Liège, 30 nov. 1835, 
»'*.. 1836. 185. Vov. Toullicr. t. VII. n» 599. J. de B., 
1897, 9, 95. Voct, i. 19. lit. 11. n° 39, t. la», p. 859. 

Ce u'e»t pa* au propriétaire fc prouver que le preneur, 



de fait et en jetant ses meubles et effets sur le 
carreau , j'accorde sans difficulté qu'il serait ré- 
préhensible et passible de dommages et inté- 
rêts [s]. Par là j'écarte tout d'abord un arrêt de 
la cour de Bordeaux , du 30 avril 1833 [a]. Dans 
l'espèce , le bail était verbal et aucun congé n'a- 
vait été signifié. La location n'était donc pas en- 
core expirée, et rien par conséquent ne pouvait 
excuser l'expulsion violente et sans forme de 
justice du locataire. 

D'ailleurs, la violence s'était adressée à la per- 
sonne du preneur ; il avait été expulsé de force 
avec ses meubles, et je veux bien aller jusqu'à 
concéder que, sous ce nouveau rapport et alors 
même que le bail eût été fini , le propriétaire 
dépassait son droit. 

Il est vrai que je pourrais trouver des précé- 
dents respectables pour autoriser son procédé. 
Je lis dans Boucbel [i] : « En fin de temps, un 
» locateur voyant qu'après le temps du louage 
» passé, son conducteur, malgré lui, voulait te- 
» nir sa maison , après plusieurs sommations et 
» actes pris de son contredict , se met et entre de 
» sa propre autorité en sa maison , et prend un 
» notaire et témoins , et en leur présence met 
» hors tout le meuble de son conducteur, qu'il 
» fait inventorier. Le conducteur se plaint. Le 
» maître gagne sa cause aux grands jours de 
» Tours , contre l'opinion de Balde. » 

Quelque précise , quelque imposante que soit 
cette autorité , je ne refuse pas cependant d'en 
faire le sacrifice. Par une concession qui prou- 
vera jusqu'où va ma réserve pour le droit <l au- 
trui . j'accorde que ce propriétaire auraitdû être 
condamné pour avoir jeté dehors la personne du 
locataire , et mis de son autorité ses meubles sur 
le carreau. 

Mais la position que j'examine ici est bien dif- 
férente. Dune part, le bail a cessé; de l'autre, 
le locateur n'essaye pas d'attenter à la personne 
et aux meubles du locataire. Il ne fait acte de 
disposition que sur sa propre chose. Quelle est 
donc alors la loi qui défend au propriétaire d'u- 
ser à sa volonté de son immeuble devenu libre? 

437. Aussi , un arrêt de la cour de Nancy, du 
7 août 1834 [s], a-l-il jugé , avec grande raison, 
à mon avis , qu'il est maître de faire enlever les 
clôtures. 

o Considérant qu'il est convenu entre les par- 
ties que Franconnet a donné en temps utile à 
Toussard , son locataire , un congé verbal qui a 



dont le bail à ferme est expiré, a eu et conserve la jouis- 
sance d'une pièce de terre comprue dan» une plu* grande 
quantité qui lui a été donnée en location ; mai* c'est an 
preneur à désigner »ur le* lieux, dan* le* ancienne* li- 
mite*, la pièce Je terre dont on lui conteste la déli 
(Brux., 4 dée. 1816. J. de B., 1816. 9. 190.) 
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l'igeau, t. II, p. 415. 
Guy fiannering, chap. 8. 
Curaiaon, p. 303. 
Voy. l'art. 1741. 

Recueil de cette cour, 1833, p. 309. 
Ilililiotli. du droit, v« Louage. 
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mis ce dernier en demeure de vider les lieux à j 
l'expiration du bail, arrivant le' 1 e ' juin 1834; 

» Que ce congé verbal , u'étant pas contesté , 
équivaut de tout point à un congé signifié , les 
actes écrits n'étant nécessaires que pour la 
preuve , et étant inutiles lorsque les faits sont 
contradictoircment avoués ; 

» Que si Franrounel n'a pris les mesures né- 
cessaires pour faire sortir son locataire que douze 
jours après la fui du bail , on ne peut voir dans 
cette circonstance une présomption que ce pro - 
priétaire avait reuoncé à sou droit et consenti à 
une reconduction tacite ; qu'on ne peut , en 
effet , tourner contre Franconnet sa tolérance 
pour donner à Toussard le temps de remplir ses 
engagements ; 

» Considérant que, ceci étant admis, il en ré- 
sulte que l'appartement précédemment loué à 
Toussard est devenu libre des le 1" juin 1834 , 
dans les mains de Franconnet ; qu'aucun droit 
rival ne limitait plus le droit de propriété de 
celui-ci , et qu'en conséquence il était maître de 
se servir de la chose de la manière qu'il enten- 
dait ; qu'en faisant enlever les portes, fenêtres, 
gonds et clôtures de l'appartement en question, 
il n'a fait qu'user du droit de propriété devenu 
plein et absolu ; que ces actes , loin de devoir 
être considérés comme des voies de fait répré- 
hensibles, ne sont , au contraire , que l'exercice 
légitime d'une faculté qui prend sa force dans le 
droit de propriété lui-même; que riulcution de 
Toussard . persistaut à rester frauduleusement 
dans une maison dont il n'a jamais congé à se 
prétendre propriétaire et dont il n'avait pas la 
possession annale animo domini, ne peut chan- 
ger la position de Franconnet, ayant tout à la 
fois la propriété et la possession de la chose ; que 
si l'enlèvement des clôtures a pu causer quelque 
dommages aux meubles de Toussard , il ne peut 
s'en prendre qu'à son obstination à occuper l'ap- 
partement >! autrui. 

» Considérant que, d'ailleurs, il est certain 
que celui qui cumule sur sa tète la propriété et 
la possession est autorisé par la jurisprudence de 
tous les temps a repousser par des voies de fait 
(pourvu qu'elles ne soient pas accompagnées de 
coups et violences contre les personnes ), les at- 
teintes qu'on voudrait apporter à son droit par 
une détention répréhensiblc et injuste [i] ; 

» Par ces motifs , etc., etc. » 

Voilà un arrêt qui parle net et qui aborde ou- 
vertement les difficultés. Il n'a pas besoin de 
commentaires et de soutènements. Cependant 
quelques explications pourront en faire ressor- 
tir les bases. 

438. Il y a un vieux proverbe de droit qui dit : 
le locataire doit être tenu clos et couvert [«] ; mais 
que devient l'obligation quand il n'y a plus ni 



[1] Voy. en effet, au Répert. île Merlin, l'article si re- 
marquable <!c Lanjuinai*. *» foies de (hit. 
[2] l.oi*cl, liv. 3, t. VI, no 4. 
[ôj 1.1-grainl, tue Trojri. p. ""3, d«7I. 
14] Ut-ci*., 480, no 1. Junye le président Bojer ( Boc- 



haillcur ni locataire? Celui qui était locataire en 
d'autres temps et qui a cessé de l'être aujour- 
d'hui, n'est désormais qu'un usurpateur qui est 
censé user de violence lorsqu'il empêche le pro- 
priétaire de rentrer dans son bien (*]. Il n'est 
digne d'aucune indulgence. 

Maintenant, comment le propriétaire lui ré* 
pond-il? est-ce par des violences contre sa per- 
sonne? va-t-il le saisir de force et le jeter de- 
hors ? est-ce une lutte corps à corps pour 
s'emparer du champ de bataille les arme* à la 
main ? Non ! la personne est respectée ; c'est à 
la chose seule que le propriétaire s'en prend. Et 
quelle chose? est-ce celle du locataire? Du tout; 
cette chose est celle du propriétaire lui-même; 
nul n'y a droit que lui ! Personne, au reste , ne 
soutient y avoir des droits, et l'ancien locataire 
ne songe pas à alléguer l'ombre d'une prétention 
pour motiver son séjour prolongé. 

Ainsi , faisons-y bien attention! il n'est nulle- 
ment question d'exécuter la personne du pre- 
neur ou ses biens, de faire saisir et arrêter ses 
meubles, de les déplacer, etc., etc. C'est un pro- 
priétaire qui, maître chex lui, veut agir en 
maître sur sa propre chose ! 

On préférerait que le propriétaire prit une 
sentence et fit mettre par autorité de justice les 
meubles sur le carreau. Je ne dis pas que cela 
ne se puisse faire; mais apparemment que ce 
n'est pas par humanité qu'on invoque ce pro- 
cédé ; car, dans l'intérêt du saiù , j'aime encore 
mieux voir ses meubles dans un appartement 
saus portes ni fenêtres que dans la rue et sub 
Jove. Dans l'intérêt du propriétaire, il y a quel- 
ques frais de moins. 

439. Les coutumes françaises n'étaient pas si 
timorées. Écoutons d'abord uu célèbre juriscon- 
sulte dauphinois, Guy -Pape, u Locavi Ubi 
» domum meam ad duos an nos. Numquid , 
» finitis diclii duobus annU, possum tidi domum 
» mkam clauoekb? Baldusdicit quod sic. Et ità, 

M DB ANTIQUA COSSUBTUDINB SBBVATVB IN BAC 
» CIV1TATE GRATI ANOl'OLIS [ij. » Même décision 

dans la coutume d'Aurillac. (Haut pays d'Au- 
vergne) [s]. 

Et en effet , une fois que le droit de propriété 
est rentré dans sa plénitude, rien ne l'empêche 
de s'exercer librement. Quand il n'est limité par 
aucun droit rival de copropriété ou de possession, 
il peut se mouvoir sans limites dans sa propre 
enceinte. Jus utendi et abutendi. 

440. Il y avait dans notre ancienne jurispru- 
dence féodale un droit qu'il ne faut pas confondre 
avec celui-là. C'était celui du seigneur cenaier, 
de défoncer et mettre hors des gonds la porte et 
les fenêtres de la maison tenue en censive , jus- 
qu'à ce que les cens et profits de mutation 
eussent été payés par le redevable. Quand les 



riut), codj. 13, n" 16 et 17, il'aprè* Bariole sur la loi 

JEdenx, C. De toc., et Alciamlrc ' » 106). 

[51 Art. 2. Voy. nuni Lrgraïul , «ur Troyci, p. 333, 
n" 74. 
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portes étaient dépendues , on les mettait en tra- 
vers , afin de barrer le passage et l'entrée au re- 
tardataire. On obstaclail la maison , comme on 

disait alors. 

C'était une espèce de saisie ; la chose se trouvait 
placée sous la main du seigneur, et le tenancier 
ne pouvait en user en présence de cet obstacle , 
signe manireste d'un droit supérieur qui venait 
s'interposer. Il y a des marques de cet usage dans 
nos plus anciens terriers et particulièrement dans 
les provinces de Berry et d'Orléanais [\\. Le grand 
coutumier dit, en effet : « Le chief seigneur, 
» pour cause de son fonds non payé , peut mettre 
n l'huys des rentiers A travers. » Pour recourir 
à celte mesure d'exécution , il n'était pas néces- 
saire d'être seigneur justicier; elle appartenait 
à tout seigneur quelconque. Comme le dit Co- 
quille, « c'est une espèce de justice domaniale, 
» c'est la marque et témoignage que le seigneur 
» ceusier a été autrefois seigneur de la pleine pro- 
» priété, et qu'en faisant le bail (de censivé) il 
» s'est retenu ce droit, qui est comme d'injection 
» de main. Ce droit ne procède pas de simple 
» convenance où l'autorité du juge est requise. 
» Mais ici le droit d'injection de main a son ori- 
» gine de la concession , bail et tradition de la 
» chose, en faisant laquelle il est loisible à chacun 
» de se réserver tel droit qu'il veut en la même 
» cliose. En d'au 1res provinces, est une espèce de 
» justice inférieure qui s'appelle censière. Mantes 
» {art. 74), Reims (art. 144), Orléans (art. 103) 
» sont aucunement correspondants à cet article 
)• et disent que le seigneur censier est réputé 
» avoir justice foncière [s]. » 

On voit qu'il s'agit ici d'une vraie saisie ; non | 

Ks que le seigneur veuille réunir la chose à sou 
maine et la posséder; il veut seulement la 
tenir empêchée et obstaclée, afin que le censi- 
taire ne puisse en jouir ni en percevoir les 
fruits [s]. 

Cet usage, consacré par le droit commun de la 
France * |, comme je viens de le dire, se perdit 
peu à peu dans la plupart des coutumes. II se 
perpétua cependant dans l'Orléanais (art. 116) 
el le Nivernais , etc., etc. M; il était encore pra- 
tiqué du temps de Pothier M, 

441. On aperçoit, du reste, qu'U impliquait 



une sorte de droit d'exécution qui, sous l'empire 
de nos lois modernes, ne saurait appartenir à 
aucun particulier. Le seigneur saisissait la chose 
d' autrui ; car l'immeuble tenu en censive était 
la propriété patrimoniale du censitaire ; il la 
séquestrait par forme de contrainte et de peine ; 
il en opérait la gagerie par autorité privée [i]. 
C'est donc avec raison que Brodeau disait que 
c'était une exécution réelle et un exploit doma- 
nial [s] . On a vu Coquille exprimer la même idée. 

442. Mais , dans notre espèce , il s'agit de tout 
autre chose. Le bailleur n'entend exécuter ni la 
personne ni les biens du locataire. Est-ce l'im- 
meuble de ce dernier qu'il veut saisir? Non ! il 
ne s'adresse qu'à une chose dont lui, bailleur, 
est propriétaire. Voilà doue une différence capi- 
tale , immense , qui écarte toute idée de se faire 
justice à soi-même, toute ressemblance avec cette 
espèce de justice domaniale et censière dont par- 
laient nos auteurs coutumiers. 

Et sous quel rapport y aurait-il empiétement 
du bailleur sur l'autorité publique? Veut-il, par 
exemple, obtenir une résolution du bail? Nou 
certes : le bail est déjà résolu, effacé ! Est-ce au 
locataire qu'il s'adresse pour obtenir par con- 
trainte le payement de ce qu'il doit? non encore; 
car il laisse sa personne à l'écart; aucune action 
personnelle n'est intentée. Il n'en veut pas da- 
vantage à ses meubles. Sa pensée n'est ni de les 
vendre , ni de les déplacer, ni de les séquestrer ! 
Sur quoi donc roule la contestation? car enfin, 
pour dire qu'on se fait justice à soi-même, il faut 
qu'il y ait lutte de prétentions opposées. Or, le 
réfràctaire ne dit pas que la maison lui appartient; 
il ne dit pas qu'il en est locataire, il ne dit pas 
qu'à un titre ou à un autre il doit en avoir la 
possession ! En un mot , il ne conteste sur rien ! 
Pourquoi donc le propriétaire serait-il empêché 
de se servir de sa chose à son bon plaisir, puis- 
qu'aucun droit collatéral ne vient s'appesantir 
sur elle? 

Quant à moi , je ne vois pas de raison pour lier 
les mains au propriétaire. Il y a une célèbre 
maxime du droit romain : Nemo damnum dat qui 
jure suo utitur. Si elle n'est pas applicable ici , 
elle ne le sera jamais , et il faudra l'effacer du 
code de la raison. 



Article 1738. 



Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur reste et est laissé en possession, il 
s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé par l'article relatif aux locations faites 
sans écrit [9]. 



tj Brodeau, tur Pari», art. 80. 
2] Sur NivcrneU, t. V, art. 16. 
3) Pothier. »ur OrUMM, Ut. 103. 
4] Voy. Ict ancienne» coutume* de 

et d. S n.. .tri 212. 

[6] T. v. art. 16. 

[6] Sur Orléan., art. 125. 



Me! un, art. 13Ï, 



{7] Delaurière, tur Par», t. VIII, préface. 
{8] Loc. cit. Junge Loyaeau, Dêyutrp., Iiv.3,ch. 1, 
no 31. 

[9) Lorsqu'à la demande par écrit «l'on fermier d'ob- 
Icnir un renouvellement «le ton hsiil, demande acc<*npn- 
ffitéed uncarccplalion, le pru|ii iûiairc répond,! 
par écrit, qu'il approuve cette acceptation et 
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Article 1759. 

Lorsqu'il y a an congé signifié, le preneur, quoiqu'il ait continué sa jouissance, 
ne peut invoquer la tacite réconduction [1]. 

Article 1740. 

Dans le cas des deux articles précédents, la caution donnée pour le bail ne s'étend 
pas aux obligations résultant de la prolongation. 
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450. 



154. Elle ne peut, ri fortiori, avoir lieu au ca* où le 
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459. La tacite réconduclion peut être prohibée par une 
clause de l'ancien bail ; mais le bailleur, par ta 
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La tacite réconduction n'a pat lieu dan* le* baux 

emphytéotique*. 
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qu'aux baux d'immeuble* , mai» avec de* règles 
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461 



COMMENTAIRE. 



443. Nous entrons dans la matière de la ta- 
cite réconduction, qui s'opère lorsque, à l'expi- 
ration des baux, le preneur est laissé en posses- 
sion par le bailleur. La loi suppose que les deux 
parties ont eu l'intention de continuer la loca- 
tion, et il se forme dès lors entre elles un nouvel 
engagement entièrement conforme au premier 
quant aux conditions , mais sans terme comme 
sans écrit , et sans que les hypothèques et l'en- 
gagement des eau lions, s'il y e"n a, continuent. Du 



de bail pour le terme demandé, en ajoutant qu'il attendra 
le fermier dan* le courant du moi* pour la ratifier de- 
vant notaire, il y a li engagement réciproque et parfait 
d'un nouveau bail aux même* condition» du précédent. 

On ne peut dire , dans ce* circonstance* , que l'exit- 
tence du bail nouveau dépendait de ta passation devant 
notaire. 

Le retard ou la mauvaise volonté apportée par le fer- 
mier « remplir cette dernière stipulation ne peut avoir 
lence de dégager le propriétaire de ton en- 
gement. iBrux., SI janv. 1834. J. de B., 1835, 359.) 
[1] La circonstance que, dan» un congé où le requé- 
rant déclare qu'il eulcnd ne plu» consentir à tacite ré- 
el résilier tout bail que pourrait «voir le 



reste, cette tacite réconduction n'aurait pas lieu, 
quoique le preneur eût joui quelque temps au 
delà du terme de son bail , si le bailleur, par un 
congé ou par une sommation de sortie signifiés à 
ce terme, avait déclaré sa volonté. J'ai emprunté 
à Mouricault ce résumé des articles 1738, 
1739, 1740 [%]. 

444. La tacite réconduction avait lieu aussi 
dans l'ancienne jurisprudence [s], qui l'avait em- 
pruntée au droit romain [♦]. Les jurisconsultes 



date aurait été erronément ind 
l'époque de l'expiration du bail et de la (ortie du 
locataire, ne peut avoir pour effet de rendre ce congé 
nul , la nullité ne frappe que tur le terme du bail mal 
indiqué. (Brux., 18 fév. 1835. J. de B., 1835, 557.) 

[2J Fenel. t. XIV, p. 330. Locré , t. VII, p. 201. Voy. 
in/h, art. 1729, ce qui a trait à la réconduction des mai- 
ton*. 

[3] Lille, art. 10, ch. 5. Monlargis , art. 5, ca». 18. Or- 
léans, art. 420. Sent, art. 285. Bourbonnai* , art. 124. 
Chilont, art. 274. Rein», art. 588,390. Loisel, liv. 3, 
lit. VI, art. 10. 
(4] Vlpicn, I. 14, D. Loc. cond., I. 13, S 
titre. 



Digitized by Google 



CHAP. II. — DU LOUAGE DES CHOSES. - ART. 1739-1740. (N« -445-449.) 221 



de Rome l'avaient puisée dans cette idée simple 
et vraie , que le louage , étant un contrat qui ne 
requiert aucune solennité, peut se former par 
un consentement tacite du bailleur et du pre- 
neur [»]. Or , d'une part , le preneur , par sa 
jouissance continuée, manifeste l'intention d'oc- 
cuper les lieux comme locataire; de l'autre, le 
bailleur, par sa tolérance et son acquiescement, 
est présumé donner son consentement à ce nou- 
veau bailjt]. Tel était, en droit romain et dans 
notre ancienne jurisprudence , le double fonde- 
ment de la tacite reconduction. Je suis étonné 
que Trcilhard , esprit juste et vigoureux ,* ait 
pensé qu'elle ne s'opérait que par le seul fait du 
preneur [s]. 

Quoi qu'il en soit , l'assemblée constituante 
l'avait abolie pour les biens de campagne |4Ï. Elle 
s'était déterminée à ce parti à cause des difficultés 
et des surprises (peut-Hêtre beaucoup trop exa- 
gérées) auxquelles la tacite réconduction peut 
quelquefois donner lieu. 

445. Mais les rédacteurs du Code civil pensè- 
rent que, dans un système qui donnait place au 
bail non écrit , il était impossible de rejeter la 
tacite réconduction. Comment ne pas recon- 
naître qu'un bail nouveau s'est formé lorsque 
toutes choses demeurent en état entre le pre- 
neur et le bailleur [s] ? 

Quelques cours d'appel cependant élevèrent la 
voix, mais sans une vive instance , en faveur de 
l'ouvrage de l'assemblée constituante [e]. Il 
trouva un défenseur plus ardent dans le sein 
même du conseil d'État, ce fut Tronchet M. 
Les raisons qu'il développa sont si faibles, qu'jl 
ne faut pas s'étonner de les voir repoussées par 
la grande majorité du conseil. A entendre Tron- 
cbet , il eût semblé que quelques actes fraudu- 
leux et presque clandestins suffisaient, dans 
l'esprit du projet de loi, pour faire présumer un 
bail nouveau ; bail toujours préjudiciable au pro- 
priétaire et favorable à la mauvaise foi [s] du 
preneur ! C'était mal comprendre la portée de 
l'art. 1738. Treilhard Gt observer, avec cette 
précision qui caractérise son esprit, que cet ar- 
ticle supposait non-seulement que le fermier res- 
tait en possession, mais encore qu'il y était laissé ! » 
« Il est certain, ajoutait-il, que si, au vu et su du 
» propriétaire, et non d'une manière furtive, le 
» preneur a continué d'exploiter , il s'est formé 
» entre eux une convention nouvelle qui fait 



» durer la location pendant un temps quel- 
» conque. 

» Cette possession , disait encore Bcrlier , est 
» un fait. Or, en faisant abstraction du premier 
» bail, on ne peut se dispenser d'apercevoir dans 



» les nouveaux actes possessoires au moins un 
» bail sans écrit, et l'article en discussion ne pou- 
» vait faire moins que d'assimiler, comme il le 
» fait, l'ancien fermier à celui qui jouit sans bail 
» écrit [»]. » 
Ces observations étaient déterminantes. 

446. Restait à fixer le temps de possession né- 
cessaire pour faire présumer le consentement ré- 
ciproque. La cour d'appel de Cacn avait demandé 
un temps de possession de dix jours [io]. Bigot 
et Portalis pensèrent qu'il convenait de s'en rap- 
porter à la sagesse des juges [m]. Cependant, , 
pour prévenir toutes les difficultés , et donner 
une règle non équivoque de conduite , Jollivet 
proposa d'ajouter ces mots : a est laissé en posses- 

» «ion PESOAKT LB TEMPS NÉCESSAIRE POCR FAIRB 
» PRÉSUMER QU'IL Y A TACITE RRCONOUCTION , il 

» s'opère un nouveau bail, etc. » 
Cette rédaction fut adoptée [i*]. 
Et toutefois , par un oubli inexplicable , elle 
n'a pas trouvé place dans la rédaction définitive ! 
heureusement que l'art. 1738 reste clair malgré 
cette omission. Nul ne peut se méprendre sur 
son but et sa portée. 

, Lorsque nous expliquerons l'art. 1759, nous 
parlerons de quelques coutumes qui réglaient la 
durée de la possession nécessaire pour faire pré- 
sumer la réconduction ; nous rechercherons l'in- 
fluence de ces usages sous le Code civil. En 
attendant , il nous suffit de rappeler que la loi 
s'en est remise à la prudence des magistrats [isj. 

447. La tacite réconduction n'est pas l'ancien 
bail qui se prolonge, c'est un nouveau bail qui 
commence [m]. 

448. Il suit de là que les cautions du précé- 
dent bail ne sont pas tenues des obligations de la 
réconduction. Car une caution ne peut être en- 
gagée par le fait d'au t ru 1 , et la sûreté qu'elle a 
donnée pour tel contrat ne doit pas s'étendre à 
tel autre. 

449. A l'égard des hypothèques que le loca- 
taire avait données sur ses biens par le précédent 
bail, le droit romain les prolongeait sur la tacite 
réconduction [15], et la raison en était simple ; 
c'est que les parties étant censées avoir bit le 



fi] Fatre, Ration., inr la loi 14, D. Loe. eond. 



m. voy. in/r., n« w. 
. Discussion au conseil d'Etat. Fenet, t. XIV, p. 340. 
Locré, t. VII, p. 169, no 18. 
[4] Art. 4, sect. 9, 1. 1, loi du 28 sept. 1791. 
[5] Cambacérès (Fenet, t. XIV, p. 844). I ocré, t. VU, 
p. 164. 

[6] Lyon (Fenet, t. IV, p. 200). Paris (id., t. V, 
p. 275). 

[7] Fcnrt, l.XIV,p.240. Locré, I. VII, p. 162, no 18. 
(8] Je me ter* de ton expression. 
[91 Fenet, t. XIV, p. 243. Locre, t. VII, p. 163. 
[10] Fenet, t. III, p. 455. 



[11] Fenet, t. XIV, p. 244. Locré, t.VII, p. 164. Infr., 

no 607. 

[12] Id., t. XIV, p. 245. Locré, id.— Bien qu'un fer- 
mier ait fait, vert l'expiration «le ton bail, les travaux 
agricoles néeewaire» pour la récolte ta i vante, tant op- 
position formelle du propriétaire, il ne t'opère point 
par là un nouveau bail par tacite réconduction. (Brux., 
6janv. 1823; J.de b., 1823, 1, 134.) 

[13] Voy. comme exemples, les arrêta de Pau, 9 no- 
vembre 1827, de Lyon, 33 juillet 1833. 

[Il] Ulpirn.l 11, D. Loc. ctW. Pot hier, surOrUant, 
t. XIX, ch. 1, no 76, et Louage, n»542. 

[15] Ulpien, I.13.S11.D. Loe. , 



Digitized by Google 



DU CONTRAT DE LOUAGE. — AHT. 1759-1740. (N« 450-455.) 

nouveau bail avec le» mômes conditions que le 
précédent , étaient censées être convenues des 
mêmes hypothèques. 

H en a toujours été autrement en droit fran- 
çais, par une raison non moins palpable; car 
l'hypothèque doit être contenue chez nous dans 
un acte muni du sceau de l'autorité publique, et 
elle ne peut sortir du consentement tacite que 
forme la reconduction [i], 

45'). Notez bien cependant que le nouveau 
bail ne décharge pas le preneur des obligations 
que le précédent lui avait imposées sous l'hypo- 
thèque de ses biens, et que cette hypothèque 
subsiste tant qu'il n'y a pas satisfait [tj. 

45t. La tacite reconduction ne s'opère pas 
non plus nécessairement pour le même temps 
que l'ancien. C'est un bail sans écrit, dont la 
durée est déterminée par les usages sur le terme 
de ces sortes de baux. Nous verrons à l'art. 1774 
les présomptions de la loi pour les baux de biens 
ruraux. En commentant les art. 1757 et suiv. , 
nous parlerons de quelques usages locaux sur la 
durée des baux de biens de ville. C'est à ces 
dispositions que renvoie l'art. 1738, quand il 
parle de l'arliclc relatif aux locations faites sans 
écrit. 

452. A part ces différences do temps et la 
non-continuation des cautions et hypothèques, 
la tacite réconduction est censée faite aux mêmes 
conditions que le bail précédent. Ainsi le loyer 
reste le même [s], et les obligations respectives 
du bailleur et du preneur ne sont pas changées. 

Mais l'on ne suppose pas la continuation des 
clauses extraordinaires, comme contrainte par 



corps [al. 

453. Puisque le principe do la reconduction 
est le consentement présumé du bailleur et du 
preneur [&], il suit que si , à l'époque de la con- 
tinuation de jouissance, le bailleur était dans 
l'impossibilité d'avoir une volonté , le nouveau 
bail manquerait d'un de ses éléments, et péche- 
rait par sa base. 



fil Pothier, Louage, n« 366. Fcrrière», Mf Parit , 
art. 171, glose 1, n« 39. 

[9] Poi hier. Louage, n« 568. 

[3] Sent, art. 957 Chàlont,art.974.Ber, art, 109, etc. 
Lottel, I. 3, lit.VI, art. 10.— La reconduction tacite d'un 
héritage rural , aprè» l'expiration d'un bail écrit , a lieu 
aux condition» cl au prix comprit dam le bail expire , a 
l'exception de la durée, qui ctt réglée par le» loi». 
(La Haye, 18 mai 1897 ; J.du xix« ».,1827, 3, 903.) 

Ml Pothier. no 384. 

[51 Lor»que. de plu.icur» preneur» solidaire», un 
teal rctle en potte»»ion aprè» l'expiration du bail écrit, 
le bailleur n'e»l point en droit de prétendre <ju'il y a 
tacite reconduction a l'égard de» autre», qui n ont pas 
continué à jouir de la chose louée. (Brut., 16 arril 1819, 
i. de B.. 1819. 2.47.) 

[6] l)lp.. I. 4. D. Loc. eond. Pothier, Louage, n» 345. 

(7) Ferrière», »ur Pari», art. 171 , gloae, n» 45. Du- 
ranlon. du louage, n° 171. ...... 

|R1 be preneur qui. avant l'expiration d WH* rural 
i ci il, » rtfu«é du !<• rcnoinrvler moyennant nu rcud.igc 
plu» élevé, ne peut invoquer la tacite reconduction , 
•nu» le piélcxtc qu'il aurait clé laissé en powession , *i 
datllcui», »ur a»n nfu», le bien a été affermé à un 



i , si le propriétaire était tombé en dé- 
mence, cl qu'il n'eut pas de curateur; si le bail- 
leur était mort sans qu'il y eut ni héritier ni 
administrateur de la succession vacante ; dans 
tous ces cas , il n'y aurait pas de locateur avec 
lequel le locataire pût être présumé avoir fait un 
contrat tacite de réconduction [e]. 

Il suit encore de là que la réconduction 
n'a pas lieu dans les baux qui sont soumis 
à certaines règles particulières , dans l'in- 
térêt de ceux pour qui ils sont passés, par 
exemple dans les baux des établissements pu- 
blics , etc. , etc. fi], 

454. La réconduction serait repoussée à plus 
forte raison si le bailleur avait déclaré une in- 
tention contraire à la formation d'un nouveau 
bail [*]. 

C'est ce qui a lieu quand il a signifié un congé 
en temps utile (art. 1739) [9]. 

Ce congé n'est pas nécessairement le même 
que celui dont parle l'art. 1736. En effet , l'ar- 
ticle 1739 suppose que le bail a été fait avec un 
terme fixe, et que l'échéance de ce terme l'a fait 
expirer de plein droit. Or, on sait qu'en pareil 
cas, un congé n'est pas nécessaire; à quoi servi- 
rait-il puisque la Gn du bail est assurée par 
d'autres moyens( art. 1737) ? Puis l'art. 1 739 sup- 
pose que, malgré cette expiration , le preneur a 
continué sa jouissance. Mais il déclare cette pro- 
longation inefficace si une manifestation de vo- 
lonté faite en temps opportun lui enlève l'adhé- 
sion du bailleur. Cette manifestation , appelée 
congé par l'art. 1739, n'a donc pas pour but de 
mettre fin à un bail dont la durée n'aurait pas 
été réglée, comme dans le cas de l'art. 1736. Il 
n'est que préventif de la réconduction. C'est 
à elle seule qu'il s'adresse par voie d'opposi- 
tion [io). 

455. Il suit de là qu'il n'est pas assujetti aux 
délais d'usage que l'on doit observer lorsqu'on 
donne congé pour résoudre le bail (art. 1736). Il 
sulfit qu'il soit donné assez à temps pour que la 



autre. Il ne peut pa» même, dam ce ca», exercer le 
droit de rétention pour le rcmhourtcment de» frai» de 
labour et i4emencct* (Brui M 17 juin 1817 j J« tic B.» 
1817, 2,144.) 

[9] Le locataire d'un bien auquel un congé a été 
signifié, et qui , dan» une opposition a, par forme de 
transaction , offert de déguerpir, à une époque intermé- 
diaire entre celle fixée par le congé et celle qu'il pré- 
tend être le terme légal de *on bvil . ne peut prétendre 
qu il y a tacite réconduction jusqu'à l'époque »ur laquelle 
porte »on offre . par cela «eul que le bailleur, loin 
répondre de »uitt> a »on oppcuition, l'a lai»»é en poi 



»ion cl n'a intenté ton action en déguerpiitemeut qu'après 
le terme prescrit par le congé , alor» mémo que le bail- 
leur a fixé l'époque correspondante a celle de l'offre du 
preneur, pour la mite en jouittance d'un nouvel acqué- 
reur. (Brus., 13 nov. 1834 ; J. de B., 1836, 9, 325.) 

Le congé signifié par plusieurs de» héritier» du bail- 
leur, pour le» partie» qui leur »ont échue» en partage, 
met ohstnclc a la tacite reconduction pour ce* partir», 
Ipitquil a'igil de IlicDl qui peuvent être divinement 
cultivé». (Crux.. '.>0 avril iSiO . J. de li., 1520, 2, .il.) 

[10] Art. 1759, qui dit : Stuu opinion. 
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jouissance du locateur n'ait pas pris un carac- 
tère synallagmatique. Signifié le lendemain de 
l'expiration du bail , il serait irréprochable; 
il le serait encore le troisième , le quatrième 
jour, etc., etc., et même dans la huitaine, qui, 
dans certaines localités, doit s'écouler sans trou- 
ble , pour qu'un nouveau bail soit censé con- 
tinuer [<]. 

456. Quoique ce congé ne soit pas nécessai- 
rement le même que le congé à fin de résoudre; 
toutefois celui-ci peut remplir les fonctions de 
celui-là. Ainsi, dans les baux sans époque fixe, 
le congé qui est nécessaire pour mettre fin au 
contrat , empêche par cela même qu'il ne s'en 
commence un second. 

467. Au surplus, celui qui a donné congé 
pourrait y renoncer, et la possession du pre- 
neur, renforcée par cette adhésion, donnerait 
lieu a une réconduction tacite [il. 

458. La forme du congé prolrbitif n'est pas 
sacramentelle. L'art. 1739 parle d'un congé si- 
gnifié ; ce qui suppose un acte d'huissier. C'est 
la forme qui s'emploie ordinairement pour faire 
cesser une jouissance indue ; mais le congé verbal 
aurait autant de puissance s'il était avoué [s]. 
Une protestation ou une invitation de quitter 
les lieux , contenues dans la quittance du der- 
nier terme, produirait le même effet contre le 
preneur qui la représenterait, et l'on ne pour- 
rait opposer au bailleur une tolérance de quel- 
ques jours qu'il aurait accordée au preneur pour 
trouver un autre logement [s]. 

459. L'intention de ne pas faire une tacite 
réconduction peut encore résulter d'une clause 
du bail qui la prohibe d'avance [s]. 

Hais le bailleur serait censé y avoir renoncé, 
s'il avait laissé le preneur eu possession pendant 
un temps prolongé [e]. 



460. La tacite réconduction n'a pas lieu dans 
les baux emphytéotiques. 

461 . Mais elle n'est pas particulière aux baux 
de maison ou de ferme. Elle trouve place dans 
les baux de meubles comme dans tous 1rs baux 
d'immeubles [i] ; c'est ce qui eut été plus évi- 
dent encore si l'on eut conservé le classement 
qui avait présidé h la première rédaction du 
Code [h]. Ainsi, si je loue des meubles pour un 
an auprès d'un tapissier , et que je continue à 
les garder à la fin de l'année, un nouveau con- 
trat de louage commence ; mais le temps n'en 
sera pas réglé par le premier contrat [9] , ou 

1" même par la disposition de l'art. 1757 du Code 
civil ; la reconduction n'aura lieu que pour le 
temps pendant lequel le preneur aura gardé les 
meubles. Tel est l'usage [10 j. Ainsi, si un tapis- 
sier m'a loué des meubles à 2,400 francs par an, 
et que , depuis l'expiration du bail , je les aie 
gardés un mois; si au bout de ce mois je n'en ai 
plus besoin, je puis les rendre au tapissier, en 
lui offrant 200 francs pour le temps qu'a duré 
la tacite, réconduction j ni. Réciproquement le 
locateur a le môme droit. 

Ainsi , il y a une grande différence entre la 
réconduction des meubles et celle des maisons. 
Elle vient de ce que la location des meubles peut 
commencer en tout temps, tandis que celle des 
maisons ne se fait qu'à certains termes d'usage. 

Il y a une autre observation à faire. C'est que, 
dans le louage des meubles fait sans terme, on ne 
doit pas donner congé dans un délai déterminé. 
Les époques des congés n'ont été fixées par les 
coutumes que pour les baux de maisons, à cause 
de la difficulté de louer hors des termes. Kien de 
semblable n'existe pour les locations de meu- 
bles ; il suffira donc que les parties se prévien- 
II nent dans un délai raisonnable. 



Article 1741. 

Le contrat de louage se résout par la perle de la chose louée et par le défaut 
respectif du bailleur et du preneur de remplir leurs engagements. 



[1] Orléans, art. 420. Pothier, Louage, n° 549. Du- 
vergier. no 503. 

2 Dmcrgier, 504. 
3] Supr., arrêt île Nancy, no 437. 
4] Même arrêt de Nancy. 

S] Polhier. Louage, no 354.— f.a reconduction tacite 
m' peut s'opérer ai elle a été exclue par le bail, eoeorc 
hien que le fermier «oit resté en possession aprè< l'expi- 
ration du terme; A moin* qu'il ne prourc que le pro- 
priétaire a formellement consenti à ce qu'il continuât 
'exploitation. (Liège, 23 août 1811 ;Rec., t. IV, p. 129.) 

Lorsqu'un bail exclusif de la réconduction tacite , a 
été fait pour trois, six ou neuf an», et qu'à l'époque 
fixée pour l'expiration , l'exploitation a continué de fait, 
il y a lien d'appliquer le» règle» du Code relatives aux 
liaux fait» «au* écrit, nonobitanl tonte» clause» contraire» 
du premier bail. (Liège, 5 fév. 1827, rcc. t X. p. 519.] 
[6! Pothier, Louage, n» 354. — Lorsqu'un fermier a 
continué l'exploitation de certaine» terre» après l'expi- 



F 



ration d'un bail écrit, nonobstant la clause y contenue 
que la tacite réconduction n'aurait pas lieu . il ne peut 
prétendre qu'il ne doit payer que d'après une expertise, 
aux ternies de l'art. 1716 du Code civil. (Liège, 30 «ept. 
1828 ; J. du xrx« s., 1827, S, 183.) 

Lorsque 9 nonobstant un congé signifié et accepte^ le 
preneur d'un héritage rural e*t laisse en possession peo- 
Jant un lap» de s% moi» , on doit en induire une tacite 
réconduction dont les effets sont à régler d'après 
l'art. 1774 du Code civil. (Liège, 6 avril 1835 j J. de 11., 
1836. 472.) 

[7] Pothier, no 371. Jwge Rèp., vo Tacite recon- 
duction, n» 8. 

[8] Voy. Supr., no 103. L'art. 1738 l'appKfiiait à 

tentes le» s: ri es île llTIUX. 

[9] Supr , n- 151. 

[10] L'iis.igc est souverain o i cette matière. Supr., 
no 451 . 

[II] Pothier, ib., atteste cet i 
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DU CONTRAT DE LOUAGE. — ART. 4742. (N°« 462-470.) 



SOMMAIRE. 
Dt tA ftisoumoH ur connut de louage. 



463. Quelle* cause* amènent la résolution du bail? 

463. Perle de la cho»c par ci 

464. Perte par la faute du preneur. 

465. Inexécution de* engagement* rctpeclif* de* partie*. 



466. Répétitions du preneur contre le bailleur. 

467. La faillite du preneur n'amèoe-t-elle pat U 

tion du bail ? 

468. Les créancier* du failli pcurent-il» la 



COMMENTAIRE. 



462. Nous venons de nous occuper de la ces- 
sation du bail par l'expiration du terme ou par 
congé. 

Notre article aborde une seconde cause : c'est 
la perte de la chose louée, et le défaut respectif 
du preneur et du bailleur de remplir leurs enga- 
gements. 

463. La perte de la chose peut avoir lieu par 
cas fortuit. Nous nous en sommes occupé dans 
le commentaire de l'art. 1722; elle résout le 
bail de plein droit. 

464. La perte peut aussi avoir lieu par la faute 
du preneur. Nous avons développé ce point dans 
le commentaire des art. 1732 et 1733, auquel 
nous renvoyons [t]. 

465. Nous avons montré également dans quels 
cas le bailleur et le preneur manquent à leurs 
engagements, et quand et comment la résolution 
opère [t]. 

J'ai traité aussi de l'application de la maxime 
mnluto jure dantis , resolvitur jus accipienlù , 
aux baux et aux sous-locations (n°* 100, 544 et 
suiv.) 



466. Enfin j'ai parlé , au n« 351 , des répéti- 
tions du preneur contre le bailleur. Nous ver- 
rons, à l'art. 1760, celles du bailleur contre le 
preneur [s]. 

467. Ou remarquera que notre article ne place 
pas la faillite parmi les causes de résiliation du 
bail. Elle ne pourrait, en effet, devenir une 
cause de rupture qu'autant que le bailleur per- 
drait toute garantie de payement ; car alors elle 
ferait rentrer les choses dans le cercle de notre 
article. Il y aurait de la part du preneur, man- 
quement à l'une des obligations capitales du 
contrat. 

Mais si le failli ou ses représentants offraient 
une caution suffisante, le bailleur serait sans in- 
térêt à insister sur la résiliation [il. 

468. Quant aux créanciers du failli, qui sont 
tenus d'exécuter les engagements de celui qu'ils 
représentent , ils n'ont pas qualité pour demander 
la cessation du bail pour raison de la faillite : ils 
doivent même l'entretenir [si. (Arguai, de l'ar- 
ticle 2102, n» 1, du Code civ.) 



Article 1742. 



Le contrat de louage n'est point résolu par la mort du bailleur ni par celle du 
preneur. 

SOMMAIRE. 

469. La mort de l'une de* partie* ne réaout pa* le bail. 
476. Ce principe était repou»*é par certaine* coutume*. 

471. Quid h la durée du bail a été laiuée au bon plaitir 

de l'une de* partie* ? 

472. Celte prolongation du bail en la pertonne de* héri- 



tier» du preneur peut être 
bailleur. 

L'art. 1742 .'applique-l-il au bail à 
tiaire? Renvoi. 



COMMENTAIRE. 



469. Le bail n'est pas rompu par la mort des 
parties, à moins de conventions contraires [s]. 
Ce contrat est soumis à la règle générale d'après 



[1] Voy., par exemple, n°39t. 

[3] Voy. no» 316. 317, 320, 435, etc. Jnfr., n" 533 et 
620. Junge art. 1760. — Lorsque le bailleur met »a 
maison en Tente , le locataire est tenu de la laisser voir 
aux amateurs , alor* même que le contrat tic bail ne lui 
impose point celle obligation. (Brus., 15 no*. 1837. J. 
dcB.. 1838. 2. 112.) 

13] /«/h. 620. 621.622. 

14] Arc. «le» arrêts de la cour de cassation du 16 dé- 
cembre 1807 (S., 8, 1, 163), et de la cour de Pari., du 



laquelle les obligations se transmettent aux héri- 
tiers. 

470. Dans l'ancien régime, cette 



16 août 1825. (Sirey, 16,8,34.) Pardessus, no Î1 28. 

[5] Paris, 23 mars 1833. (S., 34, 2, 122.) Duvergier, 
n<> 538. 

[6] S'il c*l rrai qu'en règle* générale un contrat de bail 
ne «oit pas résolu par le décès du locataire , et passe a 
se* héritier* , il n'en est plus ainsi alors qu'il a été con- 
senti en considération d'une qualité particulière a celui 
a qui a clé confiée la chose louée. (Brux., 2 déc. 1835. 
J. de B., 1836, 194.) 
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du bail était de droit commun [tj; mais elle 
n'était pas universelle ; et, par exemple, d'après 
l'art. 204 de la Coutume de Lorraine, l'héritier 
n'était pas tenu de continuer le bail passé par son 
auteur; d'où le proverbe : Mort rompl tout louage. 
Mais Loisel |a] et Delaurière [s] tenaient que 
cet usage était contre toute raison. 

La mort cependant résolvait le bail quand 
c'était un usufruitier à vie qui l'avait passé en 
cette qualité [4]. Nous avons vu, dans le com- 
mentaire de l'art. 1718, qu'il en est autrement 
dans notre jurisprudence. 

471 . Si le bail était fait pour un temps indé- 
terminé et avec cette clause, tant qu'il plaira au 
locateur, il est évident que la mort de ce dernier 
le ferait évanouir en lui enlevant le concours du 
bon plaisir qui lui est nécessaire pour subsister. 

Voici en quels termes le président Favre jus- 
tifie cette décision de Pomponius [5] : « Voluntas 
» linitur morte. Ideoque quod in alicujus vo- 
» luntatem expressim confertur, conditionem 



» quandam injicit , «pu- volentts personani non 
» egreditur [e]. » 

De même si le bail est fait tant qu'il plaira au 
conducteur d'en jouir 

472. Lorsque, le fermier meurt et que ses héri- 
tiers prennent sa place en vertu de notre article, 
il peut se présenter des inconvénients déplus d'un 
genre pour le propriétaire. Le bail est-il licite 
entre ces héritiers , voilà le propriétaire forcé à 
des relations et à une confiance aveedes personnes 
avec lesquelles il n'a jamais contracté. Le bail 
se partage-t-il entre les héritiers, le propriétaire 
est exposé à des pertes , a des mécomptes. 

En général, il est prudent, lorsqu'un bail doit 
se prolonger pendant un certain temps, de sti- 
puler que le bail sera indivisible et que ceux des 
héritiers qui exploiteront en commun seront 
tenus solidairement du payement du prix et de 
l'exécution des clauses du bail [s] 

Nous verrons aux n°* 645 et 040 si l'art. 1742 
s'applique au colonage partiairc. • 



Article 1745. 

Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou le 
locataire qui a un bail authentique, ou dont la date est certaine, à moins qu'il ne se 
soit réservé ce droit par le bail. 

SOMMAIRE. 



473. Importance de noire article ; il fait du droit du 

preneur un droit absolu. 

474. En droit romain , au contraire, le preneur n'avait 

qu'un droit relatif dont il ne pouvait «e préva- 
loir contre aucun successeur particulier du bail- 
leur. 

475. Bien plu* , le propriétaire pouvait rompre le bail 

avant terme pour rentrer en jouissance de «a 
chose. 

478. Ce» deux principes étaient passés dan» la législa- 

tion d'autrefois. 
477. Le premier d 'entre eux souffrait plusieurs excep- 
tions. 

178. 1o Le bail emphytéotique , et en général tout bail 
au-dessus de dix ans, conféraient au preneur un 
droit réel , jut in re. 

479. 2o Le bailleur pouvait aliéner avec condition ex- 

presse que le preneur serait maintenu. 

480. 3» Les baux passés sur les biens du fisc survivaient 

aux mutations de propriété de la chose louée. 

481. L'Église essaja, mais en vain, d'étendre ce privi- 

lège aux fermier» de ses propre» domaines. 
488. L'hypothèque générale ou spéciale consentie au 

[1] D. 10, C. Loc. I. 19, S 8, D. Loc. cond. I. 60, % 1, 
D. id. In»t., De loc. S utt. Pothier, Louage, no 317. 
[S] Liv. 3, t. VI, n° 3. 
13] Sur Loisel. 
14J Pothier, no 317. 
|5J L. 4, D. Loc. Pothier, no 317. 

IHurLOSG. — tCU AM.r , — LOI) AGI. 



483. 
484. 

485. 
486. 

487. 
188. 

489. 



preneur sur la choselouéc, lui donnait-elle droit 
de se maintenir en possession malgré l'aliénation 
de cette chose? Discussion de» ancien» juriscon- 
suites sur cette question. 
Le droit de dissoudre le bail , en cat 
était-il réciproque? 



à l'ancienne législation par 



Elle maintient les baux de six ans et t 

contre l'acheteur du bien affermé. 
Pour le» baux au-dessus de »ix ans, l'assemblée 

constituante ne déroge pas expressément à la loi 

romaine, mais elle en renverse implicitement le 

principe. 

Son décret ne s'applique qu'aux baux à ferme et 
n'a nullement trait aux baux de maisons. 

L'assemblée constituante ne donnait le caractère 
de droit réel qu'aux droiU du fermier relative- 
ment à tout successeur à titre singulier, pour 
favoriser l'agriculture. 

Le Code a complété la ruine de la législation ro- 
mainé en cette matière ; sa présentation souleva 



[6] Ration., sur la loi 4, D. Loc. Il cite la loi 33, D. 
De douai. L. 69, D. De cond. et démon,, etc. 
17] Id. 

[8] Voy. le» observ. de la cour do Lyon. (Fcnet, t. IV, 
p. 196 et 288.) 
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DU CONTRAT DE LOUAGE. — ART. 1743. (N°» 475-474.) 



à la cour royale de Lyon une 
rrtsaolc. 

►iaciisslcn au conseil d'État et principe erroné dont 
le* orateurs firent leur point de départ. 

491. Kn vertu de la législation introduite par noire ar- 

ticle, le droit du preneur détient nn droit réel, 
qui modifie le droit do propriétaire ci survit A 
l'aliénation do «a choie. 

492. Qualification* bizarre» ia reniée» par Ica autenra 

pour désigner le droit nouveau du preneur. 

493. Ahas que Ton a fait du mot asmiia, employé par 

l'art. 1745, pour conclure que le droit du pre- 
neur n'est qu'un simple droit de rétention. 

494. Une interprétation si restreinte est en pleine con- 

tradiction arec les roc* pl« 



500. 

SU. 
502. 



lia ont voulu (j< néralrsec , compléter la réforme de 
l'assemblée constituante et maintenir le bail dn 
preneur malgré l'aliénation , sans distinguer ail 
est ou non on jouissance actuelle de son bail. 

urs prononcés au conseil d'Etat , lors de la 
révèlent clairement l'intention de» 

législateurs. 

D'ailleurs le Code n'a pas fait de la possession du 
preneur, qui tient son bail d'un simple usufrui- 
tier, et dont la position est par conséquent 
moins favorable que celle du preneur investi 
par le propriétaire lui-même, la tondhion de la 
ÉMÏMenuadè sanbailàTeucantreduno. proprié- 
taire à l'expiration de l'usufruit. 
498. Le véritable caractère du droit attribué au preneur 



497. 



par nMre Code n'a pas été méconnu de Corn 1rs 
jurisconsultes. 
L'article 1743 . malgré la restriction apparente de 
aca termes , s'applique à tout successeur à titre 
singulier. 

Le preneur postérieur en date , mais actuellement 
en jouissance , serait-il préféré au preneur non 
investi dont le bail a date certaine antérieure ? 
Résumé des effet* les plus remarquable 
par notte Code au droit do preneur. 
Le preneur qui lient son bail de l'un des 
priélaire* seulement d'une chose 
mcevable à demander le partage pour 
der son droit? 
Pourquoi la successeur particulier n'est-il tenu de 

respecter que les baux ayant date certaine? 
L'acquéreur peut donc expnher le preneur qui n'a 

nité. 

Mais s'il trouve la preneur déjà m possession , 
pourra- l-il l'expulser uns délai 7 

S'il tulèi-c la jouissance de ce preneur, pendant 

combien de temps scra-t-il tenu de la i 
Doit-il remplir h l'égard du preneur, dont le I 
a date certaine , toutes les obligations que ce 
bail imposait à l'ancien propriétaire, bailleur 
de la chose aliénée ? 

508. L'art. 1743 ne s'applique pas aux locations de 

meubles. 

509. Transition au articles 



504. 



50G. 
507. 



COMMENTAIRE. 



473. L'article 1743 est peut-être le plus grave 
et le plus fécond de toute la matière du louage. 
C'est lui qui a transformé le caractère de ce con- 
trat ; c'est lui qui a fait passer le droit du preneur 
de la classe des droits relatifs (jux ad rem) à la 
calégorie des droits absolus {ju* in re). L'impor- 
tance n'en a pas été saisie par tous les commen- 
tateurs du Code. Plusieurs se sont même atta- 
chés à la rapetisser et à l'étouffer. Je vais 
m'efforcer de lui rendre son véritable caractère. 

474. Il y avait dans le droit romain une loi cé- 
lèbre qui décidait que l'acheteur n'était pas tenu 
d'entretenir le bail passé par le vendeur. « Emp- 
» lorcm , disait l'empereur Alexandre, emptorcm 
» quittent fundi neresse non est stare calono, eut 
a pn'or dominas locavil.uui eà lege émit. Verum 
» si probetur aliquo pacto consensissc ut in 
» eudem eonduclione mnneal , quamvis sine 
» scriplo , boiue fidoi judicio , ei quod placuit 
» parère cogetur jt]. » 

Cette décision n'était pas particulière au cas 
de vente de la chose louée. Tout successeur par- 
ticulier, à quelque titre que ce fut, était dispensé ! 

fl] L. 9, C. Loc. 

[2] L. 3i. D. Loc. cond. (Jnliantt») ; I. 190, l 9, D. De 
légat. 1» (L'Iptenl. 

pï] Accnrsc, sor la loi 39. 
[4] C.ujas. sur In loi 120 (Jtsjp. (H lpien, I. 9). 
[5] L. 59, S t, D. De utu/r. (Paul;. 



de l'entretien du bail consenti par son auteur, 
parce que, dans le système du droit romain, le 
bail n'engendrait qu'un rapport particulier entre 
le preneur et le bailleur ; il ne produisait que des 
obligalionsdepersonneàpersonnc; il n'engageait 
le locataire qu'à une obligation de faire jouir dont 
la violation ne pouvait donner lieu qu'à des dom- 
mages et intérêts. 

Ainsi, le légataire pouvait expulser le fer- 
mier [a], sauf le recours de ce dernier contre 
l'héritier [s]. Le donataire avait le même droit [a], 
aussi bien que l'usufruitier [s]. Nous avons même 
vu *upra (n° 1 55), que le bail finissait avec l'usu- 
fruit , et que le propriétaire n'était pas astreint 
au bail passé par l'usufruit ht [e]. Cujas résume 
dans celte court»? observation la raison de ces so- 
lutions, a Et turc ratio est, quia colon i s non 
» habet jus in rb oc a M conduxit ; legalarius, 
» vert), donalariux, [ntetuarius, etnptor, habent jus 
» in re. Et meriiô igilur prtrferuntur colono hfj. » 
On ne conçoit pas que de graves conseillers 
d'Etat, que Troncbet [h] et Galli [•], aient 
dit que la loi Emplorem n'était fonoke que sua 



[6] Coquille, qua»t. 156. 
(7) Loc. ci/. 

[8] Fcnet, l. XIV. p. 251. Locré, t. VII, p. 166. n° 41. 
[9] ld., p. 311. Expoiè Jet motif,. Locré, t. VII, 



p. 193, 



10. 
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fen smTiLiTK ! Comment n oiil-ilspas vu qu'elle 
dérivait de l'éternelle et profonde division qui 
se pare le jut ad rem du jut in re ! 

475. Ce n'est pas tout ! la loi MStu C. Loc. [t], 
permettait au propriétaire de rompre le bail pour 
occuper sa maison en personne. Ici, je l'avouerai 
avec Tronchet , cette disposition ne reposait sur 
aucun principe. C'était une concession faite au 
droit de propriété ou détriment des droits du 
conducteur, que l'on considérait comme d'un 
ordre inférieur et subordonné. 

47$. La jurisprudence qui vint fleurir sur le 
tronc du droit romain s'appropria ees deux 
lois ji] ; celle-ci , par suite d'un préjugé ! car les 
nations modernes, dont la première éducation 
s'est faite sous l'influence des idées féodales, ont 
accordé a la prépondérance de la propriété bien 



pl us de sacrifices encore que I 



par respect pour les principes ! car des l'instant 
que l'on n'admettait le bail qu'à la condition de 
n'exercer aueune influence d'affectation sur la 
ebose . la raison voulait que le successeur par- 
ticulier à if ni cet le chose, était transmise, la reçût 
sans le contrat et l'étreinte du bail [s]. 

477. Du reste, dans le droit romain comme 
dans le droit français, la règle tueeetsor pariieu- 
larit non Icnttur store cotono, souffrait des excep- 
tions que nous devons rappeler en peu de mots. 

478. La première avait lieu dans les baux em- 
phytéotiques, qui attribuaient au preneur le jut 
in re [t]. L'acheteur du fonds emphytéosé ne 
pouvait expulser le colon. Les constitutions 
des empereurs attestent que les acquéreurs de 
ces aortes de biens avaient tenté de substituer 
leurs propres colons et leurs esclaves aux colons 

par le fisc sur les fonds ainsi concédés , 
que ces tentatives furent réprimées avec 



ne pas êtreexposés à desdommages et intérêts [m] . 
Par là le successeur particulier se trouvait lié 
par une obligation personnelle qui l'aurait rendu 
non rccevable à expulser le fermier. 

480. La troisième exception avait lieu à l'égard 
des acquéreurs des choses du lise. Dans les ventes 
de ces sortes de biens , la clause d'entretenir le 
bail était toujours sous-entendue. J'ai expliqué 
ci-dessus ( n° 1 1 ) les motifs de cette loi toute 
d'exception et appelée parCujas Socaet inandita 
$tnlrn.l\a. 

481. Les docteurs étrangers avaient voulu 
essayer d'étendre à l'Eglise ce privilège du 
fisc [h]. Mais Pothier nous apprend que leur 
opinion n'était pas suivie en France (n" 204). 

482. Une grande question était celle de savoir 
si lorsque le bail avait été passé par-devant ivo- 

séquence l'héritage se trouvait 
hypothéqué à l'obligation de faire jouir le fer- 
mier, et aux dommages et intérêts résultant de 
l'inexécution, le nouvel 
du bénéfice de la loi Emplirent. 

Les uns, comme Baldc et Bartole [n], peu» 
suent que le fermier ne pouvait être dépossédé; 
ils se fondaient sur ce que celui qui a une hypo- 
thèque sur la chose, a le jut in re, et par consé- 
quent droit de rétention. Mais cette opinion a 
été très-bien réfutée par Coquille [ixj , qui fait 
observer qu'elle n'allait à rien moins qu'à dé- 
truire la loi Emplorem en France , où tous les 
actes passés jar-devant notaire donnaient alors 



! Celle-là, taire, et qu'en 



Et comme le bail au-dessus de 10 ans confé- 
rait le jus in re (sj, on tenait qu'il ne pouvait 
être rompu par le successeur particulier. Telle 
était l'opinion commune attestée par 



D'autres pensaient que le fermier ne pouvait 
être expulsé quand le bailleur lui avait donné 
une hypothèque spéciale pour l'obligation de le 
faire jouir. Cujas était de cet avis [u], et l'on 
comptait à sa suite une foule d'auteurs de grand 
renom , comme Godefroy [ta] , Fachin fie] , Co- 
quille [«], Charondas [is] , Brodeau [ w] ; quelques 
coutumes avaient été rédigée* dans cet esprit (so). 

Enfin une troisième opinion tenait que . non- 
obstant toute hypothèque générale ou spéciale, 
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JaJ, malgré quelques protestations de] le fermier pouvait être expulsé, à moins que par 

le contrat d'achat l'acquéreur ne se fût obligé à 
respecter le bail ; le défenseur de cette opinion 
était Dumoulin [«]. Elle avait fini par prévaloir 
au palais et dans la tluoric {**]. Elle reposait sur 
cette idée, que l'hypothèque, soit générale, soit 
spéciale, ne donnait au preneur que le droit de 



l'école (tJ que j'ai rappelées plus haut 

47#. La second*- exception avait lieu lorsque 
l'aliénation était faite avec la condition expresse 
que le liail serait respecté [•]; cette clause était 
assez fréquente. Gaïus conseillait aux vendeurs 
de l'insérer dans le contrat d'aliénation afin de 



[1) ftc Pempcreur Anlonin. Voy. Brodeau, sur Louel, 
ch. 4, W« 1 



le' Ire L, ch, 

[91 PoUmt. 
v" Bail, dm 19, |jt, 

|>. 27. Despe'.ssè*. t'. 1, p. 11», etc. Perrière*, aar Pari», 
art, 171, glose 1, n» 52. 



, w** $88 4SC §ii iv.. ©t 529. Bi llion ^ 

t. tv, 



si. 

Supr., n» 6. 

t.. 5, C. thiHtmcipiit ttvàhmit. 
Supr., n" 25. 

Sur la loi 9. C. loc. cond., no \ , 
F«%re, sur la loi 32, I). Loc cond. et Detrrorib. 
praymal. Uécad. 100, n» 5. Il convient que presque tous 
les docteur). . depuis Bariole, étaient d'avis que le bail 
au-destut de dix ans conférait le droit réel. . 
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[8] Supr. . n» 25. 
[t] I..9.C. Lac. cond. 



, «v» iSt-2. 



p0] L. 55. { t, D. Loc. 
\\\\ l>«p<W.. lot. cit. 
(12] t»ur la loi Emplorem. 
[13] Uunl. 902. 

Sur le titre du Code De loc, et sur la Un 120. 
D, De légat. 1» [Retjtons. U'putn., lib. 2). 
15] Sur la loi Emplorem. 
ï«] Lib. 1, c. «8. 
17] Qucsl. 202. 
18] Répons., 1.12, ch. 53. 
19) Sur Loues, lettre P, oh. 41. 
^20] Sedan, art. 171. disait : Pourvu que Vhiritmg* 
fût spécialement attaché à l entrait nement du bail. 
[21] Sur Paris. % 50,*». 108, 109. 110. 
192] Itrelonr.ier sur Henry», t. IV, f. 27. 
L 'uaje, n" 291. 
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se venger sur l'héritage hypothéqué pour le paye- 
ment de ses dommages et intérêts, mais qu'elle 
n'était pas de nature soit à lui donner un droit 
de rétention , soit à obliger personnellement le 
successeur à titre singulier à entretenir le bail et 
à le rendre non reccvablc dans sa demande en 
expulsion , en offrant de lui payer les dommages 
et intérêts hypothéqués sur la chose. 

483. Du reste, si le successeur particulier 
n'était pas tenu d'entretenir le bail ; par récipro- 
cité , le preneur, du moins d'après l'opinion la 
plus générale, était dispensé de l'entretenir à son 
égard [i]. Car le successeur, ne représentant pas 
le bailleur dans ses obligations personnelles, ne 
le représentait pas davantage dans ses droits in 
personam \t). Toutefois ce système avait , il faut 
en convenir, de graves contradicteurs. 

484. Tel était en résumé l'état des choses sous 
l'ancienne jurisprudence. Il en résultait de longs 
et dispendieux procès pour le règlement des 
dommages et intérêts ; d'autre part , le droit de 
propriété était , pour ainsi dire , placé en état 
d'hostilité envers ses plus utiles auxiliaires. Les 
conducteurs d'héritages urbains ou ruraux 
étaient sans cesse exposés à être troublés dans 
leur jouissance, et ce danger était grave, surtout 
en ce qui concerne les fermiers, qui ont be- 
soin de garanties de stabilité pour leurs exploi- 
tations. 

L'assemblée constituante, préoccupée surtout 
des intérêts de l'agriculture, crut devoir porter 
remède à ce mal. Elle abrogea donc la loi Emp- 
torem à l'égard des baux de biens de campagne. 

Voici comment elle s'exprime [a], 

« Art. 2. Dans un bail de 6 années et au-des- 
» sous , fait après la publication du présent dé- 
» cret , quand il n'y aura pas de clause sur le 
» droit du nouvel acquéreur à titre singulier, la 
» résiliation du bail, en cas de vente du fonds, 
» n'aura lieu que de gré à gré. 

» Art. 3. Quand il n'y aura pas de clause sur 
» ce droit dans les baux de plus de 6 années , en 
» cas de vente du fonds, le nouvel acquéreur à 
y» titre singulier pourra exiger la résiliation , 
» sous la condition de cultiver lui-même sa pro- 
» priété , mais en signifiant le congé au fermier 
» au moins un an à l'avance, pour qu'il sorte à 
» pareil mois et jour que ceux auxquels le bail 
» aurait fini , et en dédommageant au préalable le 
» fermier, à dire d'experts , des avantages qu'il 
» aurait retirés de son exploitation ou culture 
» continuées jusqu'à la fin de son bail , d'après 
» le prix de la ferme , et d'après la avances et 
» les améliorations qu'il aura faites à l'époque de 
» la résiliation. » 

Ces dispositions étaient sages et utiles : mais 
elles étaient incomplètes. La loi parlait un lan- 



[t] L. 32, D. Loc. eond. Voy. Ob*crr. de la cour de 
Grenoble ;Fenet, l. 111, p. 590). 

[2] Brunemann , itir la loi 32 , précitée. Godefroy, 
»ur I» loi Emptorem. Polhicr, n« 298. Arr»H du 19 juil- 
let 1696, rapporté par Soef»e, t. Il, c h. 38. — Contrà, 
Bretonnicr, *ur Ucory*. t. IV, p. 29. 



gage trop restreint. Elle ne s'occupait que du 
cas de vente de la chose, tandis que le fermier 
était tout aussi bien menace par un légataire, un 
donataire , un usufruitier [*], etc., etc., que par « 
un acquéreur. Devait-il rester sans défense vis- 
à-vis de ces successeurs à titre singulier, ou bien 
fallait-il qu'une interprétation favorable étendit 
jusqu'à eux l'influence delà loi nouvelle? J'au- 
rais opiné vers ce dernier parti , mais j aurais 
mieux aimé que la loi s'en fût expliquée elle- 
même. 

Et puis , on l'a déjà remarqué , cette loi ne 
s'occupait que des biens ruraux. Ainsi , tous les 
autres baux restaient soumis à la règle Successor 
particularis non lenetur stare colono / Cette règle 
se trouve même expressément consacrée par 
l'art. 15 du titre II de la loi du 28 octobre 1790, 
relative aux baux des biens nationaux [s]. De là 
un contraste frappant entre le louage des mai- 
sons et les baux à ferme ; la jurisprudence , au 
lieu de se simplifier, se bigarrait d'anomalies 
choquantes et difficiles à expliquer ! 

485. Du reste, fixons bien notre attention 
sur la portée des art. 2 et 3 que nous avons 
transcrits. 

D'abord , les baux à ferme de 6 ans et au-des- 
sous sont soustraits , en cas de vente , à la règle 
Successor particularis non lenetur stare colono. 
L'art. 2 ne se sert pas tout à fait des mêmes 
I termes que l'art. 1743, C. civ. ; il ne dit pas que 
l'acquéreur ne pourra expulser le fermier; il em- 
ploie cette tournure de phrase, In résiliation 
n'aura lieu que de gré à gré. Nous aurons occa- 
sion plus tard de revenir sur cette observation. 

486. En second lieu , les art. 1 et 2 laissent 
plutôt supposer qu'ils ne décident expressément 
que la même règle a lieu à l'égard des baux au- 
dessus de 6 ans. Du reste , cette opposition n'est 
pas une vaine conjecture ; elle est le résultat lo- 
gique de la comparaison des deux articles ; et 
d'ailleurs , comment l'assemblée constituante 
aurait-elle ignoré que, par la jurisprudence sous 
l'empire de laquelle on se trouvait, plus les baux 
étaient à long terme , plus les droits du preneur 
s'approchaient du droit réel , et que les baux au- 
dessus de 10 ans, consacrant à son profit le>tc* 
in re, n'avaient pas à redouter la loi Empto- 
rem [o] ! 

Il est vrai que l'art. 3 autorise le nouvel ac- 
quéreur à demander la résiliation dans un cas 
unique , c'est-à-dire , quand il voudra cultiver 
par lui-même , et à charge par lui de payer des 
dommages et intérêts au fermier. Mais cette ex- 
ception est tout autre chose que l'application de 
la loi Emptorem, et je suis étonné que Duvergier 
s'y soit laissé tromper [7]. Si le nouveau proprié- 
taire eût été placé dans les conditions de la règle 



[3] Loi du 28 sept. - 6 ©et. 1791, t. 1, »ect. 2, art. 2. 
{Patin, a cette date.) 
[4] Supr., no 474. 
[S] Patin, à cette date, 
[6] Supr., n» 478. 
|7j Louage, t. !,■•«•, p. 257. 
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Suecessor parlicularis non tcnetur tiare eolono, 
il n'eût pas été astreint à payer des dommages et 
intérêts au fermier expulsé par lui. Ce dernier 
n'aurait eu de recours que contre le bailleur qui 
manquait à l'obligation de le faire jouir [i], et la 
loi du 28 septembre 1791 eût commis le plus 
énorme des contre-sens en obligeant le nouveau 
propriétaire à payer des indemnités pour la vio- 
lation d'une promesse qu'il n'avait pas faite, pour 
la rupture d'un lien personnel auquel sa per- 
sonne n'était pas engagée. Il est même évident 
que l'art. 3, en faisant peser les dédommage- 
monts sur le nouveau propriétaire , et non pas 
sur l'ancien , considérait nécessairement l'obli- 
gation d'entretenir le bail comme étant passé à 
sa charge. Que si elle l'autorise à faire résoudre 
le bail , c'est par une sorte d'extension de la loi 
.Ede [»], et nullement par application de la loi 
Emptorem ; c'est à titre de propriétaire qui vent 
occuper ses domaines ruraux et les cultiver par 
lui-même ; c'est pour favoriser l'esprit agricole 
et le goût des travaux champêtres. Mais ce n'est 
pas à titre de successeur particulier qui vient 
dire : Le bail n'a pas fait impression sur la chose; 
je n'en suis pas tenu ! Eh mon Dieu ! il en est si 
bien tenu, que, pour peine d'y porter obstacle, 
il est condamné à des dédommagements. 

487. Quoi qu'il en soit , il y avait dans les ar- 
ticles 1 et 2 le germe d'une innovation précieuse ; 
il ne fallait que la généraliser. Le bail à terme 
venait de recevoir le cachet du droit réel , puis- 
qu'il militait désormais contre tous les acqué- 
reurs et successeurs a titre singulier. Un pas res- 
tait à faire pour étendre à tous les baux d'im- 
meubles cette heureuse idée. Il était réservé au 
Code civil d'accomplir cette amélioration. 

488. Je dis que le droit réel faisait pour la 
première fois son apparition dans le louage d'im- 
meubles à court terme. Les auteurs que j'ai ré- 
futés , suprà (n°*9 et suiv.), ont nié ce fait évi- 
dent. Mais en vérité il faut avoir un bandeau sur 
lta yeux pour ne pas en être frappé. Duvergier, 
par exemple , n'a pu colorer son système qu'en 
se faisant illusion sur le sens de l'art. 3, et en lui 
attribuant des effets dont je viens de démontrer 
le pou de solidité. 

489. Voyons maintenant ce qu'a fait le Code 
civil. Je l'ai dit : il a complété la réforme com- 
mencée par l'assemblée constituante [s]. Il ne 
s'est pas contenté de placer dans un coin du ta- 
bleau le droit réel , révélé par le Code rural de 
1791 ; il l'a mis sur le premier plan ; il en a fait 
un principe général. 

Mais il est intéressant de voir quel chemin il a 
pris pour arriver jusque-là. Ouvrons les travaux 
préliminaires de l'art. 1743 ! 

La cour d'appel de Lyon fut la seule qui dis- 
cuta sérieusement l'art. 1743. Un de ses mem- 
bres en présenta la critique ; d'autres le défen- 
dirent avec insistance [*]. La question y fut si 



(11 Supr., n« 474. 
(«] Supr., n-> 475. 



nettement posée et si franchement abordée , que 
je crois utile de rappeler ce débat. 

L'adversaire de l'art. 1743 disait : « L'assem- 
blée constituante, qui fut toujours très-attentive 
à maintenir la propriété , et la convention na- 
tionale , ont respecte! le droit du propriétaire 
consacré par la loi Mde. Il est naturel , juste , 
conforme à la raison qu'un propriétaire puisse , 
quand il le désire , habiter chez lui , et obtienne 
la préférence sur son locataire. 

» Quant à la loi Emptorem , le Code rural de 
l'assemblée constituante l'avait aussi respectée à 
l'égard des maisons «l'habitation. Il ne l'avait 
modifiée qu'en ce qui concerne les propriétés ru- 
rales. Aujourd'hui , l'on veut établir un droit 
nouveau, contraire à l'usage universel de tout le 
territoire. C'est une subversion qu'aucun motif 
ne légitime. 

» On va diminuer les droits de la propriété; 
les diminuer, c'est l'altérer dans sou essence, 
c'est diminuer sa valeur. Tout le monde y per- 
dra , cl le fermier n'y gagnera pas grand'chosc. 

» Quand on verra des domaines affermés , on 
hésitera avant de les acheter, de peur de rester 
trop longtemps engagé à l'exécution de conven- 
tions qu'on n'a pas formées , et à des relations 
forcées avec un fermier qu'on ne connaît pas. 

» On paralyse ensuite l'industrie de ceux qui 
veulent cultiver par eux-mêmes. C'est laisser 
l'agriculture dans son mauvais état , et nuire au 
bien général . 

» On allègue le respect pour les contrats. Mais 
le fermier est bien libre de résilier quand il veut, 
en ne payant pas , en violant relativement à la 
culture les clauses du bail, et par une foule d'au- 
tres moyens. La foi des conventions n'est pas 
violée quand la loi a prononcé elle-même la ré- 
solution du contrat dans certains cas. La loi Emp- 
torem n'a donc rien d'injuste. La modification 
qu'y avait faite la loi de 1791 était déjà peut-être 
trop considérable : la maintenue de cette loi est 
donc la plus grande faveur que le nouveau Code 
puisse faire au fermier. » 

Voici maintenant ce que répondaient les par- 
tisans de l'art. 1743. 

« D'abord , en ce qui touche la loi Mde : le 
propriétaire , en louant , a vendu sa jouissance. 
Cette jouissance est dkvkm e use propriété du 
locataire ; la lui ôter, c'est attaquer le droit de 
propriété. 

» Quant au nouvel acquéreur, le locataire ou 
le fermier ayant obtenu, antérieuretnenl , /« ces- 
sion de ta jouissance , doit être préféré au nourri 
acquéreur dont les droits sont postérieurs. 

» L'intérêt général et bien entendu de la pro- 
priété exige que les conventions faites pour on 
tirer parti par des baux soient exécutées fidèle- 
ment. La possibilité de la non-exécution en di- 
minue la valeur. » 

On voit que , dans la pensée de la cour d'appel 



[3] Jauherl. (Fenct, t. XIV, p. 35î.)I.ocrc, t. VII, 
p. 219, n» 7. 

{4} heurt, l. IV, p. 202. 
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de Lyon , le droit du fermier se présentait sous I 
les couleurs d'un droit attaché à la chose, d'une 
quasi -propriété entée sur la propriété , et aussi 
respectable que la propriété même. 

490 Mais arrivons à la discussion du conseil 
d'État. Je l'ai lue et relue avec attention, et fran- 
chement je doute que les membres qui y ont pris 
part aient bien su ce qu'ils allaient faire. Le mot 
paraîtra téméraire et dur. Je vais le justifier. 

Ce n'est pas sans doute sur l'abrogation de la 
\o\Mde , par l'art. 1761 , que porteront mes ob- 
servations. Je reconnais avec Tronchet qu'elle 
n'était fondée sur aucune raison solide [i] ; mais 
quant à la loi Emplorcm , il n'en était pas ainsi ; 
j'ai montré ci-dessus [*] qu'elle était le résultat 
logique du principe, que le bail n'engendrait 
que des rapports de personne à personne. Pour- 
quoi donc Tronchet s'oublie-t-il jusqu'à avancer 
que cette loi n'était, après tout , qu'une subtilité? 
Pourquoi Berlier répète-t-il ces paroles en y ap- 
plaudissant [s] ? Pourquoi Bigot vient-il ajouter 
que la loi Emptorem ne peut te concilier avec l'é- 
quité et la foi due aux contrats u ' Pourquoi enfin 
ces incroyables reproches trouvent-ils une men- 
tion honorable dans l'exposé des motifs île 
Galli [5]? 

Quand il s'agit d'hommes comme ceux que je 
viens de nommer, le reproche d'ignorance serait 
inconvenant et déplacé ; mais , du moins , ne 
pourrait-on pas expliquer par une méprise ce 
langage inexplicable? 

Le conseil d'Etat avait une pensée que je crois 
bonne, c'était de mettre le bail au-dessus des vi- 
cissitudes occasionnées par lesmulatious de pro- 
priétaires . sans rien faire qui pût frapper la pro- 
priété d'inertie et d'immobilité; il voulait rendre 
moins fréquentes les mutations de jouissance 
dont l'excès nuit à la bonne culture et à ces créa- 
tions agricoles qui font lleurir les campagnes [o]. 
L'entreprise était facile. 11 suffisait d'ajouter un 
linéament aux traits caractéristiques que le bail 
avait eus dans le droit romain. 11 suflisail de 
considérer le bail comme créant au profit du pre- 
neur, outre les rapports personnels, un droit 
distinct de celui du propriétaire et s'incorporant 
à la chose même : c'est ce qu'avait fait la cour 
d'appel de Lyon. 

Cette idée poursuivait le conseil d'État ; elle 
couvrait de son prestige la loi Emptorem. Elle 
en éclipsait à ses yeux le sens et la légitimité ! Il 
faudrait être aveugle pour ne pas voir qu'elle est 
au fond de toute la discussion , et que seule elle 
en donne la clef; du reste , elle éclate dans le 
rapport de Mouricault [7] , qui repousse toutes 
les objections tirées de la loi romaine par ce grand 
principe : qu'on ne peut transmettre àautrui plus 
de droits qu'on n'en a soi-même. 

Eh oui! voilà le grand mot proféré, et nous 



\i)Supr., n» 475. 
1*1 Supr., no 474. 

[3] Feoet. I. XIV, p. 258. Locré, t. VII, p. 16r5, no 4. 
[4] Fenct, t. XIV, p. 252. Locré. ut tuprà. 
[5)lil., p. 314. Locré, t. VII, p. 193, n« 10. 



allons y revenir. Mais comment ces homme» 
éclairés ne voyaient-ils pas que la loi Emptorem 
n'était fondée précisément que sur co que, le 
bail n'affectant la chose par aucun point, le pro- 
priétaire pouvait en disposer librement, sans 
blesser le moins du monde la maxime rappelée 
par Mouricault? 

Maintenant, que résulte-l-il de tout cela? 
C'est que tout le monde était d'accord pour vou- 
loir que le bail apportât une restriction au droit 
du propriétaire sur la chose, qu'il fit impression 
sur l'immeuble, et que la mutation de cet im- 
meuble se fit avec le cortège du bail qui l'affec- 
tait. On le voulait , dis-jc ; car l'invocation du 
principe rappelé par Mouricault en est la preuve 
manifeste. Ce principe n'aurait eu aucune appli- 
cation possible si le bail n'eût engagé que la per- 
sonne du locateur, comme daus le droit romain 
et notre ancien droit français, et s'il n'eût pas 
engagé la chose. A un propriétaire dont la chose 
est dans ses mains , libre de toute restriction et 
de toute affectation, et qui la vend telle qu'elle 
lui appartient, ou ne peut opposer la règle, que 
nul ne peut transmettre plus de droits qu'il n'en a 
lui-même; car il ne fait que transmettre tout 
juste les droits qu'il a lui-même, et c'est ce qui 
répond à celte questiou de Jauhcrt , qui , après 
avoir exposé la pensée du projet de loi, deman- 
dait : « Pourquoi l'intérêt des tiers serait-il lésé 
» par une vente qui leur est étrangère? Pour- 
» quoi un titre nouveau détruirait-il un litre 
» préexistant [s]? » Certes, ces paroles ont un 
grand sens quand on preud sou point de départ 
dans l'art. 1743; mais elles n'en auraient aucun 
si l'on se plaçait dans le système de l'ancien droit. 
Le preneur qui , dans ce système , n'avait pas la 
plus légère affectation sur la chose, le preneur, 
qui n'avait pour obligé qu'uue personne et nou 
la chose , n'était pas lésé quand cette chose lui 
échappait, et il ne s'élevait aucun conflit cou- 
traire à la justice entre les titres respectifs ! 

491 . J'ai donc raison de le dire, il y avait dans 
la discussion de l'art. 1743 un malentendu. On 
ne se posait pas au point de vue de la loi Empto- 
rem. sans s'en rendre compte, on avait fait, à la 
suite de l'assemblée constituante, un voyage im- 
mense qui en avait éloigné l'aspect et effacé la 
physionomie. C'est pour cela qu'on s'imaginait 
ne faire disparaître qu'une subtilité, tandis qu'on 
opérait une subversion , comme disait le magis- 
trat de la cour de Lyou ! 

Il reste donc acquis que le bail déflore le droit 
du propriétaire et qu'il constitue au profit du 
preneur une charge tellement inhérente à la 
chose, qu'il ne peut transmettre cette chose; sans 
la charge! C'est un fait nouveau «huis le droit et 
inouï avant l'assemblée constituante ; mais c'est 
un fait qu'il faut accepter. Le bail n'engendre 



[6] Vov. le rapport de Jaub«rt.'(Penct, t. XIV, p. 35 ?.) 
Locré. t.' VII, p. 212, n« 7. 

[7) Fcnel, I. XIV, p. 331. Locré, l. VII, p. 201, mm 1 1 
el 12. 
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sur la chose, il l'affecte, il l'embrasse de son 
étreinte, et si le propriétaire essayait de l'aliéner 
sans le bail , il violerait la règle invoquée par 
Mouricault : Sul ne peut transmettre plu» de droits 
qu'il n'en a lui-mt'iM, 

Or, qu'est-ce qu'un droit qui, de la personne, 
rejaillit sur la chose par une affectation directe 
et incessante , qui suit cette chose de main en 
main , qui survit aux aliénations et aux change- 
ments de propriétaires? Est-ce un inconnu dans 
la jurisprudence? Non! Les jurisconsultes de 
tous les temps l'ont nommé un droit réel. 

492. Toutefois , quand il s'agit du bail , uos 
auteurs modernes ne veulent pas qu'il en soit 
ainsi. Us se complaisent, ils s'évertuent à faire 
de ce droit du preneur une anomalie, un rapport 
sans nom, quelque chose d'incohérent et d'indé- 
finissable. Tantôt c'est un droit de rétention [ i j ! 
tantôt c'est une sorte de droit de suite sans réa- 
lité ou bien la source d'une action person- 
nelle , avec le retranchement de se» conséquen- 
ce» [b] ! que sais-je, enfin ! car je ne finirais pas 
si je voulais épuiser la nomenclature de toutes 
les vaines et stériles qualifications, inventées 
laborieusement par la routine , pour les substi- 
tuer à celle qui est seule simple, vraie, logique! 

J'ai réfuté ci-dessus le système de nies devan- 
ciers. C'est un travail sur lequel je ne veux pas 
revenir. J'espère que les lumières que j'ai tirées 
des travaux préliminaires du Code civil éclaire- 
ront d'un jour nouveau mes conclusions. 

493. Il n'y a qu'uu point sur lequel j'ai be- 
soin d'insister , parce qu'il se rattache au com- 
mentaire de l'art. 1743. C'est sur celte fausse 
idée que le droit du preneur ne serait qu'un droit 
de rétention. J'ai promis, au n" 10 ci-dessus, d'y 
revenir. Il est temps de montrer que l'art. 1743 
ne doit pas être renfermé dans les limites étroites 
qu'on lui assigne. 

Il y a dans l'art. 1743 un mot qui a été la 
source de bien des méprises et surtout de celle 
que je vais combattre. C'est le mot expulser. On 
s'en est emparé et l'un a dit : L'art. 1743 n'admet 
pas qu'un preneur qui n'est pas en possession 
soit préféré au nouvel acquéreur; il ne veut 
qu'une seule chose , c'est que le nouveau pro- 
priétaire ne puisse pas expulser le fermier ou le 
locataire ; ce qui suppose que ce dernier doit 
être en jouissance de la ferme ou do la maison. 
S'il n'est pas en possession, le bail est rompu par 
la vente. Le droit ancien est maintenu dans son 
ancienne vigueur; car l'art. 1743 n'y a apporté 
d'exception que lorsque le nouvel acquéreur 
trouve le preneur déjà installé ; mais si cette cir- 
constance manque, l'exceptiop disparait. Or, 
est-ce la, ajoute-t-on, la création d'un droit réel? 
Un droit réel doit pouvoir se poser en adver- 
saire , et poursuivre par voie de revendication 
et de suite ceux qui l'usurpent. C'est alors seu- 
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lement qu'il est droit absolu. Mais quand au 

droit est borné à une simple maintenue en pos- 
session, quand il lui est défendu de prendre 
l'initiative , et qu'il est subordonné à la condir 
lion d'èlre eu possession, il n'ett loul au plus 
qu'un droit de rétention; il n'est pas un droit 
réel, uu droit absolu. 

Or , d'après l'art. 1743, le preneur qui n'est 
pas en jouissance doit voir son bail brisé par 
l'aliénation de la cbuse. De même, le fermier mil 
en possession doit être préféré à celui qui ne 
l'est pas, quoique le titre de ce dernier soit an- 
térieur [«]. 

Telle est la vertu qu'on attribue au mot expul- 
ser dans l art. 1743. Que de choses dans un mot! 

494. Mais il est temps de sortir de ce fétir 
chisme dq la lettre et de s'élever à une interpré- 
tation plus digne, plus en harmonie avec la 
pensée de la loi. 

Jaubert a dit une vérité que j'ai rappelée plus 
haut et que l'un de mes adversaires a citée comme 
décisive dans son opinion [s]. C'est quu l'art. 1743 
a voulu compléter lu réforme commencée par 
l'assemblée constituante. Prenons acte de ceci. 
On nous accordera sans doute , en présence de 
cette déclaration , que le Code n'est pas veuu 
pour rétrécir l'innovation tentée par le Code 
rural de 1 701 , mais bien pour en élargir le cadre 
et en féconder le germe. 

Or que propose-t-on dans l'opinion à laquelle 
je m'adresse? Précisément d'amoindrir l'ouvrage 
de l'assemblée constituante et de rétrograder au 
lieu d'avancer. Je m'explique. 

405. J'ai rappelé, au n° 485, les termes du 
Code rural. Il ne se sert pas du mot expulser 
écrit dans l'art. 1743. Il dit qu'en cas d'aliéna- 
tion de la chose affermée la résolution n'aura lieu 
que de gré à gré. Si l'art. 1743 avait employé 
celte formule, le système que je réfute n'aurait 
jamais songé a se produire. Jamais on n'aurait 
imaginé de faire dépendre le droit du fermier de 
son entrée en jouissance. Aucune expression 
n'aurait mis sur la trace de celte découverle. 
C'est qu'en effet le Code rural de 1701 ne limite 
par aucune condition l'abrogation de la règle 
Succetor iwrtitularis non tenctur ttare colono, 
du moins en ce qui concerne le bail des biens de 
campagne. Paul donne sa terre à ferme pour 
6 ans à Pierre, avant que le fermier sortant n'ait 
délogé ; car il faut s'y prendre d'avance pour ne 
pas éprouver une fâcheuse interruption. Pierre 
prépare son entrée en jouissance ; il achète des 
bestiaux et des instruments aratoires; il dopne 
congé à son propriétaire pour être prêt au mo- 
ment convenu, liais, dans l'intervalle, Paul vend 
sa lerre , et l'acquéreur trouve le bail de 6 ans 
passé à Pierre, mais non encore exécuté. Pourra- 
t-il n'en tenir aucun compte? Non. Le bail 
existe ; il a une date certaine , du moins nous le 
supposons. La loi de 1791 dit positivement qu'il 

\i] riuvcrcier ■ résumé ces U\èe% (t. 1, n» 280), «ni 

«Mtltwltut de HrttxttMDj Durante», Dclvincourt, eic 
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»e pourra être résilié que de gré à gré. Si elle eut 
permis de le briser, sous prétexte que le fermier 
ii 'était pas encore en possession , elle aurait agi 
contre son propre but. Elle aurait paralysé l'in- 
dustrie agricole qu'elle voulait relever. C'eût été 
enlever aux fermiers tout avenir , leur défendre 
toute avance, leur interdire tout préparatif 
pour se mettre à l'œuvre d'une manière fruc- 
tueuse. Je crois que sur ce point nulle contesta- 
tion ne s'élèvera. Le texte du Code rural ne le 
permettrait pas. 

Puis est venu l'art. 1743, qui a eu la volonté 
d'agrandir la réforme et de la compléter. Mal- 
beureusement , il ne s'est pas servi de la même 
locution que la loi de 1791, et, à force de vou- 
loir être explicite et absolu, il a donné à la con- 
troverse des armes contre lui-même. Les rédac- 
teurs du Code civil voyaient partout écrit dans 
l'ancicndroit que le preneur pouvait être expulsé 
par le successeur à titre singulier. Telle était la 
formule consacrée. Elle est dans tous les li- 
vres [i] ; elle est même dans les lois [a] ; ils cru- 
rent donc qu'il n'y avait pas de moyen plus 
radical d'effacer tous les vestiges de l'ancien sys- 
tème , que de prendre le contre-pied de la pro- 
position , et d'en renverser les termes; et ils 
dirent , dans leur antagonisme : L'acquéreur ne 
pourra expulser le preneur. Eh bien ! voyci le 
malheur : c'est de ces expressions mêmes qu'on 
s'empare pour soutenir qu'une partie de l'ancien 
système est encore debout ! 

Je soutiens, au contraire, qu'aucun débris n'en 
a survécu, et que le Code a dit et voulu dire que 
la vente de la chose louée n'empêche pas le bail 
de subsister , soit que le preneur soir en jouis- 
sance, soit qu'il n'y soit pas encore. Les preuves 
abondent. 

Comment , en effet , l'art. 1743 aurait-il sub- 
ordonné le maintien du bail à la condition que 
le preneur serait en possession? Le (k>de rural 
de 1 791 n'avait pas placé le preneur dans une 
position si restreinte et si périlleuse ! El l'on sou- 
tiendrait que l'art. 1743 l'a emprisonné dans cet 
étroit défilé, lui qui a voulu compléter la réforme , 
l'étendre , la généraliser ! 

496. Duvergier objecte que l'art. 1743 a eu 
une raison pour donner au preneur qui possède, 
une préférence sur Je preneur qui ne possède 
pas. C'est que sa jouissance est un fait que le 
nouvel acquéreur n'a pu ignorer ; que , la con- 
naissant , il est censé l'approuver ; que, l'ayant 
approuvée, il est en état de mauvaise foi quand 
il prétend la troubler (n"" 280 et suiv.). Mais 
qu'ai-je besoin de discuter ce point de vue? Il 
me sutbt de renvoyer Duvergier au Code rural 
de 1791 , qui ne dit pas un mot de la possession 
du preneur ; il me suffira de lui rappeler que lui- 
même convient que le Code civil a été plut loin 



fl] t'oilii.T, louage, n» 289. 
[■*} Loi «lu tteel. 1790, lit. Il, art. 15. 
[ôj C'eut ce qu'ont Irèfbict) aperça In annolnle nr* il" 
livre Ut' /. irl.Hi iu-. l:> ri »-oni.8>MC»l <(,«•« l'art. 17 S." n ol 



que l'assemblée continuante; qu'U modifie plut 
profondément l'ancienne règle S ne essor parti» 
CLLARISNON TBNRT1IR vr ARE COLON* » Si, en effet, 
je prends l'art. 1743 avec les limites que lui 
assigne Duvergier, il va moins loin que l'assem- 
blée constituante; il modifie moins profondé- 
ment l'ancien droit. 

Mais il y a plus : Mouricault n*a-t-il pas dit 
que la racine de l'art. 1743, c'est que nulnepeut 
transmettre à autrui plut de droits qu'il n'en a 
lui-même? Duvergier sent bien que, s'il en est 
ainsi , il faut assimiler le preneur qui n'est pas 
en possession à celui qui y est déjà! D en fait 
lui-même l'aveu. Mais il cherche à se débattre 
pour établir que l'art. 1743 n'est pas une appli- 
cation de la maxime que je viens de rappeler. 
Quelle raison en donne-t-il? Aucune. Il lui 
suffit d'une dénégation. l\ oublie que le contraire 
résulte de la déclaration expresse de Mouricault, 
organe de ce tribunat, dont il ne répudie pas 
l'autorité puisqu'il l'invoque quand il parle par 
la bouche de Jaubert (p. 259). 

Ainsi, remarquez-le bien! voilà déjà deux 
obstacles irrésistibles à l'interprétation que j'atta- 
que : 1° le texte du Code rural, auquel l'art. 1743 
est venu s'ajouter pour le compléter et non pour 
l'amoindrir; 2" l'opinion de l'orateur du tri- 
bunal qui donne la raison de cet article par 
cette règle, que nul ne peut transmettre à autrui 
plus de droit* qu'il n'en a luime'me [s]. 

Mais ce n'esl pas tout ! ! 

499. J'ai dit ailleurs [a] que, par l'ancien 
droit, le bail finissait avec l'usufruit, par suite 
du principe Successor parlicularis non tenetur 
stare colono. Mais, de même que ce principe est 
tombé par rapport à la vente de la chose louée 
(art. 1743), de même l'art. 595 du Code civil l'a 
renversé dans les rapports du preneur avec celui 
qui succède à l'usufruitier. La législation nou- 
velle le poursuit dans ses applications les plus 
saillantes et hii substitue un ordre de choses dif- 
férent. Tout successeur particulier est tenu d'en- 
tretenir le bail, parce que ce bail affecte la chose 
et la suit partout où elle fiasse. 

Voilà donc deux positions bien identiques et 
ramenées à la règle commune. 

Eh bien ! si la possession du preneur est une 
condition nécessaire du maintien du bail par 
l'acquéreur , elle le sera à plus forte raison à 
l'égard du nu propriétaire. Car l'usufruitier qui 
a fait le bail avait sur l'immeuble des droits 
moins pleins et moins absolus que le vendeur 
qui l'a aliéné ; et si l'acquéreur peut se montrer 
difficile pour les actes émanés du propriétaire 
vendeur, combien le nu propriétaire ne sera-t-il 
pas fondé à voir avec plus d'ombrage les actes 
d'un simple usufruitier ! 

Or, les art. 1429 et 1430, qui sont le cotnplé- 



qu'itnc conséquence tic celle régir, et qu'ainsi il n'y a pat 
de dittiiiction a faire entre le cas où le preneur est en 

possession et relui où il n'yest pas. (T. III, p. 96,1101618.) 
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ment de l'art. 595, disent en tontes lettres que 
le nu propriétaire est tenu d'entretenir (à cer- 
taines conditions qui ne sont ici d'aucune con- 
sidération) les baux de 9 ans et au-dessous dont 
Texieution n'a pas commencé fi]. 

Et l'on voudrait que l'acquéreur fut traité 
plus favorablement ! on voudrait que deux si- 
tuations égales sous l'ancien droit pussent été 
régies par le nouveau avec si peu d'égalité ! on 
voudrait que la moins favorable eût reçu une 
faveur dont la plus favorable n'aurait pas été 
investie! J'invite les partisans de la doctrine 
de Delvincourt , Proudhon , Duranton, etc., à 
y réfléchir sérieusement. Je leur demande com- 
ment il est possible que des auteurs, si respec- 
tables d'ailleurs, aient passé devant les art. 505, 
1429 et 1430, sans voir la lumière qu'ils projet- 
tent sur l'art. 1743. Je les adjure de dire si cet 
ensemble de textes , coordonné surtout avec le 
Code rural de 1791 , et avec le discours de 
MouricauH, ne parle pas plus haut qu'un mot 
détourné de son but et faussé dans sa portée. 

498. Au surplus, la question est sortie des 
étreintes dans lesquelles de vaines théories s'ef- 
forçaient de la tenir captive; elle a été posée 
devant la cour royale de Dijon , et cette cour a 
eu l'honneur de lutter la première contré les 
pré|ugés de l'école, et le courage de les condam- 
ner. Son arrêt du 21 avril 1827 [j] décide in ter- 
mini* que le preneur a le droit de poursuivre 
entre les mains de l'acheteur l'exécution du bail 
dont il n'avait pas été mis en jouissance avant la 
vente. Cet arrêt a été critiqué [s] ; mais il sur- 
vivra aux censures ; et je m'aperçois d'ailleurs 
que je ne suis pas le seul à le défendre; car la 
doctrine qu'il consacre a trouvé, dans les leçons 
de Zachariae, des titres nouveaux au respect et à 
la confiance des jurisconsultes (t. III, p. 26). 
C'est pour moi un encouragement à persister 
dans tout ce que j'ai dit; et quand Duvergier 
m'exhorte à revenir de mon opinion (p 270), je 
me sens mieux fondé que jamais à lui répondre 
comme Crassus : « Tum ille fidenter conftrmare, 
» itù se rem habere ut respondisset [ »] » . 

499. Maintenant donc , voilà la position du 
preneur dégagée dans le cas de vente de la chose 
louée, aussi bien que dans le cas de consolida- 
tion de l usufruit avec la propriété; mais restera- 
t-elle indécise quand l'immeuble sera légué, 
donné, échangé ? Non. Il est vrai que l'art. 1743 
n'en dit mot , et si le système d'interprétation 
restrictive devait prévaloir, on aperçoit à quelles 
anomalies absurdes on serait entraîné ; mais la 
règle que nul ne peut transmettre plus de droits 

Îu'il n'en a lui-même explique et aplanit tout, 
c n'est qu'en refusant de voir en elle la base de 
l'art. 1743 qu'on se perd dans un dédale de 



11] Supr., n» 151. 
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tradictions, d'exceptions et d'impossibilités ! 

500. Elle sauve une autre difficulté, celle qui 
surgit quand un bail ayant date certaine se 
trouve en rivalité avec un bail postérieur suivi 
de possession. 

Dans l'ancien droit, on le sent tout de suite, 
la préférence appartenait à la possession. Le 
preneur le plus récent qui possédait l'emportait 
sur le conducteur le plus ancien à qui la déli- 
vrance n'avait pas encore été faite. Ce dernier 
n'avait que la ressource de l'action en dommages 
et intérêts contre le propriétaire qui avait man- 
qué à ses engagements personnels [s]. 

Aujourd'hui , il n'en est plus de même [«]. Le 
bail antérieur prévaut, abstraction faite de la 
possession ; le propriétaire , ayant limité son 
droit sur la chose par le premier bail qu'il a con- 
senti, n'a pu en accorder un second à une autre 
personne, que sous la charge du premier. Quant 
au fait de possession, il reste indifférent. Les 
droits les plus importants et les plus précieux 
se transmettent par la volonté! la propriété 
elle-même est déplacée par le seul effet du con- 
sentement sans tradition [7]. 

L'art. 1141 du Code n'est pas un obstacle con- 
tre notre décision. Il ne serait applicable qu'au- 
tant que le droit du preneur serait purement 
mobilier. Or, nous avons prouvé qu'il n'est rien 
moins que cela [s] , et la démonstration a dû 
paraître plus complète encore, depuis que nous 
l'avons vu l'emporter sur les successeurs h titre 
singulier, non encore investis de la possession. 

501. Résumons maintenant les principales 
idées auxquelles nous voilà arrivés. 

1° Le preneur peut forcer le propriétaire à le 
mettre en possession de la chose [»] ; c'est une 
conséquence de l'art. 1719 [»]. 

II peut même forcer les acquéreurs et succes- 
seurs à titre singulier à lui délivrer son droit de 
jouissance. 

Enfin, s'il trouve devant lui un preneur dont 
le titre est postérieur au sien, mais muni de la 
possession , il peut encore se mettre à sa place 
et obtenir malgré lui la délivrance de la chose. 
(N« 499.) 

On voit combien le droit du preneur a acquis 
d'importance et d'iudépendanec sous le droit 
nouveau. On voit de combien d'innovations l'ar- 
ticle 1743 a été la source. 

502. Il reste un point à éclaircir : le preneur 
d'une chose indivise qui tient son droit d'un 
seul des communistes et qui craint de le voir 
s'évanouir sur la réclamation des autres com- 
munistes , sera-t-il fondé à demander le partage 
afin de conserver son droit sur le lot qui advien- 
dra à son bailleur? 

Cette question s'est présentée devant la cour 



[7] Dallor, t. XIX, p. 13, n» 7, cl 
n» 283, «ont d'opinion contraire. 
[8J Supr.. no 15. 

[9] Voy. le coniiddrant d'un arrêt de 
1831. (S.. 31,1, 133.) 
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de Ni mes [il , ot par suite, devant U cour de 
cassation [sj. L'action on partage , iutenlée par 
le fermier, a été repoussé* ; il y avait dans l'es- 
pèce une circonstance qui rendait ce résultat 
inévitable : c'est que le preneur ne demandait 
pas un partage de toute la succession; il ue ré- 
clamait qu'un partage partiel. 

Mais si ce point de droit se présentait nûmenl 
et sans mélange, que devrai t-ou décider? 

On peut considérer l'action du preneur sous 
deux aspects ; d'abord, le preneur peut être con- 
sidéré comme exerçant les droits du bailleur 
dont il est le créancier; en secoud lieu , on peut 
le considérer comme agissant de son chef. 

Du chef du bailleur, on ne comprend pas 
qu'on puisse le déclarer non reccvable. Les 
art. 1 166, 882, 2205. sont pour lui une garantie 
manifeste do la légitimité de son action. Les 
insinuations contraires qu'on aperçoit, à travers 
des phrases fort équivoques, dans l'arrêt de la 
cour de cassation que j'ai cité tout a l'heure, ne 
sauraient prévaloir contre des textes si formels. 
Tel est aussi l'avis de Duvergier (t. I, n" 88). 

l\ y a plus de difflcullé quand le preneur in- 
teutc l'action de son chef. Pour la repousser, on 
dit , avec les anciens principes , qu'il n'a pas de 
droit réel sur la chose , et qu'il ne peut former 
aucune action réelle ou mixte. Ces raisons do- 
minent en grande partie l'arrêt de la cour de 
Nîmes. On peut les fortifier de la loi 7, $ U , 
D. Corn, ilivid. 

Néanmoius, les nouveaux principes atténuent 
singulièrement leur puissance. Nous avons vu 
ci-dessus que lo preneur a un droit réel sur la 
chose, et qu'il a une action contre les tiers pour 
se faire investir de son droit. Je pense dès lors 
qu'on doit l'assimiler à l'usufruitier , en ce qui 
concerne le droit de demander le partage. 

503. Revenons à présent à l'objet direct de 
l'art. 1743, dont une digression nécessaire nous 
a fait un mfument dévier. 

Le successeur particulier n'est tenu du bail, 
d'après notre article, qu'autant qu'il a date cer* 
laine avant le fait légal qui fait changer la pro- 
priété de mains. Si l'on eût eu égard aux baux 
sans date certaine, on eût favorisé les fraudes^] ; 



[I] 24 déc. 1S27. [S., 28, 2. 271.) 

W M Ht. 1831. (S , ni. 1. 133.) 

[3] Trcilhard. V Fcnct , t. XIV. p. 181.; Locrc . I. VII. 
p. 100, u» 40. 

I. 'acquéreur d'une chose louéo par liait authentique 
n'eat pai lonu, d'après l'art. 1713. ('. civ., de respecter 
les convention* vci haies faites entra son vendeur et le 
preneur, postérieurement a l'acte de bail, et qui sont 
contraires à ce qui avait été stipulé par cet acte , s'il n'a 
point d'ailleurs pris sur lui les obligations personnelles 
résultant de ce clif f contre ton vendeur, et «'il les a igno- 
rées. (Uni., 28 juill. 1826. J. de B., 1826, 2, 191.) 

[11 Duranton, Loirn/e, n» 140. 

Lor.qne dans un cahier de charges il est stipulé « que 
les acquéreurs auraient a respecter les baux qui pour- 
raient exister îles biens A vendre, et qu'ils pourraient 
agir contre le locataire, ainsi et de la manière que les 
Vendeurs str.m nl tenus de le faire, sans aucun recours 
de ce chef, » les acquéreurs sont obligé» de ntaiuU-air 



le Tondeur aurait pu passer des baux tardifs en 
les antidatant ; il aurait pu donner a l'acquéreur, 
et malgré lui, de» fermiers à long terme ou à des 
prix inférieurs. 

504. Si donc le bail n'a pas de date certaine , 
le preneur ne peut l'opposer au sucoesseur par- 
ticulier qu'autant que celui-ci y serait engagé 
par son contrat [i] ; sinon, le successeur par lieu» 
lier peut expulser le preneur sans lui payer des 
dommages et intérêts (art. 1750), 

Toutefois le bail conserve sa force entre Ifl 
bailleur et le preneur [5), et celui-ci peut réchv 
mer contre celui-là des dommages et intérêts, 
dont l'étendue est fixée par le juge, suivant les 
principes ordinaires [0]. 

505. Si le successeur particulier trouvait le 
preneur en jouissance , il ne pourrait l'expulser 
sur-le-champ. Il faudrait qu'il attendit le délai 
accoutumé des congés, comme dans le cas où le 
bail est sans écrit [1] (art. 1736 «l 1774). 

506. Mais que devrait-on décider si le sucect- 
leur particulier laissait jouir le preneur, et per-> 
cevait les loyers sans protester , dans les quit- 
tances, de sa volonté d'expulser le fermier? 

Les circonstances décideront presque toujours 
celte question. Mais s'il fallait en porter sou avis 
en thèse générale, je penserais, avee Pothier 
(n* 300) , contre Despeisses, quelo successeur parr 
liculier n'est tenu du bail que pour le temps des 
tacites reconductions, mais qu'il n'est pas censé 
adhérer à continuer le bail écrit pendant loul 
le temps qui peut rester à courir, Son silence 
et l'exécution qu'il fait du bail ne doivent être 
considérés que comme l'approbation du bail 
uns écrit ou sans flxatiou de durée [s]. 

507. D eu est autrement lorsque l'antériorité et 
la certitude de date du bail l'ont imprimé sur la 
chose. Les reJalions qui s'établissent alors entre 
le preneur et le nouvel acquéreur, associent né- 
cessairement ce dernier au bail qu'il est chargé 
d'entretenir. Elles vont même jusqu'à lui ren* 
dre personnelles les obligations principales que 
le contrat imposaitàson devancier, parexemple, 
de tenir le preneur clos et couvert, du le garantir 
de toute éviction, etc., etc. le] 

Au surplus, il est inutile de dire que je n'e»- 



méme un acte tout teins P" v,, > (Brux., 29 dée. 1838. J. 
de R . 1838. p. 249.) 

[51 Treiliiard, toc. cit. 

[ù] Z*charia\ t. III. p. 27. 

[7| Pothier. n" 297. Ouranton, Louage, n* 144. D11- 
verffier, n» 546. Turin. 21 juin 1810. (8., 11, 2, 235.) 

[81 Jungt Ouranton, Louayt, n» 145. — C'ontrÀ, On- 
vergier, WO 

[9j En cas de vente de la cho^c louée, le locataire M 
peut opposer à l'acquéreur qui veut l'ex|>u|»cr, un bail 
authentique dans lequel il oo figure point, mais qu'il 
allègue, avec offre de preuve, avoir été réellement fait 
à son profit sons le nom d'un autre ; celte preuve n'est 
point admissible contre l'acquéreur. (Urus., 17 ocl. 1823, 
J. de H., 1823. 2. 295.) 

L'acquéreur d un immeuble ne doit pas. pour pouvoir 
agir eu expuLion contre le locataire, signifier préalable- 
ment a ce dernier sou litre d'acquisition. (Itrux., 10 ocl. 
I 1818; 23 avril 182». J. deB., 1818,2,257; 1829, 1, 426.) 
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tends pas que le nouveau propriétaire succède à 
la responsabilité des faits personnels de son au- 
tour. Je me suis explique ailleurs sur ce point 
(n° 290), et quand je parle de l'obligation de ga- 
rantir qui passe sur lui , tout ce. que je veux 
exprimer, c'est qu'il est garant des faits surve- 
nus depuis son acquisiliun. Quaut aux causes 
d'éviction antérieures, elles ne le concernent 
pas. (Voy. n« 290.) 



508. L'art. 1743, dont je viens d'exposer l'es- 
prit et les conséquences, ne s'applique pas aux 
locations de meubles. Il ne concerne q^m» le 
louage des immeubles ou des choses mobilières 
accessoirement unies aux immeubles [i]. 

509. Nous allons passer maintenant à un eas 
prévu par notre article, mais réglé par les arti- 
cles suivants; le veux parler de celui où le bail- 
leur s'est réservé, par le bail, le droit d'expulser 
le preneur. 



Article 4744. 

S'il a été convenu, lors du bail, qu'en cas de vente l'acquéreur pourrait expulser 
le fermier ou le locataire, et qu'il n'ait é!é fait aucune stipulation sur les dommages 
et intérêts, le bailleur est tenu d'indemniser le fermier ou le locataire de la ma- 
nière suivante [2]. 

Article 1745. 

S'il s'agit d'une maison, appartement ou boutique, le bailleur paye, à titre de 
dommages et intérêts, au locataire évincé, une somme égale au prix da loyer pen- 
dant le temps qui, suivant l'usage des lieux, est accordé entre le congé et la sortie, 

Article 174G. 

S'il s'agit de biens ruraux, l'indemnité que le bailleur doit payer .au fermier est 
du tiers du prix du bail pour tout le temps qui reste à courir. 



Article 4747. 

L'indemnité se réglera par experts s'il s'agit de manufactures , usines ou autres 
établissements qui exigent de grandes avances. 

i 

/ 

SOMMAIRE. 



510. Il c»t permit au bailleur da te réaervor la faculté 

d'expulter le preneur «n cas d'aliénation de la 
choie louée. 

511. L'acquéreur peut.il io prévaloir de cotte clautc 

contre le preneur quand lu bailleur n'en a pas 
u»é Ion île la vento ? 

512. Pourquoi le Code cxigc-l-ildu bailleur qu'il indem- 

nité le preneur du préjudice que lui a cauté 
l'cxpultion? 

SIT» Quel ctt le moulant de l'indemnité relativement 
aux localaircs de mauou* / 



Le locataire qui a acquit une partdant la propriété 1 du 
bien qu'il occupe, peut néanmoint être expitltc par tc« 
copropriétaire* a IVxpiraiion <lu hall. (Rrux.,3 «lée. 
1817 J. de H., 1817, I, 286., 

[1J froudl.ou, Usufruit, w »2l7. 



514. Quelle cil l'indemnité reUlivemoul au* preneur* 

de baux ruraux .' 

515. (?u/rf pour le» établi. 

? 



516. A quelle époque cet indemotléa doivont elle* être 



|iaj cet 



517. Cette réterve d'eapultiou dvpna-t-alle aux deux 
partie* uni; faculté réciproque, cl peut elle être 
oppotéc par le preneur au bailleur dan» Ic<i 
nu" met circonstance» ? 



f2] Le* art. 1744 et «ni»., relatif» à l'indemnité due 
au locataire, au caa de vente par expropriation pour 
cauw d'utilité publique . ne peuvent pat être appliqué* 

paraaal«8>r.lRrui.,7.itfe. 1840 J.deB., 1841, p 1o» ) 



F 
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COMMENTAIRE. 



510. Le bailleur peut se réserver par le con- 
trat de bail la faculté d'expulser le preneur en 
cas de vente de la chose. Cette réserve est licite; 
les art. 1743 et 1744 l'autorisent expressément, 
à la condition que le bailleur indemnisera le 
preneur, ainsi qu'il va être dit, et qu'il gardera 
certains ménagements que les articles suivants 
expliqueront. (Art. 1748.) On aperçoit déjà que 
la charge des dommages et intérêts repose sur le 
bailleur , et que l'acquéreur reste neutre à cet 
égard. 

511. Cette position a fait naître une question. 
On a demandé si l'acquéreur à qui son contrat 
ne rappellerait pas la réserve dont il s'agit, aurait 
le droit de la relever dans le bail et de s'en pré- 
valoir. 

A mon avis, tout dépend des circonstances. 
Néanmoins il y a des considérations graves 
auxquelles on doit avoir égard , et qui se tirent 
de la situation respective des parties. 

Lorsque la vente ne fait pas mention de la fa- 
culté d'expulsion , on peut supposer que le ven- 
deur, pour éviter des dommages et intérêts , a 
voulu que le preneur continuât sa jouissance, et 
qu'ainsi il y a renoncé [i]. L'acquéreur, en expul- 
sant , expose le vendeur à des dommages et in- 
térêts , ce qui ne peut avoir lieu sans le fait de 
ce dernier. De plus, le vendeur a pu faire la ré- 
serve , parce qu'il espérait vendre à un meilleur 
prix ; et, comme le dit Delvincourt, c'est peut- 
être parce qu'il n'a pas trouvé ce prix qu'il n'en 
a pas fait mention dans le contrat de veute. Enfin 
les baux ont pu paraître , lors du marché , offrir 
toutes les garanties désirables; l'acquéreur a pu 
voir, dans leur produit annuel , le revenu véri- 
table de la chose ; il a pu se montrer satisfait de 
ce revenu assuré pour plusieurs années. Toutes 
ces circonstances ont pu déterminer le vendeur 
à ne pas lui concéder le droit d'expulsion , dont 
l'exercice n'était pas nécessaire pour favoriser la 
vente et obtenir un juste prix. Si , plus tard , 
l'acquéreur change d'avis pour une raison ou 
pour une autre, ce ne peut pas être un motif pour 
se servir d'une clause qui est pour lui res inter 
aliot aeta. Il a vu le bail ; il l'a eu sous les yeux ; 
il y a lu la clause de faculté d'expulsion , et 
néanmoins, il ne l'a pas fait transporter dans son 
contrat. N'est-ce pas une preuve que le vendeur 
n'a pas entendu la lui transmettre [ij? 

512. Voyons maintenant à quoi est tenu le 



fi] Duranton, Louage, a» 148. Delvincourt, t. VII, 
p. 238. 

(2] Contrà, ZacUria-, t. III, p. 26. DuTerçier, n«543. 
Intrà, «o 519. 

!3] Mouricault. (Fenet, l. XIV, p. 331.) Locré, l. VII, 
p. 202. 

[4] Jnfrà. corn m. do Tari. 1763. La cour de Toulouse 
roulait que le preneur n'eût pa» droit a de» dommace»; 
elle disait : Ce» dommage* tiendront lieu de prorogation 
de bail, ce qui serait contraire à la convention. (Fcnet, 
t. V, p. 620.) Mai» on Tient de »oir la réponnc a ce »y«- 
tème trop rigoureux. 



bailleur qui expulse le preneur par suite de la 

réserve stipulée. 

Nous verrons, parl'art.1748, qu'il doit d'abord 
lui donner le congé d'usage. 

Occupons-nous maintenant des dommages et 
intérêts , et voyons ce qu'a voulu la loi lorsque 
l'indemnité n'a pas été réglée parle bail [3]. 

D'abord le bailleur est soumis de droit à payer 
un dédommagement. Le bailleur qui s'est ré- 
servé la faculté d'expulser, en cas de vente, agit 
dans un esprit de spéculation. Il espère qu'il 
vendra la chose plus chèrement. Dès lors, l'équité 
voulait qu'il ne fit pas ce profit aux dépens du 
preneur. C'est bien assez de lui permettre de con- 
venir qu'il n'entretiendra pas le bail [*]. 

Mais quelle sera la quotité de l'indemnité ? 

Le législateur établit une distinction entre les 
baux d'édifices urbains, ceux de biens ruraux 
et ceux des usines. 

51 3. Dans le premier cas, l'indemnité consiste 
dans le payement d'une somme égale au prix du 
loyer pendant le temps qui , suivant l'usage des 
lieux, est accordé entre le congé et la sortie [5]. 
(Art. 1745.) 

514. Dans le second cas, l'indemnité est du 
tiers [0] du prix du bail pour tout le temps qui 
reste à courir. (Art. 1746.) 

Et ici je remarquerai l'erreur de la cour royale 
de Paris , qui , ayant à régler l'indemnité dont 
s occupent nos articles à l'égard d'un chantier, 
crut devoir faire application de l'art. 1746 [7]. 
Un chantier n'est pas un bien rural. Il rentre 
dans la catégorie des choses dont s'occupe l'ar- 
ticle 1747. 

515. Enfin, dans le troisième cas, lorsqu'il 
s'agit d'usines, de manufactures, carrières, chan- 
tiers, hôtelleries ou autres établissements qui 
demandent de grandes avances , l'indemnité est 
réglée par des experts. ^Art. 1747.) Cette dispo- 
sition manquait au projet primitif. Elle y a été 
introduite sur la proposition de la cour de 
Rennes [si. Elle ne rentre pas tout à fait dans la 
rubrique de notre section, qui est intitulée : Des 
règles communes aux baux de maisons el de biens 
ruraux. Or, il s'agit ici d'autre chose que de 
baux de maisons, et surtout que de baux de biens 
ruraux [9]. Mais j'ai fait voir, bien souvent déjà, 
que les arguments tirés du classement des arti- 
cles dans le titre du louage, n'ont pas une grande 
valeur [10]. 



[5] Supr., il»* 407 et »ui». »ur ce délai. 

[6) Voy . le» observation» de la cour de Lyon. (Fenet , 
l.XL.n» 206.) Dan» l'ancien droit, c'était le lier», comme 
dan» l'art. 1746. Le Code rural de 1791 tuivait d'autre* 
bate». 

[7] 16 juin 1825. (S., 25, 2, 272.) Voy. infrâ *ur cette 
erreur, o» 527 et 632. 

[8] Fenet, t. Y , p. 366,367. 
[9) Voy. no 514. 

110} Quid »'il s'ac'.*»ait d'une chotemixte? (Voy. fn/r., 

no 526.) 
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d'admettre cette réciprocité. La réserve est tout 
entière dans l'intérêt du bailleur ou de l'acqué 
reur à qui il la communique M. Elle procèd< 
d'une ~ 



516. Les indemnités dont je viens de parler 
doivent être payées préalablement à la sortie du 
preneur. (Art. 1749.) 

517. lorsque le bailleur s'est réservé d'expulser 
le preneur en cas do vente, le preneur peut-il , 
par réciprocité, faire résoudre le bail lorsque le 
bailleur ne le fait pas. 

J'ai dit plus haut que, dans l'ancienne juris- 
prudence, il y avait réciprocité, au moins d'après 
l'opinion commune, et que si le successeur par- 
ticulier pouvait faire résoudre le bail au détri- 
ment du preneur, le preneur pouvait à son tour 
le faire résoudre au détriment du successeur 
particulier [t]. 

Mais je ne crois pas qu'il en soit de même au- 
jourd'hui. Aucun article du Code ne permet 



— le 

e convention dirigée contre le preneur, avec 
MM consentement. Il ne saurait, tans une contre- 
convention , la rétorquer contre le bailleur. On 
aperçoit d'ailleurs que les raisons données par 
l'ancienne jurisprudence, et tirées de la maxime 
Succetsor parliculari* non tnwiur tiare cotono , 
sont sans force a l'heure qu'il est. De droit, l'ac-' 
quéreur doit entretenir le bail ; si une conven- 
tion contradictoirement stipulée l'en dispense , 
le preneur n'a pas en sa faveur une convention 
égale pour se dispenser de remplir de son côté 
ses obligations. 



_ 



Article 1748. 

L'acquéreur qui veut user de la faculté réservée par le bail d'expulser le fermier 
ou locataire en cas de vente, est, en outre , tenu d'avertir le locataire au terme d'a- 
vance usité dans le lieu pour les congés. 

Il doit aussi avertir le fermier de biens ruraux au moins un an à l'avance. 

SOMMAIRE. 



518. Il eût été inique «le permettre à l'acheteur d'ex- 
pulserle preneur sans aucun avertissement préa- 
lable. 



519. Le congé donné par le bailleur avant l'aliénation 
e*l valable a] l'acbcieur l'accepte. 



COMMENTAIRE. 



518. Il eût été trop rigoureux d'obliger le pre- 
neur à vider sur-le-champ les lieux qu'il occupe ; 
déjà dans l'ancienne jurisprudence, l'acheteur ne 
pouvait expulser en surterme [al. On considé- 
rait que l'équité naturelle , qui impose des de- 
voirs non moins étroits que les conventions, 
soumettait l'acheteur à certains ménagements 
envers le preneur, auquel il ne devait pas causer 
un grand dommage sans nécessité. 



Le Code a suivi ces idées équitables. L'ache- 
teur appelé à profiter de la réserve du bail, devra 
donc donner congé en se conformant aux délais 
en usage. Il faudra même qu'il avertisse un an 
d'avance le fermier des biens ruraux. 

519. Quoique notre article charge l'acheteur 
de donner le congé , il n'est pas moins certain 
que le congé signifié par le bailleur devrait tenir, 
si l'acheteur entendait en profiter [4]. 



Article 1749. 

Les fermiers ou les locataires ne peuvent être expulsés qu'ils ne soient payés par 
le bailleur ou, à son défaut, par le nouvel acquéreur, des dommages et intérêts 
expliqués. 

SOMMAIRE. 



Droit de rétention accordé au 
pulsion. 



en cas d'ex- 



il] Supr., n-> 483. 

[2] Delvincourt, t. Vil, p. 237. Duvcrgicr, no 551. 
[3] Pothier, n» 297. 

[4] Lorsque le bailleur s'est réservé la faculté de ré- 
ailier le bail eu cas de vente avant l'expiration d'un temps 
miné, et qu'il a usé de cette faculté, en 



a la 



du bien 



524. Cette faveur ne lui est accordée que c 
où le bail a date certaine. 



loué, l'acquéreur n'est pas tenu . de son coté, d'avertir le 
locataire au temps d'avance, usité pour les congés. (Brux., 
2 mai 1 8 1 4 . J . de B . , 1814,1, 202 . Paticruie , i ce» te date.) 

L'acquéreur d'un immeuble ne peut tirer avantage 
d'un congé signifié au locataire, à la requête du vendeur, 
mais postérieurement à l'acte de vente. (Déc. uot., t. IV, 
p. 137.) 
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DU CONTHAT DE LOUAGK. — ART. 4750-1751. (N" 5«0-î>2:>.) 



COMMENTAIRE. 



520. Le preneur tient de notre article un droit 
de rétention jusqu'à ce qu'il soit payé de ses in- 
demnités par le bai I leur, premier oblige , ou , à 
son début, par le nouvel acquéreur [i]. 

621 . Mais cette disposition n'est pas applicable 
au cas où le bail , n'ayant pas date certaine , ne 
peut être opposé à l'acbeteur. L'art. 1749 ne se 
réfère qu'aux art. 1744, 1745, 1746, tous relatits 
au cas où le bail contient réserve d'expulser le 
fermier. Ce qui acbève de démontrer cette vérité, 
c'est que l'art. 1750 déclare expressément que, 



propriétaire n'est pas tenu de 



térêls, tandis que, dans l'hypothèse de l'art. 1749, 
il est tenu de le» payer à défaut du bailleur, s'il 
veut entrer dans la possession de la chose. Donc, 
dans le premier cas, il jicut la prendre sans faire 
aucun sacrifice ; donc il peut en dépouiller le 
preneur quand même celui-ci n'aurait pas été 
indemnisé par son bailleur. 

La raison de cette différence entre ces deux 
cas vient de ce que, dans le cas où le bail manque 
de date assurée , la loi craint une antidate , et 
redoute les baux supposés (*]. Dès lors elle se 
tient sur la réserve , au lieu de prodiguer les 
[*], 



Article 1750. 



Si le bail n'est pas fait par acte authentique ou n'a pas de date certaine , l'acqué- 
reur n'est tenu d'aucuns dommages et intérêts. 



SOMMAIRE. 



COMMENTAIRE. 

52Î. On peut voir ce que j'ai dit , à cet égard , aux n°» 503 , 504 et 521 . 



Article 1751. 

» 

L'acquéreur à pacte de rachat ne peut user de la faculté d'expulser le preneur 
jusqu'à ce que, par l'expiration du délai fixé pour le réméré, il devienne propriétaire 
incommu table. 



5. Elle s'applique aussi l.irn an cm où la rê»er»e d>». 
puUic > aéui atipnlée dan» un bail auUVatiqae, 
qu'a celui où 1. bail n a jm dal 

came de l'identité de. motif». 



COMMENTAIRE. 




a l'opinion de Poihicr. 



.523. Dans l'ancienne jurisprudence, alors que 
le successeur particulier voyait le bail expirer 
devant lui. il était admis, par la jurisprudence, 
que l'acheteur a pacte de rachat devait le res- 
pecter [4], On en donnait cette raison : a Qu'il 
» n'est pas seigneuret propriétaire incommutablc 
>» pendant le temps de la grâce ; car , pouvant 
» être lui-même évincé par son vendeur, il n'est 
» pas juste qu'il expulse le locataire qui a droit 
» de lui [s]. » 

524. Cette doctrine, combattue par Poihicr, a 

[1] MouricanH (Fenet. t. XIV, p. 531). Locrc\ t. Xïl, 
p. n« 13. 

(S] Mouricauh (Fend, t. XIV, p. 531). Locré, t. VII, 
p. SOS, ne 11. 

[3] J un/je DnTtrpier, no 549. 



| prévalu dans le Code civil. Notre article ne veut 
pas que l'acheteur à pacte de réméré poisse, 
comme l'acheteur pur et simple, expulser le 
fermier; car il prévoit le cas très-probable où la 
propriété fera retour au Tendeur. Il ne permet 
à l'acquéreur de recourir à l'expulsion qu'autant 
qxi'il est devenu propriétaire incommutablc. 

525. Du reste , il ne limite pas la prohibition 
d'expulser au seul cas où la réserve aëte stipulée 
dans le bail, et il l'applique tout aussi bien au 
cas où le bail n'a pas de date certaine. Le lieu où 



[4] Brodeau s,ur l.oucl , lellre L , ch. 4, a° «. Bre- 
lonnier »ur Henry., t. IV, p. â». - Contrà, Potkier, 
no 295. 

[5] Brodeau, loc, cit. 
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est placé l*(»rt. 17/51 indique qu'il tc réfère j La raison , d'ailleurs , le vriit ainsi , la propriété 
à toutes les hypothèses où le successeur par- n'étant pas moins indécise, dans un cas que dans 
ticuiier aurait pu expulser le fermier [t]. il l'autre. 



SECTION II. 
Des règles particulières aux baux à loyer. 



Article 1752. 

Le locataire qui ne garnit pas la maison de meubles suffisants, peut être expulsé» 
à moins qu'il ne donne des sûretés capables de répondre du loyer. 

SOMMAIRE. 



526. Qu'entcnd-on par baux à loyer? 

5Ï7. Si le bail comprend de* bien» de nature différente, 

les principe* qui régiucnt le bail de la cliOM 

principale «ont applicable* aux accessoire». 
538. Le Code n'a fait, dan* l'art. 1755, que conserver 

au propriétaire le» sûreté* qui lui avaient été 

accordée* par l'ancien droit. 
529. Question, a ré*r>uJre sur cette matière. 
550. De quel» meuble» le locataire doil-il garnir la 

maiton louée? Le privilège du bailleur *'appli- 

que-t-il a toute c*pcce de meubles »ans dittinc- 

lion? 

53t. Combien de terme* du loyer le mobilier doit-il 
au propriétaire? 



532. Le propriétaire peut-il s'opposer à tout déploie- 

ment de* meuble* du locataire , et ce dernier 
n cal— il pin» le maître d en di*po*er. 

533. En ca» d'iotoffitance de mobilier, le bailleur 

peut-il expulser »on locataire de plein droit? 

534. Par quelle* sûreté* celui-ci peut-il tmpptéer à la 

garantie d'un mobilier suffisant? 
555. Dans quel ca* est-il di*pen»é de l'obligation de 

meubler l'appartement? 
536. La destination <lr la chose ne peut-eUa pas, dan* 
certain» cas, modifier considérablement cette 
? 



COMMENTAIRE. 



526. Notre section est particulière aux baux a 
loyer- On sait que la loi appelle baux à loyer le 
louage de* maisons et celui des meubles [t]. 

527 . Mais il y a des choses qu'on pourrait ap- 
peler mixtes, parce qu'elles tiennent a la fois de 
plusieurs natures. 

Une usine peut comprendre , 1* des meubles, 
lels que des machines incorj)orées et devenues 
immeubles par destination, et des matières pre- 
mières ; 2° des bâtiments destinés à l'habitation 
et rentrant dans la classe des maisons propre- 
ment dites ; 3° des biens ruraux , tels que prés 
destinés à sécher les produits manufacturés, en 
même «temps qu'à nourrir les animaux attachés 
à l'établissement; 4° enfin des chantiers qui ne 
sont ni biens ruraux [s] m' édifices urbains. 

Dans le cas de bail de ces sortes d'objets , le 
jurisconsulte est obligé de concilier des principes 
divers et des règles qui se contrarient. 

Il y a cependant une idée prédominante. C'est 
qu'en général, les difficultés que présentent ces 



B 



Duranton, tiu Louage, n» 154. 
Voy. l'art. 1711. 
Supr., n" 514. 

Verrières, mr Pari», t. Il, p. «41, w> 16. Infr., 



aortes de baux se résolvent par les principes re- 
latifs au bail de la chose principale [*). 

Ainsi , par exemple , si le bail est d'une usine 
à laquelle sont annexées comme accessoire qut4- 
ques pièces de terre, le délai des congés sera dé- 
terminé , non par les règles relatives aux baux à 
ferme , mais par les règles relatives aux baux à 
loyer [s] Réciproquement, si l'usine était acres- 
soiremcnt comprise dans le bail d'un grand do- 
maine rural , ce serait aux règles des baux à 
ferme qu il faudrait donner la préférence [cj. 

528. Ces observations et ces réserves étant 
bien comprises en ce qui touche la rubrique , ar- 
rivons a l'objet même de notre article. 

Loisel disait, dans ce style sentencieux qui 
approchait tantôt du proverbe , tantôt du lan- 
gage de la loi : « Le propriétaire peut contraindre 
» ton honte de garnir sa maison de meubles trploi 
» tables pour sûreté de son louage, et à défaut de 
» ee , l'en pent faire mrtir [»]. b Les coutume* 
avaient stipulé cette garantie en faveur du pro- 



[5J Brui., 24) nov. 1800 (S., 10, 97). Arg. de ce que 
dit Pothier, no 341. Perrière», foc. cit. 
[6] Sirey (»V»c. cit.). 
17] L. 3, t. VI, a. 5. 
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priétaire qui livre sa chose et ne doit pas en voir 
évanouir les produits (t); elles voulaient que le 
privilège si célèbre du locateur [l] eût une as- 
siette réelle, cl qu'il trouvât dans l'appartement 
ou la maison occupée par le locataire, des meu- 
bles su disants pour s'exercer utilement. Notre 
article ratifie toutes ces garanties données à la 
propriété. On en trouve le complément dans 
l'art. 2102, dont j'ai donné ailleurs le commen- 
taire [il. 

520. Mais ici plusieurs points sont à examiner. 
De quels meubles la maison doit-elle être garnie? 
Combien de termes le mobilier du locataire doit- 
il garantir? Quelle latitude peut avoir le loca- 
taire de déplacer ses meubles . et dans quelles 
limites le propriétaire peut-il le surveiller à cet 
égard? Enfin, dans quel cas l'obligation de 
garnir les lieux est-elle suffisamment remplacée 
par d'autres sûretés; et même dans quels cas re- 
çoit-elle de la position des parties et des termes 
de l'obligation des tempéraments nécessaires? 

Tel est le cadre dans lequel nous allons resser- 
rer nos observations. Reprenons. 

530. Puisque l'obligation consacrée par notre 
article a pour but de donner un aliment au pri- 
vilège du locateur, il suit que cette obligation 
n'est remplie qu'autant que les meubles apportés 
par le locataire sont de ceux sur lesquels le pri- 
vilège a prise. J'ai dit dans mon Commentaire 
des Privilège» et llypollièqucs (n° 151), que cer- 
tains meubles échappent à son action ; tels sont 
les pierreries , les bagues et joyaux ; les obliga- 
tions et contrats ; les objets empruntés par le lo- 
cataire pour rester momentanément dans la mai- 
son; ceux dont la propriété n'appartient pas 
notoirement au locataire , ou dont un tiers a si- 
gnifie au locateur qu'il est propriétaire ; enfin , 
les meubles déclarés insaisissables par la loi. On 
le voit, dans ces différents cas, on ne peut comp- 
ter ces meubles parmi ceux qui donnent au bail- 
leur des sûretés , et l'obligation de garnir n'est 
pas remplie. C'est ce qu'a voulu dire Loisel paj 
ces mots empruntés aux coutumes : doit garnir 
In maison de meubles exploitables. 

531 . Voilà pour la qualité des meubles. Quant 
h la quantité, il n'est pas nécessaire que les meu- 
bles soient d'une valeur égale au montant des 
loyers de toute la location. l\ est vrai que l'ar- 
ticle 2 102 accorde privilège au propriétaire pour 
tout ce qui est échu ou à échoir. Mais dans le f 
cas de cet article , la déconfiture du locataire [*] 
saisi dans ses meubles modifie les positions et 
force à multiplier les garanties du créancier pri- 
vilégié. Ici, au contraire, le bail commence; 
rien ne fait présumer le désastre du locataire ; 
au contraire, on espère qu'il remplira fidèlement 



[11 Rein», art. 388. Laon, art. 275. Chalon», art. 272. 
Orléana, art. 417. 

(21 Voy. Poihier, dont je rapporte kt cipreuion» 
«)an» mon Comm. def Hypot., n» 150. 

[3] Des Frivilèget et Hypot., u« 150 et »ui». 

[41 Mon Comm. de» Phvitèget et Hypot., n» 155. 

[5] Voy.in/r.,no536. 



ses engagements, et la loi se place par consé- 
quent dans un milieu favorable aux deux parties. 
D'ailleurs , notre article n'a pas exige l'impos- 
sible ; il ne veut pas contraindre le locataire à 
consacrer à son mobilier un capital au-dessus de 
ses ressources et de sa condition [s]. C'est au 
propriétaire « veiller par terme, comme dit Bour- 
jon [o] ; c'est à lui à ne pas laisser s'accumuler 
les loyers arriérés, et à exiger autant que pos- 
sible ce qui est dû au fur et à mesure des échéant 
ces. En général , et sauf certaines circonstances 
dont nous parlerons tout h l'heure , il sera con- 
venablement garanti quand les meubles répon- 
dront du terme courant et du terme à échoir, et 
des frais de vente judiciaire [i]. Telle était la 
dispositions de la coutume d'Orléans (art. 417) , 
qui fixait chaque terme à 6 mois. Cette disposi- 
tion concilie dans une juste mesure les intérêts 
du propriétaire et ceux du preneur. A Paris, où 
les termes sont de trois mois, il parait, d'après 
le Répertoire de Jurisprudence, qu'on exigeait 
que le mobilier répondit du loyer d'un an [s] ; 
c'est-à-dire des loyers de quatre termes : peut-être 
pour ne pas forcer un propriétaire à être toujours 
après ses locataires pour se faire payer sans délai 
de leurs quartiers; car, malgré le conseil de 
Bourjon, qui , du reste, est bon en soi, il ne faut 
pas s'imaginer que les choses doivent toujours 
être traitées à la rigueur : îles non sunl amarè 
traclandœ. Quelquefois un locataire quitte la 
ville; il va passer un certain temps à la campa- 
gne , et le propriétaire consent à ne pas se mon- 
trer sévère sur le terme, pendant qu'il sera ab- 
sent. D y a donc certaines éventualités qui sont 
de nature à arrérager quelques termes. Les juges 
doivent en tenir compte, pour ne pas laisser le 
propriétaire à découvert. Ds suivront aussi le 
conseil judicieux que Pothier leur a donné, c'est 
de s'en rapporter à l'usage des lieux quand il est 
connu (n° 318). La coutume vaut mieux , en pa- 
reil cas, que toutes les règles <i priori. 

532. Une fois les meubles apportés dans la 
maison , ils sont affectés par le privilège du pro- 
priétaire ; mais il ne faut pas croire qu'ils y soient 
immobilisés au point de ne pouvoir être dépla- 
cés. L'esprit de notre article n'est pas d'ôter au 
locataire la disposition de ses meubles ; il en reste 
le maître et le propriétaire. Seulement , il faut 
qu'il ne donne pas atteinte à la sûreté du loca- 
teur [9]. Ainsi , ce dernier ne serait pas écouté 
si , par suite d'une vigilance trop minutieuse, il 
voulait empêcher son locataire de disposer des ef- 
fets qui sont dans sa maison , lorsqu'il y reste un 
mobilier suffisant pour répondre des loyers [10], 
ou lorsque les meubles enlevés sont remplacés 
par d'autres. La cour royale de Paris a cepen- 



[6] L.4. t. IV, ch. 3, .cet. 3, no 31. 
[7) Dclvincourl , t. VII , p. 242. Duranton , du 
Louage. n° 157. 

[81 V» Bail, g 7, n» 3. 
9 ; Pothier, no 268. 

10] Pothier, o-269. Bordeaux, 11 janv. 1826. (S.,26, 
193.)Cai..,8dcc. 1806. (S., 7, 51.) 
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dant décidé que tous les meubles places dans une I 
maison sont tellement le gage du propriétaire , 
qu'ils doivent y être réintégrés, alors même qu'il 
en resterait en suffisance pour tous les loyers 
échus et à échoir [#,). Mais c'est là une pure dé- 
cision de circonstance. 

533. Si le locataire dégarnit les lieux ou ne les 
garnit pas suffisamment, le bailleur peut l'expul- 
ser. Mais cette expulsion ne s'opère pas de plein 
droit. Elle ne peut se faire que par permission de 
justice, comme le disait l'art. 417 de la cou- 
tume d'Orléans. Ce n'est , en d'autres termes , 

Ïi'un cas de résolution prévu par l'art. 1741 , 
civ. 

534. Le preneur peut la prévenir en donnant 
des sûretés capables de répondre des loyers. Une 
caution , un gage, une hypothèque, le sauveront 
de l'expulsion. 

535. Il y a des cas où l'obligation de garnir 
n'est pas compatible avec les circonstances du 
bail. Tel est celui d'un bail d'appartement 
garni [il 

536. Il y en a d'autres où la destination de la 



chose la modifie considérablement. Celui qui 
donne une salle à loyer pour une académie d'ar- 
mes , ne peut pas espérer qu'elle sera garnie 
comme un appartement destiné à l'habitation. 
Quelques chaises et quelques bancs de bois for- 
meront le chétif mobilier sur lequel son gage 
sera renfermé : ce qui veut dire que ce gage sera 
presque nul. Mais qu'importe ! n'a-t-il pas su ce 
à quoi il s'engageait ? 

A ce propos , je rappellerai un arrêt du par- 
lement de Paris de 1759, qui mérite d'être cité. 
Un propriétaire avait loué un corps de logis situé 
sur les boulevards, à Paris, à un joueur de ma- 
rionnettes. Il voulut faire résilier le bail , pré- 
tendant que les marionnettes que le preneur avait 
apportées dans les lieux loués n'étaient pas de 
valeur à répondre des loyers. L'histrion répon- 
dait qu'il avait loué en qualité de joueur de ma- 
rionnettes , et que dès lors il ne s'était engagé à 
garnir les lieux que des objets appropriés à leur 
destination et à sa profession. Ce système , re- 
poussé d'abord au Châtclct , triompha au parle- 
ment [s]. 



Article 1753. 

Le sous-locataire n'est tenu envers le propriétaire que jusqu'à concurrence du 
prix de sa sous-location , dont il peut être débiteur au moment de la saisie , et sans 
qu'il puisse opposer des payements faits par anticipation. 

Les payements faits par le sous-locataire, soit en vertu d'une stipulation portée 
en son bail , soit en conséquence de l'usage des lieux, ne sont pas réputés faits par 
anticipation. 

SOMMAIRE. 

557. Origine de l'art. 1753 ; il n'ett pat à «a véritable II 545. Eiatncn de l'opinion de Duvergier ; il prétend 
place. que le «oui-locataire qui »'e*t mit en règle , ne 



9. Le bailleur originaire a droit d'agir directement 
contre le* sous-locataires , par cela seul qu'ils 
occupent ta propre maison ; en cela le Code n'a 
fait que reproduire un principe du droit romain. 
>. Pourquoi le sous-locataire ne .peut-il opposer au 
propriétaire de» payements anticipé»? 
540. Dan* quel» cas ce« payements anticipés sont-ils 

réputés valables ? 
54t. Hormis ces exceptions, le sons-locataire doit payer 

une seconde fois au bailleur originaire. 
542. Mais les payements non anticipés sont présumés 
faits sans fraude ; c'est au bailleur originaire i 
prouver qu'ils sont fraudnleni. 
545. Les quittances même sons seing privé font foi 

contre le propriétaire. 
544. Le propriétaire est-il en droit d'expulser le loca- 



peut être expulsé pour cause de non 
du bail de la part de son bailleur. 
546. Réfutation de cette opinion ; elle se fonde sur une 
comparaison inexacte entre le preneur qui tient 
son droit d'un propriétaire apparent et le sous- 
locataire qui tient son droit d'un 



547. Ensuite , la convention tacite qui se forme entre le 
locateur originaire et le sous-preneur, n'équi- 
vaut pa* à un bail proprement dit et n'en pro- 
duit pas les effets. 

548. Le tous-locataire, même au droit français, n'est 
que la caution du preneur principal , et son 
obligation personnelle n'est que la garantie de 
celle de son bailleur vis-à-vis du propriétaire 
avec lequel il n'a pas contracté. 



taire et le sous-preneur qui n'exécutent pas les 549. D'ailleurs l'art. 1753 ne peut en aucune manière 



clauses du bail originaire, quoique le sous- 
preneur soit lui-même en règle i l'égard de son 



1] 3 oct. 1806 (S., 7, 30). 
" Mon Comm. des Hypol., D" 151. 



servir d'argument 4 l'opinion contraire, car il ne 
suppose nullement le sous-preneur maintenu en 
possession après l'expulsion de son bailleur, lo- 
cataire principal. 

[3J Deniiart. vo Bail, m 18. Merlin, vo Bail, $ 7. 
, Louage, p. 43. Duvergier, n» 16. 
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COMMENTAIRE. 



537. L'art. 1753 n'existait pas dans le projet 
primitif soumis aux cours d'appel ; il fut proposé 
par la cour de Lyon , afin de prévenir des diffi- 
cultés renaissantes à chaque terme entre les 
propriétairesetsous-locatairesfi].Mais le rema- 
niement réclamé par Regnaud de Saint-Jcan- 
d'Angely le fit passer de la section des obligations 
du preneur, où la cour d'appel de Lyon avait 
proposé de l'insérer, dans la section des règles 
particulières aux baux à loyer, où il est dépaysé; 
car il convient aussi bien aux baux à ferme 
qu'aux baux à loyer: témoin l'article 820, C. 
proc. civ. 

538. J'ai dit ailleurs [*] que le sous-locataire 
est tenu directement, à l'égard du bailleur ori- 
ginaire, de ce qu'il doit h son bailleur direct, 
c'est-à-dire que le premier bailleur n'agit pas 
contre les sous-locataires comme faisant valoir 
les droits de son locataire (art. 118, C. civ.), mais 
qu'il puise son droit en lui-même [s], dans l'oc- 
cupation des lieux par le sous-preneur (4|; c'est 
ce qu'Ulpien établit dans la loi 11 , § 5, D. De 
pigneral. aet. , qu'il est utile de consulter. Sa 
pensée, un peu trop concise peut-être, a été dé- 
veloppée avec clarté par Pothier [s] et par le 
président Favre ! ol. Elle s'était développée dans 
le droit français [7], où l'on tenait pour certain 
que le sous-locataire était directement et per- 
sonnellement engagé envers le propriétaire, il 
faut donc se défier de cette proposition de I)u- 
vergicr, a savoir que, sans l'art. 1753 du Code 
civil et l'art. 820 du Code de procédure civile, le 
bailleur n'aurait aucune action directe contre 
les sous-prerieurset qu'il serait réduit à l'art . 1 1 66 
du Code civil [•]. L'on voit que le recours direct 
du bailleur contre les sous- locataires est bien an- 
térieur au C. civ. Au surplus, je reviendrai tout 
à l'heure sur ce point, et je montrerai une nuance 
entre le droit romain et le droit français [»]. 

Toutefois, les sous-locataires qui ontcôntracté 
avec le sous-bailleur ont pu faire des payements 
entre ses mains. Ces payements sont valahles, 
d'après ce que j'ai dit au n° 322, et le propriétaire 
n'a d'action que jusqu'à concurrence de ce qui 
reste dù [10]. 

539. Mais il fallait prévoir la collusion, et ne 
pas laisser le propriétaire h la merci d'un con- 
cert frauduleux conçu dans la pensée de le frus- 
trer de ses loyers. Aussi l'art. 1753 repousse-t-il 
les payements faits par anticipation , parce que 
la présomption est, en pareil cas, qu'ils sont si- 
mulés. Ajoutons qu'alors qu'ils ne seraient pas 
simulés, ils seraient une imprudence de la part 
du sous-locataire. C'est pourquoi l'art. 1753n'en 



[1] Fend, t. IV. p. 201. 

(8) Supr., no 128. 

[3] Duranton, flu / . iv> 161. 

|4] Supr., n<> 128. Mon Comm. «le* tfwpôt., n" 151 bit, 
elFerrière» «or Pari» (art. 171. glotcS. n» 22i. 

[5] Voy. icrnoUi tur celle loi {Pand., lib. 20, t. IF, 
n«8). 



tient aucun compte, et les repousse de la ma- 
nière la plus absolue. 

540. Néanmoins, cette rigueur cesse lorsqu'ils 
ont été olïectués en vertu d'une clause du bail 
ou en vertu de l'usage des lieux (art. 1753). Sou- 
vent le sous-bailleur a stipulé que le loyer serait 
payé d'avance, et le sous-Iocatairc qui s'est con- 
formé à cette obligation ne peut être réputé avoir 
agi frauduleusement ou avec légèreté. Souvent 
aussi l'usage des lieux est de payer un terme 
d'avance en entrant , et ainsi de suite. L'arti- 
cle 1753 aurait été au delà des bornes s'il n'avait 
pas fait plier devant ce second cas la défaveur 
qui plane sur les payements anticipés. 

541. Mais, à part ces deux exceptions-, les 
payements faits par anticipation sont sans valeur 
au regard du propriétaire. Le sous-locataire est 
obligé de payer une seconde fois. 

542. Quant aux payements non anticipés, au- 
cune présomption défavorable ne les poursuit. 
Ils sont censés être faits de bonne foi, et c'est au 
propriétaire qui les signale comme fictifs à prou- 
ver la fraude : Fraus non preesumitur. 11 est vrai 
qu'en prêtant à l'art. 820 du Code de procédure 
civile une signification trop étroite, ou pourrait 
être induit à penser qu'il ne se contente pas de 
demander au sous-locataire la preuve de* paye- 
ments faits au sous-bailleur , et qu'il exige en 
outre qu'il justifie que sa libération a été sans 
fraude ; mais l'art. 820 . pris dans sou véritable 
sens ne va pas aussi loin. Le législateur est sa- 
tisfait quand des quittances valables établissent 
que le sous-locataire a payé sans anticipation. Il 
serait en contradiction avec notre article s'il at- 
tachait à tout payement quelconque une pensée 
de fraude que le sous-locataire devrait faire dis- 
paraître. Je le répète : la loi suppose la bonne 
foi. C'est au propriétaire qui prétend qu'on en a 
violé les règles à le prouver [n]. 

543. Mais les quittances sous seing privé 
pourront-elles être opposées au propriétaire? 
Oui sans doute. J'en ai donné les raisons au 
n° 327 ; elles sont applicables ici. Au reste , la 

I jurisprudence est d'accord avec elles pour don- 
ner une pleine confiance à ces quittances, quoi- 
qu'elles ne soient pas enregistrées , et l'opinion 
commune se rattache, sans dissidences, à cette 
idée. 

544. Maintenant, il reste à examiner une 
question. Lorsque le propriétaire n'est payé ni 
par le preneur direct qui ne remplit pas ses en- 
gagements, ni par le sous-locataire qui a rempli 
les siens envers son sous-bailleur, ce propriétaire 
pourra-t-il faire prononcer la résiliation tant 



(G] Bat., wr celle loi, 5 4. 
[7] Voy. Fcrrièrci au lieu précité 1 . 
[8] T. I. n« 539. Voy. in/r., n» 547. 
[9] /;./h. n» 547. 

[10] Ar C . de la loi 11, Ç5, D. Deplgner., aet. (Utpien). 
|11] Carré, Loit de la procédure, tur Tari. 820. Du- 
Yerffier, no 385. 
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» pbopru [s]. » Vous l 'entende* donc! Le pro- 
priétaire ne se prévaut pas du pacte intervenu au 
profit du sous-preneur ; il se prévaut d'un pacte 
qui lui est propre. La conséquence de ceci n'est- 
elle pas qu'une pareille convention ne peut pas 
être résolue par le fait d'inexécution du loca- 
taire à qui elle est étrangère? 

Aussi , voyez les art. 1723 du C. civ. et 820 
du C. de proc. civ. ! D'un coté , ils rendent lo 
sous-preneur débiteur direct du bailleur; de 
l'autre, ils fixent la quotité et les conséquences 
de cette obligation. Eh bien ! quand le sous- 
preneur a satisfait à cette obligation, ou est prêt 
à y satisfaire , comment pourrait-il encourir la 
peine de la résolution ? Là où il y a engagement 
direct et personnel, la résolution ne peut procé- 
der que d'une infraction à cet engagement ; il 
est absurde d aller en chercher la cause dans le 
manquement commis par une autre personne à 
un engagement tout différent. 

546. Telle est l'argumentation qui limite pour 
les sous-preneurs. Mais je crois que des raisons 
solides viennent lui enlever tout son prestige. 

La sous-location est une émanation de la lo- 
cation primitive. C'est un fruit qui doit tomber 
avec l'arbre qui le porte. 

Les exemples que l'on cite de baux qui survi- 
vent au droit du propriétaire apparent qui les a 
consentis, portentàfaux. On ne fait pas attention 
que ce qui soutient les baux, c'est la bonne foi 
du preneur qui a cru traiter avec le propriétaire 
incommutable. Quand on prend une maison à 
loyer des mains d'un individu qui a le titre de 
propriétaire et qui stipule comme tel , on n'est 
pas tenu de discuter sa qualité et de remonter à 
l'origine de la propriété , comme si l'on voulait 
acheter Le titre apparent suffît pour donner un 
fondement solide aux simples actes d'adminis- 
tration. Il protège par conséquent les baux contre 
les prétentions du propriétaire véritable qui se 
montre tardivement. En un mot, le propriétaire 
apparent est censé être, à l'égard des tiers, le 
mandataire du propriétaire véritable, pour ad- 
ministrer [s]. Sous ce rapport, il y a solidarité 
entre la propriété effective et la propriété pu- 
tative. 

Mais ces principes ne peuvent être d'aucun 
secours pour celui qui tient son bail , non d'un 
propriétaire apparent, mais d'un locataire prin- 
cipal. Le sous- locataire a su qu'il contractait 
avec un individu dont le droit était résoluble ; il 
a su que le point d'appui qui lui était offert était 
sujet à s'évanouir. Ayant marié son sort à une 
chance de résolution, il ne doit pas se plaindre 
quand arrive l'événement prévu et redouté. Il 



! que du 

L'affirmative , enseignée par Duranton [1] , a 
été combattue par Duvergier (t. I, n° 539) , qui 
convient, du reste, qu'un arrêt de la deuxième 
chambre de la cour royale de Paris , rendu con- 
tre sa plaidoirie, a condamné son opinion. 

Ce point ne peut faire difficulté qu'à raison 
des fausses couleurs dont ce dernier écrivain l'a 
environné. Pour moi , j'avouerai tout de suite 
que je préfère l'opinion de la cour royale à celle 
de son contradicteur. J'ai pesé avec scrupule les 
arguments de Duvergier; ils m'ont paru s'éva- 
nouir devant un examen sérieux. 

Voici dans toute sa force le système que je 
vais réfuter. Je ne veux négliger aucune de ses 
faces et je chercherai même à le corroborer par 
quelques arguments que je proposerai d'office. 

545. Sans doute, peut-on dire, l'art. 1741 
prononce la résiliation du bail lorsque le pre- 
neur ne remplit pas ses obligations; mais le sous- 
locataire a satisfait aux siennes , et son droit ne 
devrait être effacé qu'autant que la maxime 
Ilrtoluio jure dantis , re$dvitur jus aceipientis 
militerait impérieusement et inévitablement 
contre lui. Or, c'est ce qu'il ne me parait pas 
facile d'admettre. 

Il est de principe que la seule résolution du 
titre en vertu duquel le bailleur possédait, 
n'entraîne pas la résolutiou du bail qu'il a con- 
senti , lorsque son titre l'autorisait à passer ce 
bail [»]. L'art. 1673 en est la preuve [a]. On 
peut ajouter que les baux faits par un grevé de 
substitution ou par un donataire dont le droit 
a été révoqué, doivent être entretenus par l'ap- 
pelé à la substitution et par le donateur [a]. 
Touiller va même jusqu'à enseigner que le main- 
tien des baux a lieu quelle que soit la cause de 
la résolution [5] ;ct l'on sait que la jurisprudence 
a appliqué cette idée au cas même où le droit du 
bailleur est résolu , parce qu'il n'avait pas ac- 
compli ses engagements envers son auteur ; l'on 
a ratifié des baux passés par un adjudicataire 
dépouillé par l'effet d'une revente sur folle en- 
chère [«]. 

De ces principes, veut-on passer aux textes ? On 
en trouve dans le droit romain et dans le Code 
civil d'également favorables au sous-locataire. 

Dans le droit romain ! lisez la loi 11 , § 5 , au 
D. De pignerai. ad. L'ipicn décide formelle- 
ment, dans ce fragment, que la sous-location 
produit tacitement entre le propriétaire et le 
preneur une obligation indépendante de celle 
du premier preneur. « Videlur autem tacitbbt 
» eu m noMiao adium hoc convenù$e, ut non pac- 
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[1] Du Louage, nn 159. 
[2] Zacbari», t. III, p. 33. 
(3) Toullier. t. VI, n»676. Supr .tt» 

[i] Duranton, du Louage, n° 134. 

(5] Ko 570, toc. cil. 

[6] Cassa**, ii avril 1891 (S., 91,954); 16 janv. 1837 
(S., 37, 324}. Paris, 35janv. et 19 mai 1835 (S., 85, 109 
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ne doit pas surtout se comparer , lui qui s'est 
associé à un simple locataire, à celui qui a cru 
de bonne foi ne s'associer qu'au droit de pro- 
pncic. 

547. Quant aux obligations personnelles que 
l'on trouve dans les art. 1753 du C. civ. et 820 
du C. de proc. civ. , la conséquence qu'on en 
tire me parait vicieuse de tout point ; pour le dé- 
montrer, remontons à la loi 11, § 5, D. De 
pignerat. art., qui a engendré en partie ces arti- 
cles, et dont je tirais tout à l'heure une objec- 
tion en faveur du système que je réfute. 

Ulpien se demande si les meubles du sous- 
locataire seront responsables pour la totalité de ce 
que doit le locataire direct ou seulement jusqu'à 
concurrence de ce que doit le sous-locataire , et 
il répond (comme l'art. 1753) qu'ils ne serviront 
dégage que pour le montant de la sous-location. 
Cependant!) prévoit une objection. Ne répugne- 
t-il pas aux principes du droit que le proprié- 
taire puisse profiter de la convention qui est 
intervenue entre le locataire et le sous-locataire ? 
Mais, répond Ulpien, ce n'est pas cette conven- 
tion qui est la source du droit du propriétaire , 
et qui lui donne un droit de gage sur le mobilier 
du sous-locataire jusqu'à concurrence du prix 
de la sous-location. Il faut supposer qu'il est in- 
tervenu entre le propriétaire et le sous-locataire 
une convention tacite (toxitèconvenisse). Et d'où 
vient cette convention? de quels faits peut-on 
la faire sortir? Elle vient, d'une part, de l'occu- 

Ktion des lieux par le sous- locataire, et, de 
utre.de l'acquiescement que le propriétaire a 
donné à cette occupation. 

Écoutons en effet le commentaire du président 
Favre. « Videri tamen me cura eo ila convenisse ; 
» me quidem , inferendo mea in eam partem 
» «rdium quam à conductore priore conduxi; 
» ipsum vero primum locatorem, patiendo ea 
» inferri. Cur enim passus esset, nisi ut ca obli- 
» gâta haberet? Est itaque h«c tacita quaedam 
» conventio, qua> ex facto eonduetorù et palientid 
» locatoris inducitur. » 

Mais cette convention tacite lie-t-elle la per- 
sonne du sous-locataire, ou bien ne donne-t-elle 
au propriétaire qu'un droit sur ses meubles? De 
plus, équivaut-elle entre le propriétaire et le 
sous-locataire à un bail proprement dit? Voilà 
deux points à examiner. Sur le premier, je 
n'opposerai pas au système que je combats que, 
d'après les meilleurs interprètes [i] , cette con- 
vention tacite admise par Ulpien n'avait d'effet 
que sur les meubles du sous-locataire, et qu'elle 
ne liait pas sa personne; je ne me prévaudrai pas 
de cette conclusion du président Favre: « Itaque 
» illatio bonorum secundi conductoris in aides 
» locatas , obligationem pignoris parère potest 
» ex tacitâ quâdam conventione , sed pertonalem 



[1] Favre (Bat.. mu U loi 11, $ 4, D. Depiyner. act., 
p. 614, col. 2j. 

[i] Du re»te le» avi» avaient clé partagea, d'après ce 
— î apprend Rarlolo > ur la loi Solutunt, £ Solulam, 
-'. a cf., M» 9. 



non polert. » Cette distinction , très-légitime dans 
le droit romain [s] , se soutiendrait mal dans 
le droit français, qui toujours s'est montré 
moins difficile sur la manière de former les en- 
gagements et moins scrupuleux sur la rigueur 
des actions ; je reconnais donc que le sous-loca- 
teur est personnellement engage [s]; seulement, 
il faut savoir si c'est un bail qui fait la matière 
de cet engagement. Et c'est ici que les idées 
d'Ulpicn et de ses commentateurs deviennent 
d'un grand poids. 

548. S'il y avait un véritable bail entre le pro- 
priétaire et le sous-locataire, c'eût été bien inu- 
tilement que le célèbre jurisconsulte romain 
aurait imaginé toutes ces ingénieuses fictions 
pour expliquer leurs relations. Le titre de loca- 
taire n'aurait-il pas donné, sans tant de détours, 
la cause et les conséquences de l'obligation? 

Mais Ulpien ne pouvait se tromper à ce point, 
et c'est précisément parce que l'engagement no 
procède pas d'un bail, que le jurisconsulte va le 
chercher dans l'occupation. On a vu que c'est 
de l'occupation qu'il fait résulter par induction 
une convention tacite entre les parties. J'expli- 
querai tout à l'heure la portée de cette con- 
vention. 

C'est aussi par l'occupation que nos écrivains 
français expliquent l'action directe et person- 
nelle que notre droit a toujours donnée au pro- 
priétaire contre le sous-locataire [«]. L'occupa- 
tion des lieux par ce dernier est la source d'une 
indemnité pécuniaire que , d'après les principes 
français, il doit personnellement au premier. Or, 
l'occupation d'une maison moyennant une in- 
demnité ne suffit pas à elle seule pour consti- 
tuer un bail complet [s]. Le bail veut que les 
parties soient convenues d'un certain temps à 
courir. (Art. 1 709.) Ici, quel est le terme préfix ? 
pendant combien de temps encore l'occupation 
dcvra-t-ellc durer? celte occupation tolérée par 
le propriétaire pendant la durée du bail primitif, 
devra-t-clle lui être imposée , de force, après que 
ce bail aura été résolu? C'est là qu'est le coté 
faible de l'opinion que je réfute. Car enfin que 
prétendez-vous? que l'occupation sera réglée 
par le bail originaire? Ce bail est résolu, il n'a 
plus d'existence. Qu'elle doit trouver la loi de 
sa durée dans la sous-location ? mats le proprié'* 
taire n'a pas été partie à ce second contrat, et 
vous ne pouvez lui opposer ce pacte. Ne dites 
pas , du reste , qu'il est censé l'avoir approuvé 
en cette partie. Quelque élastique que puisse 
être le système des conventions tacites, vous ne 
pouvez l'étendre jusque-là ; consultez d'ailleurs 
Ulpien et ses savants interprètes. Jamais une 
pareille idée n'a surgi dans leur esprit. Quelles 
présomptions en effet ont-ils fait surgir de l'oc- 
cupation? les deux que voici , et pas davantage. 
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D'abord il y a eu lieu de croire que le pro- 
priétaire, en tolérant l'occupation , a voulu s as- 
surer une garantie de plus et trouver un nou- 
veau gage dans les meubles du sous-locataire. 
Tel est le sens de ces paroles du président Favre : 
Cur enim pattut e$sel, niti vr ea obligata ha- 
bebbt. Ainsi, ce n'est que comme assurance du 
principal locataire que le propriétaire est censé 
avoir souffert la sous-location. La convention ta- 
cite dans laquelle Ulpicnle fait figurer n'est pas un 
pactequi tourne contre lui, c'est une convention 
pour fortifier son droit. C'est pourquoi la Glose 
et fiartole considéraient le sous-locataire comme 
n'ayant engagé ses meubles qu'à la garantie de 
l'obligation contractée par le premier locataire, 
a Et ret illiut secundi conductorit tunt obligata 
» pro obligatione primi conductorit... obligatur 
» pro obligatione primi conductorit utque ad 
» quanlitatem qud ipte tecundut conductor te- 
» netur [t], » 

Dans notre droit français, le sous-locataire 
n'oblige pas seulement ses meubles, il oblige en- 
core sa personne , c'est ce qui résulte de l'arti- 
cle 1753. Mais n'importe! ce n'est jamais qu'à 
titre de sûreté de l'obligation contenue dans le 
bail principal. L'art. 820, C. proc. civ , le dé- 
cide en termes exprès. On ne saurait trop les 
méditer. 

Voilà donc jusqu'où s'étend la première pré- 
somption tirée de l'occupation. 

La seconde présomption d'Ulpien , c'est que 
le sous-locataire n'est pas censé avoir voulu s'en- 
gager pour tout ce que pourra devoir le premier 
locataire, mais qu'il ne s'est obligé tacitement 
que jusqu'à concurrence de ce que lui , second 
locataire, devait au premier [*]. 

II est donc clair que le sort du sous-locataire 
est perpétuellement lié à celui du principal lo- 
cataire; qu'il n'est que sa doublure et sa cau- 
tion [s] ; que le propriétaire ne l'a souffert que 
pour corroborer ses garanties contre son débi- 
teur; que si la contumace du principal locataire 
fait évanouir le bail, le propriétaire reste le 
maître du terrain. 



549. Maintenant, comment a-t-on pu voir dans 
l'art .1753 quelque chose de contraire à ces idées ? 
Comment n'aperçoit-on pas, au contraire, qu'il 
les couvre de son autorité ? 

Il suppose, en effet, trois personnes en jeu, le 
propriétaire , le locataire et le sous-locataire ; le 
locataire ne payant pas, et le sous-locataire étant 
débiteur envers lui d'une portion du prix de la 
sous-location Notez, en effet, ces mots : jusqu'à 
concurrence du prix de la tout-location dont il 
peut ètbe DÉBiTEtE au moment de la tait ie. Dé- 
biteur envers qui? Évidemment envers le loca- 
taire qui lui a passé sous-bail. Ceci posé, n'est-il 
pas évident que l'art. 1753 n'est pas fait pour le 
cas où le locataire principal a été éliminé? Com- 
ment ne voit-on pas qu'il roule sur l'hypothèse 
où ce premier locataire est resté interposé entre 
le propriétaire et le locataire? 

On voudrait, au contraire, que cet article 
servit d'argument pour le système qui , suppri- 
mant le locataire, oblige le propriétaire à souffrir 
l'occupation prolongée du sous-locataire. On 
prétend qu'il est fait pour gouverner non-seule- 
ment le temps passé avant la résolution , mais 
même le temps qui doit s'écouler postérieure- 
ment. Mais comment ce tour de force aurait-il 
quelque succès? On accordera que le locataire 
étant exclu par la résolution , le sous-locataire 
deviendrait dès lors locataire immédiat , et ce- 
pendant l'art. 1753 ne parle que du tout-loca- 
taire! On avouera encore que le sous-bail serait 
tranformé pour l'avenir en bail direct, et cepen- 
dant l'art. 1753 ne parle que de tout-location! 
Et c'est en présence d'un tel antagonisme dans 
les positions, dans les idées et dans les mots, 
qu'on viendrait se prévaloir de l'art. 1753! 11 
est vrai qu'on a aussi invoqué l'art. 820, C. proc. 
civ., preuve bien manifeste des préoccupa- 
tions qui abusent quelquefois les meilleurs es- 
prits ! 

Concluons donc que le droit du sous-locataire, 
étant enté sur celui du locataire, doit périr 
avec lui. 



Article 1754. 

Les réparations locatives ou de menu entretien dont le locataire est tenu , sont 
celles désignées comme telles par l'usage des lieux, et, entre autres, les réparations 
à faire, 

Aux àtres, contre-cœurs, chambranles et tablettes de cheminées; 

Au recrépiment du bas des murailles des appartements et autres lieux d'habita- 
tion, à la hauteur d'un mètre; 

Aux pavés et carreaux des chambres , lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de 
cassés; 



[1] Bariole, tor U loi Solutum. S Sotutam, D. Dt 



[3] Voy. le leite de la loi 11,55. 

13] V»y. (i« le répète) fart. 820 du C de pr. c. 
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Aux vitres , à moins qu'elles ne soient cassées par la grêle ou autres accidents 
extraordinaires et de force majeure dont le locataire ne peut être tenu; 

Aux portes, croisées, planches de cloison ou de fermeture de boutiques, gonds, 
targettes et serrures. 

Article 1755. 

Aucune des réparations réputées locatives n'est à la charge des locataires quand 
elles ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure. 

Article 4756. 

Le curementdes puits et celui des fosses d'aisances sont à la charge du bailleur, 
s'il n'y a clause contraire. 
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COMMENTAIRE. 



550. Nous avons vu, dans le commentaire des 
art. 1720 et 1732, que la loi a mis à la charge du 
locataire les réparations locatives ; différentes en 
cela des réparations de gros entretien qui sont à 
la charge du propriétaire [>]. Les art. 1754 et 
1756 vont nous faire connaître ce que l'on doit 
entendre par réparations locatives dans les baux 
de maisons. Nous verrons ensuite, par l'art. 1 755, 
dans quels cas le locataire est affranchi de cette 
responsabilité*. 

551 . 1° D'abord on considère comme locatives 
les réparations à faire aux âtres, contre-cœurs, 
chambranles et tablettes des cheminées [s], La 
raison en est facile à comprendre : le législateur 
a pensé , avec raison , que les dégradations souf- 
fertes par ces objets sont causées par le fait du lo- 
cataire , qui a jeté le bois sans précaution dans le 
foyer, qui a frappé les contre-cœurs par les coups 
réitérées des pelles et des pincettes , et qui , en 
poussant le feu trop vivement, a fait fêler ou dé- 
tériorer les tablettes et les chambranles. 

552. Cependant, si la fêlure des marbres avait 
eu lieu par la mauvaise qualité de la matière , 
comme il arrive souvent par le fait des marbriers 
qui vendent comme sains des marbres tranchés 
par des fils , que leur art recouvre avec adresse , 
le locataire pourrait , en prouvant cette circon- 
stance, échapper à la responsabilité de l'arti- 
cle 1754 [s]. Il pourrait prouver aussi que le 
dommage provient de vice de construction ou 
de toute autre cause étrangère a sa propre faute. 

553. Notre article ne parle pas des croissants 
placés a droite et à gauche dti foyer pour retenir 
les pelles et les pincettes. Mais leur conservation 
et leur entretien est aussi à la charge du loca- 
taire U]. L'art. 1754 n'est pas limitatif; il prend 
soin de déclarer lui-même qu'il ne fait qu'indi- 
quer les cas les plus ordinaires. 

554. 2" Notre article met encore au nombre 
des réparations locatives le recrépiment du bas 
des murailles des appartements et autres lieux 
d'habitation, à la hauteur d'un mètre. Le projet 
du Code civil soumis aux cours d'appel chargeait 
le locataire du recrépiment du bas des murailles. 
La cour de Poitiers fit observer, avec raison, que 
cette expression laissait des prétextes à con- 
testation sur l'étendue en hauteur de ce recré- 
piment , et elle demanda que cette hauteur fût 
fixée I un mètre [s]. Ce sage amendement est 
passé dans la loi. 

On aperçoit encore ici la raison de l'obligation 
que 1 art. 1754 impose au locataire. C'est lui ou 
ses gens qui , en déplaçant les meubles , en po- 
sant des tables et des chaises près des murailles, 
ont pu endommager l'enduit qui les recouvre : 



[1] Supr., n»« 175, 178, 337, 340, elc. 

[9] Piale», Dtt réparation*, 1. 1, p. 41. Merlin, Rip., 
y Bail, S 8. De«godelt, Goupy, Lepage , Bourjoo . t. Il , 
p. 47. 

(3) Goupy, *tir De»{joJet». 

[4] Pialç», loc. cit., p. 44, d'.prè» Goupy. 



le locataire doit donc les recrépir à ses frais. 

555. 3° Les pavés et carreaux des chambres 
doivent être réparés par le locataire; peu importe 
qu'ils soient de terre cuite, de pierre ou de mar- 
bre. C'est le locataire qui les a cassés ou fêlés 
soit en les frappant trop rudement, soit en lais- 
lant tomber des corps durs, etc. 

Remarquez cependant que si la plus grande 
partie des carreaux se trouvait cassée , fêlée ou 
feuilletée, la présomption ne tournerait plus 
contre le locataire , et c'est contre le propriétaire 
qu'elle militerait. Pourquoi ce tempérament aj>- 
portépar l'art. 1754 à la responsabilité du loca- 
taire? C'est qu'il est plus vraisemblable que, dans 
ce cas , le mauvais état des carreaux tient à la 
qualité vicieuse de la matière, ou provient de 
vétusté ou d'une force majeure préjudiciable. 

556. Quant au pavé des cours destinées à rece- 
voir des charrettes et des voitures, il est toujours 
à la charge du propriétaire [•]. A la vérité , l'ar- 
ticle 1751 ne s'explique pas à cet égard ; mais on 
pressent la raison qui vient suppléer a son silence. 
On ne peut imputer au locataire des détériora- 
lions forcément occasionnées par l'usage de la 
chose suivant sa destination. 

Le pavé des écuries , sans cesse fatigué et dé- 
térioré par les coups de pied des chevaux , est 
aussi à la charge du propriétaire [il. C'est une 
conséquence de la destination de la chose et non 
pas de la faute du locataire. 

Même décision pour le pavé des remises, bû- 
chers , hallicrs, etc. 

557. Il en est autrement du pavé des petites 
cours où il n'entre ni charrettes ni carrosses. Le 
locataire est censé les avoir cassés; car, quelle 
autre cause les aurait endommagés , puisque ces 
cours ne sont pas fatiguées par la pesauteur des 
voilures ou par des choses d'un grand poids [s]? 

558. Le pavé des cuisines, offices et autres 
lieux semblables est dans les mêmes conditionsfa] . 
La cassure et la fêlure restent au compte du lo- 
cataire. 

559. Mais le simple ébranlement ne doit pas 
lui être imputé. En voici la raison : 

Dans les cours, ce qui déchausse et ébranle les 
pavés , ce sont les intempéries de l'air, les gout- 
tières, les égouts. De telles causes ne sont pas 
imputables au locataire. 

Dans les cuisines et offices, il y a une autre 
cause d'ébranlement : c'est le lavage continuel 
qu'on est obligé d'y faire pour la propreté , et 
qui altère les ciments. Ce lavage , rentrant dans 
l'usage ordinaire auquel ces lieux sont destinés , 
ne saurait être une cause de dédommagement 
par le locataire [toj. 



{5] Fenet, t. V, p. 317. 

[6) Piak», loc. cit., p. 45, Rip., v> Bail, g 8, p. 566. 

; 7 Piale*, toc. cit. 

[8] Pialct, Goupy, Merlin (loc. cit.). 

ta m. 

110) M. 
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560. 4° Les vitres cassées ou fêlées doivent 
aussi être rétablies par le locataire. 11 est pré- 
sumé être l'auteur de la dégradation , soit par sa 
maladresse , soit par son défaut de soin ; mais 
cette présomption cesse quand il est prouvé que 
la cassure est le résultat d'un fait de force ma- 
jeure inévitable. L'art. 1754 donne la grêle pour 
exemple d'accidents extraordinaires de nature à 
disculper le locataire. Toutefois , il faudra exa- 
miner si le locataire ne pouvait s'en garantir en 
tenant les persiennes ou les contrevents fermés 
lorsque l'orage commençait à se montrer. Vir- 
gile a très-bien dit : 

...Nunquam imprudentibut imber 
Obfuil [1]. 

561. 5° Sont aussi réputées Iocàtivcs, d'après 
l'art. 1754, les réparations à faire aux portes, 
aux croisées , aux planches de cloison ou ferme- 
ture de boutiques, aux gonds, aux targettes, 
aux serrures. A la vérité , le locataire pourrait 
objecter, non sans fondement , que le frottement 
continuel des clefs altère nécessairement et use 
la garniture des serrures , sans qu'il y ait de sa 
faute ; mais on répond que rien n'est plus facile 
que de forcer la garniture d'une serrure lorsqu'on 
l'ouvre sans précaution , et que , dans le doute , 
il vaut mieux prévenir les abus qui pourraient 
résulter de la mauvaise volonté des locataires en 
les chargeant de l'entretien des serrures. Tel est 
le vœu de l'art. 1754 , conforme à l'opinion de 
Goupy [*]. 

562. Ici s'arrête l'énumération donnée par 
l'art. 1754.11 renvoie , pour le surplus, à l'usage 
des lieux. 

Or, voici à cet égard quelques nouveaux dé- 
tails. 

6° Si les pièces de l'appartement ne sont pas 
carrelées , on ne regarde pas comme réparations 
locatives les trous qui se font dans les aires du 
plâtre [s], car le moindre frottement suflil pour 
occasionner ces trous, et dès lors on ne peut dire 
qu'ils proviennent de la faute du locataire. 

563. 7° C'est aussi pour cela qu'on ne met pas 
à la charge du locataire les trous des marches 
des escaliers dont les dessus sont avec aire de 
plâtre. 

564. Mais si les marches sont carrelées entre 
le bois , les carreaux qui se cassent ou se dé- 
placent sont réparés par le preneur. L'arti- 
cle 1 754 nous fournil ici un argument tout à fait 
concluant. 

Toutefois, il se présente une difficulté sé- 
rieuse , dans le cas où la maison est occupée par 
plusieurs locataires. Je l'examinerai tout à 
l'heure au n° 590, et j'établirai, contre l'autorité 
de Potbier, que les locataires, n'étant pas ga- 



rants les uns des autres , cessent d'être respon- 
sables. 

565. 8° Les dépendances des escaliers , telles 
que les vitres des croisées qui les éclairent , les 
rampes, les lanternes, sont gouvernées par les 
règles posées au n" précédent [*}. 

566. 9° Le preneur est tenu de réparer les 
panneaux ou battants du parquet qui se trouvent 
cassés ou enfoncés par violence ; mais si le par- 
quet était détérioré dans une grande partie , on 
appliquerait ici, par analogie, la décision de 
l'art. 1753, $3 [s]. 

567. 10° Le locataire qui fait percer une 
chatière dans une porte est tenu de faire re- 
mettre la planche entière où le trou a été pra- 
tiqué. 

Pareillement, s'il a fait placer une seconde 
serrure à une porte, et qu'à cet effet il ait prati- 
qué des entailles pour la mettre en place, le bail- 
leur pourra exiger qu'il soit remis une planche 
neuve à la place de celle à laquelle on aura tra- 
vaillé, quand même on n'y aurait fait qu'un trou 
pour passer la clef. 

Mais je pense qu'il en est autrement des trous 
que le preneur pratique dans les murs ou dans 
lesplafonds pour accrocher les tableaux, poser des 
patères , des tringles , des couronnes de lit, etc.; 
car alors il n'a fait qu'user de la chose suivant sa 
destination. C'est en quoi ce cas diffère du pré- 
cédent , où le locataire avait fait un acte de dé- 
gradation qui ne rentrait pas dans la destination 
et dans l'usage de la chose. 

568. 1 1° Le preneur répond encore de la cas- 
sure des glaces , à moins qu'il ne justifie que 
le dommage provient du gonflement des plâ- 
tres ou de ce que les bois des parquets se sont 
déjetés. 

Il répond aussi des bordures, moulures, 
sculptures et ornements qui existent dans l'ap- 
partement et qu'il est censé avoir reçus en bon 
état. 

569. 12° Il en est de même des tringles de fer, 
dos croisées qui portent des rideaux , des pou- 
lies, des croissants. 

570. 13° Il doit encore entretenir les balcons 
et grilles de fer des enroulements qui viennent à 
manquer aux barreaux. 

Les treillis de fil de fer ou de laiton qui sont 
endommagés autrement que par vétusté sont 
aussi à sa charge. 

571. 14° Il est d'usage de mettre au rang des 
réparations locatives les trous pratiqués dans la 
maçonnerie des mangeoires des chevaux. Si le 
devant d'une mangeoire se trouve rongé par le 
cheval , le locataire est obligé d'en faire mettre 
une autre. 

La raison de ceci est que ce dommage est l'ef- 
fet d'un vice des chevaux et non le résultat de la 



[1] Giorgiq., I, 374. 

[i] Rip. , »° Bail, p. 349. n» 10. Ainsi, dan» le 
doute, on pretutac qu'il y a fanle tant que le locataire 
ne pruuvc t>a» le contraire, ce qui c»l conforme a ce 
H wi'ê\ au a»« âia, 34Î, 303, 361 . car il n'y a force 



majeure qu'autant qne tonte iJée de foute ctt 

(3) Rip , to Bail, S 8. 

[4] ihul.Joe.cit., p. 347, no î. 

[S] Supr.. n» 555. 
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destination de la chose, comme dans le cas exa- 
miné au n° 556. 

572. 15° Si les râteliers sont endommagés au- 
trement que par vétusté , c'est au locataire à les 
réparer, ainsi que les piliers et les barres qui ser- 
vent à séparer les chevaux. 

573. 16° Le nettoiement des cheminées , le la- 
vage des vitres sont à la charge du locataire. 

574. 17° Mais le curement des puits et des 
fosses d'aisances est une dépense du propriétaire, 
à moins de clause ou d'usage contraires [i] ; l'ar- 
ticle 1756, qui le décide ainsi, est en harmonie 
avec l'ancien droit. En effet, l'encombrement 
des privés est une suite de leur destination. 
Quant à celui des puits , il peut provenir du fait 
des locataires antérieurs, et d'ailleurs il est peu 
facile à reconnaître lorsqu'on entre en jouis- 
sance. Enfin , un puits n'est-il pas souvent com- 
mun [aj ? 

L'entretien des cordes et des seaux est seul à 
la charge des locataires [s]. 

575. 18° Suivant Goupy et Merlin , l'usage est 
que le bailleur reste chargé des murs , voûtes et 
planchers des fourneaux , et que le preneur en- 
tretienne le carreau placé sur les planchers qui 
reçoivent les cendres des réchauds et celui qui 
est au-dessus des fourneaux; le preneur doit 
aussi rétablir les réchauds potagers, lorsqu'il y 
en a de cassés, et les grilles, lorsqu'elles sont 
brûlées. 

Quant aux paillauti de cuisine, le locataire 
n'est tenu que du carreau de dessus. On appelle 
ainsi de petits massifs de maçonnerie carrelés 
par-dessus , élevés de terre de 1 pied ou de 15 
pouces de hauteur, et sur lesquels on met du 
charbon pour faire cuire doucement les viandes. 

576. 19» Quant aux fours, l'usage est que le 
bailleur en entretienne les murs et la cheminée, 
ainsi que la voûte inférieure , s'il y en a une ; le 
locataire n'est tenu de réparer que l'aire du four 
et la voûte intérieure, qui est soumise immédia- 
tement à l'action du feu. 

577. 20° Si les pierres à laver la vaisselle vien- 
nent à être cassées ou écornées, durant le bail , 
c'est au locataire à les réparer. Cependant si le 
dommage avait été l'effet de quelque fil qui se 
serait trouvé dans la pierre , la réparation con- 
cernerait le bailleur. Il en serait de même si la 

S terre se trouvait creusée par vétusté , à cause 
u long usage. 

578. 21° Il arrive souvent qu'il y a un tuyau 
de plomb pour recevoir les eaux du lavoir, avec 
une petite grille de plomb pour empêcher l'en- 
gorgement de ce tuyau. Lorsque celte grille est 
enfoncée ou rompue, le locataire est tenu de son 



(1] La cour île Montpellier, dans te* observation* aur 
l'art. 44 (Fenct, t. IV. p. 461), semble indiquer qu'il y 
co a dana les localité» de «on reaaort. 

Le propriétaire d'une maison louée avant le Code ne 
peut invoquer , soit le principe que la propriété du toi 
i la propriété du de»»ut et du dessous, aoil le* 



disposition* de l'art. 1756 du Code civil, pour s attribuer 
la propriété du couteau ta la fowe d'aisance* de U 



rétablissement. On présume que le dommage a 
été causé par la pesanteur des objets qu'il a pla- 
cés dessus. 

579. 22° Goupy condamne avec, raison la pra- 
tique des experts qui mettent au compte du lo- 
cataire la réparation de la soudure en mastic qui 
unit la pierre à lavér à son tuyau de plomb. 
C'est là en effet une dépense du propriétaire qui 
est responsable de n'avoir pas fait la jonction 
d'une manière plus solide , et qui , par une éco- 
nomie mal entendue , a préféré une soudure de 
mastic à une soudure de plomb. Le locataire ne 
doit pas être chargé d'entretenir une chose à la- 
quelle le bailleur a négligé de donner la solidité 
convenable. 

580. 23° Goupy, dont l'opinion est approuvée 
par Merlin , critique aussi l'usage dans lequel 
ou est quelquefois de faire payer au locataire les 
barrières de charpente que brisent les voitures 
qui entrent dans les cours et remises de la maison 
louée. 

Il étend la même critique au payement qu'on 
exige du locataire pour le dommage causé aux 
auges de pierre destinées à abreuver les chevaux, 
et aux bornes que les cochers écornent quelque- 
fois par défaut de dextérité. U se fonde sur ce 
que les bornes et les barrières ne sont établies 
que dans l'intérêt du bailleur, et pour préserver 
les murs; que, ne donnant au locataire aucune 
utilité , celui-ci ne doit .pas être chargé de les 
entretenir. Quant aux auges, le bailleur devait 
les contre-garder avec du fer pour empêcher les 
voitures de les endommager. 

Je pense , toutefois , qu'il vaut mieux suivre 
le sentiment de Lepage. 

La maladresse des cochers est un fait dont les 
locataires qui les emploient sont responsables. 
Quand les bornes sont de pierre , et que la lar- 
geur de la porte charretière est suffisante pour 
le jeu des voilures , la cassure est évidemment 
un fait étranger au propriétaire , et dont l'ar- 
ticle 1382, C. civ., oblige le locataire à lui faire 
raison. 

Je ne vois pasnon plus pourquoi le propriétaire 
devrait faire garnir les auges de fer ; la pierre est 
une matière asset dure pour que l'auge serve à 
sa destination. 

581 . 24° Le piston , la tringle de fer qui le fait 
mouvoir et le balancier des pompes sont à l'en- 
tretien du locataire. Mais si la pompe est à l'usage 
commun de plusieurs locataires , on se réglera 
suivant ce qui sera dit infrà n° 590. 

582. 25° Les tuyaux de descente pour con- 
duire les eaux pluviales et ménagères ne sont 
pas à la charge du locataire. Leur engorgement 



maison louée. Le propriétaire serait admit à établir que, 
d'après l'usage de* lieui, te contenu appartient au pro- 
priétaire et non au locataire de la maison. Cet usage 
pourrait être prouvé par tous moyen* de droit. (Brux., 
5 janv. 1834 : J. de If .. 1835, S. 76.) 

[2) Voy. Observât, du trib. de cassation (Fenet, t. Il, 
p. 731). Sur cette dernière raiaon, Voy. imfr., u» 59*. 
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est un accident dont le propriétaire est seul res- 
ponsable. 

583. 26° Lorsqu'il y a un jardin attaché à la 
maison louée , le locataire doit l'entretenir. Les 
allées doivent être rendues dressées et sablées; 
il faut que les gazons, bordures et plates-bandes 
soient entretenus en bon état. Mais je ne pense 
pas que les arbrisseaux qui meurent naturelle- 
ment pendant le bail doivent être remplacés ; 
c'est un fait de force majeure non imputable au 
locataire [#.]« 

Lorsqu'il y a des treillages et portiques de treil- 
lages , le locataire n'est tenu que de ee qui peut 
se trouver cassé par violence, et non du dom- 
mage causé par les vents ou par une longue suite 
d'années. 

S'il y a des bassins ou jets d'eau , le locataire 
doit réparer les tuyaux lorsque la gelée les a 
fait crever; car il a négligé d'en ôter l'eau pen- 
dant l'hiver ; il doit aussi entretenir les robi- 
nets. 

Si les réservoirs étaient endommagés , parce 
que le locataire n'aurait pas eu soin de les faire 
décharger durant la gelée , la réparation serait à 
son compte. 

En ce qui concerne les vases de fleurs et les 
bancs que le propriétaire a laissés dans les jar- 
dins , l'usage est de ne mettre au compte du lo- 
cataire que ceux decesobjets qui sont de faïence, 
de fonte ou de fer , parce que, s'il arrive qu'ils 
soient endommagés autrement que par vétusté, 
il est raisonnable de présumer que la faute du 
locataire en est cause. Mais si ces objets sont en 
marbre, en pierre ou en terre cuite , le locataire 
est affranchi , attendu qu'iciles dégradations peu- 
vent provenir de l'intempérie de l'air ; sauf au 
propriétaire à prouver qu'ils ont été rompus par 
violence. Telle est la distinction do Goupy; 
l'usage y est conforme. 

584. Terminons ici ces longs détails : ils pour- 
ront paraître minutieux. Mais il était nécessaire 
de fixer l'esprit du lecteur sur des usages et des 
règles qui ont exercé la patience d'habiles pra- 
ticiens. Ce sont des points secondaires , sans 
doute, et de peu d'intérêt. En droit, il y a des 
difficultés partout , même dans les bagatelles : 
In lenui Utbor. 

585. Du reste, quelques principes viennent 
se dégager de cette analyse. Nous les résume- 
rons ici. Le premier , c'est que le locataire n'est 
chargé des réparations locatives que parce que 
le dommage qui les a nécessitées est censé pro- 
venir de sa faute, c'est-à-dire d'un défaut de 
précaution dans l'usage de la chose qui a été 



confiée à sa garde. Toutes les réparations locatives 

dont nous avons donné l'énumératiou se réfè- 
rent à cette règle ; du reste, je l'avais déjà posée 
au n»175. 

586. Le second principe, c'est que le loca- 
taire n'est pas chargé des dépenses d'entretien 
lorsque les faits qui les ont rendues nécessaires 
rentrent dans l'usage naturel de la chose et sont 
la conséquence de sa destination [i]. Nous en 
avons vu la preuve aux n°« 556, 559, 562, 563, 
567, 574, 577 M. 

587. Le troisième principe est que le locataire 
est également affranchi quand la dégradation 
provient du vice de la matière ou du défaut de 
construction. C'est ce qui résulte des n°* 552, 
555, 565, 568, 577, 579 [4]. 

588. Le quatrième principe, est que le loca- 
taire trouve une nouvelle excuse dans la force 
majeure et dans la vétusté [s]. L'art. 1755 consa- 
cre , du reste , en termes exprès cette vérité. 
Elle ressort des exemples posés aux n°» 560, 
577, etc., etc. [e]. 

Au surplus, nous ne nous étendrons pas ici 
sur la définition de la force majeure et de la vé- 
tusté que le Code civil , d'accord avec les lois ro- 
maines , place toujours sur la même ligne. Je 
renvoie à ce que j'ai dit à cet égard dans mon 
commentaire de l'art. 1722 , n°* 203 et suiv. , et 
dans mon commentaire de l'art. 1732, u 0 ' 339 et 
suivants. 

589. Le cinquième principe , déjà écrit dans 
Part. 1735, est que le locataire répond non-seu- 
lement de son propre fait , mais encore de celui 
de ses gens , ainsi que des dommages occasionnés 
par les animaux vicieux qui sont sous sa garde. 
Les exemples ressortenl des n 571, 580. 

590. Mais le locataire ne répond pas du fait 
des autres locataires qui jouissent avec lui de 
certaines parties de la maison. A ce propos , il 
convient d'examiner la question suivante, qui 
me semble avoir été mal résolue par Pothier. 

Lorsque la maison est occupée par plusieurs 
locataires , qui doit supporter les réparations lo- 
catives des choses destinées à l'usage de tous , 
comme l'escalier , les cours , les passages et cor- 
ridors, la pompe, etc., etc.? 

Pothier tient , contre Goupy , que tous les lo- 
cataires sont responsables (n° 223). Je pense , au 
contraire, avec Merlin [7], que c'est le bailleur 
qui doit faire les réparations; car la présomption 
que la loi élève contre le locataire qui occupe les 
lieux exclusivement, ne peut être invoquée lors- 
que les lieux sont communs à tous les habitants 
d'une maison. Ici n'existe pas la disposition rigou- 



[1] Conlrà, Duvergier, t II, n°24. 

12] Voy. mon Comm. de la fente, n« 738, où je cite 
de* autorités. 

(3] Voy. Supr., exception, n° 182. Voy . «nui un eiem- 
pie de noire principe au même numéro. 

[4] Lorsqu'il e*t «lit clan* un acte de bail que le pre- 
neur devra entretenir tout le» bàtimenU , en y faisant 
toute» le* réparations nécessaires, tant (Tresses que me- 
nues, on ne peut attribuer à cette expression, grosses 



Le sen» de ce» mot* doit *c déterminer par celui de la 
clause prise en son entier. I.e preneur ne peut être tenu 
des réparations nécessitées par un vice de construction 
ni de rétablir les objets dont la vétusté est telle qu'ils 
doivent être entièrement refaits à oeuf. (Brus., 7 mai 
1834. J. de B., 1835. 83.) 

(5) Voy. I. note précédente. 

[6) Voy. tU pr., usage contraire en fait de bail de mou- 
lin, nn 182. 

réparations, 'le scnsqu clle a dan, l'art. 606 du C. civ. [7) V» Bail, S8,p.5GG,col. i.Jung* Uatcreter, u<>25. 
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reuse de l'art. 1736 [«]. Les lieux ne sont pas 
confiés à la garde particulière de cbaoun des lo- 
cataires ; celui-ci n'a pu veiller sur celui-là: 
aucun d'eux n'a entendu être garant de l'autre [a]. 
C'est par cette raison que le tribunal de cassation 
expliquait la disposition de l'art. 176t. qui met 
le curement du puits à la charge du bailleur [s]. 
Le bailleur n'a qu'un moyen à prendre , c'est de 
stipuler que chaque locataire contribuera pro- 
portionnellement aux réparations locatives des 
choses communes. 
Il est bien entendu , du reste , que notre déci- 



sion cesserait , si l'on connaissait quel est celui 
des locataires qui est l'auteur de la dégradation. 

591 . Nous venons de voir ce qui concerne la 
charge des réparations locatives. Quant aux ac- 
tions auxquelles elles donnent lieu , et au tri- 
bunal compétent , je me suis expliqué ci-dessus 
au n» 348. 

692. Il y a d'autres obligations imposées aux 
locataires en ce qui concerne les impots, le loge- 
ment des gens de guerre, et le balayage des rues. 
Je renvoie là-dessus à ce que j'ai dit tuprd n« 332 
à 336. 



Article 1757. 

Le bail des meubles fournis pour garnir une maison entière, un corps de logis 
entier, une boutique ou tous autres appartements, est censé fait pour la durée Or- 
dinaire des baux des maisons, corps de logis, boutiques ou autres appartements, 
selon l'usage des lieux. 

SOMMAIRE. 



L'art. 1753 est 

dei menhirs. 

Onelle durée awgae-t-il a ces baui , quand il 
n'existe aucun terme convenu entre le* parties? 
L'article primitif du projet fixait aux baux de* 
meuble* une durée uniforme : l'article adopté 
définitivement t'en réfère aux usage» locaux. 
D'après la majorité des coutumes , les locations sont 
réputée» annales 
597. Dans d'autres lieux elles sont cernées avoir une 
durée indéfinie, taat qu'aucun congé n'est in- 
tervenu. 

an , ou || 



595. 



596. 



598. Si le bail des meubles a été fait à tant par i 



Lors même que le bail de l'appartement 

drail une durée déterminée , le bail des meubles 
sera toujours soumis au délai d'usage, si le pro- 
priétaire des meubles n'a pas été instruit de la 
clause expresse de durée du bail principal. 

600. La présomption de l'art. 1757 est-elle applicable 

lorsque ce n'est plus un locataire , mais le pro- 
priétaire lui-même qui prend des meubles à 
loyer sans fixer le terme du bail? 

601. Y a-t il, en fait de meubles, tacite «conduction? 



COMMENTAIRE. 



693. Le titre du louage parle quelquefois du 
louage des meubles (art. 1711 et 1713); mais 
notre article est le seul qui contienne une dis- 
position réglementaire qui le concerne spéciale- 
ment, et encore ne s'occupe-t-il que des meubles 
destinés à garnir des lieux devant servir à l'habi- 
tation. Au surplus , lorsque l'occasion s'est pré- 
sentée de montrer l'application des principes gé- 
néraux aux baux de meubles , je l'ai saisie avec 
empressement. On en trouvera des preuves aux 
u"» 110, 160, 176, 461, etc. 

594. Venons à l'objet même de notre article. 

Lorsqu'on a loué sans terme préfix des meu- 
bles destinés à garnir une maison entière , un 
corps de logis , une boutique , un appartement , 
la loi trouve dans la destination des meubles une 
suffisante indication du terme que les parties 
sont censées avoir voulu apposer à leur conven- 
tion ; elle veut que le bail soit censé fait pour la 
durée ordinaire des baux des maisons , corps de 

[Il Supr., no 377. 

[il] L^page. Loi' rict bâtiment t, t. Il, p 269. 
13] Supr., n» 571. 



logis, boutiques et autres appartements , d'après 
l'usage des lieux. Ceci est conforme à la règle 
que le bail des meubles est présumé devoir se 
prolonger pour le temps nécessaire au bût que le 
locataire s'est proposé en prenant la chose à loca- 
tion [♦]. 

695. Le projet d'artiole soumis au conseil d'É- 
tat [s] avait pensé que lorsque le bail de meubles 
dont s'occupe notre art. 1757, avait été fait sans 
terme, il convenait que la loi lui donnât elle- 
même , autant que possible, une durée uniforme 
pour tous les pays, et qu'elle ne s'en référât aux 
usages des lieux , qu'autant que certaines habi- 
tudes locales demanderaient à être respectées. Il 
décidait , en conséquence, 1° que le bail de meu- 
bles fournis pour garnir une maison entière fût 
censé fait pour un an ; 2° que celui des meubles 
garnissant un corps de logis entier ou une bou- 
tique fût censé fait pour six mois ; 3 W que le bail 
des meubles fournis pour garnir tous autres ap- 



[41 Polhicr, n" 31. 
[5) L'art. 15. (F 
p. 161, no 11. 



t. XIV, p. 219.) Locré, t. VII, 
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DU CONTRAT DE LOUAGE. — ART. 1757. (N« 596-601.) 

599. Si l'appartement est loué par tu bail 
écrit contenant un temps expressément déter- 
miné , et que le locataire des meubles n'ait pas 
indiqué ce temps au propriétaire; le bail des 
meubles destinés à le garnir n'en sera pas moins 
censé fait pour le temps que l'usage des lieux 
détermine. La raison de cette opinion, que j'em- 
prunte à Delvincourt [il, c'est que le loueur de 
meubles ne connaît pas les stipulations secrètes 
du bail écrit, et que le preneur , en les lui lais- 
sant ignorer, lui a donne un juste sujet de croire 
que sa position était réglée par l'usage des lieux. 

Mais si le locataire a donné connaissance au 
propriétaire des meubles de son bail écrit , le 
louage des meubles sera censé s'accorder avec le 
temps que le contrat détermine [9]. 

600. L'art. 1757 semble supposer que la mai- 
son, l'appartement, la boutique, qui doivent 
être garnis par les meubles , sont tenus à loyer , 
et, dans le doute , il veut que le bail du conte- 
nant impose au bail du contenu les conditions de 
temps auxquelles il est soumis. Mais si la maison 
n'était pas occupée à titre de bail , l'art. 1757 
continuerait-il à être applicable? Par exemple : 
J'ai une maison de campagne que je viens d'a- 
cheter, et avant que je n'aie fait revenir de Paris 
le mobilier dont je veux la garnir , je loue chex 
un tapissier des environs les meubles qui me sont 
provisoirement nécessaires. Au bout de 3 mois, 
je lui signifie qu'il vienne les reprendre. Mais il 
prétend que je les lui ai loués à tant par an , 
qu'ainsi le bail est censé avoir été fait pour une 
année [m]. Moi, au contraire, je soutiens que nous 
avons traité à tant par mois , et au milieu de ce 
conflit le juge reste sans moyens d'arriver à la 
vérité. Dans ce doute que devra-t-il faire? Pren- 
dra-t-il sa règle dans l'art. 1757 ? ou bien ira-t-il 
chercher une analogie dans le paragraphe final 
de l'art. 1758 [«]? 

Contre le premier sentiment on peut dire que 
quand c'est un propriétaire de maison qui prend 
des meubles à loyer pour la meubler , le motif 
de l'article 1757 manque ; car cet article repose 
sur cette idée que le locataire , ayant besoin des 
meubles pendant tout le temps qu'il a loué la 
maison, est présumé les avoir pris pour ce même 
temps ; mais qu'ici la qualité de propriétaire 
change celle combinaison du législateur, et ren- 
verse sa présomption. Néanmoins je pense que 
l'art. 1757 doit prévaloir; il n'est pas assez ex- 
clusif dans ses termes pour qu'on ne puisse l'ap- 
pliquer qu'au locataire de maison exclusivement. 

601 . La tacite réconduction a lieu en fait de 
meubles. Je renvoie à ce que j'ai dit à ce sujet 
au n° 461. 



des baux desdits 
des lieux. 

Mais lorsque la discussion s'engagea au conseil 
d'État, Tronchet dit que, pour mettre l'art. 1 757 
en harmonie avec l'art. 1736, qui, en ce qui 
concerne le délai des congés, s'en réfère à l'usage 
des lieux , il fallait renoncer à faire une règle 
limitative, et qu'il valait mieux donner dans tous 
les cas la préférence aux usages locaux [1]. Cette 
proposition amena la rédaction qu'on lit aujour- 
d'hui dans l'art. 1757 ; mais j'avoue que le projet 
de loi me parait mieux entendu et plus digne du 
législateur que l'article adopté [s]. 

596. Quoi qu'il en soit, et puisque la loi le 
veut, indiquons quelques-unes des coutumes 
locales qui fixent la durée des baux des maisons, 
appartements, boutiques, etc. 

Et d'abord nous avons parlé aux n"' 408, 409, 
410, 412, des usages d'Orléans , de Montargis , 
Lille, Reims, Toulouse, Normandie, où les baux 
sont censés faits pour un an. 

Il en est de même à Rennes, dans le Bourbon- 
nais [s], dans l'Auvergne, où il y a ce proverbe 
connu : La clef porte un an. 

En Touraine , une maison entière , une au- 
berge, une boutique, sont aussi présumées avoir 
été louées pour l'année ; un appartement pour 
six mois [*]. 

A Blois, les locations sont annales [s] , ainsi 
qu'à Marseille et dans le Berry. 

On voit par ces détails que les locations an- 
nales sont très- nombreuses. 

597. Dans d'autres localités, les baux sans 
convention de temps sont censés avoir une durée 
indéfinie ; ils se prolongent d'un terme de paye- 
ment à un autre , jusqu'à ce qu'un congé inter- 
vienne pour les faire cesser. Tel est l'usage à 
Paris [0], à Bordeaux et dans beaucoup d'autres 
villes et provinces. 

596. Lorsque le louage des meubles destinés 
à garnir une maison, un appartement, etc., a 
été fait à tant par an , tant par mois , tant par 
semaine , je crois que cette convention a un sens 
précis qui écarte l'application de l'art. 1757, 
lequel n'a été fait que pour le cas où aucune 
circonstance particulière ne vient révéler l'in- 
tention des parties. L'art. 1758 veut que lors- 
qu'une convention semblable intervient dans la 
location d'un appartement garni, la location soit 
censée faite à l'an, au mois, à la semaine, etc. 
Or, il me semble que cet article s'applique à plus 
forte raison à la simple location des meubles, et 
qu'il donne par analogie l'interprétation véri- 
table de la clause en question [i]. 



1] Fenet, t. XIV. p. 283. Locré, ut tupr. 
i] Voy. tupr., no 401, le* obtervalion» det 
3] Art. 124 de la cout. 
4 Cottercau. n»» 3348. 3436, 3437, 3438. 
51 Fourré (Comment, de la cout.). 

Uuranton. du Louage, u° 168. Duwgier, n« 42. 
& t, VU. P . SIC 



[7] Polhier, no 30. 
[8] T. VU, p. 244. 
|9] Dutergier, n» 233. 
[10] Supr., no 598. 
[11] In(r., no 603. 
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Le bail d'un appartement meublé est censé fait à l'année, quand il a été fait a 
tant par an; 
Au mois, quand il a été fait à tant par mois; 
Au jour, s'il a été fait à tant par jour. 

Si rien ne constate que le bail a été fait à tant par an, par mois ou par jour, la 
location est censée faite suivant l'usage des lieux. 

SOMMAIRE. 



803. Objcl de l'article. 

603. Quand un appartement meublé est loué à tant par 
an , moi» ou semaine , le lég istateur reut que le 
bail toit cen»o fait pour une année, un moi», une 
!, etc., quela que toient d'ailleurs le» 



604. Celte disposition n'est applicable qu'aux baux d'ap- 

partements garnit. 

605. Quant aux baux d'appartements non garnis, 1 

durée est fixée par les contâmes locales. 



COMMENTAIRE. 



602. L'art. 1758 s'occupe des baux d'appar- 
tements garnis. 

Il prévoit doux hypothèses ; 1° celle où les 
parties ont déterminé le temps de la location en 
la fixant à l'année, au mois, au jour; 2° celle où, 
le temps n'ayant pas été déterminé , il faut s'en 
rapporter aux usages des lieux [t]. 

G03. Ainsi la convention que le locataire d'un 
appartement garni payera tant par semaine ou 

Kr jour, etc. , a un sens précis que l'art. 1758 
termine positivement. Cet article veut que le 
bail ait pour limites naturelles celles indiquées 
par le prix. Tout usage contraire serait insuffi- 
sant pour modifier cette règle. Les effets de la 
convention sont expliqués ici par le souverain 
interprète, par le législateur [a]-; je m'étonne 
donc que Delvincourt ait cru qu'on pouvait lui 
opposer l'usage des lieux [s] ; cet auteur n'a émis 
cette opinion, dont on verra du reste le prétexte 
au n° 605, que parce qu'il a perdu de vue la dis- 
cussion du conseil d'État. Il y aurait appris que 
Berlicr et Tronchet établirent très-positivement 
que l'usage des lieux ne pourrait être invoqué 
que dans le cas du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 1758, et jamais dans la première hypothèse 
qu'il embrasse. 

Il parait qu'à Paris l'usage des lieux est , en 
l'absence de toute convention , de considérer les 
appartements garnis comme loués pour le terme 
de 15 jours [«]. 

604. Au surplus, la règle que la convention 
de payer tant par an, par mois, par semaine ou 



[t] Troncbet. (Fenet, t. XIV, p. 339.) Locré, t. VII, 
, p. 161, no 15. 
rlier.(M..p. 
VII. p. 344. 



[2] Berlier. (Id.. p. 238.) Locré, ibid. 
[3] T. VII. p. 344. 

[4) Lacuée. (Discoss. au conseil d'Étal. 
XIV, p. 338.) Locré, t. VU, p. 161, no 15. 



Feoct, 



par jour, fixe par cela même la durée du bail à 
un an , un mois , une semaine , un jour ; cette 
règle, disons-nous, n'est invariable que pour les 
locations d'appartements garnis (art. 1785) ou 
de meubles [s]. Mais s'il s'agissait d'une maison 
vide , il ne faudrait pas la considérer comme dé- 
cisive , et l'on donnerait la préférence à l'usage 
des lieux. Ainsi , par exemple , à Paris , un bail 
fait à tant par an ne serait pas censé fait pour 
une année ; ce serait un bail d'une durée indéter- 
minée qui pourrait cesser à un terme autre que 
celui de l'année, et même avant la fin de l'année, 
moyennant un congé donné en temps utile [e] ; 
la fixation du prix à tant par an n'a pour objet , 
dans le cas dont nous parlons , que de régler la 
somme que devra payer le locataire , eu égard 
au temps de son occupation , et ce payement se 
fait par quartiers de 3 en 3 mois pour les mai- 
sons, et de 0 en 6 mois pour les boutiques. 
A chaque quartier , chaque partie peut résilier 
en se donnant congé. 

605. Je sais qu'il peut paraître extraordinaire 
que le bail d'une maison vide, à tant par an, puisse 
être résilié au bout de 3 ou 6 mois ; tandis que 
celui d'une maison garnie , à tant par an , devra 
subsister un an. Quoi qu'il en soit , l'art. 1758 , 
qui prévoit ce dernier cas , est formel ; il est su- 
périeur à l'usage. Pour le premier, au contraire, 
il faut suivre la coutume locale , et quand on se 
place sur ce terrain, il faut s'attendre à ne pou- 
voir tout expliquer rationnellement. 



[5] D'après ce que j'ai dit ci-dessus, n<> 598, par ana- 
logie de l'art. 1785. 

I6J Duranton, du louage, n» 168. uurergier, n»36. 
D'après bclviucourl, t. VII, p. 3ti. 
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Article 1759. 

Si le locataire d'une maison ou d'un appartement continue sa jouissance après 
l'expiration du bail écrit, sans opposition de la part du bailleur, il sera censé les 
occuper aux mêmes conditions pour le terme fixé par l'usage des lieux, et ne pourra 
plus en sortir ni en être expulsé qu'après un congé donné suivant le délai fixé par 
l'usage des lieux. 

SOMMAIRE. 

Questions quVIlc 



606. De la réconduction de» maison*. 

soulève. 

607. Après quel délai la continuation de possession du 

locataire fait-elle présumer la reconduction 7 

608. Coutumes remarquables de Bourbonnais, d'Aurillac 

et Auicrre sur cette matière. 

609. Le Code civil ne fait plus dépendre II reconduction 

que du la continuation de jouissance du preneur. 

610. Coutume» qui rentraient dans ce système. 

611. Malgré l'abrogation de» coutumes , elles peuvent 

encore servir au» jupes d 



612. Pour combien de temps se fait la reconduction ta- 



cite. 



615. Suivac.t plusieurs coutume*, elle se faisait pour 



614. Suivant d'autres , pour un lemps indéfini. 

615. Le Code a maintenu «ur ce point les anciens i 

616. Comment finit la réconduclion délermin 

durée par les coutumes locales? 

617. Les coutumes qui ne fixaient aucun 

tive exigeaient un congé. 
617 Int. Quant aux autres coutumes, la réconduclion ne 
se terminait qu'après un congé préalable, on fi- 
nissait de plein droit comme le bail primitif lui- 
même. 

618. Le Code civil est venu imposer dans tous les cas la 

nécessité d'un congé pour mettre un terme à la 
réconduclion. 

619. Cette obligation de donner congé subsiste lors même 

que le bail primitif devait finir «le plein droit. 



COMMENTAIRE. 



606. Cet article a trait à la réconduclion des 
maisons. J'ai exposé aux n°" 443 et suivants les 
règles de cette matière. Il suflira de nous appe- 
santir ici sur deux points principaux. Quel est 
le temps de possession nécessaire pour faire pro- 
noncer la réconduclion? pour quel temps la ré- 
conduction est-elle censée faite? 

607. Sur le premier point , il y a une remar- 
que à faire. L'art. 1738 n'a voulu rien fixer; je 
l'ai déjà dit au n° 446. 11 a entendu s'en rap- 
porter à la prudence des juges, ainsi que le dé- 
clarait Rigot. Ce n'est pas aux coutumes locales 
qu'il fait appel, comme dans l'art. 1736; non! 
Les juges apprécieront les caractères et la durée 
de la jouissance du preneur. Ds décident dans 
leur sagesse. 

Néanmoins , les usages locaux peuvent avoir 
de l'influence pour expliquer l'intention réci- 
proque des parties. Il faut jeter un coup d'oeil 
rapide sur les plus saillants. 

608. La coutume de Rourbonnais faisait ré- 
sulter une tacite réconduction, non pas seule- 
ment de la continuation de la jouissance de la 
maison depuis l'expiration du bail ; mais de cela 
seul qu'aucune des parties n'avait dénoncé à 
l'autre, avant l'expiration du bail , qu'elle n'en- 
tendait plus continuer la location [i]. Ce système 
est digne d'attention. La réconduclion ne dépend 



pas de faits postérieurs à l'expiration du bail , 
elle dépend du silence des parties avant la fin du 
bail et pendant sa durée. Par cela seul que le 
bail est parvenu à son terme sans que le bailleur 
ou le preneur aient déclaré ne vouloir plus con- 
tinuer leurs rapports civils, un nouveau bail 
succède de plein dfoit au premier. Il y a récon- 
duclion. 

La coutume de Rourbonnais n'était pas la seule, 
qui contint cette disposition. Saint-Flour (art. 2 
et 3), Aurillac (art. 1), Auxerrc (art. 149) 
étaient conçues dans le même esprit , et Loi sel 
en avait fait une règle de ses Instituiez coutu- 
mières ' 



Mais dans quel délai devait se Taire la dénon- 
ciation? 

A Saint-Flour et à Aurillac , c'était six mois 
avant la fin du bail. 

Dans le Rourbonnais, trois mois [s]. 
A Auxcrre, quinze jours [4]. 

609. Le Code civil a virtuellement aboli ces 
usages particuliers, qui sont incompatibles avec 
les dispositions des art. 1738 et 1759. En effet, 
ces deux articles veulent que la réconduclion 
soit la conséquence d'une jouissance postérieure 
à l'expiration du bail. Elle ne peut donc résulter 
du silence seul gardé avant ce temps [s). 

610. D'autres coutumes avaient un système 



(11 Ch. 13. art. 124. Potl.ier, 
12) T.H.liv. 3. lit. VI, no 10. 
[3] Auroux, sur l'art. 124. La coutume gaulait le si- 
. La jurisprudence y avait suppléé. " 



[4] Pothier, 110 353, art. 140 de la 
[5] Duvergier, n° 75. 
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plus en harmonie avec les art. 1738 et 1759. 
C'étaient n'ilcs qui exigeaient une possession non 
contestée, pendant un certain temps qu'elles 
précisaient. 

Orléans voulait que ce temps de jouissance 
fût de huit jours sans dénonciation de vider les 
lieux [i] , Monterais , sorti du même Iront [i] . 
avait une disposition pareille (art. 5, ch. 18). 

Huit jours étaient aussi exiges pour la coutume 
de Soûle (art. 5). 

Mais Reims se contentait de cinq jours (arti- 
cle 390). Et Bordeaux d'un jour ou deux (arti- 
cle 38). 

A Lille, on était plus sévère qu'ailleurs. Un 
mois était nécessaire (art. 10, ch. 15). 

611. Sous le Code civil , il n'est pas défendu 
aux juges de prendre en considération ces indi- 
cations des coutumes; elles leur serviront à expli- 
quer l'intention des parties et à caractériser leur 
volonté. C'est , au surplus, la règle d'interpré- 
tation des conventions , donnée par l'art. 1159 
du Code civil. Toutefois, j'ai de la peine à croire 
que l'usage de Bordeaux puisse se soutenir en 
présence des dispositions des art. 1738 et 1759. 
lin jour ou deux ne sont pas un délai suffisant 
pour exclure les surprises et pour induire de la 
part du bailleur une renonciation à son droit 
d'expulsion. 

612. Venons à notre second point , et recher- 
chons pour comhien de temps se fera la récon- 
duction tacite. Sera-t-elle indéfini e , ou pour une 
époque fixe et précise? 

Vovons encore les coutumes. Elles variaient. 

613. A Orléans [s], Montorgis (art. 5. ch. 18), 
Beims (art. 390), Lille (ch. 15, art. 10), Soûle 
(art. 5), Saint-Flour (art. 2 et 3) , Aurillac (ar- 
ticle 1); en Bourbonnais (art. 124). le bail était 
censé recommencer pour un an. Loisel avait fait 
de cet usage une règle de ses Inslitutes coutu- 
mières (liv. 3, ch. 6, art. 11). 

614. Au contraire, à Auxerre (art. 149), Sens 
(art. 257), Chàlons (art. 274), Bar (art. 202), 
aucun temps n'était fixé. Le preneur continuait 
à jouir jusqu'à ce qu'un congé lui fût dénoncé 
en temps utile. Tel était encore l'usage de Çaris, 
suivant Tronçon £è], Brodeau fn] et Ferricres [o] . 
11 était conforme à la loi romaine [i], et je le 
crois appuyé sur des précédents aussi nombreux 
que l'usage auquel Loisel a donné la préférence. 

Du reste, le congé devait cire donné, à Paris, 
six mois ou trois mois d'avance , suivant qu'il 
s'agissait d'une maison entière , ou d'un simple 
appartement [•). 

Trois mois, à Sens, Chàlons et Bar. 

Quinw; jours seulement h Auxerre. 

615. L'art. 1759 s'en réfère pour le terme à 
l'usage des lieux. Les dispositions usuelles et 



11] Art. 420. Pothier, loc. cit. 

[S] Broilcau, sur le lit. de l'ancienne cotit. d'Orléans. 
(Au Cou t. général.) 
[31 Pothier, Louage, n° 29, art. 420 de la coul. 
[4] Sur Paris, art. 161. 
15] Id., no 81. 



coutumières que nous venons de 
servent donc tout leur empire. 

616. Maintenant reste à savoir comment finit 
la réconduction. Finit-elle de plein droit quand 
elle est soumise par l'usage à un terme fixe? ou 
bien faut-il un congé? 

Ici encore il faut jeter sur les coutumes un 
coup d'reil rétrospectif. 

617. D'abord il est inutile de dire que cer- 
taines coutumes exigeaient un congé pour faire 
finir le nouveau bail, et que c elaient surtout 
celles qui, ne donnant à la réconduction aucune 
limite précise , subordonnaient son terme à la 
volonté des parties. J'ai cité Sens, Chàlons, Bar, 
Auxerre, Paris. 

617 bis. Mais que dirons-nous de celles qui 
renfermaient la reconduction dans un cercle dé- 
terminé ? 

Nous avons vu que les coutumes de Bourbon- 
nais, de Saint-Flour, d'Aurillac , faisaient ré- 
sulter la réconduction du silence seul garde 
pendant le bail , et que le terme imposé par le 
contrat, quelque précis qu'il fut, ne contenait 
jamais, à leurs yeux, une interpellation de plein 
droit. Le silence faisait disparaître le terme. 

Il suit de là que le silence gardé pendant 
l'année de la réconduction donnait ouverture à 
une seconde année de réconduclion , et ainsi de 
suite à l'infini, jusqu'à ce que le congé fût inter- 
venu M, 

Mais dans la plupart des coutumes la récon- 
duction ne pouvait dériver que de faits de pos- 
session. D'un autre côté, j'ai dit ci-dessus qu'à 
Orléans, Montargis et certains autres lieux, le 
terme imparti par la coutume au bail verbal , le 
faisait expirer de plein droit [ioJ. Comme la ré- 
conduction n'est pas autre chose qu'un bail ta- 
cite, je crois qu'elle devait se terminer dans ces 
localités par l'expiration de l'année sans congé 
préalable. 

618. Toutefois, le Code civil a établi là-dessus 
une autre règle à laquelle il faut prêter une sé- 
rieuse attention. Il décide d'une manière géné- 
rale que le preneur ne pourra plus être expulsent 
sortir de la maison qu'après un congé. Il fait donc 
du congé une nécessité indispensable , et n'at- 
tache pas au terme d'usage, qu'il a rappelé quel- 
ques mots auparavant , la vertu de faire cesser 
le bail de plein droit. 

Il est vrai qu'il ajoute après un congé donné 
suivant le délai fixé par l usage des lieux. Mais 
ceci ne concerne que le délai du congé ! ! C'est 
seulement pour l'époque du congé que l'art. 1759 
fait un retour sur les usages anciens. Quant à 
l'obligation de donner congé, elle est imposée 
d'une manière absolue et en termes tellement 
précis et restrictifs, qu'il est impossible d'y 



[6] Sur Paris, art. 171, glose 1. D° 40. 

[7] Ulpien, 1. 13, § fin., I). Loc. comt. 
mi Ferrières, toc. cit. 

[9] Arg. de la loi 13, $ dernier, au D. Loc. cond. 
[10] Supr., no 408. 



uigiti 



zed by Google 



256 DU CONTRAT DE LOUAGE. — ART. 1760-1762. (N»« 619-622.) 



rrhnppcr par aucune interprétation [*]. Ainsi 
donc , quelle que soit la coutume , le nouveau 
bail commencé par reconduction ne peut finir 
sans congé. La règle est uniforme pour toute la 
France. 

619. Ceci n'est pas en contradiction avec ce 
que j'ai dit , suprà n° 408 , que le bail verbal 
passé sous l'empire d'une coutume qui en règle 
la durée à un an, expire de plein droit à l'é- 
chéance de l'année. Car il n'en est pas du cas de 



réconduction comme du cas du bail de la pre- 
mière année ; l'usage suivi en Normandie en est 
la preuve [i]. Ce qui fait la grande différence , 
c'est que la tolérance du propriétaire, qui a laissé 
commencer une première réconduction , donne 
lieu de croire qu'il est satisfait de son locataire, 
et cette présomption dure tant qu'il ne la fait 
pas cesser par l'expression d'une volonté con- 
traire. 



Article 17G0. 

En cas de résiliation par la faute du locataire , celui-ci est tenu de payer le prix 
du bail pendant le temps nécessaire à la relocation, sans préjudice des dommages 
et intérêts qui ont pu résulter de l'abus. 



SOMMAIRE. 



680. Indemnité daea par le locataire au bailleur en cas 

de résiliation du bail par ta faute. 
«81. Le locataire doil-il payer le prix du bail 



I 



le tetnp» pendant lequel le 

reloué ? 

Qui,t *'it a reloué tur-lc-chaoïp ? 



n'a pat 



COMMKÎS'TAIRE. ' 



620. L'art. 1760 règle les indemnités que le 
locataire doit au propriétaire , lorsque , par sa 
faute, il a mis celui-ci dans la nécessité de de- 
mander la résiliation du bail. 

Le locataire devra donc le prix du bail pendant 
tout le temps nécessaire à la relocalion. 

De plus, s'il y a eu de sa part desabus de jouis- 
sance qui aient motivé la résiliation, il sera tenu 
d'en indemniser le propriétaire. 

621. Au surplus, il ne faut pas croire que le 
preneur soit tenu des loyers pendant tout le 
temps que le i ropriétairc n'a pas reloué. L'ar- 



ticle 1760 ne l'astreint à les payer que pendant 
le temps nécessaire à la relocalion ; ce qui est 
fort différent. Le législateur a voulu dire qu'il 
ne doit les loyers que pendant le temps ordinai- 
rement laissé au propriétaire pour s'assurer d'un 
nouveau locataire [s] ; c'est-à-dire qu'il doit, outre 
le terme courant, le loyer du terme suivant, tel 
que le fixe l'usage des lieux [a]. 

622. Si le propriétaire relouait sur-le-cbamp, 
le locataire ne devrait des loyers que ceux échus 
durant son occupation. 



Article 1761. 



Le bailleur ne peut résoudre la location, encore qu'il déclare vouloir occuper par 
lui-même la maison louée, s'il n'y a eu convention. 

Article 1762. 

S'il a été convenu dans le contrat de louage que le bailleur pourrait venir oc- 
cuper la maison, il est tenu de signifier d'avance un congé aux époques détermi- 
nées par l'usage des lieux. 

SOMMAIRE. 



623. Le Code a abrogé l'ancienne loi JEde, en défendant .. 621. Il 



au bailleur d'eipulter le locataire 
Tenir occuper ta tnaiion. 



par une clame expreue, te ré- 



pour 



[1] Curatton, Compit., p. 299, n<> 40. 
[2J Supr., no 412. 



•errer cette faculté. 
625. Mais arec l'obligation de prévenir d'avance le I 
taire par le congé d'otage 



[3] Mourirault. (Fenel, t. XIV, p. 333.) Locré, t. VIII, 
p. 203, n" 13. 

[4] Duranlon, Louage, n» 172. Durergicr, t. Il, D n 79 
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626. Toutefois il n'est pas dû, au preneur expulse, de 
dommages-intérêts ; car la position des parties 
n'est pas la même que dans le cas d'aliénation 
de la maison louée. 

087. La réserve d'expulsion peut être convenue au profit 
de tout bailleur, propriétaire ou non. 



628. Le droil d'expulser le preneur est transmissibte au 

héritiers. 

629. Mais le bailleur ne pourrait user impunément de 

la clause d'expulsion pour louer sa maison à un 
autre. 



COMMENTAIRE. 



623. L'article 1761 contient une abrogation 
formelle de la loi /fufc, dont j'ai parle ci-dessus, 
et qui était célèbre dans le droit romain et dans 
le droit français [i]. Cette loi avait été maintenue 
par l'assemblée constituante ; elle trouva des 
apologistes lors des travaux préparatoires du 
Code civil et Cambacérès , sans la défendre 
en principe, manifesta la crainte que son abro- 
gation ne nuisit à la valeur des maisons M, On 
sait si l'expérience a justifié les inquiétudes de ce 
jurisconsulte ! Et comment ne leur aurait-elle 
pas donné un démenti? Est-ce que la sécurité 
du locataire que la loi JEde sacrifiait au droil de 
propriété , n'est pas une cause d'augmentation 
des loyers? Est-ce que l'augmentation des 
loyers n'est pas une cause de plus value pour les 
maisons ? 

624. Du reste, le propriétaire qui loue peut 
se réserver la faculté de venir occuper la maison. 
L'art. 1762 l'autorise à stipuler cette clause dans 
le contrat ; et la loi sEdc peut ainsi revivre par 
une convention spéciale. J'en ai vu d'assez fré- 
quents exemples. On a coutume de profiter de 
l'autorisation accordée par l'art. 1762, lorsqu'on 
prévoit qu'en cas de mariage on aura intérêt à 
habiter soi-même la maison ou tel appartement 
de la maison ; ou bien encore lorsque, dans l'es- 
pérance d'un prochain établissement pour un 
membre de la famille, on aura besoin d'un des 
appartements loués. 

625. Mais le bailleur qui usera de ce droit con- 
ventionnel devra signifier un congé aux époques 
déterminées par l'usage des lieux. L'art. 1762 
lui en fait un devoir. 

626. Du reste, il n'est pas astreint à payer des 
dommages et intérêts. Il use d'un droit ; et c'est 
le cas de dire - Nemo damnum dal qui jure tuo 
utitur fi'. Ici ne se retrouvent pas les disposi- 
tions des art. 1745 et suiv., qui fixent la position 
des parties dans le cas d'aliénation de la chose. 
L'art. 1762 n'a pas voulu se laisser gouverner 
par ces précédents ni s'harmoniser avec eux. La 
discussion du conseil d'État en fait foi. Bigot dé- 
clare qu'il était dans la pensée du conseil d'État 



[1] Supr., no. 475, 486, 489, 490. 
[2] \ " v . les observât, de la cour de Lyon, que j'ai rap- 
pelée» . /oc. cit. 
[3] Fenel, t. XIV, p. 25t. Locré, t. VII, p. 166, no 41. 
4] L. 55, D. De reg.juri*. 

5] Fenel, t. XIV. p. 253. Locré, t. VII, p. 167, n° 44. 
6} Brodeau, sur Louct, lettre L, somm. 4. 
J7) Potliier, n» 337. Boucher d'Argis, sur Argou, liv. 3, 

— LOIACB. 



de ne pas soumettre le bailleur à des 
et intérêts envers le preneur [s]. 

L'ancienne jurisprudence suivie au parlement 
de Paris vient au secours do cette opinion. Après 
quelques variations [o], elle avait fini par ne plus 
accorder de dommages au preneur [7]. N'est-il 
pas clair, dès lors, que le Code a entendu conti- 
nuer cet état de choses [•] ? 

Enfin la raison donne plutôt des différences 
que des analogies entre l'art. 1762 et les arti- 
cles 1745 et suiv. 

Lorsque le propriétaire se réserve le droit 
d'expulser le preneur en cas de vente, c'est tou- 
jours pour faire un bénéfice et vendre plus cher. 
Or, il n'est pas équitable que le bailleur se pro» 
cure ce profit aux dépens du preneur dont il 
trouble la jouissance. De là la nécessité d'un dé- 
dommagement fixé avec mesure [o]. Mais lorsque 
le propriétaire expulse le preneur pour occuper 
lui-même sa maison, il n'agit pas dans un but de 
spéculation ; il obéit à l'amonr de la propriété ou 
à des considérations tirées de l'intérêt de la fa- 
mille. On sent donc qu'une telle position devait 
être traitée avec plus de ménagements que la 
précédente. 

627. L'autorisation concédée par l'art. 1762 
n'a pas été seulement écrite pour le propriétaire. 
La faculté qu'elle donne peut être stipulée par 
tout bailleur quelconque , locataire principal , 
usufruitier, etc. La loi est générale, et elle profite 
à quiconque passe un bail à loyer [10]. 

628. Lorsque le bailleur décède , le bénéfice 
de la clause d'expulsion passe à ses héritiers. Ce 
droit n'est pas tellement personnel , que les hé- 
ritiers ne puissent l'exercer au lieu et place du 
défunt qu'ils représentent [it]. 

629. Pour que le bailleur reste dans l'esprit de 
l'art. 1762, il faut qu'il ne s'en fasse pas un 
moyen pour louer sa maison à une autre per- 
sonne , après en avoir expulsé le preneur , sous 
prétexte de l'habiter lui-même [ta]; sinon, il 
s'exposerait a des dommages et intérêts [«] . 

On devrait dire que le bailleur abuse de la 
clause, si, ayant stipulé le droit d'expulsion 



[8] Contrà, Duvergter, t. II, no 10. 

[9] Supr., no 512. 

[101 Delvincourt, t. VII, p. 941. 

(11) Legrand, snr Troycs, p. 334, a» 62. 

[12] Defermon. (Fenet, t. XIV, p. 253.) Locré, t. VII, 
p. 167, n« 41. 

[13| Treilhard. ^Fenet, t. XIV, p. 233.) Locré, t. VII, 
p. 167, no 41. 
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pour occuper lui-même l'appartement, il Taisait II y plaçait un de ses enfants vivant en commun 
déloger le preneur pour y mettre son gendre ou avec lui , il ne déliasserait pas les limites de son 
tfils, faisant ménage à part [<] . Mais s'il || droit [3]. 



SECTION III. 
Des régies particulières aux baux à ferme. 



SOMMAIRE. 



650. Plan •le c( Un section. 

631. Origine et ton» du mol ftrmé. 

631. Sent du mot bien rural. Erreur de la cour royale de 



633. De» héritage» 

634. Traotilion. 



COMMENTAIRE. 



630. La rubrique de la section dans laquelle 
nous allons entrer me suggère quelques ré- 
flexions : elle va traiter des règles particulières 
aux baux à forme. 

Quoique soumis aux règles générales dont 
nous avons donné le développement danslceom- 
meutaire des art. 1714 à 1751 , le bail à ferme se 
distingue cependant par quelques trait» origi- 
naux. Ce n est pas une jouissance oisive qu'il 
procure au preneur comme le bail à loyer. Il a , 
au contraire, pour condition nécessaire , que le 
travail et l'industrie du fermier viendront fé- 
conder le sol confié à ses soins. La loi devait donc 
prendre des mesures spéciales pour que cette 
industrie du preneur, forcée à se développer 
incessamment, réalisât le but que la propriété 
en attend. Tel est l'objet des art. 1763 à 1768. 

Mais, on ne le sait que trop! l'iudustrie agri- 
cole est soumise à des chances de désastre qui , 
cbaqueaonée, peuventeompromettre les travaux 
les mieux entendus et enlever au cultivateur le 
fruit de ses sueurs. La loi devait intervenir pour 
maintenir entre les parties une balance équitable 
qui est dans la nature d'un contrat de bonne foi. 
Les art. 1769 et suivants ont donc pour objet 
d'assurer cet équilibre , en réglant les cas dans 
lesquels le fermier est fondé à demander une re- 
mise du canon. 

Puis il y avait des devoirs à tracer au fermier 
sortant et au fermier entrant pour ménager la 
transition d'une exploitation à une autre. Les 
art. 1777 et 1778 ont réglé ces positions respec- 
tives de manière à ne compromettre aucun in- 
térêt. 

Enfin , lorsque les baux à ferme sont faits sans 
écrit ( comme il arrive souvent dans les pays de 
petite culture) et qu'aucune convention n'est 
intervenue sur leur durée , le législateur a senti 
que cette durée devait être mesurée sur les né- 
cessités de l'agriculture et sur la nature des tra- 
vaux commencés. De là les disposition» des arti- 



cles 1774 et 1775. Elles sont complétée* par 
l'art. 1776, qui s'occupe de la reconduction, 
espèce de bail tacite. 

Telle est l'économie de notre section. 

631. On a vu, du reste, par l'art. 1711 , que 
le bail à ferme ne s'applique qu'aux héritages 
ruraux. 

Ce mot /irnuc areçu diverses étymologics. Sui- 
vant Ducange [s], il vient du mot firma, de la 
basse latinité, qui signifie canon, revenu, firma , 
teu canon , et cet auteur cite un vieux titre por- 
tant : « Promitlimus vobis et ecclesiae veslras 
» annuatim, nomine firma teu cammit. » On di- 
sait en ce sens : « Firma m porUire, » c'est-à-dire 
porter au propriétaire les fruits que le preneur 
lui devait en vertu de la convention. Le mot 
firma se trouve déjà dans des titres de 1089 
et 1100. 

Il s'employait aussi pour désigner l'immeuble 
tenu à bail: « Firma, id est, prasdium teu 
» villa [*]. » 

Mais comment ce mot s'eat-il introduit dans 
la basse latinité? est-il d'origine romaine ou d'o- 
rigine germanique ? les érudits ne sont pas d'ac- 
cord sur ce point [si. 

Ciron , dans ses Para tilles sur le droit canon , 
propose deux opinions qui me paraissent plus 
ingénieuses que certaines. « Firma vocahuluin 
» sumpsisse originem à constitutione Zenonis in 
» lege 33 , C. d> loc. fond. , quâ intrk annum li- 
» ccbal recedere à coutractu ; sed quia lides 
» firma debetur non recedendi , locatio dicta est 
» firma capite ullimo ; vel , ut alii volunt , à 
» mercede certà cl firmâ , quai promittebatur , 
» contractus dictus est firma. » 

Jean de la Coste adopte cependant la première 
étymologie : « Indè igitur firma: nomeu , quod 
» praestità fide de non expellendo conductore, 
» firmaretur contractus. Firma igitur nihil aliud 
» est quàm conductio firmata , ut in Bojariorum 
» firmata emptio sub tilulo de lirmatione. » 



[1] l'egrand, »ur Troyc», p. 334, 
Pari», art. 171, nlo»e I, uo 60. 
[*) M. 



[3] V" Firmn. 



4j Ducan 

V) Voy. 



, loc. cil. 
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Main, suivant Spelmann, le mot ferme est d'o- 
rigine saxonne et signifie tontes sortes de vivres ; 
par extension on l'appliqua aux terres que les 
seigneurs affermaient primitivement pour des 
prestations de denrées. J'avoue que cette opinion 
nie semble fort probable [i]. 

Enfin . Ménage propose nne antre explication 
qni me parait heaueoup moins heureuse. Firma, 
dit-il, vient de firmut, lieu ferme; e 'est ainsi 
que. dans certaines provinces, on dit rhterles. 
Les habitants de ces lieux s'appelèrent fermiers. 
De là vient encore, Continue Ménage, firmitas, 
nn bourg, un village, et par contraction, ferlé [t]. 

An milieu de ces conjectures , ce qu'il y a de 
plus sûr , c'est que le mot firma ne se rencontre 
pas dans le latin des constitutions impériales, et 
que sa tardive apparition dans des titres des X e et 
XI e siècles donne à penser qu'il provient de la 
langue germanique , d'où il s'est peu à peu in- 
filtré dans la langue des populations romanes. 

r>32. Mais qoe doit-'on entendre précisément 
par bien rural , héritage rural? Ces mots ne pa- 
raissent pas avoir on sens clair pour tons les es- 
prits; car j'ai déjà signalé ailleurs l'erreur de la 
cour royale de Paris , qui a cru pouvoir consi- 
dérer nn Chantier comme un bien rural [s]. 

Pour rester dans le vrai , il faut dire que ces 
mots n'ont trait qu'anx terres , jardins produc- 



tifs, prés, bois, pâturages, vignes et autres biens 
de campagne qui produisent des fruits natu- 
rels [*] ou industriels [s] qite le fermier a droit 
de percevoir [•]. Les biens ruraux sont, en d'au- 
tres termes, ceux qui sont destinés à l'agriculture 
et au pâturage, ceux qui font vivre l'homme des 
biens de la terre. 

633. Mais on sait qu'il y a des héritages d'unè 
nature mixte [7]. Une maison peut être louée 
avec des prés du avec nn jardin ; nne ferme con- 
tient presque toujours des édifices. Dans ces di- 
vers cas , il faut se conformer à la règle que j'ai 
donnée au n° 527. Si les terres sont de moindre 
valeur que là maison , si le prix est beaucoup 
plus fort à raison de la maison qu'à raison des 
terres ou du jardin qui l'entourent , c'est un bail 
à loyer et non un bail à ferme. Si , au contraire, 
la maison n'est qu'un accessoire, il y aura bail à 
ferme et non bail à loyer [§]. 

634. Après ces premières observations, il nous 
reste à entrer dans l'explication des divers arti- 
cles dont se compose notre section. Dès le début, 
nous trouverons une distinction importante dans 
la personne de ceux qui appliquent leur indus- 
trie aux travaux agricoles; les art. 1763 et 1765 
les divisent en deux classes : 1- les métayers ou 
colons partiaires; 2* les fermiers proprement 
dits. 



656 
637 



Article 1763. 

Celui qui cultive sous la condition d'un partage de fruits avec le bailleur, ne peut 
ni sous-louer ni céder, si la faculté ne lui en a été expressément accordée par le 
bail. 

Article 1764. 

En cas do contravention, le propriétaire a droit de rentrer en jouissance et le 
preneuf est condamné aux dommages et intérêts résultant de l'inexécution du bail. 

SOMMAIRE. 

642. Il n'y a aucun argument à tirer Je la place qu'oc- 
cupe l'article qui traite du eolonagc partiaire. 

643. C'e*t parce qu'il est l'atsocié du propriétaire , que 
le métayer ne peut se substituer un «ranger. 

614. S'il contrevient à celte prohibition , il c»t passible 
tic dommages-intérêt*. 

645. Le bail à eolonage eat-il rompu par la mort du pre- 
neur ? 

646. Par cela même que le bail 1 eolonage n'ett pas cci- 

, I i :] ■ ui imimimIIm aux hnriLùir* dm 

%Wliv , Il OC peut w. iriHinreniw inni*™i.%™ 

colon décédé. 

647. Mai» le bail n'ett pu rompu par la mort du bailleur, 
car ce n'ett pa* eu vue de tet qualités persod- 
nelles que le colon l'ett associé à lui. 

— 

[5] MouricauK. (Fenet, t. XIV, p. 322. Voy. art. 547.) 
[6] 8vpr.,—WI. 

(7) H. mon, r>rvrrf,. lt i ; ,„i/.,y Irbana prœda,\A 9», 
D. De verb. tignif'. 

[8] Ferrière», sur Pari*, t. Il, p. 1241 , n< 16. 



yu r?ti-rc qu tin coton paritaire ou mciaycr . 
Origine de ec» dénomination* mirant Pasquier. 
Le bail a eolonage e«t-ll un véritable bail ou un 
contrat de société? Mvision sur ee point entre 
le* commentateurs. 

638. Plusieurs n'y voient qn'un contrat innomé tenant 

de la location et de la société. 

639. Vice de leur argumentation. 

640. Quoique tenant du louage d'outrage , le bail i eo- 

lonage contient un véritable contrat de société. 

641 . Depuis le Code civil , cette opinion a prévalu parmi 

le* jurisconsultes, k l'exception toutefois de Du- 
vergier, qui en fait k tort un bail k 
dit. 



[1] Voy. Brodeau, sur Paris, art. 78, no 20. 

12) Malgré Ménage, je crois que le mot ferlé signifie 
pluiôi jorterctte que bourg et village. 
J3] Supr., no 515. 

14) Ferrières, sur Paris, art. 171,1. Il, p. 1241, n«16. 
Demmt, vo Bail à ferme, do 8. Duvergier, u» 3. 
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1 650. Le col. 
•iait 



648. Obligation» générale» du colon parliairc relative- Il 650. Le colon parliairc n'e»t pat rcccvable à 

ment à l'adminUlration de la métairie. une réduction sur le prix de 

649. Dan. quel état doit-il la remettre à «on bailleur? 



COMMENTAIRE. 



635. Celui qui cultive sous la condition d'un 
partage de fruits avec le bailleur s'appelle colon 
parliairc ou métayer. On nomme fermier celui 
qui prend un immeuble à bail moyennant une 
redevance fixe consistant soit en argent , soit en 
denrées , soit partie en argent et partie en na- 
ture. 

636. Le bail à colonage ou à métairie était 
usité chex les Romains. « Encore que les Ro- 
» mains, dit Pasquicr [i] , pussent en diverses 
» façons affermer leurs terres tantôt en argent , 
» tantôt a certaine quantité de grains , selon que 
» les volontés des contractants les admonestoient 
d de faire, si avoient-ils en très-grande recoin - 
» mandation le louage qui se faisoit de leurs 
» terres à moitié ; et pour celte cause voyons 
» nous être faietc en leur» loys si fréquente men- 
» tion d'un colon parliairc (les Latins l'appellent 
» colonum parliarium) , et sur le déclin mesme 
» de l'empire , y eut une loi de l'empereur Va- 
» lentinian par laquelle il étoit défendu à tous 
» maîtres d'affermer leurs terres en argent , ains 
» de soy contenter de ce qu'elles rapporte- 
» roient [«], laquelle loy, tout ainsi qu'elle a 
» receu diverses significations par les commen- 
» tatcurs de droict , pour ne la rendre point 
» contrevenante à quelques autres ; aussi ne suis- 
» je point exposé en ce lieu pour discourir si 
» elle a esté en tout et partout entretenue sui- 
» vant sa forme et teneur ; ains , me contente- 
» rai-jc de l'avoir alléguée , pour montrer que 
« c'étoît chose familière en la ville de Rome d'af- 
» fermer ses terres à moitié grain. Cette mesme 
» coutume semble s'èlrc insinuée entre nos an- 
» ciens; car, à bien dire, le mot métayer nous 
» est aussi propre pour cet effet que le parliaire 
» en latin; l'un prenant sa dérivaison de parliri, 
» et l'autre du mot de moitié ; pour laquelle 
» cause mesmement , vous trouverez en quel- 
» ques vieux conlracls qui sont réduits en latin, 
» tel que l'infélicité du temps portoit lors , que 
» les fermiers sont appelés d'un mot barbare 
» medietarii , qui vaut autant que s'ils eussent 
» été appelés partiarii. » 

637. Quoique le bail à colonage tienne du 
bail à ferme par d'étroites affinités [s] , il n'est 
pas cependant un bail à ferme dans la simplicité 



[t] Recherche*, t. 1, liv. 8, ch. 40, p. 843. 

[S] C'est probablement la loi 5, au C. De agricolii , 
dont Pasquicr «eut parler. Elle porte : « Domini pranJio- 
• ru m id quod terra prxstat accipiant, pecuniam non 
» rrcipiant. quam rustici optare non audcanl, niti con- 
» tueludo praklii hoc exigat. » Cette loi s'adresse à une 
classe de cultivateurs dont j'ai parlé dans ma préface, 
aux colon» du Ba»-Empire; elle défendait aux maître» 
d'exiger en argent la redevance qui devait «c paver ré- 
gulièrement en fruit* de la terre. 

[3] Infr.. no» 648 et suiv. 

[V Coquille, quant. 206. 



>up plus du 
application 



du mot , et il se rapproche beaucoup plus du 
contrat de société , dont il offre 
à l'industrie agricole. 

En effet , d'une part , le propriétaire met en 
commun la jouissance de ses terres, et fournit 
ordinairement le bétail [4] ; de l'autre , le mé- 
tayer apporte son travail, son industrie et ses 
soins. Tous deux fournissent les semences par 
moitié [s] , ils partagent les fruits dans la même 
proportion. C'est pourquoi Caïus , dans la loi 25, 
§ 6, D. Loc. eond., assimile le colon à l'associé : 
Quasi sociekUis jure. 

638. La force de ces raisons avait déterminé 
plusieurs grands interprètes à tenir un langage 
plus absolu que Caïus , et à considérer comme 
parfaitement identiques deux positions entre les- 
quelles ce jurisconsulte s'était contenté d'expri- 
mer un rapport d'analogie. Je cite Rartolc et 
Cujas. Écoutons le premier : « Tertio nota quôd 
» inter colonum parliarium et domiuum non ai 
» propria localio, ted societat... Nam dominus 
» ponit terram , et alius opéras in quœremlis 
» fructibus [et].» Mais voyons surtout le second : 
a Cum partiario colono non conlrahifur localio, 
» ted societat; nam localio (il mercede, non par- 
» libus rei M, » Après une aussi grande auto- 
rité, il est inutile de parler de Fachin [s], de 
Vinnius [9], Brunemann [10], Gedefmy [u], etc. 

Mai s d'autres interprètesavaient pense qu'i I élai t 
plus exact de ranger le contrat a colonage par- 
itaire parmi les contrats innomés. Tels étaient 
Balde , le président Favre , Coquille. En effet , 
disaient-ils , pour juger de la nature d'une con- 
vention , il faut , avant tout , voir quelle a été 
la commune intention des parties. Or l'intention 
du propriétaire a été de percevoir en nature les 
produits de son domaine , et l'intention du cul- 
tivateur a été de trouver le salaire de son travail 
et de son industrie dans la perception des fruits. 
Ce salaire n'esl-il pas une sorte de loyer ? Et la 
convention n'est-elle pas beaucoup plus rappro- 
chée du contrat de louage que du contrat de 
société? Car quelle apparence que le bailleur et 
le métayer aient voulu entrer en négociation [ti], 
et constituer eutre eux une société d'une ma- 
nière principale? L'intention des contra. -tint s 
donne donc bien plutôt la fin de la société. Il est 



[5 
[6 



Coquille, 1 

Sur la loi Si merets , % Vis major, D. Loc. cond. 
Sur la loi 13, S 1. D. Pnmieript. yerbit. J'ai cité 
ci-dessus un passage, où Cujas parle au*»i du colon par- 
liairc, mai» d'une manière impropre. Celui qu'il appelle 
ainsi est celui qui paye au propriétaire une jtrulation 
fixe en nature. (Supr., n° 3.) 
[8] Cout., lib. 1. c. 83. 
[9] Instit., De tocat.. S 2. 
[10] Sur la loi Si mercet, no 19. 
[11] Sur la mémo loi. 
[12] Coquille, « 
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vrai que la convention ne peut être qualifiée de 
louage proprement dit , puisqu'elle ne contient 
pas la stipulation d'un prix en argent; condi- 
tion nécessaire pour faire un contrat de louage 
régulier [i]. « Ego fateor, dit Favre, quidem 
» ex locato conducto agi non poste , cùra non sit 
» locatio non intervcniente pecuniâ. Sed nego 
» agi possc pro socio cùm non sit verè, sed simi- 
li litudinariè tau lu m contractus societatis [a]. » 
Ce sera donc un contrat innomé, An instar 
de location [s] : « Negari enim non potest , con- 
» linue Favre, quin contractus hic de colono 
» parti ario , licel non sil locatio, raagnam tamen 
» ha beat similitudinem et adfinitatem cum loca- 
» tione , raajoremque quàm cum societate qu» 
» per tolam lucri et damni communionem indu- 
it citur. » 

639. Cette argumentation ne me parait pas 
satisfaisante. D'abord, il n'est pas exact de dire 
que le défaut de prix en argent soit la seule cause 
pour laquelle le colonage partiaire n'est pas un 
vrai bail à ferme. J'ai démontre ci-dessus l'er- 
reur de ceux qui, par une mauvaise intelligence 
des lois romaines, ont soutenu que le prix de la 
location devait toujours être une somme d'ar- 
gent (n° 3). Mais la véritable raison qui doit 
faire écarter la dénomination de bail à ferme, 
c'est qu'il n'y a ici aucun prix, dans le sens exact 
du mot; car il faut que le prix soit dû par le 
fermier, et ici le colon ne le doit pas ( art. 1 709) ; 
c'est la terre qui le paye, c'est le propriétaire qui 
le prend sur sa propre chose, non à titre de loyer, 
mais à titre d'accessoire de la terre qui lui ap- 
partient , a titre de partie de la terre elle-même ; 
parti bus rei, comme dit si bien Cujas. 

Il y a ensuite un autre point à considérer. 
Dans le bail proprement dit, la jouissance exclu- 
sive appartient au fermier; ici elle est plutôt 
commune entre le bailleur et le preneur [4]. 

640. Maintenant qu'il est évident que le bail 
àcolonagè manque de certaines conditions essen- 
tielles du contrat de louage , il est évident aussi 
qu'on ne peut argumenter de l'intention des 
parties pour lui enlever le caractère de société. 
Favre et Coquille ont beau dire que les parties 
ont entendu se procurer le résultat du bail à 
ferme ; qu'importe , si pour y réussir , elles ont 
préféré le moyen de la société? Et puis, que 
veulent dire ces auteurs quand ils représentent 
la part des fruits perçus par le colon comme le 
loyer de son travail? Alors que ce point de vue 
serait exact, tout ce qu'on pourrait en conclure, 
c'est que dans le bail à colonage il y a le mélange 
du louage d'ouvrages. Mais ce n'est pas une raison 
pour y trouver le bail à ferme , qui appartient à 
un tout autre ordre d'idées. 



(11 J'»i réfuté cette erreur, iupr,, n» 3. 
[S] Sur I* loi 25, S 6, D. hoc. cond. {Baiional. ad 
Pandtet.). 

[8] Coquille, loe. cit. 
U) Infr., n»641. 
(5] Louage. n«» 176, 
[9] T. VII, p. 846. 



641 . Au reste, presque tous les jurisconsultes 
qui ont envisagé le colonage partiaire, depuis le 
Code civil , partagent ce sentiment. Duranton 
enseigne « qu'il n'est qu'improprement un bail 
» à ferme, et que c'est même une société [s]. » 
Delvincourt est du même avis [d; c'est aussi 
une idée que l'on trouve exprimée dans l'exposé 
des motifs de Galli [7] , et dans le rapport de 
Mouricault au tribunat [s]. La cour royale de 
Limoges l'a consacrée par un arrêt motivé avec 
une grande force [»]. Il n'est même pas inutile 
de faire remarquer que , dans ses observations 
sur le Code civil , la cour d'appel de Lyon avait 
proposé un titre spécial sur le bail à portion de 
fruits , dont l'art. 1 er était ainsi conçu : 

« Le bail à culture , moyennant une portion 
» des fruits , est une société. » 

A la vérité , cette disposition n'a pas été in- 
sérée dans la loi. Mais on remarquera que le lé- 
gislateur a si peu entendu que le bail à colonage 
est un bail à ferme , que, dans les art. 1767 et 
1768 il a employé, à dessein, une autre expres- 
sion que celle de fermier pour en rendre les dis- 
positions applicables au bail partiaire [10] . 

Duvergier est , je crois, le seul qui ait soutenu 
que le bail à colonage est un véritable bail à 
ferme. On ne peut heurter plus directement 
l'opinion commune ; et c'est même aller beau- 
coup plus loin que Favre et Coquille, qui ne fai- 
saient de cette convention qu'un contrat in- 
nomé. Bien plus, Duvergier pousse les choses 
jusqu'à prétendre que le bail à colonage contient 
un élément qui répugne au contrat de société ; 
car, dit-il , le bailleur ne court aucune chance ; 
le fonds qui constitue sa mise ne contribue pas 
aux pertes ; il n'est là que pour prendre les bé- 
néfices [«] , ce qui est contraire à l'art. 1855, 
Code civil. 

J'avoue que ce système me paraît étrange. 

D'abord , quand même on écarterait tout élé- 
ment de société , est-ce qu'on pourrait trouver 
dans le bail à culture partiaire un prix véritable 
dans le sens de l'art. 1709? Pourquoi donc vou- 
loir à toute force voir un bail à ferme là où les 
jurisconsultes les plus opposés à l'opinion que je 
préfère n'avaient aperçu qu'un contrat in- 
nomé? Et puis, est-ce que Duvergier aurait 
cru , par hasard , que le bailleur apporte dans la 
société l'immeuble même qui sert de siège à 
l'exploitation? Quoi! il aurait aliéné sa chose? 
il aurait mis en commun la propriété même de 
l'immeuble? il en aurait rendu la société pro- 
priétaire? Certes, Duvergier ne peut le supposer. 
Et dès lors comment n'a-t-il pas vu que ce qui 
constitue l'apport du bailleur, c'est la jouissance 
seule de l'immeuble (art. 1851, C. civ.), et 



[7] Fenet, t. XIV, p. 317. Locré, t. VII, p. t»4, n« 16. 
Junge Domat, cilé par Galli. 

[8] Fenet, t. XIV, p. 835. Locré, t. VII, p. 8*4, n» 15. 

19] 31 fé*. 183» (S.. 89, 406). Voy. tupr., no 373. 
Je l'ai critiqué «ou* un autre point de vue. 

1101 Supr., no 685. 
Il) T. I,n«99i t. II. *• traitai*. 
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qu'ainsi il y a do part et d'autre chance égale de 
dommage et de gain 1 Damnum tl lucrum cum 
domino fundi parlilur, disait Caïus [1]. Knfin, je 
nie rappelle que Duvergier a comparé quelque 
part la position du propriétaire qui donne sa 
terre à long bail à Terme , à celle d'un associé 
commanditaire [*]. Après un tel aperçu, n'y 
a-t-il pas une volte-face bien subite à repousser 
toute espèce d'élémeut de société daus le bail à 
partage de fruits? 

642. Reste une dernière objection, tirée de la 
place qu'occupe l'art. 17C3. Mais la cour de Li- 
moges y a parfaitement répondu en faisant ob- 
server que le cheptel à moitié, qui est aussi une 
véritable société [s], se trouve classé sous la 
rubrique du contrat de louage. D'ailleurs ces 
mots, à partage de fruits, employés par l'art. 1 763, 
ne conduisent-ils pas à la nécessité d'admettre 
une société conventionnelle entre ceux qui font 
ce partage ? 

Au surplus , je ne nie pas que quelques-unes 
des règles du bail à ferme ne servent à déter- 
miner les rapports du propriétaire et du colon. 
L'analogie conduit à les employer fréquemment ; 
mais ce que j'ai voulu prouver , c'est que le bail 
partiaire est surtout uuc société , et je crois que 
ce caractère est maintenant frappant pour qui- 
conque voudra peser avec impartialité les élé- 
ments de ce contrat. 

643. Ces notions une fois admises, nous allons 
en voir découler les règles qui gouvernent les 
deux parties. 

Et d'abord le preneur ne pourra ni sous-louer 
ni céder. Car il est une espèce d'associé , et c'est 
un principe en matière de société que personne 
ne peut y être introduit sans le consentement de 
tous les associés [s]. Lorsque le propriétaire a 
choisi son colon, il a été déterminé par l'industrie 
de tel individu et non par celle de tout autre, et 
il y aurait dommage à le forcer à subir un mé- 
tayer qui n'aurait pas sa confiance [s]. Car, par la 
nature de leurs rapports, le maître et le métayer, 
dit Rretonnier [o], ce sont obligés d'être perpé- 
» tuellement assemblés pour partager les fruits. » 

Au surplus , cette disposition a été introduite 
dans le Code sur les observations de la cour 
d'Aix [7]. Elle était de droit commun dans l'an- 
cienne jurisprudence. 

644. Si le colon cède son bail ou sous-loue, le 
bailleur a droit de faire résilier et d'obtenir des 
dommages et intérêts. Je renvoie pour les fins de 
uon-recevoir et défenses du preneur aux n°» 138 
et suiv. Je sais que Delviucourl [s] et Zacha- 



[1] L. 25, S 6, 0. Loc. cond. 
[2 T. I, n« 143. 

[3 D'aprè» Ictcite formel de l'art. 1818. 
[4 Mouricault (Fend, t. XIV, p. 335), Locré\ t. VH, 
p. 202, !»• 15, «l Calli {loc. cit., p. 317). Locré. t. VII, 
p. 194, no 16. Voy. supr., n° 130, l'opinion Je Vocl, 
' mldc »ur celte qualité d'aitorié. 
[5] Calli (tend, t. XIV, p. 317), Locré, ut tuprà. 
[G] T. IV, p. 320. 
(7] T. 111, p. 59 (Fcnct). 
[8] T. VII, p. 216. 



ri»! \u. ne veulent pas étendre au colon partiaire 
certains tempéraments admis par la jurispru- 
dence et les auteurs pour le cas de violation de 
la clause prohibitive de sous-louer; mais je pense, 
avec Duvergier [tu], que l'art. 1Î4 est loin de les 
repousser. 

645. Mais le bail à culonage est-il rompu par la 
mort du preneur? 

Le Code ne résout pas cette question ; eUe par- 
tageait les anciens jurisconsultes. 

Bartole [m] et Godefroy (m] étaient d'avis que 
le bail expirait. Deux raisons puissantes venaient 
au secours de cette opinion. La première, que le 
contrat de société finit par la mort do l'un des 
associés (art. 1865, C. civ.); la seconde, que 
toutes les fois que l'industrie d'un individu est 
entrée comme élément dans un contrat, ce con- 
trat se dissout par la mort de cet individu 
(art. 1795, Cciv.). 

Au contraire , Coquille [is] et le président 
Favre [u] soutenaient que le bail à colonage se 
continuait malgré la mort do métayer. Laissons 
parler Coquille avec son langage énergique et 
incisif. « D y a diversité de raison : car en la so- 
» ciélé chacun des associés choisit U foi et l'in- 
» dustrie de son compagnon, laquelle considé- 
» ration est très-personnelle; ce qui ne se doit 
» point dire en la meslairie, parce que le labou- 
» rage et la nourriture du bestail ne tonl chose 
» d induttrie exquise, et la fonction en ctt vulgaire, 
» c(mmune, et aisée. » 

Cependant Coquille ajoutait une modification 
à sa décision. «Toutefois, disait-il, si les hommes 
» qui ont entrepris la mestairie viennent à dé- 
» céder et ne laissent que des femmes ou petits 
» enfants , je crois que le propriétaire ne devra 
» pas contraindre les survivant» a l'exercice de 
» la mestairie. 

d On dira que l'impossibilité n'y est pas, ains 
» la seule difficulté , car la veuve et les enfants 
» peuvent faire exercer par valet . > i quia diffi- 
» cullas prastalionis, non itnpedil efftelum obliya- 
» lioni*. 

» Mais je crois que si la veufve ou héritiers 
» mineurs ne peuvent continuer sinon avec 
» grande difficulté, qu'ils doivent estre quittes de 
» la mestairie. » 

646. Depuis le Code civil , la difficulté s'est 
reproduite. Delvincourt [ts] a adopté l'opinion 
qu'en cas de décès du colon , le maître n'est pas 
tenu d'entretenir le bail. Durauton propose une 
solution qui est absolument celle de Coquille lie); 

[nj et Duvergier [is] , veulent 



[9] T. ni, p. 35. 



10 

il 
12 
13 
14 

lis 

[16 
[17] 



T. Il, no 90. 
Sur la loi 25, S 6, D. Loc. cond. 
Même loi. 
Qu«t. 906. 

Sur la loi 25, S 6, B.Joc. «>«,*. 
T. VII, p. 246. 
Du Louage, no 178. 
T. III, p. 33. 



|18] T. Il, n* 91. 
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que l'art. 1742 s'applique sans distinction au bail 
à culture. 

Je ne partage pas ce dernier sentiment ; l'ar- 
ticle 1 742 n'a pas été fait pour le bail à colonage ; 
il n'est loi que pour le contrat de louage pur et 
simple. L'art. 1 763 qui rentre bieu plus dans la 
matière dont nous nous occupons, puisqu'il est 
le seul qui s'occupe du bail partiaire, fournit un 
argument puissant pour écarter l'art. 1742; 
n'est-il pas évident que les motifs qui l'ont porté 
à établir que le droit du colon n'est pas cessible, 
militent aussi pour faire décider qu'il ne se 
transmet pas par succession ? Qu'on se pénètre 
bien de ces motifs ; ils répondent péremptoire- 
ment à toutes les objections de Coquille. Ne dites 
plus avec lui que l'industrie agricole n'exige pas 
mie aptitude txquite, que la fonction en est vul- 
gaire et uuée! L'art. 1703 en juge autrement; il 
fait du colon un auxiliaire dont le eboix a été 
déterminé par des considérations personnelles [i], 
et certes la confiance du propriétaire serait aussi 
bien trompée par le ebangement opéré par suc- 
cession que par le ebangement qui aurait pour 
cause une cession volontaire. 

Remarquez d'ailleurs l'inconséquence de Co- 
quille, qui fait fléebir son principe lorsque le 
colou laisse des enfants mineurs ! Pourquoi celte 
limitation? Quel motif juridique autorise à 
trouver, dans une simple difficulté d'exécution, 
une cause de résolution pour un contrat? 

Je dis donc que l'industrie et les qualités per- 
sonnelles du colon ayant été une cause de dé- 
termination pour le propriétaire , le contrat est 
dissous quand la mort prive ce dernier de celui 
qui avait obtenu sa confiance. (Argum. de l'ar- 
ticle 1796 combiné avec l'art. 1865.) 

647. Ou objectera peut-être que si nous pre- 
nons notre raison de décider dans les règles du 
contrat de société, nous devons aller jusqu'à dire 
que le bail à colonage sera également rompu par 
la mort du propriétaire, ce qui, jusqu'à ce jour, 
n'a été proposé par personne. 

Mais nous répondons : 

L'art. 1866, qui décide que la société finit par 
la mort de l'un des associés , n'est pas infail- 
lible. Il eat soumis à de graves limitations, et, par 
exemple, la mort de l'associé qui a des actions 
dans une société en commandite n'empêche pas 
cette société de se continuer avec ses représen- 
tants (art. 1865). Ici la nature des eboses con- 
duit au même résultat. Le colon n'a pas été porté 



à se charger de l'exploitation du domaine par 
des considérations tirées de la personne du bail- 
leur. Il n'a vu que les avantages matériels qu'il 
pourrait obtenir de la culture de la terre; il a 
eu à examiner si la métairie était bonne ou mau- 
vaise ; si les terres étaient fertiles ou ingrates j 
si les produits pourraient récompenser son tra- 
vail , etc., etc. Or la mort du bailleur ne change 
rien à ces combinaisons , et il serait ahsurde de 
dissoudre le contrat pour un événement aussi 
indifférent. Mais la réciprocité n'a pas lieu quand 
c'est le preneur qui décède ; la société perd alors 
son agent , et si je puis parler ainsi , son gérant. 
Elle est privée de celui sur la tête duquel avaient 
été placés sa fortune et son avenir. 

648. Tout ceci nous a placés en dehors dea 
principes du bail à ferme. Le» règles suivantes 
vont nous y ramener. 

D'abord, le preneur doit faire aux bâtiments 
et aux ustensiles aratoires les réparation* loca- 
tives exigées par l'usage des lieux [»]. Il doit 
cultiver en bon père de famille (art. 1766), et 
ameublir les fruits, engranger dans les lieux à 
ce destinés (art. 1767), avertir le propriétaire 
des troubles et usurpations (art. 1768), etc. 

A la fin de son bail , il doit laisser les terres 
en bon état , c'est-à-dire qu'elles doivent être 
labourées et semées , suivant que le requiert Iq 
saison dans laquelle se termine le bail. Car le 
colon est tenu, à l'instar du fermier , de conser- 
ver le droit du propriétaire [s]. 

649. Par les mêmes raisons, il doit laisser les 
pailles, foins et fourrages, dont la destination 
est de pourvoir à la métairie (art. 1777); ainsi 
que les fumiers et engrais de l'année , confor- 
mément à la disposition de l'art. 1778 [s]. 

650. Km m , on applique au bail à colonage 

les dispositions des articles 1766 et suivants; ' 
excepté cependant celles qui répugnent à sa na- 
ture. 

C'est pourquoi l'art. 1769, qui autorise le 
fermier à demander une remise sur le prix de 
location en cas de sinistre majeur , est inconci- 
liable avec la position du colon [s]. Le colon ne 
doit pas de prix de ferme. Et si sa part est ré- 
duite par l'effet des fléaux atmosphériques , celle 
du propriétaire , subissant , en vertu des mêmes 
causes, la même diminution (art. 1771), ne 
pourrait être encore amoindrie par des recours 
en indemnité , sans nuire à l'égalité qui préside 
aux rapports des associés entre eux. 



[1] Supr., oo «43. [4] Coquille, bc. cit. 

pj ObKsry. ta» la courde Lyon (Fenet, t. IV, p. 319). || [S] Caïu., I. », $ t, D. toc. «wf. 
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Article 17G5. 

• 

Si, dans un bail à ferme, on donne aux fonds une contenance moindre ou plus 
grande que celle qu'ils onl réellement, il n'y a lieu à augmentation ou diminution 
de prix pour le fermier, que dans le cas et suivant les règles exprimés au titre de la 
vente. 



SOMMAIRE. 



651. 



653 



En cas de difficultés en matière de louage , la loi 
renvoie aux règles du contrat de vente. 

Çuid a'il y rexcédantde mesure quand le louage a 
été fait à tant la mesure ? 

Quid s'il y a déficit? 

Pourquoi , dans ce dernier cas, n'y a-t-il pas lieu à 
résiliation du bail? Examen de l'opinion con- 
traire. 

Que décider s'il y a déficit ou excédant dans le 

où le bail désigne lli 

distinct et séparé? 
Si le bail 




des pièces de terre dont se compose la ferme , il 
suffit d'apprécier la valeur du déficit pour ré- 
tablir l'équilibre du prix sur la pièce dont la 
contenance est insuffisante , nonobstant l'objec- 
tion de Duvergier. 

657. Si le bail s'applique è deux fond* distincts, dans 

l'un desquels il y a déficit et dans l'autre excé- 
dant démesure, il y a lieu à compensation. 

658. Quelle est la prescription de l'action en résiliation 

ou en indemnité pour cause d'erreur dans la 
mesure du fonds affermé ? 



COMMENTAIRE. 



651. Lorsque des difficultés s'élèvent entre 
le bailleur et le fermier , sur la contenance de 
la chose affermée, le contrat de louage emprunte 
au contrat de vente les règles qui les aplanissent. 
Présentons-en tout de suite l'application. 

Et d'abord , le louage peut avoir été fait avec 
indication de contenance à tant la mesure. 

Deux cas peuvent alors se présenter : ou il y 
a excédant, ou il y a déficit. 

652. Voyons le cas d'excédant. Je vous loue 
un domaine de 50 hectares, pour le prix de 
3,000 fr., à raison de 50 fr. par hectare; il se 
trouve que la contenaucc est de 60 hectares au 
lieu de 50. D'après l'art. 1618, vous devez me 
donner un supplément de prix, ou bien, comme 
l'excédant est d'un vingtième [i] et que l'éten- 
due d'une telle exploitation sur laquelle vous 
n'aviez pas compté peut dépasser vos facultés, 
vous avez le droit de vous désister du contrat M, 
Dans ce cas, l'article 1621 réglera vos répéti- 
tions [s]. 

653. Passons au cas de déficit. Je vous loue 
un domaine composé de 00 hectares , pour le 
prix de 3,000 fr., à raison do 50 fr. par hectare. 
Si la contenance indiquée ne se retrouve pas , 
ce ne sera pas une raison pour faire annuler le 
bail ; mais le bailleur devra délivrer la mesure 
indiquée; sinon, il subira une diminution de 
prix [à], 

654. J'ai dit que le bail ne pourra pas ôtre ré- 
solu pour raison de déficit, et en cela je ne 



1] Sur le calcul de ce vingtième, voy. i'n/h, n» 656. 

2] Mon Comm. de la fente, n° 335. 

3 Ibid., n» 347. 

4] Ibid., no 330. 

.•; T. I, n» 286. 

6j Ibid. 

71 T. Il, n« 137. 

8 Si au conlrtùrt, dit-il dan» l'art. 1618 ! 



fais que tirer la conséquence des principes que 
j'ai longuement discutés dans les n°» 330 et 331 
de mon Commentaire de la Vente. Mais comme 
ils ont été combattus par Duvergier , dans son 
Traité de la Vente [s], je crois nécessaire de dé- 
montrer l'erreur dans laquelle cet auteur est 
tombé en préférant à mon opinion celle de Du- 
ranton , qui veut que le défaut de contenance 
soit une cause de résolution [«]. Ce retour sur 
un travail qtie je croyais complet me paraît 
d'autant plus nécessaire , que Duvergier insiste, 
dans son Traité du Louage [i], sur le droit du 
fermier de demander la résiliation pour cause de 
déficit d'un vingtième. Or je ne voudrais pas 
laisser passer sans réponse une telle proposition. 

Les art. 1617 et 1618 du C. civ. prévoient 
deux cas: 1° celui de déficit, 2° celui d'excé- 
dant. Dans le premier, l'art. 1617 donne à l'ac- 
quéreur ou une action en délivrance du surplus, 
ou une action en diminution du prix. Dans le 
second, l'art. 1618 lui laisse le choix de fournir 
le supplément du prix , ou bien de se désister du 
contrat, si l'excédant est d'un vingtième au-des- 
sus de la contenance déclarée. On voit que le cas 
de déficit est dominé par des principes autres 
que ceux qui font la règle du cas d'excédant ; et 
comme si le législateur eût voulu que sa pensée, 
si évidente du reste , ne fût obscurcie par aucun 
nuage , il s'est servi d'expressions énergiques 
pour formuler l'antagonisme qui sépare l'arti- 
cle 1618 de l'art. 1617 [s]. 

— Dans les ventes ou baux d'héritages, faitsàlamesurc, 
avec déclaration de contenance, les r 



qui y sont ajoutés ne couvrent que les différences légères, 
de sorte qu'ils n'empêchent pas l'exercice de l'action en 
supplément ou diminution de prix, pour te plus ou l<; 
moins de mesure , lorsque l'excédant ou le mauquant est 
important. 

L'acheteur et le preneur sont totijour» tenus de faire 
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Tant de précautions cependant n'ont pas suffi 
pour prévenir la controverse, et Duranton et 
Duvergier ont soutenu que le déficit de plus 
d'un vingtième , comme l'excédant de pareille 
quantité, peut être un sujet de résolution ! 

Mon respect pour les textes suffirait à lui seul 
pour m'éloigner de cette doctrine. La raison ne 
m'empêche pas moins de l'adopter. 

Pourquoi l'art. 1618 autorise-t-il l'acheteur à 
se désister de la vente , lorsqu'il y a excédant 
de plus d'un vingtième? Par ce motif seul , que 
l'achat d'une contenance plus grande que la 
contenance déclarée peut dépasser les facultés 
de l'acquéreur, et qu'une erreur qui est moins 
la sienne que celle du vendeur (lequel aurait dû 
connaître la mesure de ce qu'il vend) ne doit pas 
être pour lui une cause de difficultés, d'embar- 
ras pour le payement [i], 

Je dis , pour U payement , parce que , dans la 
pensée du législateur, tout aboutit à ce point. 

Mais tous ces motifs disparaissent quand il y 
a déficit et non plus excédant. L'acheteur, qui 
consentait à payer plus, peut, à plus forte raison, 
payer moins. Et dès l'instant qu'une diminution 
proportionnelle dans le prix aura rétabli l'équi- 
libre , il n'y aura plus de raison suffisante pour 
faire annuler le contrat. 

Telle est l'économie de la loi ; tel est son vœu 
bien formel , manifesté dans le discours de Gre- 
nier , orateur du tribunat. Duvergier semble me 
reprocher d'avoir considéré comme décisif le 
passage que j'ai transcrit. Mais je viens de le lire 
et de le méditer encore , et jamais autorité ne 
m'a paru plus ponctuelle et plus précise ! 

Mais , dit-on , il est possible que le déficit soit 
tellement considérable qu'il rende la chose im- 
propre à l'usage auquel l'acheteur la destinait .Cet 
acheteur était un fabricant qui avait besoin d'une 
superficie de tant d'hectares pour établir une 
usine , et voilà que ses calculs se trouvent trom- 
pés de plus d'un vingtième. Le forcerez-vous à 
garder un terrain qui lui devient inutile? 

Oui , sans doute , et l'art. 1617 le veut ainsi ! 
Plus ce fabricant avait besoin d'une contenance 
déterminée pour réaliser ses projets (peut-être 
ignorés du vendeur) , plus il est inexcusable d'a- 
voir acheté sans s'être assuré de la contenance. 
Après tout , de quoi se plaint-il? N'a-t-il pas vu 
la chose? ne lui est-elle pas livrée telle qu'elle 
lui a été montrée ? y a-t-il une de ses parties 
matérielles qui en ait été retranchée? son tout 
ne subsiste-t-il pas dans l'état où il était lors du 
contrat [j] ? Une seule chose serait de nature à 
exciter ses réclamations : c'est qu'il a trop payé. 



raison de Pexc^dant , quand le pris de la rente ou du 
bail «t constitué, non iur le fondi entier, mais sur 
chaque arpent on antre mesure ; l'arpentage peut alors 
être eiigé , quoique la contenance ait été déclarée dans 
un ancien bail. 

A défaut de désignation de mesure , on «ait celle en 
usage dans le lieu de la situation des bieni. (Bru*., 
S4 mai 1809 , Déc. not., t. XVII, P . 537.) 



Mais on les prévient en lui faisant une diminu- 
tion proportionnelle. Ainsi , point de mécompte 
Sur la chose considérée dans son état matériel. 
Telle elle a été vue, telle elle a été livrée. Point 
de déception non plus sur le prix. L'équilibre 
est rétabli par une réduction proportionnelle. Il 
n'y a d'erreur que sur l'opinion seule que l'on 
avait de la contenance. Mais comment prouve- 
t-on que cette opinion est entrée dans les mo- 
tifs déterminants du contrat? Est-il sûr que le 
vendeur ait su l'importance que l'acheteur y at- 
tachait? D'ailleurs, la précaution de traiter à 
tant l'hectare n'indiquc-t-elle pas , du côté de 
l'arheteur, une méfiance visible des déclarations 
du vendeur? n'est-elle pas une preuve qu'il n'a 
pas cru pleinement à ses assertions? Et s'il n'y 
a pas cru, comment peut-il venir dire, plus tard, 
qu'elles ont été l'un des éléments de sa détermi- 
nation , et qu'elles l'ont induit en erreur [3]? 

l\ restera donc bien certain que le déficit de 
contenance ne donnera pas lieu à la résiliation 
du contrat de vente, d'après l'art. 1617 saine- 
ment entendu. 

Et comme cet article est aussi la loi qui régit 
le contrat de louage, il faudra décider que le 
fermier ne pourra prétendre qu'à une diminution 
de prix. 

655. J'en ai dit assez des baux à ferme faits 
avec indication de contenance , à raison de tant 
la mesure. 

Dans tous les autres cas , soit que l'immeuble 
ait été loué comme corps (ad corpus , non ad 
quant ilatem) [*) , soit que le bail ait pour objet 
des fonds distincts et séparés , qui sont autant de 
corps certains, l'énonciation de la mesure est 
secondaire , sans qu'il soit permis de distinguer 
si le bail commence par la mesure ou par la dé- 
signation de l'objet vendu suivie de la mesure 
(art. 1619, C. C.J. L'expression de mesure n'est 
prise en considération qu'autant qu'il y a erreur 
d'un vingtième. Alors, un vingtième en moins 
donnera droit au fermier d'exiger que le bail- 
leur lui fournisse la quantité déclarée ou qu'il 
subisse une diminution proportionnelle du prix: 
un vingtième en plus autorisera le bailleur à 
exiger un supplément de fermage [5]. Toutefois, 
un tel excédant mettant le preneur dans une 
position semblable à celle que nous exposons au 
n u 652 , il pourra préférer se désister du contrat 
(art. 1620). Mais il est bien entendu qu'ici, 
comme dans le cas de vente à la mesure, le 
déficit n'est pas une cause de résolution [s]. L'o- 
pinion contraire, enseignée par Duvergier M, 
heurte directement le texte et l'esprit de la loi. 



11 Mou Comm. de la Fente, n" 336. 
îj Ibiit., no 331. 

3) nui. 

4] Ibid., n» 338. 

.1] Àrt.*16lî>, 1620, 1621. 

6] Supr., n» 654. 

7) fœuage, t. Il, no 138, et Ftnte, t. I, n» 389. 
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Au reste , ces propositions ont reçu , dans 
mon Commentaire de la Vente, des développo- 
ments auxquels je renvoie fij. Ils forment le 
commentaire <l. s n t 1619, 1620 et 1621 . 

656. Le vingtième dont j'ai parlé au numéro 
précédent, ainsi qu'au n 652 , s'entend non du 
vingtième en étendue, mais du vingtième du 
prix fs]. A ce sujet je dois ajouter un mot. 

J'ai dit , dans mon ouvrage sur la Vente [s] , 
que lorsque la quotité de chaque espèce de terre 
est énoncée dans le contrat , par exemple 
3 hectares de vigne , 5 hectares de prés et 4 hec- 
tares de terres labourables , il est facile de re- 
connaître l'espèce de terre dont la contenance 
est insuffisante et de rétablir l'équilibre dans le 
prix sans prendre la différence sur la valeur 
totale du domaine. Duvergier taxe cette propo- 
sition d'erreur grave , et il pense que j'ai pris le 
contre-pied de l'art. 1619. Je lui ferai observer 
que je n'ai fait que reproduire les paroles de 
Bigot de Préamencu , dans les discussions du 
conseil d'Etat; paroles dont personne ne contesta 
la justesse , et qui furent suivies de l'adoption 
de l'art. 1619. Vainement Duvergier va-t-il 
puiser un argument dans l'art. 1623, afin de 
combattre comme mienne l'opinion quasi-olli- 
ciclle de Bigot. Je lui ferai remarquer que 
l'art. 1623 est fait pour un cas fort différent , 
que j'ai pris soin de l'expliquer 



mon Commentaire de la Vente, n« 355* in /fit*. 

657. Si deux fonds sont loués par le même 
acte et pour un seul et même pris le], avec 
désignation de la mesure de chacun , et qu'il se 
trouve moins de contenance en l'un et plus en 
l'autre , on fait une compensation , jusqu'à due 
concurrence , entre les valeurs respectives et 
non entre les contenances. Le développement 
de ce nouveau point de vue ferait double emploi 
ici ; on le trouvera dang mon Commentaire de 
la Vente. 

658. Quant i» la prescription de l'artion en 
supplément de prix de la part du bailleur, et 
celle en diminution du prix ou en résiliation du 
contrat de la part du fermier, il est clair qu'elle 
se règle par la disposition spéciale de l'art. 1622, 
qui exige que l'action soit intentée dans l'année 
à compter du jour du contrat, à peine de dé- 
chéance [a]. Je ne comprends pas Duranton [s], 
qui voit dans l'art. 1765 un moyen de substituer 
la prescription ordinaire de 30 ans à la pres- 
cription abrégée de l'art. 1622. C'est, au con- 
traire, l'art. 1765 qui plaee la question sous 
l'influence de l'art, 1622. S'il y avait lieu à 
augmentation ou à diminution de prix après 
l'année du contrat , on serait hors des règles ex- 
primées nu titre de la Ybntb, et c'est ce. que 
n'a pas voulu l'art. 1765 [l]. 



Article 1766. 

Si le preneur d'un héritage rural ne le garnit pas des bestiaux et des ustensiles 
nécessaires à son exploitation; s'il abandonne la culture; s'il ne cultive pas en hou 
père de famille; s'il emploie la chose à un autre usage que celui auquel elle a été 
destinée; ou, en général, s'il n'exécute pas les clauses du bail et qu'il en résulte un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le 
bail. 

En cas de résiliation provenant du fait du bailleur, celui-ci est tenu des dom- 
et intérêts, ainsi qu'il est dit à l'art. 1764. 

SOMMAIRE. 



659. lv« obligation* spéciale* du fermier. 

660. Pourquoi le fermier eil-il tenu de garnir la ferme 

de bestiaui et uilcnnlc» en tuffUance? 
66t. Cette obligation te modifie suivant les localité*. 

661. En ouïra , le fermier ne doit pa> laisser les terres 

incultes. 

663. Il doit les cultiver en bon père de famille. 

664. Rigle» cl terop éramenls pour apprécier la diligence 

du père de famille. Nouvelle preuve de l'incon- 
vénient du système qui lient compte de U faute 
très-légère. 



Cl «UIV. 



T. I, nos 338 a 347. 
T. 1, no 343. 

Mon Comm. de la renie, n^ 343. 

Arl. 16S3. Voy. mon Comm. de la fente. 



665. En quatrième lieu, le fermier no peut changer I.» 

destination du font!» affermé. 

666. 11 ne peut divertir le* pailles al 

«aire* à l'engrai* de* terrea. 

667. De même, dos fourrages nécessaire» 

de» besliaui de la ferme. 

668. Nécessité pour le fermier d'exécuter le* clause* du 

bail. 

GG9. Différentes clause* concerna 
tive*. 

670. Clause» relatives au mode et au lieu de | 



[S] Sur le Comm. de cet artiole, o» 348. 

[6] Louage, n° 180. 

|7) .ht,,,', Duvergier, t. Il, no 135. 
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671. Où doit s'effectuer le payement Je* fermage»? 
G7'2. Quid si le propriétaire change Je résidence ? 
673. Comment »e fait le payement si le* fermages sont 



674. ÇuiJ si la ferme ne produit pat les denrées stipu- 

lée*, ou si la recolle est perdue? 

675. Dan» cet hypothèses, l'estimation de* denrée» en 

argent . -l-elle le frrmiir? 
076. Si le bail donne , suit au bailleur, soit au fermier , 
la faculté de convertir les denrée* en argent , la 
conversion to fira-l-elk- d'aprèt le* prix de 
l'année, ou faudra-l-il prendre un pria moyen? 



677. Clause de charroi*. 

678. Le bailleur ne peut en aucun cas le* exiger aux 

époques de* grand» travaux champêtre*. 

679. Le* charroi* tlipulé* pour le* réparation* à faire à 

la ferme, uc peuvent être exigé* que pour celle* 
qui ont pour but de conserver le* bàtimeuu in 
bon étal, et non pour le* constructions nou- 
velle*. 

680. Dau» lou* le» cas le bailleur ne doit pa* user avec 

rigueur de* faculté» que le li.nl lui aaoorde. 
68t. Le» prestations en nature peuvent-elles s'arrérager? 
683. Héailialien du bail à ferme. 



COMMENTAIRE. 



650. L'art. 1766 rappelle les obligations spé- 
ciales que le fermier doit remplir à l'égard du 
bailleur et dont l'inexécution peut donner ou- 
verture à la résiliation du contrat. Ces obliga- 
tions ne sont, du reste, qu'uu corollaire du 
principe fondamental et prédominant d'après 
lequel le preneur doit user de la ebose en bou 
père de famille et suivant sa destination. C'est 
assez dire que uot re article n'est lui-même qu'uue 
émanation de l'art. 1728 [t]. 

660. La première obligation doul parle 
l'art. 1766 est celle de garnir la ferme des bes- 
tiaux et des ustcusiles nécessaires à sou exploi- 
tation. « Elle nait, dit Pothicr, de la nature 
» même du bail ; car, étant obligé de jouir de 
» la métairie en bon père de famille et de la 
» cultiver, il s'ensuit qu'il doit avoir tout ce 
» qui est nécessaire pour la culture (tt° 204). » 

Ainsi, le but direct et principal de celte obli- 
gation n'est pas de donner au propriétaire un 
gage pour ses loyers. A la vérité , le propriétaire 
a droit de ebereïter sou privilège sur le mobilier 
qui garnit la ferme et sert à l'exploitation 
(art. 2102, u" 1); mais il ne fait que profiter 
par occasion d'une garantie donnée eu premier 
ordre à la culture de ses terre*. 

C'est pourquoi le fermier remplit pleinement 
son obligation lorsque les bestiaux et les instru- 
ments aratoires, bien qu'insutlisanls pour ré- 
pondre du terme courant et du terme à échoir [*], 
sont cependant proportionnés aux besoins de 
l'exploitation [sj ; car ce n'est pas comme ali- 
ment pour le privilège qu'il faut les considérer, 
mais comme moyen pour la culture. 

661. Quelque impéraliu 1 , du reste , que soit 
la disposition de notre article , il serait impru- 
dent d'en faire l'application d'une manière gé- 
gérale et absolue à toutes les localités. La cour 
d'appel de Limoges faisait observer avec rai- 
son [s] qu'elle ne trouve sa place que dans les 
pays de grande culture; car dans le» autres 



[1] Supr., no 894 et *uiv. 
[2j Supr., no 531. 

(3J Potbier, u» 518. — Pour faire ceuer l'application 
de Part. 1766 du Code civil , qui permet aux juges de 
prononcer la résiliation du bail si le preneurd'un héritage 
rural ue le garnit pa> du» bestiaux et <li» u*leu*ilc« né- 
cessaire* à son exploitation, il ne suffit pas qu'il ait été 



contrées , c'est très-souvent le propriétaire qui > 
en affermant , confie à son fermier les bestiaux 
et les ustensiles, à charge par celui-ci d'en re- 
mettre la valeur à la ûn du bail. Ou consultera 
donc l'usage des lieux , afm de ne pas abuser 
d'une disposition , très-sage du reste , quand des 
circonstances particulières n'y apportent pas 
d'exception. 

662. En second lieu , le fermier ne doit pas 
abandonner la culture. Celte règle importante 
se trouve ainsi formulée dans les sentences de 
Paul : « Fundi dclerioris facli et cuUurd non 
» extreilati , cl œdificiorum non refectoi um 
» culpâ, arbitriojudicis, domino àconductore, 
» sarcire potest [s]. » 11 ne faut pas qu'un fer- 
mier , rempbssant du reste tous ses autres de- 
voirs , néglige quelques-unes des terres dont la 
jouissance lui est confiée , et qu'au lieu de les 
féconder par son travail , il les laisse dans un 
abandon qui Jes ruine. La terre a besoin, sans 
doute , de quelque repos (au moius d'après un 
système d'agriculture qui a eu pendant long- 
temps une vogue universelle), et ce n'est pas un 
répil momentané que l'art. 1766 condamne 
comme abandon de culture. Mais autre chose 
est laisser la terre reprendre ses forces par un 
certain temps de jachères, autre chose est la 
faire languir dans une stérilité qui éteint sa 
vigueur Je]. 

663. En troisième lieu, l'art. 1766 oblige le 
fermier à cultiver en bon père de famille. Par 
exemple , le fermier d'une vigne doit la façon- 
ner , la fumer , l'cnlreteuir d'éeualas , la pro- 
viguer [i). 

Le fermier d'une terre doit l'entretenir d'en- 
grais , ménager ses forces et lui donner les façons 
en temps convenable. «Colonus, disait Caïus, 
n curare débet ut opéra rustica tuo quoque tern- 
it porefaciat, ne inlcmpcidvd cuifurd deterioretn 
» fundum facial [s]. » Au surplus , celte obli- 
gation se rattache à la doctrine que j'ai exposée 



donné caution pour assurer le payement du prix du bail. 
(Brux., 27 mai 1835 ; J. de B., 1836, S, 441.) 

41 Observ. sur le projet du Code (r'etvet, t. IV, p. 24). 

Us». *, t. w m. 

Ju»;t Duvergier, n- 106. 

7] l'oiluer, n- 190. 
8 1,.25,S3, 0. Loc.cond. 
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ci-dessus en expliquant l'art. 1728 (n° 296) ; je 
dois en compléter ici l'exposé par quelques dé- 
veloppements. 

Quand on veut se placer au point de vue du 
père de famille diligent pour apprécier les soins 
de l'agriculteur , il y a deux extrêmes qu'il faut 
savoir concilier. 

D'une part , l'industrie agricole est plus que 
toute autre dominée par l'habitude et la routine ; 
elle réside entre les mains d'hommes qui payent 
leur tribut à la société plutôt par des labeurs 
pénibles et actifs , que par un travail intelligent. 
Les propriétaires qui les emploient les ont pris 
en sachant que la science agricole éclaire rare- 
ment leur pratique. Ce serait donc aller trop loin 
que de vouloir chercher dans le mode de culture 
auquel ils donnent la préférence , l'application 
des doctrines nouvelles et des procédés perfec- 
tionnés dont les esprits avancés comprennent 
seuls l'utilité. Ainsi, on ne demandera pas au 
paysan grossier , à celui qui ne connaît que les 
traditions de ses pères et les usages de sa petite 
localité , de cultiver comme Mathieu de Dom- 
hasle dans la ferme de Rovillc. 

Mais , d'un autre côté , il arrive quelquefois 
que l'industrie agricole franchit les barrières 
dans lesquelles de fâcheux préjugés la mettent 
à l'étroit. Elle a ses moments d'essor ; elle compte 
quelques époques de progrès. S'il se rencontre 
un fermier laborieux et éclairé qui essaye de 
substituer un système de culture mieux en- 
tendu à celui que la routine avait consacré, le 
propriétaire sera-t-il fondé à se plaindre d'inno- 
vations aventureuses et de téméraires essais? 

Rendons plus sensibles par des exemples ces 
deux situations. 

Dans une grande partie de la France , on suit 
un système d'assolement suivant lequel on laisse 
toujours en jachères un tiers des terres , de telle 
sorte qu'il n'y en ait jamais que deux tiers en- 
semencés, un tiers en grains d'hiver, un tiers en 
grains de mars[i). Dans ces pays, on appelle 
dcssoler ou dessaisonuer l'action de mettre à la 
fois en rapport toutes les terres de la ferme, et 
l'on considère comme un grave mésus de la part 
du fermier le des«olement [*]. 

Cependant la science agricole, en s'éclairant 
de la chimie et de la physique , a acquis des no- 
tions plus précises sur la qualité et la fore*? des 
divers terrains , sur les moyens de soutenir , 
d'aider , et d'augmenter même la fertilité du 
sol. On a reconnu que la terre pouvait se re- 
poser en produisant , et qu'il suffisait de varier 



( I ] Ré/ierl. de Merlin , v° Attolemrnt, Le capilulairc 
île Cliarlemagne, De villit, preterit positivement ans .ni - 
minittraleurs des domaiuct de l'empereur, l'assolement 
triennal. 

19] Cout.dc Lille, t. XVI, art.5et6;de Douai, ch. 15, 
art. 4. 

[3] Virgile, Georg., lib. 1,82. 

La terre ainii repote en changeant de richesses. 

(!>....,.,,-, trad. de» Giorg.). 

[4] Georg., lib. 1. 
[SI Lib. l.c 44 



par un choix habile les fruits qu'on lui de- 
mande : 

Sic quoquemutatii requietcunl fastibut arva [3]. 

Déjà vers la fin du xv» siècle, un célèbre agro- 
nome, Olivier de Serres, avait dit dans son 
Théâtre d'agriculture : que « la terre te délecte 
» en la mutation de semences. » 

On a donc commencé à alterner les moissons 
suivant l'énergie et le tempérament du sol , à le 
nourrir surtout par des engrais plus multipliés 
et mieux composés ou par des plantes fertili- 
santes. Des expériences nombreuses ont éclairé 
la pratique. On a vu les récoltes devenir plus ri- 
ches ; les troupeaux se sont augmentés à la faveur 
d'une plus grande variété et d'une plus grande 
abondance dans les produits; et des provinces 
entières , celles du Nord par exemple , ont secoué 
le joug : elles ont renoncé au système des ja- 
chères, proscrit sur le sol de la féconde Italie par 
Virgile [*], Varon [s] et Columellc [#]. 

Supposons donc qu'un fermier, soumis à un 
bail qui lui défend de dessolcr, veuille échapper 
aux entraves de l'ignorance, et retirer du sol, 
sans l'épuiser, les ressources que la nature a dé- 
posées dans son sein ; supposons qu'il mette toutes 
les terres en culture, mais en ayant soin de n'exi- 
ger de chacune que l'espèce de semence qui con- 
vient à sou état ; le fermier, dis- je , sera-t-tl 
répréhensiblc? Je ne le pense pas ; car comment 
lui faire grief de ses soins éclairés pour améliorer 
la culture, pour la mettre en harmonie avec des 
découvertes qui , en multipliant la richesse agri- 
cole, augmentent sa propre aisance sans compro- 
mettre les forces productives du sol confié à sa 
vigilance? La clause prohibitive ne peut-elle 
pas être écartée comme l'expression d'une ré- 
serve de style et sans utilité? Divers arrêts des 
parlements d'Artois et de Flandre l'ont ainsi 
jugé et c'est là de la jurisprudence progres- 
sive comme nos anciens tribunaux la savaient 
faire quelquefois. 

Maisprenons une position inverse. Supposons 
que le fermier, libre par les stipulations du hail, 
mais subjugué par des usages stat militaires, con- 
serve la culture par assolement. Quoiqu'il pa- 
raisse certain, en agronomie, que celte culture 
est dans un état d'infériorité marquée par rap- 
port à l'autre , le propriétaire ne pourra cepen- 
dant se plaindre du fermier qui lui donne la pré- 
férence , surtout si l'usage des lieux ne l'a pas 
encore condamnée [•]. 



[6] Lib. 1, c. 1. 

[7] Ripert., v« AttoUment. 

[8] Lorsque, dans un bail à ferme, il • été stipulé que 
le fermier ne pourra changer l'assolement ; qu'il devra , 
l'année <le ta tortie , laitier let jachère» a la ditpotitiou 
de ton bailleur ou du locataire de celui-ci, comme cela 
.'était pratiqué Ion du bail, il n'est du qu'une quantité 
de jachères égale a celle trouvée à l'entrée en jouissance. 

Le fait que , telon l'utage de* lieux , le fermier sortant 
doit laisser le tiers det bient en jachères ett irrelcvant. 
(Brua.. 27 mars 1837. J. de B., 1837, p. 946.) 
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664. C'est ainsi que le magistrat appelé à pro- 
noncer sur la diligence du preneur à bail, devra 
tour à tour tenir compte des découvertes qui 
font marcher l'agronomie, et des préjuges qui la 
retardent. II saura concilier par de prudents 
tempéraments, les exigences des systèmes pro- 
gressifs et la réserve timide des systèmes rétro- 
grades ; il se placera surtout a l'horizon intellec- 
tuel de l'homme des campagnes plus laborieux 
qu'éclairé , plus tenace dans ses habitudes que 
confiant dans les lumières de la science. C'est là 
surtout que les juges verront les dangers de cette 
théorie qui , imputant au preneur la faute très- 
légère , exige de lui la diligence du père de fa- 
mille le plus diligent [i]. Si les tribunaux s'a- 
visaient de prendre au sérieux ces idées de 
rigorisme, quel serait, dites-moi, le fermier qui 
échapperait à des dommages et intérêts, à moins 
qu'il n'eût la science de nos agronomes les plus 
avancés? 

665. L'art. 1766 rappelle une nouvelle obli- 
gation du fermier; c'est celle de ne pas employer 
la chose à un autre usage qu'à celui auquel elle 
a été destinée. 

Le fermier d'un grand domaine sera rarement 
tenté de lui donner un changement de destina- 
tion pour le total. Mais il pourra être plus en- 
clin à faire des changements partiels contraires 
à la loi du bail (»]. 

666. Ainsi , les pailles et les fumiers , étant 
destinés à l'engrais des terres, font partie de l'hé- 
ritage [s]. S Selon l'usage, comme dit Co- 
ït quille [a], Ut pailles et fourrages sont dbsti- 
» nés pour faire valoir le domaine; » ils ne 
peuvent donc être divertis de la ferme, sans que 
le preneur s'expose à de graves reproches pour 
avoir enlevé à ces choses leur destination [$). 

Toutefois, l'usage des lieux peut modifier cette 
règle. Dans quelques pays où le pacage des mou- 
tous et d'autres engrais entretiennent suffisam- 
ment l'énergie féconde du sol , les pailles et 
fumiersapparlicnnentau fermier qui peut en dis- 
poser [a] . Mais ce sont là de rares exceptions ; 
il faut un usage bien avéré et bien constant pour 
y avoir égard. 



11 < 



| Supr., no 345. 
1 Supr.. nos 999, 990 et ml*. 
3] L. Fundi. C. 1, D. De act. tmpt. 
4] Sur Nivernais, t. XXXII. art. 19. 
5] Pothier, n° 190. Merlin. Quttt. de droit, v° Fu- 
miert. C, t { il cite le» coul urne» d'Orléan»,de Berry, Cam- 
bray, etc. Infr., art. 1777, 1778. 

[6]Maillarl. inr Artois, art. 144, no 106. Merlin 
{Queit. de droit, v« Fumier,, % 1). 
[7) D., 99, 2, 383. S., 30, 9,110. 
[8] Pothier, n« 190. 

[9J Dan* le cai d'une clause par laquelle le fermier 
»'e»t obligé à faire tout le* charriage* dont l'hoapice bail- 
leur pourrait avoir betoin, le fermier ne peut prétendre 
«pie les corvée*, restreinte* dan* ce *en* qu'elle* n'excè- 
dent pa» la mesure de ce qu'on peut raitonnablement 
exiger d'un locataire , ne peuvent être exigée* dan* le 
temps de la récolle, de* labour» «t de* «entaille*. 

Il n'y a pa* lieu d'admettre anlicipativemenl la de- 
mande en dommage»-inléreU et en résolution du bail 
pour le ca» où le fermier viendrait à ne pa* exécuter le» 



D y a aussi des localités où la paille de seigle 
apparlieut au fermier. Tel est l'usage de quelques 
communes de Normandie. 

667 . De même , les autres fourrages , tels que 
trèfle , sainfoin . vesces, doivent servir à la nour-. 
riture des bestiaux. Le fermier est tenu de les 
leur faire consommer ; il serait coupable s'il les 
divertissait. On vient de voir ce que disait Co- 
quille à cet égard. L'art. 421 de la coutume 
(l'Orléans en avait fait une disposition expresse, 
ainsi que l'art. 45 de la coutume de Berry, et un 
arrêt de la cour de Bourges, du 9 juillet 1828, 
l'a maintenu à la rigueur dans une espèce où le 
fermier avait vendu le produit des prairies arti- 
ficielles [7]. 

Toutefois, si la ferme produisait plus de four- 
rages et de pailles qu'il n'en faut pour la nour- 
riture des bestiaux et pour faire les fumiers , le 
propriétaire ne serait plus fondé à reprocher au 
fermier qui les vendrait, un changement de des- 
tination [s]. Ce cas peut devenir aujourd'hui plus 
fréquent qu'autrefois, à raison de l'extension des 
prairies artificielles; rien n'empêche un fermier 
qui a déjà assuré les besoins de la ferme, de cul- 
tiver des plantes fourragères avec l'intention 
d'en faire un objet de vente et de spéculation. 
C'est un produit qui lui appartient , et dont il 
peut librement disposer. 

Il y a aussi des localités où les foins sont con- 
sidérés comme objets de commerce appartenant 
au fermier. Cet usage existe dans certaines par- 
ties des départements de l'Eure et du Calvados. 
Mais le produit des prairies artificielles et tous 
les autres fourrages y sont regardes comme de- 
vant être consommés sur la ferme. 

668. Enfin l'art. 1766 maintient et confirme 
l'obligation du fermier d'exécuter toutes les clau- 
ses du bail , et il lui donne pour sanction la ré- 
siliation du contrat, lorsque cette inexécution a 
causé du dommage au bailleur. 

Les clauses du bail auxquelles se réfère notre 
article sont très- variées ; la convention les déter- 
mine suivant la nécessité des lieux , la destina- 
tion de la chose , les besoins particuliers de l'a- 
griculture dans tel ou tel département [•). Nous 

transport» dont il pourrait t ire requis i l'avenir. (Brux., 
I6j;mv. 1836. J. de B.. 1837, 1, 179.) 

Le défaut de remplir l'obligation stipulée, «an* clause 
résolutoire, d'employer annuellement 900 botte* de pailla 
k la couverture de* toit*, na peut donner lieu k la rési- 
liation, s'il ne constc d'aucun dommage souffert par lo 
bailleur, et s'il a été déféré immédiatement par le fer- 
mier a la réclamation faite à ce sujet. (Gand, 4 janvier 
1833. J. de B., 1834, 9, 186.) 

Lorsqu'un fermage dont le payement exacts été ttipulé 
sous peine de résiliation , est quérable, la 
payer, à laquelle il n'a pa» élé satisfait in 



payer 

mais seulement le lendemain, par de* offre» réitérée» au 
bureau de paix . ne peut avoir pour effet d'entraîner la 
peine de la résiliation , alor» surtout qu'il ne s'agit que 
d'un seul terme d'un bail de long cour» , terme devenu 
seulement exigible depuis peu de jours, et dont lo paye- 
ment n'a pas eu lieu plus lôl par des circonstance* par- 
ticulière* cl toute» favorables k la cause du fermier. 
(Gand , 4 juin 1833. J. de B., 1834, 9, 186.) 
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ne «aurions les passer en revue. Ii en est cepen- 
dant trois que nous allons rappeler spécialement: 
l'une qui a rapport à la prohibition de sous-louer 
et d'exploiter par soi-même; l'autre, qui a rap- 
port aux réparations locatives; la troisième, qui j 
règle le payement du prix. 

Sur le premier point, je crois devoir faire con- 
naître un arrêt inédit rendu par la cour royale 
de Nancy , le 12 juin 1840, dans une espèce où 
le bail obligeait les preneurs à exploiter par eux- 
vu un s la ferme, et leur interdisait de sous-louer; 
les preneurs avaient cru pouvoir transporter leur 
résidence bons des bâtiments de la ferme. Le 
propriétaire , craignant que leur éloignement ne 
nuisit à la bonne administration du domaine af- 
fermé, demanda la résiliation pour cause d'inexé- 
cution des clauses du bail. 

Voici le texte de l'arrêt , qui me parait équi- 
table et juridique : 

« Considérant que l'obligation imposée à Fa- 
vetier et Salmon (les fermiers) d'exploiter par 
eux- même» la ferme été AbouU, n'a pas pour con- 
séquence nécessaire de les contraindre à habiter 
le* bâtiments mêmes de cette ferme ; 

<c Qu'il suffit, tant |M>ur l'exécution raisonna- 
ble de cette clause que pour l'accomplissement 
des devoirs imposes par la loi aux locataires des 
biens ruraux, que ceux-ci soient placés de ma- 
nière à pouvoir imprimer aux travaux une di- 
rection intelligente et exercer par eux-mêmes 
une surveillance suffisante ; 

» Que la distance qui sépare la terre des Abouts 
de la poste de Vrfaineet de la propriété de Bra- 
boù, résidence» actuelles de Favetieret Salmon, 
ne sont pas pour eux un obstacle réel à ce qu'ils 
exploitent par eux-mêmes dans le sens ci-des- 
sus indiqué , surtout eu égard à la facibté de 
leurs moyens de transport , à leur activité et ca- 
pacité spéciale , qui , de l'aveu de leur adver- 
saire , a été l'une dea causes déterminantes du 
bail; 

» Considérant que l'exploitation personnelle 
de leur part est démontrée possible dans l'état 
actuel des choses, puisque, depuis deux mois, 
celte exploitation a lieu sans qu'on ait pu articu- 
ler qu'aucun dommage ni même aucune cause 
de dommage se soit encore manifestée par suite 
du changement de résidence des fermiers ; 

» Qu'au contraire , il est reconnu par le pro- 
priétaire que la ferme est en bon état , et qu'elle 
est actuellement susceptible d'une augmentation 
de loyer, dont même il a ofTcrt de tenir compte 
à ses fermiers dans le cas où la résiliation serait 
prononcée ; 

» Qu'à la vérité , il a droit de compter sur des 
améliorations progressives et continues jusqu'à 
la fin du bail , puisque c'est dans cette vue que 
le bail , passé pour un laps de temps considé- 
rable , a été concédé par préférence à des agri- 



(1] Supr., do 396, la loi romaine que je cite. 
[2] Supr., no 296, et surtout no» 178 el siùt. 
|3] Supr., no 180. 

[4] Jwtge Vaudori, no 90. Suprà, no 668. 



culleurs distingués sortant de l'école de Ho- 
ville ; 

» Mais que Thiriel ( le propriétaire ) s'étant 
borné à exprimer des craintes pour l'avenir, en 
alléguant que les soins, les visites, la surveil- 
lance à donner à la ferme deviendront plus tard 
moins actifs, ces craintes ne peuvent être ac- 
cueillies en présence de la possibilité ci-dessus 
reconnue en fait de satisfaire aux obligations du 
bail; 

» Que si d'ailleurs elles se réalisaient plus tard, 
c'est-à-dire si les fermiers venaient à se relâcher 
de leur surveillance actuelle, s'ilsne continuaient 
pas à diriger les travaux par eux-mêmes comme 
ils l'ont fait jusqu'à présent , il serait temps seu- 
lement de se plaindre et d'agir ; 

» Par ces motifs , la cour met l 'appellation au 
néant avec amende et dépens. » 

Voyons maintenant notre second point. 

«69. On sait que le fermier est tenu, de droit, 
des réparations locatives, soit par rapport aux 
édifices qu'il occupe [i] , soit par rapport aux 
terres dont il a la jouissanc [*], soit par rapport 
au mobilien. attaché à la ferme [s]. Mais pour pré- 
venir toutes les difficultés, les baux contiennent 
ordinairement des clauses qui précisent ce qu'il 
y a à cet égard de vague dans la loi et d'indécis 
dans 1 usage des lieux. On charge , par exemple, 
le preneur : 

De charfouir et regratter le plan fruitier, d'é- 
piner les hentes , d'arracher deux fois l'an , en 
{ juillet et septembre, les ronces , épines, genêts 
et autres mauvaises productions qui croissent sur 
les fonds; 

De curer de trois en trois ans les rigoles des 
prés , ainsi que les mares destinées à abreuver les 
bestiaux ; 

De détruire les taupes et les fourmilières ; 

De faire fournir et employer tous les ans, sur 
les bâtiments couverts en chaume, une certaine 
quantité de paille , osiers et gaules pour servir 
aux couvertures fs]; 

De faire annuellement un certain nombre de 
journées de terrassiers M , afin de curer les fos- 
sés [o] el relever les palissades, de manière que 
les bestiaux ne puissent sortir, et que les haies 
soient en bon état ; 

De faire faire aussi , chaque année , un certain 
nombre de journées de maître maçon [?] pour 
réparer les bâtiments de la ferme , de telle sorte 
que le preneur, en justifiant à la fin de son bail 
des quittances d'ouvriers, se trouve libéré de ré- 
parations locatives; à l'exception , toutefois, du 
pavage des cuisines et chambres, des ustensiles 
du four, des serrures des portes, des ferrements 
des fenêtres , lesquels objets il sera tenu de ren- 
dre en bon état ; de même que les tonnes qui se 
trouvent dans la cave de la ferme [s]. 

070. Quant aux clauses du bail qui ont pour 



f5] Onlinairemeut c'est 10 journée». 
(6] Polhier, no 221. Supr., no 179. 
[7] Ordinairement c'est 12 journie». 
M [8] Supr., uo 180. 
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objet le payement du prix , noire intention n'est 
pas de repeter ici ce que nous avons amplement 
développe aux n" 318 et suivants. Nous vou- 
lons seulement exposer quelques notions qui 
découlent de la condition particulière des pre- 
de biens ruraux. Elles sont nécessaires 
prévenir certaines difficultés qui peuvent 
présenter soit sur le lieu du payement , soit 
sur la manière de l'effectuer. 

671 . Sur le lieu du payement , dis-je. 
Lorsque le bail ne contient pas de stipulation, 
les principes généraux exigent que le payement 
des fermages se fasse au domicile du conducteur 
qui est le débiteur 

Mais presque toujours le bail oblige le fermier 
à payer au domicile du propriétaire les redevan- 
ces en nature auxquelles il s'est soumis. C'est 
Une condition qu'il doit remplir avec exactitude, 
quel que soit l'éloignemcnt du bailleur. 

Cette condition a même ceci d'aggravant, que, 
si les fermages périssent en route, même sans sa 
faute, la perte retombe sur lui, car ils sont à 
ses risques et périls jusqu'à ce qu'ils 



M. 

2.11; 



672. Il arrive souvent que , pendant la durée 
du bail , le propriétaire ebauge de résidence. S'il 
va établir sa demeure dans un lieu plus éloigné 
du fermier, celui-ci sera-t-il tenu de lui voitu- 
rcr ses prestations dans son nouveau domicile ? 
Non. Ce serait aggraver la condition du fermier, 
et violer la règle du droit : Aeroo facto alterius 
pretgravari debH.he propriétaire devra prendre 
ses mesures pour recevoir ou faire recevoir ses 
(aisances et redevances au lieu indiqué lors du 
contrat [s]. 

Cependant , si le bailleur ne s'éloignait pas 
beaucoup de sa première demeure, le preneur ne 
serait pas reçu à élever des plaintes , et à faire 
des difficultés^]. 

Ce que je viens de dire du cas de changement 
«le domicile s'applique, par identité de raison, au 
tas on la vente du fonds affermé substitue an 
propriétaire à un autre. 

673. Abordons maintenant quelques idées sur 
la manière dont le payement doit s'effectuer. 
Quand le fermage est payable en argent, les prin- 
cipes généraux et usuels suffisent pour lever tous 
les doutes. Mais si le prix de ferme consiste eu 
denrées , l'application en est moins claire ; il 
convient donc de prévenir, par de courtes no- 
tions , les embarras de la pratique. 

11 arrive très-souvent que le fermier est tenu 
de paver en sus de son prix des redevances en na- 
ture. Il y a même des contrées où la totalité du 



fermage se paye en denrées. Une première règle 
est à observer ; c'est que le fermier ne sera pas 
fondé à se libérer en argent contre le gré du pro- 
priétaire. Il doit payer de la manière promise et 
non pas eu donnant aliud pro alio [*]. 

674. Que si les terres de la ferme n'avaient pas 
produit l'espèce de denrées qu'il doit livrer, il 
faudrait qu'il en achetât [ej. A moins que le bail 
ne fit entendre que le propriétaire les avait ré- 
servées comme fruits de son cru [i). 

C'est ce qu'explique très-bien le président Fa- 
vre [h] : a Si tamen , dit-il , convenerit ut iner- 
» ces solvatur ex iu ipsii mercedibus qua in 
» fundo locaio tuucercnlur, indubitatum est ad 
» eam usque quantilatem, qua; mercedis nomine 
» pnestari debeat, dam u uni fructuum, quamvis 
» perceptorum, ad locatorempertinere. a Ainsi, 
si le bail portait que le fermier livrera au pro- 
priétaire tant de tonneaux de vin ou de cidre du 
meilleur de la rfcoltt, la perte de la récolte le li- 
bérerait [»). 

675. Dans le cas où le fermier est astreint à 
payer en nature, il ne saurait échapper à celte 
obligation , par la circonstance que le bail con- 
tiendrait l'évaluation des denrées en argent. Car 
cette évaluation n'a ordinairement pour butque 
de servir d'assiette à la perception du droit d'en- 
registrement [w] , ou mieux encore , de faire 
connaître la valeur véritable du prix dans le cas 
où la ferme viendrait à être mise en vente. 

676. Quelquefois le bail autorise le proprié- 
taire à exiger de l'argent au lieu des denrées pro- 
mises [tt]; d'autre part, le fermier aussi peut 
avoir la faculté de se libérer en argent, à son 
choix. Dans ce cas, quelle estia base d'évalua- 
tion qui sera prise? Estimera-t-on le blé, le 
vin, etc., suivant le prix de l'année, ou bien 
suivant le prix des fruits , abstraction faite de 
l'année ? La question est importante par ses ré- 
sultats. Le prix peut être très-élevé telle ou telle 
année, par rapport au prix d'habitude; il peut 
aussi être très-modique. Ainsi , suivant qu'on 
s'en tiendra au prix commun ou au prix de l'an- 
née , le fermier pourra payer une plus forte ou 
une moindre somme. 

Les clauses du contrat seront ordinairement 
suffisantes pour éclairer les juges sur le parti qu'il 
faudra préférer [»■]. Dans le doute, cependant, je 
pense qu'il faudra s'aider d'une distinction. Ou la 
partie prétend opérer une conversion définitive 
de la redevance en argent, de tel le sorte que cette 
évaluation serve de règle à toutes les années à 
échoir, et alors on prendra le prix moyen d'après 



49, et Louage, no 156. 



I] Polhier, Oèllg., no o 
S] Duvergier, no |gg 
3] Polhier, no 137. 
4] ld., ibid. 

5 Toullicr, t. VII, no 47. 
6] ld., no 49. 
7 U..MS1. 

)j Code, lib. 4,1. XLIl.def. 22. 
9 Voy. au surplus «ri. 1771, no 748 



[10] Tonifier, no 50. 

[it] Voy. tin exemple dans une espèce rapportée dans 

S , 28, 1,141. 

[12] Voy. un arrêt delà cour de Paris, rapporté par les 
arrcstoQraphes* loc. cit. Dnrergier le critique (t. Il, 
no 125; ; mais lorsqu'il s'agit d'apprécier les danse* d'un 
contrat , il est difficile de prendre un parti quand on n'a 
pas eu l'acte entier sous ses yeux. 
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tion faite des bonnes , dos médiocres , des mau- 
vaise». Ce calcul sera juste. Car l'avenir qu'il 
s'agit de régler comprendra certainement des an- 
nées d'inégale fertilité , et ce n'est que par une 
moyenne proportionnelle qu'on évitera de gre- 
ver le débiteur d'un pris trop élevé par rapport 
aux années où les denrées seront bon marché, 
ou de lui faire payer un prix trop faible par rap- 
port aux années trop chères. 

Ou bien la partie ne demande la conversion en 
argent que pour l'année seule où l'on se trouve, 
se réservant d'user de ses droits comme elle l'en- 
tendra pour les années suivantes , et il est évi- 
dent alors que l'évaluation devra se faire d'après 
le prix des denrées de l'année. Car le fermage en 
argent est la représentation du fermage en na- 
ture. Les denrées prises sur la récolte de l'année 
doivent être remplacées par les prix de l'année. 

677. Presque toujours les baux à ferme con- 
tiennent quelque clause qui oblige le fermier à 
faire des charrois [i]. Tantôt l'obligation est res- 
treinte au transport des matériaux nécessaires 
pour les réparations de la ferme ; tantôt elle a 
plus d'étendue et elle embrasse « tous transports 
» de matériaux, bois de chauffage, bois de char- 
» pente , dont le propriétaire aura besoin. » 

Le bailleur ne doit pas exiger ces transports à 
l'époque où les travaux pressants des récoltes 
occupent ailleurs les voitures, les chevaux et les 
ouvriers du fermier; l'équité veut qu'il attende 
un temps plus commode [s], à moins qu'il n'y ait 
pour lui une impérieuse nécessité, à laquelle il 
n'aurait pas donné lieu par sa faute [3]. 

678. Je pcnsequele propriétaire serait tenu à 
ces ménagements alors même que le bail porte- 
rai t que le fermier ferait ces charrois à la première 



réquisition . C'est le cas d'appliquer cette règle : 
Res non sunt amarè tractandat. 

679. La stipulation de transporter les maté- 
riaux pour les réparations de la ferme ne com- 
prend que les voitures nécessaires pour mainte- 
nir la ferme dans l'état où elle était lors du bail. 
Ainsi, si le propriétaire veut couvrir en tuile un 
des bâtiments couverts en chaume , le fermier 
ne sera pas tenu au surcroit de voitures que ce 
changement occasionne. Le propriétaire ne peut, 
par son fait , rendre plus dures les charges du 
fermier [4]. 

Il en sera de même si la ferme est incendiée. 
Il serait trop dur de mettre au compte du fer- 
mier toutes les voitures que nécessite une re- 
construction ; car il n'est censé avoir voulu s'as- 
socier qu'aux réparations ordinaires d'entretien, 
et non aux travaux imprévus auxquels un grand 
désastre donne lieu [5]. 

680. Aussi , les propriétaires qui veulent ob- 
tenir de leurs fermiers une coopération plus 
large, ont-ils soin d'insérer dans le contrat la 
clause extensive dont je parlais au n° 677. Mais 
quelle que soit la latitude qu'elle donne au 
bailleur, il évitera de pousser son droit jusqu'à 
l'abus. Il n'oubliera pas que le contrat de bail 
est un contrat de bonne foi et que les deux par- 
ties ont ensemble des rapports dont l'àpreté doit 
être bannie. 

681 . Quant à la question de savoir si les pres- 
tations en nature sont susceptibles de s'arréra- 
ger, je renvoie à ce que j'ai dit ci-dessus , n° 330. 

682. On recourra aussi aux n°» 316, 317, 320, 
465 et 533 pour 
contrat. 



Article 1767. 

Tout preneur de bien rural est tenu d'engranger dans les lieui à ce destinés 
d'après le bail. 



SOMMAIRE. 



683. Tut de notre article. 

684. Préjudice qui ré iulttr.il pour le bailleur de l'en- 

gunct mcnl Jet récolte» dan* le» bâtiment» d'un 
entre propriétaire. 



685. L'article t'applique aussi bien au colon parliaire 
qu'au fermier. 
36. A défaut de convention sur le lieu d'ene, 
l'usage lient lieu de loi. 



COMMENTAIRE. 



683. Cet article a pour but d'assurer le privi- 
lège du propriétaire sur les fruits de sa ferme [e], 
de conserver intact son droit de suite et de re- 
vendication. C'est une sûreté que la loi lui donne, 
afin de prévenir la soustraction de son gage [7]. 



1] Polliier, Louage, no» 205 et tuiv. Supr., no 550. 
3] M., loc. cit. Supr., no 668, aux notes. 



Id. 
Id. 
Id. 



et de lui éviter l'exercice souvent périlleux du 
droit de suite et de revendication [«]. Duvcrgier 
a cru à tort que l'art. 1767 est pour le bailleur 
une confirmation et une sanction de ce droit de 
suite [9]. C'est tout le contraire; car il n'y a lieu 



[61 Sur ce privilège et «on fondement, voy. m< 
de» Priviléyet etHypolh.. t. I, 158. 

(71 Mouricault. (Fend, t. XIV, p. 336.) Locré, t. VII, 
p. 304, no 15. Duranton, Louage, n» 18. 

{8] Sur ce droit, yoy. le même ouvrage, !»»• 165 cl »uiv. 

[»JT. Il, no 101. 
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au droit de suite qu'autant qu'il y a déplacement, 
et si les fruits sont engrangés dans les lieux dési- 
gnés par le bail, il n'y a pas de déplacement. Dès 
lors il est évident que le législateur , en forçant 
le fermier à engranger dans les lieux convenus, 
a entendu rendre aussi rare que possible l'action 
en revendication qui est soumise à de certaines 
restrictions. 

684. On peut voir au surplus dans mon Com- 
mentaire des Hypothéqua [t] quelle complication 
d'intérêts se formerait entre le propriétaire de la 
ferme et le locateur d'une grange dans laquelle 
le fermier transporterait des récoltes. Presque 
toujours celui-ci jouirait sur les fruits engrangés 
d'un privilège qui primerait celui du bailleur de 
la ferme. 

685. L'obligation de l'art. 1767 est imposée 
au colon partiaire aussi bien qu'au fermier, ainsi 
qu'il résulte de la modification apportée à l'ar- 
ticle primitif du projet de Code. En effet , le 
tn l»u nat fit substituer à ces mots tout fermier, 
écrits dans le projet d'article, cette expression 



plus large, tout preneur de bien rural [t]. 
Le propriétaire peut, en effet, avoir à exercer 
son action contre son colon pour les réparations 
locatives et les autres choses du bail. L'on sait 
que l'art. 2102 du Code civil lui donne privilège 
pour ces causes aussi bien que pour le payement 
du prix. 

686. Au reste , s'il n'existait pas de bail écrit 
ou si ce bail était muet sur les lieux d'engrange- 
ment , ou se conformerait à l'usage suivi dans la 
ferme. Cette observation se justifie autant par 
elle-même que par les observations du tribunat 
qui proposa de supprimer les mots d'après le 
bail [s] , et de dire 1rs lieux à ce destinés. Il est 
clair, en effet, qu'à défaut de convention, l'usage 
est la loi des parties. A la vérité , l'amendement 
du tribunat n'a pas amené en définitive la cor- 
rection du texte. Mais il n'importe ! son obser- 
vation subsiste ; elle est dans l'esprit de notre 
article et dans les vrais principes du contrat de 
louage. 



Article 1768. 

Le preneur d'un bien rural est tenu, sous peine de tous dépens, dommages et 
intérêts, d'avertir le propriétaire des usurpations qui peuvent être commises sur le 
fonds. 

Cet avertissement doit être donné dans le même délai que celui qui est réglé en 
cas d'assignation, suivant la distance des lieux. 

SOMMAIRE. 

687. Obligation imposée au preneur d'un bien rural d'a- 

vertir le tailleur de» usurpations commise» »ur 
ion fond». 

688. Sanction rigoureuse de cette obligation. 

689. Le mot usurpations comprend non-*eulcment le» 

envahittcmcnU, mai» encore le» «impie» trouble» 
et entreprise». 

690. C'c»t une erreur de croire que le fermier n'c»t pa» 

obligé de dénoncer au propriétaire les pour- Il 



suites judiciaires on eitrajuiliciairc» 

contre lui à propos du fonil» affermé. 
691. Non» croyons , avec la cour de cassation, que le 

preneur doit compte a son propriétaire de toute 

espèce de trouble». 
693. Dans quel délai l'avertissement doit-il être donné ? 

693. Dans quelles formes? 

694. Notre article s'applique à tout preneur de bien 

1,« 



COMMENTAIRE. 



J'ai dit ailleurs [4] que le preneur engage sa 
responsabilité personnelle lorsqu'il ne fait pas 
connaître au propriétaire les usurpations et les 
troubles commis sur le fonds. L'art. 1768 for- 
mule cette obligation du fermier en termes ri- 
goureux; car il le rend passible de tous dépens, 
dommages et intérêts. 

Mais cette rigueur s'explique par la position 
du fermier. Il est présent sur les lieux ; par ses 
occupations agricoles de tous les jours, il sur- 
veille les limites ; il est le gardien naturel et né- 



1] T. Il, no« 165 cl suiv. 

ï] Fenct, t. XIV, p. 385. Locré, t. VII, p. 187, no 94. 
3 ld.,ibid.Locré, ibid. 



cessa ire de ces terres, dont toutes les parties sont 
tributaires de son travail. C'est donc à lui qu'il 
appartient d'informer le propriétaire , presque 
toujours absent , des troubles qui menacent sa 
propriété ou des usurpations qui ont amené sa 
dépossession. Il commettrait une faute grave si, 
par son silence , il le laissait dans une ignorance 
préjudiciable [s]. 

688. Ainsi , par exemple, si mon voisin pos- 
sède par an et jour quelque partie de la ferme 
usurpée pendant le cours du bail , mon fermier, 



[41 N»»281 et 290. 

(5] Mouricault (Fenct, t. XIV, p. 356). Locré, t. VH, 
p. S04, no 15. Proudhon, Usufruit, t. Mil. d« 474. 
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qui ne m'a pas mis à même de faire cesser cet 
attentat à ma propriété , sera tenu de m 'indem- 
niser du dommage que j'éprouve [i]. 

689. Quoique l'article 1768 ne parle que des 
usurpations , on ne doit cepciidant pas lui don- 
ner une interprétation tellement restrictive qu'il 
faille exclure les cas de troubles apportes à la 
jouissance. L'art. 1736 du Code civil, combiné 
avec notre article , généralise le sens de ce mot 
usurpation . et démontre qu'il doit s'entendre , 
non pas seulement des envahissements propre- 
ment dits, des anticipations matérielles, mais 
encore de tous les faits qui portent atteinte au 
droit de propriété ou à la possession , et consti- 
tuent ce que l'on appelle en droit une entre- 
prise {*}. Ainsi le fermier dont la possession au- 
rait été troublée par un voisiu qui ne voudrait pas 
le laisser jouir d'une servitude due à la ferme , 
devra se conformer à la disposition de notre ar- 
ticle , tout aussi bien que si un ou plusieurs sil- 
lons lui avaient été effectivement ravis [s], 

690. Souvent, au lieu de se manifester par des 
voies de fait , les prétentions rivales d'un voisin 
éclatent par des actes judiciaires ou exlrajudi- 
ciaires qui s'adressent à la personne du fer- 
mier [%}. Un auteur [s] , prenant pour point de 
départ cette idée vraie en général [s], que l'action 
intentée contre le fermier pour ce qui se ratta- 
che au droit de propriété , est mal dirigée , con- 
clut de là qu'il n'y a aucun motif pour obliger 
le fermier à dénoncer au propriétaire des actes 
qui n'ont aucune vertu ni valeur contre lui, 
puisqu'ils sont irrelcvants. Je n'adopte pas cette 
conséquence. Les art. 1 7 26 et 1 727 me paraissent 
la condamner [ïj. Sans doute le fermier assigné 
en justice est maître de requérir d'être tiré des 
qualités, et rien ne l'oblige envers le demandeur 
à mettre en cause son garant ; en d'autres ter- 
mes, il peut se renfermer, par rapport à l'auteur 
du trouble , dans un rôle passif , et opposer à 
l'action une résistance d'inertie. Mais ce n'est 
pas envers son propriétaire qu'il lui est permis 
d'adopter un tel système. Ici ses obligations sont 
plus étroites ; son devoir l'oblige à agir et à ne 
pas laisser ignorer au propriétaire l'orage qui se 
prépare contre lui [«]. Est-ce que des prétentions 
hautement élevées par un adversaire qui a pres- 
que engagé la lutte , ne sont pas de nature à por- 
ter atteinte au crédit du propriétaire? Si , par 
exemple, il voulait vendre, qui achèterait de lui 



[11 Pot hier, ne 191. 

19] Voy. au»i l'art. 614 du C. c , et Proudhon, Usu- 
fruit, no 1473. 

[3] Dutergier. t. Il, no 113. 
4] Supr., no 268. 

5 DuYergier, t. II, no 114. 

6 Voy. rupr., no 268, ce que d'il Charondat à cet 
t ■ [j -ir « I . 



en présence d'une agression qui met ses droits 
en question? Ne doit-il donc pas connaître l'acte 
dont son fermier a été touché, soit pour préparer 
sa défense , soit pour prendre, s'il y a lieu, l'ini- 
tiative de l'attaque ? 

Dans certains cas , d'ailleurs , les sommations 
faites au fermier peuvent avoir des conséquences 
plus graves encore. Supposons qu'un voisin lui 
ait fait défense d'exercer un droit de servitude 
de passage attribué par litre au fonds affermé, el 
que par crainte des menaces personnelles dont 
cette inhibition était accompagnée , le fermier 
cesse de passer sur 1 héritage asservi; que de- 
viendra la servitude si le propriétaire n'est pas 
appelé h temps pour intervenir et empêcher son 
droit de périr par le non-usage? 

691 . Disons donc que le fermier doit rendre 
compte au propriétaire de toutes les espèces de 
trouble dont il a connaissance. Celte doctrine 
rentre dans la jurisprudence de la cour de cas- 
sation [ul. Celte cour a même décidé que le trou- 
ble est censé avoir commencé le jour où le fer- 
mier a reçu la sommation et non pas le jour plus 
ou moins tardif où le fermier l'a dénoncée au 
propriétaire [10]. 

692. Quant au délai qui est donné au fermier 
pour avertir le bailleur , l'article 1768 veut que 
l'avertissement soit donné dans le même délai 
que celui qui est réglé en cas d'assignation, sui- 
vant la distance des lieux [11]. Cette distance est 
celle qui existe entre le bien rural que cultive 
le fermier et le domicile du propriétaire. Comme 
le fermier est toujours présent , la loi suppose 
qu'il a eu connaissance de l'usurpation dans l'in- 
stant même où elle a été faite (isj , et le délai 
court contre le fermier à partir de ce moment. 
U ne serait que trcs-diflicilemcnt reçu à prouver 
qu'il avait ignoré la voie de fait. 

693. L'art. 1768 ne détermine pas la forme de 
cet avertissement. Lorsque la lionne intelligence 
règne entre le propriétaire et son fermier , il n'y 
a pas d'inconvénients à ce qu'il soit verbal. Mais 
si le fermier a à redouter de la part du proprié- 
taire des tracasseries ou de mauvais procédés, il 
prendra soin de donner l'avertissement par écrit 
ou même par acte d'huissier. 

691 . L'art. 1 768 n'a pas seulement été fait pour 
le fermier proprement dit. D s'applique aussi au 
colon paritaire; tout preneur de bien rural, dit 



[7] Voy. no 368, tupr. 

[8] Merlin, to Garantie, p. 456, col. 8. in-80, t. XI», 
p. 1ct2. . 

[9] Arrêt du 12 oct. 1814 (Dalloi, t» Action postet- 
«Mr*. p. 288 ; Sir., 15,1, 124. 

[10] Même arrêt. 

[11] Art.'72, 73, 1033, C. pr.c. 

[12] Proudhon, Vtufruit, u» 1474. 
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Article 1769. 

Si le bail est fait pour plusieurs années, et que, pendant la durée du bail, la 
totalité ou la moitié d'une récolte au moins soit enlevée par des cas fortuits, le fer- 
mier peut demander une remise du prix de sa location, à moins qu'il ne soit indem- 
nisé par les récoltes précédentes. 

S'il n'est pas indemnisé, l'estimation de la remise ne peut avoir lieu qu'à la fin 
du bail, auquel temps il se fait une compensation de toutes les années de jouissance. 

Et cependant le juge peut provisoirement dispenser le preneur de purger une 
partie du prix en raison de la perte soufferte. 

Article 1770. 

Si le bail n'est que d'une année , et que la perle soit de la totalité des fruits, ou 
au moins de la moitié, le preneur sera déchargé d'une partie proportionnelle du 
prix de la location. 

Il ne pourra prétendre aucune remise, si la perle est moindre de moitié. 



SOMMAIRE. 



696. 



C97. 



700. 



701. 
703. 



703. 

701. 

705. 



707. 
708. 



Action du fermier en remite du prix lorsquo la 
récolte a été détruite cd tout ou eo partie. 

Origine de celte action dan* le droit romain. Prin- 
cipe* sur lesquels elle repose. 

Réfutation de l'opinion de Duvergier, qui pente 
que cette action n'c.l fondée que eur l'équité ni 
non sur la nature du bail. 

Suite. En quoi le contrat de louage eonlient-il une 
cliance aléatoire? 

Autre* critique* dont le* art. 1769 et 1770 ont été 
l'objet. 

Quelle doit être la quotité de la perte peur qu'il y 
ait lieu a la réduction. Droit romain. 

Doctrine* dee interprète* et de* canoniale*. In- 
fluence de ce» dernier* >ur ce point de jorispru- 

Uoctrine de* ancien* juriacontultc* et particuliè- 
rement de Claperii* (Clapier*) *ur la question de 
«avoir *i la perte doit ae calculer en tenant 
compte tout h la foi. de* quantité* matérielle* 
qui manquent et de la valeur vénale de* quan- 
tité» qui relient? 

Polhier n'a pa» réiolu la question. 

Compen*e-t-on le* année* stériles avec le» nuées 
d'abondance ? Divergences d'opioion*. Parle- 
ment» qui ne suivaient pat la loi romaine. 

Peints adoptés et réglés par le Code civil : 1» il 
pose en principe la néoeuité delà compenialiont 

So 11 veut quo la perte «oit au moin* de la moitié de 
la récolte. 

Critique» que ces ditpotition* trouvèrent dan» le 
sein de plusieurs cours d'appel. 

Suite. 

Exposition détaillée d«s art. 1769 et 1770. 
Quand y s l-il force majeure? Renvoi. 
Cas examiué par Ulpien. 



710. Cas examiné* par Pothicr. Gelée, coulure. Quand 

ta fortuite? 



711. 
719. 
713. 

714. 

715. 

716. 

717. 

718. 



719. 
7i0. 



791. 



799. 

733. 
794. 

795. 



726. 



797. 



Suite. 

De la rouille et autre* fléaux pareils. 

Les vice* que la chose contracte par m propre na- 
ture ne sont pas des cas fortuit*. 

Lo sinistre étant constaté , comment procèdo-t-on 
pour en mesurer l'étendue? 

fi. Du cas ou le bail ne comprend ou une seule 
année. 

La perle de la moitié de* fruits s'entend de* fruiU 
que l'Immeuble produit année commune. 

Le déficit doit être calculé, non-seulemenl eu égard 
au* quantités Qui manquent, mais encore eu 
égard à la valeur vénale de ce qui reste. 

Réfutation des opinions contraires. 

Le désatire doit Misai «Ire apprécié . eu égard à la 
totalité de la récolte et en faisant confuuou du 
tous les produits de la ferme. 

Quid alors que le bail a été fait à laut la pièce l 

Le fermier qui a loué eu bloc ct*ou*-louéen détail, 
peut llrsj obligé è indemniser ton sous-preneur, 
quoique lui , fermier, n'ait pas droit i être in- 
demnisé par le propriétaire. 

La perte étant constatée, manière de calculer l'in- 
demnité montant de* répétition* du fermier. 

Peut-il, outre la réduction proportionnelle *ur le 
prix , demander de* dommage* et intérêt* et la 
résiliation? 

Peut-il répéter le* semences/ 

Suite. 

S 9. Du ras où te bail comprend plusieurs au- 



tomne cette nouvelle position, il faudra aua*i tenir 
compte de la valeur vénale des quantités ré- 
coltées. 

Le preneur ne doit pas additionner les perte* de 
plusieurs années ; il ne peut argumenter que do 
la perte d'une seul 

Au contraire , le bailleur 
de plusieurs année*. 
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, sauf au juge k le dwpentcr prorUoire- 



728. Application de ce» règle». Difficulté* qu'elles 

contrent. 

729. Le fermier qui se plaint doit prouver un 

et non pas une simple absence de gains. 

730. Suite. 

731 . Si le cumul des bénéfices de toutes les année* pré- 

cédente* ne couvrait pas en totalité la perte de 
la dernière année , le fermier devrait-il être in- 
demnisé en tonalité? 
Opinions diverses examinée*. 
738. Si le» année* d'abondance ont été entremêlées d'an- 
nées de perle, pourrait-on opposer au fermier 
les excédants réunis, sans faire déduction de» 
déficit? Examen de plusieurs opinion! 

733. Différence qu'il y a entre les année* qui 

le désastre et celles qui le suivent. 

734. Le désastre de la première année n'exonère pas le 
■ de l'obligation de payer les année» sui- 



ntent. 

735. Le secours que le propriétaire donne au fermier 
peut être retiré ai le» année» auivante* indero- 
ni*ent ce dernier. 
Suite. Ob*ervalion *ur nue opinion d'Ulpien qui m 

rattache à ce ca*. 
Suite. 

Le* année* supputées pour compcn*er la perte ne 
peuvent être que celles qui *ont comprises dans 
le bail courant. 
Suite. 

Quand le fermier doit-il faire constater les dora- 
mages ? 

741. Le fermier indemnité par nne compagnie d*uu- 
rance con*erve-t-iI le droit d'exiger du baillear 
ir le prix? 



736. 

737. 
738. 



739 
740 



COMMENTAIRE. 



695. Lorsque les desastres de la nature ou tout 
autre ravage de force majeure privent le fermier 
d'une portion notable des fruits de l'année, qui 
sont une partie même de la chose , la loi a égard 
à cette privation de jouissance , et elle lui donne 
droit à une remise du prix de location. Telle est 
la règle dont les art. 1769 et 1770 présentent 
l'organisation. Elle découle du principe plus gé- 
néral écrit dans l'article 1722 , et d'après lequel 
tout locataire qui , par un événement de force 
majeure , éprouve un empêchement de jouir de 
tout ou de partie de la chose louée, a une action 
en indemnité contre le locateur. 

L'application de ce principe à la ferme des 
biens ruraux n'avait pas échappé aux créateurs 
de la science du droit civil. Servius Sulpicius, 
ce prince des jurisconsultes de son temps [i], ce 
logicien si puissant et si ingénieux [s] , la mil en 
lumière. [*J; elle fut développée par Caïus [.»] , 
Papinien [s] , Ulpien [«] , et elle devint usuelle 
dans la pratique m. Le droit canon s'en empara 
pour les fermiers de l'Église [s] ; toujours on la 
considéra comme dérivant de la nature même 
du contrat de louage [»]. En effet , les fruits non 
récoltés , les fruits pendants sont une partie du 
fonds; tant qu'ils ne sont pas récoltés par le fer- 
mier, le droit d'accession leur impose la même 
condition que celle du fonds même. Ils sont donc, 
comme le fonds, aux risques du locateur. Tel est 
le point de vue dte jurisconsultes romains. Per- 
sonne n'a mieux fait ressortir que le président 
Favre le fond de leur pensée. Je vais citer ses 



1] Cicéron, in Brut., c. 41, 42. 
2] Id. 

3] L. 15, S 2. D. Loc. cond. 
4] L.25,S6, ibid. 
[51 L. 15. { 4. ib<d. 
6] Même loi. 

(7| Voy. le* texte» et le* resrril» de* empereurs rap- 
portés dans le* Pai.dectc* de l'olhicr, au Ut. de Loc. 
cond., nos 51 et iU iv. 



a Longé a Ha ratio est fructuum ex fundo lo- 
in cato ptreeptorum, alia percipiendorum : qui 
» percepti sunt , quoniam perceptione facti sunt 
» conductoris, cjus periculo sunt [io]. At per- 
» cipiendi , quia partem fundi efflciunt quamdiù 
» in fundo sunt, tametsi jam maturi et pendentes 
» sunt , non in alteriu* quàm localori* dominio 
» eue possunl. Ergo vin* omnem majorem cui 
» rcsisti non potest , sive divina illa sit , sive 
» humana, ut Bartolus loquitur, dominus colono 
» pnestare débet... ratione illà generali qux ad- 
» fertur in fine § 2 , leg. 15 , quod locator pra- 
» slarc drbeat conductori ut frui pottit [«]. » 

En effet, quel est le moment précis où les fruits 
passent dans le domaine du fermier? C'est celui 
de la perception. Donc, avant la perception, ils 
font partie du fonds et sont de la même condi- 
tion. Donc, si des accidents de force majeure les 
détruisent , c'est comme si une partie du fonds 
même se trouvait détruite [is]. Telle est la raison 
irrésistible qui sert de base à la théorie du droit 
romain. Comment n'aurait-ellc pas frappé Ser- 
vius Sulpicius , lui qui avait réduit la jurispru- 
dence en un art « qua» doceret, dit Cicéron, ha- 
» bere regulam quà vera et falsa judicarentur , 
» et qua;, quibtu positis, estent vtl non estent 
» contequentia [is]. » 

696. C'est faute d'être remonté à cette source, 
que Duvergier a cru, sur la foi d'un mot échappe 
à Delvincourt [u] , que l'action du fermier n'a 
été introduite en droit romain et reçue en droit 
français que par équité , et nullement en vertu 
des principes du contrat de louage. J'ai déjà eu 



[8] Décret. Gregor., lib. 3, lit. 18, c. 3. Propter tte- 
rUilatem. 

0] Fachiu , Cout., lib. 1, c. 90. Pothicr, n<» 144, 153. 
10] L. 61, S Locavi, D. Defurtis. 
1 1 J Ration., sur la loi 15, S 2, D. Loc. cond. 
>'-i Ce qui amène l'application de l'art. 1722. 



13] In Brut., c. 41 et 42. 
14] Supr., o°S29. 
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occasion de m'élever contre cette opinion para- 
doxale (n°* 229, 238, 240). Indépendamment 
du motif përemptoire qui donne une base si lo- 

Sique à cette action , il suffît de jeter un coup 
'œil rapide sur l'économie du § 2 de la loi 1 5, D. 
Local, conducli, pour se convaincre qu'Ulpien, 
en reproduisant le sentiment de Scrvius, n'en- 
tendait nullement consacrer une exception aux 
règles naturelles du contrat de louage. Voyez-le, 
en effet , passer en revue les différents désastres 
qui peuvent dévaster les fruits pendants ; dis- 
tinguer les fruits perçus des fruits non encore 
récoltés ; puis , arriver sans transition au cas où 
c'est le fonds lui-même qui est détruit , afin de 
terminer par ce dernier trait , le plus saillant de 
tous, rémunération des causes de recours du 
fermier ! Comment ne pas voir que, dans sa pen- 
sée , toutes ces causes procédant de la même ori- 
gine sont placées sur la même ligne? Comment 
ne pas voir que le jurisconsulte rapporte tout à 
une seule idée , fr défaut de jouissance , base de 
l'action ex eonduelo? Et cette idée ne devient- 
elle pas plus éclatante que la lumière, lorsque 
l'on remonte au § 1 , dont le § 2 n'est que le dé- 
veloppement, et dans lequel Ulpien écrit ces 
paroles destinées à servir de frontispice à ses dé- 
ductions : « Competit actio ex his causis ferè, ut 
» puld si rr, quam eonduxil, nu i et non liceat! » 
Or, peut-on dire que le fermier a joui lorsque 
des sinistres imprévus lui ont ravi les fruits qui 
sont une partie du fonds et qui constituent pour 
lui la jouissance même de la chose? 

697. Mais, dit Duvergier, n'est-il pas extraor- 
dinaire d'exiger que le bailleur garantisse que 
la jouissance du fermier sera plus ou moins pro- 
fitable, et que le fonds produira plus ou moins 
de fruits? Qu'il soit garant de la jouissance du 
fonds , rien de plus juste ; mais il répugne à la 
nature du bail de le rendre garant de la quotité 
des fruits ; car on sait que dans tout bail à ferme, 
il y a toujours du côté du fermier une chance , 
une espérance plus ou moins incertaine de per- 
cevoir telle ou telle quotité de fruits [i]. 

Celte argumentation dénote une confusion 
qu'il faut faire disparaître. 

Je l'ai dit ailleurs [t] : oui, le bail à ferme, 
quoique étant un contrat commutatir, contient 
dans une certaine mesure quelque chose d'aléa- 
toire. Le fermier doit compter sur des années 
médiocres et mauvaises, comme il peut espérer 
des récoltes abondantes; mais il est évident que 
ces chances , ordinaires dans le cours des baux , 
ont été prévues lors de la Gxation du prix. Un 
calcul moyen a été fait , et le canon a été basé 
là-dessus. A la vérité, il n'est pas impossible 
que le calcul devienne fautif : une série d'années 
médiocres peut diminuer la source des gains qui 
avaient fait l'espérance du fermier. Mais il n'im- 



j porte ; ce mécompte ne doit pas entrer 
sidéralion pour déranger les bases du 



[1] T. II, n» 151 
(S) Supr., n»940 

[3] Supr. , n» 940 , le passage de Farrc , et infr 
i»o 709, la jurisprudence de 
141 V.y. 



entrer en con- 
centrât. 

Si le fermier a perdu, c'est une chance à laquelle 
il a dû s'attendre en traitant à prix ferme pour 
tant d'années ; n'aurait-il pas pu gagner et voir 
se succéder pendant sa jouissance des années de 
fertilité? L'équité veut donc qu'il n'élève pas la 
voix et qu'il ne recherche pas minutieusement 
le propriétaire, lui à qui un n'envie pas les gains 
considérables qu'il aurait pu faire : peut-être 
qu'en droit strict il le pourrait [s]; mais ce serait 
du summum jus , et il ne doit pas y en avoir dans 
un contrat de bonne foi tel que le bail. 

Ainsi donc , il ne faut pas demander ici une 
égalité mathématique; des extrêmes ont été po- 
sés ; on a dit au fermier : Vous jouirez pendant 
neuf ans des fruits que la terre produira naturel- 
lement pendant ce laps de temps , et pour prix 
de cette jouissance , vous payerez 3,000 fr. Eh 
bien ! ce fermier profitera (les chances heureuses 
qui se placeront dans ce cercle , de même qu'il 
subira les chances défavorables que le cours or- 
dinaire des choses lui enverra pour diminuer ses 
bénéfices. 

Mais si des circonstances fatales , si des per- 
turbations violentes lui enlèvent inopinément et 
avec un notable dommage les fruits que la na- 
ture avait fait naître, les moissons qui couvraient 
le sol , alors la base du contrat est renversée ; 
les chances ont dépassé les prévisions des par- 
ties ; on ne peut plus dire que le preneur a eu 
la jouissance de la chose louée , puisqu'une par- 
tic réelle, considérable , en a été supprimée [4]. 
L'équité qui lui fermait la bouche quand il ne 
s'agissait que d'une perte minime , cesse ici d'a- 
voir raison. Le droit reprend son empire , et il 
faut s'en tenir au principe que le bailleur doit 
faire jouir le preneur paisiblement. 

Ou le voit donc , il y a dans l'argumentation 
de Duvergier un oubli et une erreur. Un oubli , 
en ce qu'il n'a pas fait attention que les fruits 
sont une portion de la chose , et que leur perte 
équivaut à la perte d'une partie de la chose. Une 
erreur , en ce qu'il croit que c'est l'équité seule 
qui permet au fermier de demander un dégrè- 
vement pour le cas de sinistre majeur, tandis 
qu'au contraire, c'est l'équité qui lui défend 
d'intenter l'action en indemnité quand le dom- 
mage n'est pas d'une aussi grande considéra- 
tion [s]. 

698. Au surplus, quoique l'auteur que j'ai 
combattu s'évertue à voir dans les art. 1769 
et 1 770 une dérogation à la nature du bail , il 
reconnaît cependant qu'ils se légitiment aux 
yeux de l'équité par l'intérêt de l'agriculture. 
Nous verrons cependant tout à l'heure que d'au* 
très jurisconsultes lés ont attaqués même sous 
ce dernier rapport, et qu'ils ont vu en eux 



I» 
l'a 



(S) Supr., a- 940 et 983. Voy. ,/j/r., no* 709 et 704 , 
la jurisprudence de» parlement», qui , plut téTèret daai 
pplication det principes, n'admettaient pat la com- 
pensation des aunéet bonne» et mauvaises. 
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une grave et fâcheuse atteinte au droit de pro- 
priété [il ! 

699. Quoi qu'il en soit , voyons quelle est la 
portion de fruits dont la perte devra être sup- 
portée par le fermier sans se plaindre, et sachons 
à quel degré il faut que cette perte arrive pour 
donner ouverture à l'action ex conducto. 

Les lois romaines se tenaient a cet égard dans 
des généralités qui livraient cette appréciation 
à l'arbitraire du juge.Caïus, en eflVt, se bornait 
à dirn : o Vis major... non débet conductori 
» damno esse , si plis qvkm tolrrabilb est , 
» lœti fuerintfruetut. Alioquin, modicux da m m m , 
» œquo animo, ferre debel colonus, cui immodi- 
» eum dam nu m non aufertur M. » 

700. Les commentateurs du droit romain et 
les canonislcs ont essayé d'aller plus loin. Us de- 
mandèrent : Jusqu'où le dommage doit-il arriver 
pour être intolérable? 

Un des plus anciens glossateurs ; Jean , vou- 
lait que l'on s'en rapportât à l'opinion locale (ex 
vulgi opinione) , pour savoir s'il y avait stérilité 
ou abondance; et ce sentiment fut longtemps 
dominant [s]. 

D'autres pensaient qu'il n'y avait stérilité, 
dommage intolérable , qu'autant que la récolte 
ne donnait pas même la semence, ou ne couvrait 
que les frais de culture ; c'était l'opinion défen- 
due par la glose et par Bariole [*]. 

Mais les canonislcs qui commentèrent le cha- 
pitre propter slerilitalem [s], se plaçant au point 
de vue des principes relatifs à la lésion d'outre 
moitié en matière de vente, exigèrent que la 
perte fiU de plus de la moitié de la recette ordi- 
naire (ut non percipiatur dhnidium ejtu , quod 
eonsurlum est eolligi annuatim ex rh locata) [•], 
Cette doctrine , enseignée par Imola [j] et d'au- 
tres cauonistes célèbres , était généralement 
adoptée par les interprètes des lois canoniques; 
quœ opinio apud canonistas videtur magis corn- 
munis, dit Claperiis [s]. Et c'est de là qu'elle 
nous est venue [»]. J'insiste sur cette origine, 
parce qu'elle nu sera pas inutile pour la solution 
des questions que nous agiterons plus bas [io]. 

Mais comment celte perle devra-t-ellc se cal- 
culer? sur la quantité des fruits seulement, 
comme le voulaient les cauonistes? ou sur la va- 
leur des fruits , comme le soutenait Bariole [h]? 
ou bien sur la quolilé des fruits, combinée avec 
leur valeur vénale? 

De ces trois opinions , la dernière était atta- 
quée avec de graves arguments par François Cla- 



[1] Infr., no 704. 
[2JL.25. S<MK Loc. coud. 



Franc, «le Claperiis . causa 44. quxsl, 1 , n° 2. 
Sur In loi Merces, $ Si vit major, D. Loc. cond. 
An décret Gregor., lit. D* locato. 
Claperiis, n© 4. 
Voy. Claperiis, toc. cit. 
Sur le ch. Propter tU 



Ut. De loc. 

m Jumje Covarruvia», Quant., part. SO.Pioellu», 

ad le<j. 2. C. De rerum vend., pari. 1 . , " , n lî. 
[10] /w/h.n« 720. 

[il] Sur la lui Lica. C. De toc. 



periis [«] , et par Brunemann [«] ; auivant 

jurisconsultes, deux circonstances devaient con- 
courir : 1° perle de plus de la moitié des fruits 
qu'on a coutume de percevoir dans les années 
ordinaires ; 2° valeur des fruits restant à un taux 
inférieur à la moitié du prix de la ferme. 

Soit , par exemple , le fonds Sempronien loue 
pour 150 florins : les fruits de cet immeuble , dé- 
duction faite des frais de culture, sont ordinai- 
rement de quinte sacs de blé , et chaque sac se 
vend, prix commun, 10 florins. Par suite des 
désastres de la saison , la recolle ne donne que 
sept sacs , c'ést-à-dire moins de la moitié ; mais 
comme la disette a été générale et que le froment 
se vend extrêmement cher, le prix du sac monte 
à 25 florins , oc qui élève à 175 florins les profita 
du fermier ! Si cependant l'on voulait suivre l'o- 
pinion d'Imola et des canonistes , le fermier 
pourrait prétendre à une réduction , lui à qui la 
mauvaise récolte a été avantageuse ! Mais quoi 
de plus absurde et de plus inique [u]? 

Donc, pour êtro juste, il faut tenir compte 
de la valeur des denrées [ts]. 

Mais , d'un autre côté , l'opinion de Bartole 
n'est pas moins défectueuse. 

Supposons, en effet, que le fermier ait récolté 
neuf sacs, et qu'à cause de la grande quantité de 
grains transportée par les arrivages de mer , le 
sac ne se vende que 5 florins. Comme le fermier 
n'a fait qu'un profit de 45 florins, c'est-à-dire de 
moins de la moitié du canon , l'opinion de Bar- 
iole conduirait à dire qu'il a droit à un dégrève» 
ment. Mais rien n'est plus contraire aux princi- 
pes ; car le propriétaire n'est pas responsable de 
la dépréciation du prix des récoltes. La raison , 
continuent Claperiis et Brunemann , exige donc 
deux conditions : perte de plus de moitié dans 
les fruits; perte de plus de moitié dans le prix 
des fruits sauvés [ic] . 

Telle était aussi l'opinion de Voet [n], 

701 . Ces divers systèmes étaient bien connus 
de l'arbitre de notre ancien droit français, de 
Pothier. Mais il crut devoir s'abstenir de les 
peser et de les discuter. « La décision de celte 
u question , disait-il , doit être à l'arbitrage du 
juge (n° 146). » 

702. U y avait uu second point que l'ancienne 
jurisprudence laissait aller à de fâcheuses varia- 
tions. 

D'après la loi romaine et le droit canon , on 
compensait la stérilité d'une année avec la ferti- 
lité de l'autre [u]. Mais dans le ressort de certains 

[I2| François île Clapiers, seigneur «lu Pujct, reçu 
conseiller au parlement de Provence en 1644. 
[131 Sur la loi 15, D. Loc. cond. 
I i Claperiis. n" 12. 

[15] Voy. dans Brillon, r» Bail, n»54, la citation d'un 
arrêt du parlement de Bordeaut, qui vient k l'appui de 
ce sentiment. 



[18JV; ,,.7 17. 



j Ad'Pand. Loc. cond. , no 25; et il cite Wesel et 
d'autres auteurs. 

[18] t.25.S6.D.l^c.«»nrf.;I.B.Code De toc. (Alev). 
Décret. Gregor.. lib. 3, t. XVIII, c. 3. 



Digitized by Google 



CHAP. il — DU LOUAGE DES CHOSES. — ART. 1709-1770. (N°« 705.704.) 279 



parlements, celui de Toulouse, par eiemplc [i], 
et celui (te Bordeaux [ï], ce tempérament n'était 
pas admis ; on tenait que chaque année portait 
avec elle son cas fortuit et son rabais [s] . Ou con- 
sidérait comme une injustice d'enlever au fer- 
mier des gains légitimement acquis , et l'on ne 
permettait pas que des raisons d'équité fissent 
fléchir le principe : que- le fermier , privé d'une 
partie de la chose , doit être indemnisé. Dans 
d'autres ressorts , on suivait bien la loi romaine 
pour les cas de calamités naturelles, comme 
grêles , orages , etc. , etc. [i]. Mais si le fermier 
était pille par les ennemis , on faisait une excep- 
tion en sa faveur, et on le déchargeait de la re- 
devance , encore que son bail fut de plusieurs 
années, et que des récoltes ultérieures pussent 
le dédommager de sa perle [s]. 

703. Le Code civil pose en principe le droit 
du fermier à une indemnité quand sa perte est 
majeure; mais il consacre d'une manière géné- 
rale et absolue la règle de la compensation. Sans 
elle , l'action en indemnité ne serait le plus sou- 
vent au'unc grande injustice et une rigueur 
excessive contre le propriétaire. Un bail , quoi- 
qu'il comprenne plusieurs années , est un tout 
qu'il faut apprécier dans son ensemble. Prendre 
chaque année à part , et la détacher des années 
qui précèdent ou qui suivent , c'est supposer 
qu'il y a autant de locations partielles que d'an- 
nées , et c'est là une erreur très-dangereuse [a]. 

De plus, le juge a devant lui une règle qui 
limite le pouvoir discrétionnaire que Pothier lui 
attribuait. C'est que la perte doit être au moins 
de la moitié de la récolte. Nous verrons plus tard 
comment cette perte doit être calculée ; plu- 
sieurs questions importantes seront examinées 
par nous. 

704. Mais avant tout , nous devons dire que 
ces dispositions du Code civil éprouvèrent quel- 
ques critiques de la part des cours d'appel. 

Toulouse , craignant les embarras trop réels 
des liquidations [7] , défendait la jurisprudence 
de son parlement [u] , qui avait (on ne peut le 
nier) l'avantage de la simplicité à côte de l'in- 
nonvéuîent du summum jus ! Agen , venant à 
son secours , et se plaçant dans les termes du 
droit strict , disait [9] : « Vous dénaturez le 
«contrat; car le fermier ne l'a consenti q;ue 
»dans l'espérance de faire des profits. L'assujcl- 
» tir à rendre compte de ces profits, sous quel- 
» que prétexte que ce puisse être , c'est le priver 
» d'un bien légitimement acquis. Laissez donc le 

[1] Observât, do U cour d'appel Je Toulouse (Fcnet, 
V, p. 620). 

I.apeyrière, *• Fermier. 
Brillon, y° Bail, no 31. 

C'était la jurisprudence la plus ordinaire. Bouvol , 
y Fermier. 

[5] Arrêt du parlement de Paris , du 5 mai 1564. Cba- 
rondat , tir. 4, ch. 101. 

[6] Faire, Code, Ub. 4, tlt. Xl.ll , déf. 5. Yoel, Ad 
Pantt. lit. toc. eond., n« 25. 

[7] Voy. iw/h, no 717, et Instit., 715 et suit., le» 
nombreuses questions auxquelles ces liquidations don- 
nent Heu. 
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» fermier retenir ton indemnité sur le prix du 
» bail pour l'année , sans aucune supputation des 
j> années subséquentes ou antérieures. » 

Mais Lyon , prenant le contre-pied de ce sys- 
tème , et considérant le fermier comme assujetti 
par la force du bail à tous les accidents de na- 
ture à affecter les récoltes , Lyon , dis-je , atta- 
quait le principe même de l'indemnité avec une 
expression aussi spécieuse que véhémente [toj. 

« En lisant ces articles..., disait-elle , tous les 
» propriétaires ont été glacés d'effroi ; ils ont 
» unanimement pensé que , s'ils étaient adoptés, 
>» il fallait ou n'avoir plus que des colons par- 
» tiaires , ou renoncer à être propriétaire. Quoi '. 
» s'il arrive une grêle , une coulure , une inon- 
» dation , le fermier pourra demander une in- 
» dcmniU: !... Et comme ces articles ajoutent 
» qu'il faudra compenser une année par l'autre , 
» le juge , en attendant , pourra, par une faveur 
» spéciale , accorder au propriétaire quelques 
» parties de son revenu ! 

» 1" Si une pareille loi pouvait être admise, il 
» serait au pouvoir du juge de faire manquer des 
» choses de première nécessité le propriétaire et 
» sa famille, de les tenir dans l'indigence... 

u 2° Au fond , dans un pays, superbe et fer- 
» lile sans doute, mais ombragé dans la plus 
» grande partie de son étendue par de hautes 
» montagnes , coupé de ruisseaux , où les bois 
» sont presque partout mêlés avec la culture , la 
» grêle, la gelée, la coulure, l'inondation qui se 
» répètent presque toute* les années, ne peuvent 
» être regardées comme des cas fortuits [uj. Com- 
» ment le propriétaire, qui, malgré les accidents, 
» est tenu de payer l'impôt, peut-il être privé du 
» payement de sa ferme? 

» 3° Comment, d'ailleurs, la loi peut-elle éta- 
» blir une pareille inégalité dans un contrat 
» synallagmaliquc? 

» Tout contrat doit être réciproque. Ainsi , si 
» la loi admettait celte diminution dans les mau- 
» vaises années au profit du fermier , il faudrait 
» donc, par une réciprocité nécessaire, admettre, 
» en faveur du propriétaire , l'augmentation du 
» prix dans les bonnes [uj ! 

» Il est aisé de voir que quand on passe un 
» bail , le propriétaire et le fermier s'opposent 
» réciproquement les bonnes et les mauvaises 
» années , qu'il en résulte qu'on prend pour base 
» une année moyenne ; qu'ainsi , tout ce 
» qu'on nomme cas" fortuit est prévu et calculé 
» dans le prix du bail fnl. » 



[8] Fenet , i. V, p. 620. 
[9] ld.,t. III, p. 34. 
[10] ld., t. IV, p. 206. 

[11] Voy. la réponse supr., nos 206, 207. Cea < 
menta ne sont élevé* k la hauteur de la force majeure , 
qu'autant qu'ils sont assez graves pour détruire au moins 
|a moitié de la récolte. 

[12] Erreur! Voy. supr., n» 340. 

[13] Voy. la réponse au n» 697. Le* années où les fléau* 
emportent toute la récolte, ou te moins la moitié de la 
récolte (évaluée année commune), sont plus que des an- 
nées mauvaises. 
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Ainsi, le législateur se voyait tiraillé en sens 
contraires, les uns trouvant qu'il ne faisait pas 
assez pour les fermiers, d'autres l'accusant de 
faire trop ! 

705. Les rédacteurs du C. civ. ne se sont pas 
laisse influencer par ces critiques. Aux premiers, 
ils ont répondu par les sages tempéraments de 
la loi romaine ; ils n'auraient pas voulu que le 
droit français fût inférieur en équité au droit 
romain, dût-il rencontrer dans la pratique quel- 
ques difficultés de nature à exercer la patience 
des jurisconsultes ! Aux seconds , ils ont opposé 
l'agriculture [i], et surtout les principes [a] vrais, 
logiques, du contrat de bail, d'après lesquels la 
perte partielle occasionnée par force majeure re- 
tombe sur le bailleur. 

706. Maintenant, il reste à exposer métho- 
diquement les doctrines dont les art. 1769 et 
1770 ne sont que le résumé. 

707. Nous avons vu ailleurs quels sont les 
événements de force majeure qui peuvent affec- 
ter les récolles (n n * 203 et suiv). Tels sont, par 
exemple , la grêle , le feu du ciel , la gelée ou la 
coulure, l'inondation, la guerre, etc., etc. (Ar- 
ticle 1773.) 

708. Ulpien plaçait au rang des cas fortuits les 
dommages occasionnés aux récoltes par des trou- 
pes d'oiseaux dévastateurs, tels que les étour- 
neaux et les geais [s]. Cujas [i\ ajoutait : a El his 
» liect addere passer mn et gruum agmina, et 
» murum similiter ac locuslarum examina. » 
(L. Excepto, C. De foc.) 

709. L'on conçoit cependant qu'il faut que le 
fermier démontre que l'envahissement a été tel- 
lement redoutable , qu'il lui a été impossible de 
préserver les fruits par sa surveillance [n], 

710. Suivant Polhier, la grêle, la gelée, la 
coulure, étant des accidents très-fréquents , ne 
doivent être pris en considération qu'autant que 
leur intensité s'est montrée tellement extraor- 
dinaire, qu'ils ont causé la perte totale des 
fruits (n° 163). Mais cette décision ne peut plus 
être suivie aujourd'hui que leC. civ. a donné au 
juge une règle autre que celle de Polhier. Il 
suffit que la moitié au moins de la récolle soit 
emportée par le désastre , pour que le fermier 
puisse se plaindre. En effet, quelque répétés que 
soient ces accidents sur le sol coupé et ombragé 
de la France [e], ils deviennent des fléaux re- 
doutables [t] aux yeux du C. civ., lorsqu'ils dé- 
truisent la moitié de ce que le fermier aurait eu 
année commune. 

711. C'est ce que n'aperçurent pas diverses 
cours d'appel, qui reprochèrent à l'art. 1773 de 
mettre la coulure au rang des cas fortuits [8]. 



dn tribunal (Fenet, t. XIV, 
213. n« 10. 

jaubert allait trop loin «ur ce point (Supr., no 203). 
L. 15, $ 2, D. Loc. cond. 



[1] Jaubert, orateur 
.354). Locré, t. VII, p 

M 
K 



[4 Obter»at., lib. 15, c. 28. 



Duranton, Louage, no 195. Dti»cr(jicr, t. Il, n* 183. 
Supr., n» 701. 

Voy. „^r.. V» 207, 711 el7lC. 



« La coulure, disaient-elles, n'est pas un cas for- 
fuit ; c'est un accident si fréquent, que le fer- 
mier a dû s'y attendre. » Entendons-nous ! la 
coulure annuelle qui peut affecter la vigne dans 
certaines localités n'est paS celle que le Code 
prend en considération ; car c'est là un fait habi- 
tuel. La récolte de tous les ans lui paye son tri- 
but ; c'est la condition ordinaire des récoltes 
ordinaires. Mais si, dans une année plus désa- 
streuse que les autres, la coulure rend les vignes 
tellement malades que la totalité ou la moitié 
des fruits se srouve perdue, il y a là un désastre 
fortuit et toi tant de l'habitude ordinaire. Le 
fermier est privé d'une partie de la chose qu'il 
devait s'attendre à avoir, en prenant pour terme 
de comparaison l'état ordinaire de la vigne et sa 
production annuelle [9]. 

712. Nous dirons la même chose de la rouille 
et des autres fléaux qui menacent les produits 
de la terre. 

713. Mais il ne faudrait pas mettre au nombre 
des cas fortuits le vice que la chose contracte 
par sa propre nature : Si qua vilia ex iptâ re 
orianlur, disait Ulpien [10]. Par exemple, le trop 
grand âge de la vigne et des arbres n'est pas un 
fait de force majeure. Il en est de même si la na- 
ture de la terre est telle qu'elle ne produise que 
du grain de mauvaise qualité [11]. C'est pourquoi 
Ilartole disait : « Nota quod hect remissio fiât 
» propter stcrilitalem , non fit propier viliosita- 
» tem fructuum [ttl. » 

714. Le sinistre étant constaté et le droit à un 
dédommagement étant ouvert, le Code fait une 
distinction, afin de mieux préciser la marche & 
suivre pour régler l'indemnité. Ou le bail ne 
comprend qu'une seule année , ou il en com- 
prend plusieurs. Le premier cas est réglé par 
l'art. 1770, le second par l'art. 1769. 

715. Si le bail est d'une seule année, l'arti- 
cle 1770 décharge de fermier d'une partie pro- 
portionnelle du prix , pourvu que la perte soit 
au moins de la moitié des fruits. 

716. Notez bien que quand la loi parle de la 
moitié des fruits, elle n'entend parler que de la 
moitié des fruits que l'immeuble produit année 
commune | 1 - i . Ce point est très-important à re- 
tenir pour la bonne intelligence des art. 1769 et 
1770. Il est enseigné comme constant par totu 
les anciens jurisconsultes, civilistes ou cano-* 
nistes [m]. Il est vrai que le texte de ce* articles 
ne contient aucune expression qui rappelle 
celte doctrine. Mais la raison veut nécessaire- 
ment qu'elle conserve sous le C. civ. tout son 
empire, et l'on doit dire que c'est la moitié d'une 
récolte ordinaire, et non pas la moitié de la 

[8] A^en (Fenet, t. III, p. 24, 25). Parit (Fenet, l. V, 
p. 277). .Nancy (Fenet, t. IV, p.6!6j. 
9] Infr., no 716. 
10] La loi 15, $ 2, D. Loc. cond. 
11] Bariole, »ur la loi Si merect, $ f it major. 
12] Sur la loi 15, $2, D. Loc. cond. 
[tSJ Supr., n»» 710, 711. 
[14] briini-mann, »ur la loi 15, S u - Loc~ cond., 
a» IS, «l'agréa Clapcrii», etc. 
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récolte présente, que l'article 1770 a en vue [i]. 

Supposons, en effet, que le pré Sempronien 
situé dans le voisinage de la rivière, éprouve 
presque tous les ans une perte de la moitié des 
récoltes qu'il donnerait s'il était situé ailleurs. 11 
est clair que cette perte annuelle a été calculée 
lors de la fixation du prix , et que le canon n'a 
été réglé que par rapport à l'autre moitié du pré 
que sa situation met à l'abri du fléau. Si donc 
vous prenez à bail, pour 1840, le pré dont il 
s'agit, moyennant le prix de 2,000 francs, et 
que, vous fondant sur l'inondation, vous deman- 
diez un dégrèvement de moitié, il arriverait, par 
une criante injustice , que le propriétaire, qui 
ne vous a imposé qu'un canon de 2,000 francs 
(au lieu d'un canon de 4,000 francs que vous 
auriez dû lui payer sans la submersion annuelle), 
verra sa redevance réduite à 1 ,000 fr. seule- 
ment. Ainsi, vous seriez deux fois déchargé, 
tandis que le propriétaire éprouverait une dou- 
ble perte ! Mais ce n'est pas là ce que la loi a 
voulu ; elle exige que la perte se calcule sur le 
rendement ordinaire. Or, le rendement ordinaire 
n'est qu'une moitié de récolte de la totalité du 
pré. Donc pour que vous soyez admis à vous 
plaindre, il faudra que dans l'année 1840, l'inon- 
dation, franchissant ses limites habituelles, vous 
ait ravi au moins la moitié de cette moitié. 

717. Mais reste une question plus difficile et 
qui de tout temps a partagé les esprits : le déficit 
doit-il être considéré eu égard à la quantité seu- 
lement, ou bien faut-il avoir égard à la valeur 
vénale qui, par l'élévation du prix, peut com- 
penser la perte matérielle? 

J'ai rappelé ci-dessus (n° 700) l'opinion deCla- 
periis et de Brunemann , qui décident qu'il n'y 
a perte réelle qu'autant que le prix des denrées 
restantes ne compense pas le déficit supporté 
par la quantité. Mais les auteurs qui ont écrit 
sous le C. civ. ont blâmé ce système. Ils le 
repoussent comme contraire aux textes et à 
l'équité [*]. 

Aux textes ! car, disent-ils, les art . 1 769, 1 770 
et 1771 , par ces expressions: récolles enlevées, 
perte des fruits, font entendre suffisamment que 
c'est le déficit sur la quantité qui donne ouver- 
ture au droit du fermier , et que l'intention des 
rédacteurs du Code a , été de ne tenir aucun 
compte des prix. 

A l'équité ! car Brunemann convient que lors- 
que les prix sont tellement vils que le fermier se 
trouve privé de plus de la moitié de son bénéfice 
ordinaire, il n'a pas droit à être indemnisé, 
pourvu que plus de la moitié au moins des quan- 
tités soit resté à l'abri des désastres de la nature : 
donc, par réciprocité, il faut qu'il profite du béné- 
fice de la cherté des prix ; autrement, il y aurait 
deux poids et deux mesures. S'il a supporté la 



[1] Junge Duverçicr, t. II.no I 4 d'aprèt Durantoo, 
Louage, n« 192. laeMM-ia, t. III. p. 30 et 31. 

[i] Uuranton , Louage, n» 192. Uuvcrjjicr, 1. Il, 
ao 155. Zat'luri*. t. III, p. H. 



mauvaise chance de la viletédu prix, il faut qu'il 
profite de la bonne. 

Pour moi, je ne suis pas frappé de ces raisons, 
et puisqu'on parle d'équité, j'avouerai que le 
système de Claperiis et de Brunemann me parait 
tellement équitable, qu'il faut lui donner la pré- 
férence [s]. 

Le texte des art. 1769, 1770 et 1771, ne con- 
tient rien qui le repousse, et ces mots fruits, 
récoltes, récolles enlevées, perle des fruits, sont 
loin d'avoir l'énergie qu'on leur attribue. En 
effet, Venlèrement des fruits et la perte des récolles 
forment bien un des éléments qui servent à cal- 
culer le dommage. A ce titre, les art. 1769 et 
suiv. devaient, de toute nécessité, en faire men- 
tion. Mais cet élément n'est pas le seul. Le fait 
de stérilité étant établi par la preuve de la perte 
des fruits, il faut de plus que le fermier prouve 
qu'il est lésé par cette perte. Voilà pourquoi les 
art. 1769 et suiv. parlent plus loin d'indemnité ! 
Or, je le demande, comment apprécier la lésion, 
si l'on met à l'écart le prix (peut-être très-élevéj 
que les fruits restants ont mis dans sa main? 
Puisque l'art. 1769 donne une indemnité, com- 
ment voulez- vous raisonnablement et équitable- 
ment qu'il y ait lieu à indemnité si le haut prix 
des récoltes existantes rendait le fermier in- 
demne ? Pourrait-il demander à être déchargé 
(comme dit l'art. 1770), si la perte des fruits, 
loin de le charger, était compensée par de larges 
bénéfices? Aussi François de Claperiis faisait-il 
cette observation si juste, et qui explique si bien 
le sens des art. 1769, 1770, 1771 : « Utrumque 
« débet concurrerc, ut fiât remissio, 1° sterilitas 
» fructuum ; 2° damnum inlolerabile. 

» Sterilitas communiter per doc tores refertur 
» ad fructus. » La stérilité se juge par la perte 
matérielle des fruits, a Al oamnusi iktolbbabilb 
» dicilur quandocotonus ubditub i ltra dimidivm 
» pension is [*]. » Mais le dommage (comme nous 
l'avons dit) s'estime par la valeur des fruits. 

Eh quoi ! la loi voudrait que le fermier obtint 
une diminution proportionnelle sur son pris, 
lorsque, par les gains qu'il a faits , il n'a éprouvé 
aucune lésion dans ce même prix ! Au surplus, 
il est à remarquer que nos contradicteurs , qui 
se montrent si fervents sur la lettre de la loi dans 
le cas qui nous occupe, ont été les premiers à en 
faire bon marché dans le cas du n° 716! 

Quant à l'équité , je ne croyais pas qu'on put 
reprocher àla thèse que j'embrasse de méconnaî- 
tre son autorité, et je m'étonne surtout que ce 
reproche vienne-de nos adversaires. 

Ils objectent que , dans le cas où plus de la 
moitié de la récolte reste debout, nous ne voulons 
pas tenir compte de la vileté du prix pour voir 
si le fermier a perdu ; tandis que, dans le cas où 
plus de la moitié a été frappée, nous voulons qu'on 



[Si /n/h, no 7Ï5. 
[4] Lac. cit., no 16. 
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fasse acception de ion élévation pour voir s'il a 
gagne; et partant de là, ils nous jettent à la tète 
cet adage si souvent fautif ; £aoVm débet eue 
ratio damni et lueri. 

Ceci n'a rien qui ébranle mon jugement. De 
toutes les matières, celle qui donne le plus d'é- 
checs au brocard en question, c'est assurément 
celle du louage. Nous en avons vu la preuve dans 
ce principe élémentaire qui veut que le fermier 
•Oit indemnisé des pertes occasionnées par force 
majeure, tandis que le propriétaire ne peut aug- 
menter son fermage pour raison des bénéfices 
iuesperés qui peuvent survenir pendant le cours 
du bail [i]. 

El puis , comment ne voit-on pas la grande 
différence qui sépare les deux hypothèses qu'on 

Prétend assimiler pour argumenter de l'une à 
autre? 

Dans l'une, il n'y a pas stérilité. Ce n'est pasdu 
défaut des récolles que se plaint le fermier, mais 
d'un événement extrinsèque au bail. Mais est-ce 
que le propriétaire doit garantir le fermier de 
ces chances étrangères à la chose louée Y 

Dans l'autre, au contraire, le fermier articule 
un fait de stérilité dont il veut que le proprié- 
taire soit responsable ; il se porte demandeur en 
indemnité. D'accord, s il y a dommage ! Mais s'il 
n'y en a pas, si l'on prouve que le fermier gagne 
au lieu de perdre , que deviendra le principe de 
la demande ? Et pour que nous sachions s'il a 
perdu ou gagné , vous ne voulei pas que nous 
interrogions le régulateur souverain de toute 
perto et de tout gain, c'est-à-dire le prix 
que le fermier peut retirer des denrées ré- 
coltées! 

Au surplus, la jurisprudence des anciens par- 
lements s'était prononcée en ce sens. Brillon rap- 
porte que cette question fut portée devant la 
plupart des tribunaux de France, après la gelée 
de 1 709, et personne ne put comprendre que des 
fermiers à qui le haut prix des blés assurait des 
gains considérables, spéculassent sur les bailleurs 
pour obtenir des rabais et faire un double gain [a] . 
Je doute qu'il se trouvât aujourd'hui des tribu- 
naux pour juger autrement. 

718. Une ferme peut être composée d'héri- 
tages de natures diverses , comme des prés, des 
bois, des vignes, des terres labourables ; ou bien 
les terres labourables peuvent être divisées en 
plusieurs sortes de culture , comme blé, colzas, 
chanvres, etc., etc. Or, lorsque le bail a été fait 
en bloc, pour un prix unique, et que l'accident 
n'arrive que sur une partie de la ferme , sur les 
colias. par exemple, plante d'une extrême sus- 
ceptibilité, ou bien sur les prés dont toute l'herbe 
a péri par la sécheresse, le fermier n'aura droit 
à être indemnisé qu'autant que les colsas ou les 



1] Supr.. n» 940. Voy. autre exemple, infr., o«> 737. 
3] V» Bail, no 54. Jungt Polhier , do IGO , et le» au- 
teur» cité» ci-de»»u», no 700. 

[3) Voel, Ail Pantl., de Loc. cond., n» 85. Brune- 
mann. »ur la loi 15, g 2, D. Loc. rond. Polhier, Louage, 
no 157. 



foins entreraient dans les produits de la ferme 
pour une fraction asses grande pour emporter à 
eux seuls la moitié de la récolte [s], a Confundi 
» eniro debent, dit le président Favre , fruetut 
» omnet, et metsit et vindemiœ,..;cùtnenim uniciu 
» contractai tU, sufficil ut conduetor aliqudra- 
» (l'une indemnis servaripouit [«]. » Balde expri- 
mait la même idée avec plus de précision en- 
core : « (Juin totius un ni fruetut, unu* ttl [s]. » 

719. Il en serait autrement si le bail avait été 
fait à tant la pièce de pré, de bois, de vigne, de 
terres arables. Il y aurait alors autant de baux di- 
vers que de pièces d'héritages , et le dommage 
devrait être apprécié eu égard à chaque héritage, 
et non pas sur l'ensemble des produits de toutes 
les terres réunies [o]. 

720. C'est pourquoi , si le preneur de la tota- 
lité de la ferme avait sous-loué les colzas ou les 
prés isolément , la perte totale de la récolte 
l'obligerait à indemniser son sous - preneur , 
quoique lui , fermier principal , n'eût aucun re- 
cours à exercer contre lo bailleur originaire [7]. 
Ici les comblions sont différentes, et la différence 
vient des rapports particuliers auxquels donnent 
lieu la division des terres et les clauses spéciales 
de leur occupation. 

721 . Quand la perte est constatée majeure , 
c'est-à-dire quand elle emporte la moitié au 
moins, le fermier obtient une réduction propor- 
tionnelle sur le prix du bail ; c'est le moyen éta- 
bli par l'art. 1770 pour venir à son secours; il 
était suivi dans l'ancien droit. Ainsi, soit une 
ferme louée 4,000 fr .; il est reconnu que la perte 
est des trois quarts de la récolte ; le fermier no 
payera au propriétaire que 1 ,000 fr. de canon, 
c'est-à-dire les trois quarts du prix , pour cette 
année désastreuse. 

On pourrait cependant faire l'objection que 
voici : Il est certain, et tout le monde admet 
que la perle de moins de moitié est de celles que 
le fermier doit supporter aquo anima, comme 
disait Caïus. Supposez donc que lel ehainp rende 
annuellement au fermier 200 gerbes do blé. 
En 1838, il n'en a produit que 101 ; c'est une 
gerbe de plus que la moitié du rendement habi- 
tuel. Le fermier ne pourra élever la voix ; il res- 
tera avec sa perte ! Mais admettons qu'au lieu 
de 101 gerbes, il n'en ait eu que 90! Et voilà 
que , d'après votre calcul , il aura droit à un ra- 
bais de moitié, cl une chélive différence de 
2 gerbes suffira pour qu'il passe de rien du tout 
à une indemnité de la totalité de la perte ! Est-ce 
là ce que la loi a voulu i Ne faut-il pas dire plutôt 
que toutes les gerbes de moins que la moitié 
doivent rester sans dédommagement, et que 
( indemnité ne doit porter que sur les gerbes 
dont le déficit viendra accroitre celte perte; 

• — 1 

[4] Cad., lit*. 4, lit. XUI, def. 47. 
[5] Sur la loi Licet, C. De loc. cond., neuvième quet- 
tion. 

[H] Polhier, no 157. Le président Farrc, cité p«r Dn- 
vergter, ne traite pa* ce point. 
(7) IMhier, n« 157, même remarque. 
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qu'ainsi , dans l'espèce , le fermier ne pourrait 

5 retendre à un rabais proportionnel que pour 
eux gerbes seulement? 
Ce raisonnement peut être spécieux. Mais je 
ne le crois pas fondé. Le législateur ne procède 

Cs, en effet, avec la rigueur de calcul de l'algé- 
iste. La force des choses, plus puissante que 
les mathématiques, lui fait souvent une loi 
d'adopter certaines solutions que la stricte logi- 
que semble repousser. 

Ainsi, par exemple, tel individu qui ne paye 
que 199 fr. 99 cent, n'est pas électeur; et son 
voisin qui paye 200 fr. est inscrit sur la liste élec- 
torale. Un centime de différence va , à lui seul, 
mettre celui-ci en dehors des censitaires élec- 
teurs, et investir celui-là du plus précieux des 
droits politiques. 

A 29 ans 364 jours, vous n'êtes pas éligible.Un 
jour de plus vous aurait placé peut-être au rang 
des représentants de votre pays. 

Mais un exemple va nous rapprocher davantage 
de la difficulté qui nous occupe, et nous donner 
une analogie décisive. 

Un vendeur qui a été lésé de moitié doit sup- 
porter en silence le dommage qu'il éprouve. Mais 
uue la perte s'élève d'une légère fraction au- 
dessus de la moitié , qu'elle arrive à sept dou- 
zièmes, et le vendeur obtiendra la rescision du 
contrat pour le tout, on fera compléter le prix 
■~ 1 la totalité de ce dont il a été frustré. Il sera 



{deinement indemnisé dans ce dernier cas, et ne 
e sera pas du tout dans le premier ! 

Eh bien ! cette espèce n'est-elle pas la nôtre? 
Le fermier qui éprouve une perte de moitié 
n'est-il pas comparé au vendeur lésé des sept 
douzièmes [t]? Dès lors ne faut-il pas le traiter 
avec les mêmes règles de supputation que ce 
dernier? 

Nous disons donc que, si la perte est des trois 
quarts, le prix sera réduit de trois quarts. 

Mais, cela fait . le fermier ne pourra pas de- 
mander de dommages et intérêts. Telle est la 
règle écrite tout au long dans l'art. 1722, C.civ., 
qui est le principe des art. 1769 et 1770 [t]. Au 
surplus, Ulpien le décidait ainsi dans le cas spé- 
cial de ces articles; sinon, on grèverait outre me- 
sure le propriétaire qui n'a aucune' faute à se 
reprocher [s]. 

Le fermier ne sera pas reçu non plus à de- 
mander la résolution du bail ; le contrat conti- 
nuera à tenir avec les stipulations originaires. 
Car un accident momentané ne doit pas être une 
cause de rupture du bail. 

722. Ceci sert h décider la question de savoir 
si le fermier pourra répéter contre le propric- 



[1] Supr., n» 700, d'après le* 
[2] Supr., n» 203. 
[3] L. 15, $ 7, D. Loc. eond., et Favre {Ration, sur 
cette loi). 

[4] L. 15, SS * «t 7, D. Loc. cond. Uruncmaoo, «tir 

cène loi. n< t II. 23 et 21. 
[5] Art. 524, Ce. 
[0] Loc. rit. 



taire les semences dont il a fait la dépense, Ulpien 
lut refuse ce droit [*|, et telle est la conséquence 
de l'art. 1722; le rabais qu'il a obtenu lui suffit ; 
s'il eût cultivé ses propres terres , la semence 
n'aurait-elle pas péri pour son compte ? 

723. Il y a plus : c'est que , si le propriétaire 
a fait au fermier l'avance des semences, et que, 
d'après le bail , il conserve le droit xle se les faire 
restituer comme accessoire de la chose [5], le dé- 
sastre partiel ou total ne déliera pas le fermier 
de cette obligation. «Ex hoc 2 et 7 (dit Bru- 
it nemann), colligunt etiam doclorcs, semen re- 
» gulariter a conductore prwttundum, quod etiam 
» in colono parliario (tuiuit Lauterbach [a]. » Car 
le bail conserve sa force entière dans toutes ses 
parties. Il n'y a que par rapport au prix qu'il 
subit une modification [7]. 

Quant à l'objection de Duranton [s] , que , la 
semence étant un accessoire de l'immeuble , sa 
j>crte doit être assimilée à celle d'une partie 
même de cet immeuble et retomber sur le pro- 
priétaire, elle ne me semble pas fort concluante. 
Une fois que les semences sont livrées à la terre, 
elles subissent une transformation qui les fait 
changer de nature. Ce n'est plus comme semences 
qu'elles périssent, c'est comme fruits [e], et en 
tant que fruits , le propriétaire en supporte la 
perte , par la perte du canon. Il ne faut donc 
pas qu'elles lut soient encore ravies comme se- 
mences ! 

On ne pourrait dire que les semences ont péri 
pour le bailleur, qu'autant qu'elles auraient péri 
avant l'ensemencement ! ! 

724. Après avoir parlé du cas où le bail est 
d'une seule année, arrivons au cas plus complexe 
où il comprend plusieurs années. Comme je l'ai 
dit en commençant, l'art. 1769 adopte la. règle 
de compensation établie par le droit romain et 
par le droit canonique [10] ; il ne divise pas le bail 
en autant de contrats partiels qu'il y a d'an- 
nuités ; il le considère comme un tout qu'il faut 
prendre dans son ensemble, et qu'on ne saurait 
scinder sans le dénaturer. 

Le fermier sera donc non reccvable à se 
plaindre s'il est indemnise par les récoltes précé- 
dentes de la perte de l'année présente. Voilà le 
principe, mais il demande des explications. 

725. Et d'abord, pour trouver l'état des pertes, 
on aura soin de ne pas s'en tenir aux quantités 
manquantes; ici, comme dans le cas examiné au 
n° 717, on tiendra note de la valeur des quan- 
tités récoltées. C'est une première règle qu'il ne 
faut jamais perdre de vue [11]. 

726. Une seconde règle, c'est que la perte doit 
être concentrée dans une seule année [n] . Si, par 



[71 Duvergicr, 1. 11, n» 162. 

[8] Louage, a» 199. 
[9] Dnvergier, toc. cil. 
[10] Supr., no 703. 

[Il] Clapier*, Coûta 46. Bruncmann jur la loi 15, D. 

Loc. cond. Pothier, no 160 ; Vopl, etc. — Conlrà, Du- 
mu ton. Louage, n" 202. Duvergier, t. Il, 110 170. 
[12] DuraatoD, Louage, n» 201. 
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exemple, le bail était de 9 ans, et que le fermier 
eût perdu un quart de récolte par chacune des 
trois dernières années, il ne lui serait pas permis 
d'additionner ces trois pertes , pour en faire un 
total de trois quarts, et dire : J'ai perdu la va- 
leur des trois quarts d'une récolte. Je le répète, 
il faut que le déficit tombe sur une seule année. 

727. Au contraire, l'état des gains que le fer- 
mier a pu faire pour compenser la perte doit 
comprendre le cumul de ses bénéfices partiels 
pendant chacune des années qui ont précédé. 
Supposons qu'il n'ait gagné qu'un huitième dans 
la première année , autant dans la seconde , et 
un quart dans la troisième ; on additionne ces 
trois fractions, et l'on oppose leur total au chiffre 
des pertes donné par une seule année [i]. 

Ainsi, il y a deux règles de calculs fort diffé- 
rentes pour la perte et pour le gain [s). 

728. Mais ces notions ne suffisent pas; la ré- 
daction peu précise de notre article laisse sub- 
sister des controverses qui auraient du être tran- 
chées ; il faut recourir aux anciens auteurs pour 
prendre parti sur les débats qui partagent les 
nouveaux interprètes, et parmi les anciens juris- 
consultes il faut choisir avec sagesse ceux qui ont 
discerné les vrais principes au milieu des écarts 
dans lesquels tant d'autres s'étaient égarés [s]!! 

729. La première question qui se présente 
quand on les étudie , est celle de savoir à quels 
signes on doit reconnaître cette abondance des 
récoltes précédentes, qui doit indemniser le fer- 
mier de la stérilité de la récolte actuelle. 

Les auteurs anciens avaient sur cette question 
neuf opinions diverses. Mais Claperiis leur re- 

Srochait d'avoir entortillé le nœud gordien , et 
'avoir oublié les vrais principes de l'équité. Voici 
le résumé de sa dissertation [*]. 

Supposons que j'aie loué a Titius le fonds Sem- 
pronien pour trois ans, et pour le prix de 100 fl. 
par an. Ce fonds, déduction faite des semences 
et frais de culture, produit, année commune, 
15 sacs valant ordinairement 10 florins. Ainsi le 
preneur a pour perspective de faire annuellement 
un bénéfice de 50 florins. 

Mais la première année a été stérile, Titius n'a 
retiré que 3 sacs de froment qu'il a vendus 
30 florins. Ainsi il reste de 70 florins au-dessous 
de son prix ; dans les années suivantes, le colon 
perçoit chaque année ses 15 sacs, et il les vend 
au prix accoutumé de 10 florins. 

Suivant Imola et les canonistes, on ne pourra 
pas dire qu'il y ait eu abondance dans les deux 
dernières années, puisque ce ne sont que des an- 
nées moyennes. D'après eux, la demande en ré- 
duction pour la stérilité de la première année, 
n'éprouvera aucune difficulté. 

Mais quoi de plus contraire à la justice et à 
l'équité [iniquum et injtutum) (n° 3)f En effet, I 



cond., no 4. 



[1] Brunemaun, tur la loi 8, c. Loc, 
uranton, Loutu/ê, no 301. 
[2] Supr.. n»' 240 cl 717. 



le fermier n'a-t-il pas, dans la deuxième année , 
fait un gain de 50 florins nets ; n'a-t-il pas fait le 
même bénéfice dans la troisième ? Or, ces pro- 
fits, ne doit-il pas les compenser avec les pertes 
de la première année? Ne faut-il pas venir au se- 
cours du propriétaire, qui certat de damno reli- 
nenda pensionis vilartdo? Qu'on ne l'oublie pas; 
le dégrèvement n'est jamais accordé pour le /it- 
em»» cettans, mais seulement pour le damnum 
emergens, magnum el intvierabile. 

Or, le fermier ne devra être écouté qu'autant 
qu'il prouvera un dommage, et il sera non rece- 
vable lorsqu'il ne prouvera qu'une absence de 
gain. 

Ainsi, continue Claperiis, tenons pour ration- 
nelle et juridique l'opinion de Balde [5] , qui 
veut que l'on fasse une addition du revenu de 
toutes les années, et que si par suite de cette ad- 
dition il appert que le fermier n'a pas été lésé de 
plus de moitié du canon d'une année, il n'a rien 
à réclamer. 

Par là disparaîtront les absurdités et les ini- 
quités des opinions contraires. 

Par exemple, en revenant au thème posé en 
commençant , on ajoutera les revenus de trois 
ans, et on aura 33 sacs, c'est-à-dire 3 sacs dans 
la première année, et 30 dans les deux dernières. 
Les 33 sacs vendus à 10 florins chacun donnent 
un total de 330 florins ; d'où il suit que le fer- 
mier, loin de perdre , a fait un gain , puisqu'il 
n'a dû payer au propriétaire que 300 florins en 
trois ans, tandis qu'ici les récoltes lui en ont 
procuré 330. 

Claperiis ajoute que cette opinion de Balde fut 
sanctionnée par un arrêt de la couWdcs aides de 
Provence du 3 juin 1 568, et que par la suite cela 
passa en jurisprudence. 

730. La conclusion de celte lumineuse disser- 
tation ne saurait être contestée. Elle se résume 
dans ces deux idées : 1° le fermier doit prou- 
ver un dommage, et ce n'est pas pour une 
simple absence de gain que la loi est venue à son 
secours. 

2° Il ne lui suffit pas de dire : a Les années que 
» vous m'opposez n'ont pas eu ce degré d'abon- 
» dance qui les fait sortir de la classe des années 
communes.» Non! abondantes ou médiocres, il 
n'importe , il faut voir si elles ont été pour le 
fermier l'occasion de gains réels ; et s'il a fait des 
bénéfices, il doit les rapporter. 

731. Maintenant une autre difficulté se pré- 
sente. 

L'action du fermier sera-t-clle paralysée, lors- 
que le cumul de tous les bénéfices , quoique no 
couvrant pas la perte entière qu'il a subie dans 
la dernière année, empêche cependant que 
celte perte ne soit de la moitié d'une récolte or- 
dinaire. 



[3] Voy . au numéro suivant ce que dit Claperiis de 
ce* conflit» un* nombre ! 
[4] Loc. cit., Causa 46. 
|5] Sur la loi Lictt, C. Loc., qua*. «. 
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Par exemple : Pierre a perdu en 1840 les trois 
quarts de sa récolte ; mais en 1838 , il avait fait 
un bénéfice d'un quart; en 1835, un pareil bé- 
néfice était venu lui profiter. Il suit de là qu'en 
reportant sur l'année 18401e total de ces gains, 
la perte de trois quarts se trouve réduite à un 
quart. Dès lors peut-on dire que, comme il n'a 
droit au rabais qu'en cas de perte de moitié au 
moins , sa demande pèche par sa base ? 

Duranton [i] enseigne la négative. Il veut que 
le fermier soit indemnisé en totalité. Quelle con- 
dition, dit-il, exige l'art. 1769? Que la moitié 
au moins de la recette ait été enlevée ! Or, elle 
l'a été en fait. Seulement , il faut savoir si , par 
le rapprochement des années précédentes, le fer- 
mier aété indemnité; c'est l'art. 1769 qui se sert 
de ces mots. Or, le fermier n'est pas indemnisé , 
puisqu'il y a une partie de la perte dont il n'est 
pas couvert. 

Je n'adopte pas cette opinion. D'adord , je la 
vois condamnée par l'ancienne jurisprudence 
dont l'art. 1769 n'a pas voulu s'écarter. Balde (et 
l'on sait que son sentiment avait fini par deve- 
nir dominant) [«] s'exprimait en effet en ces ter- 
mes [s] : « Noni>, quvro quandô diectur ubertas 
» suppletiva damni propter sterilitatem... Tu 
» die, quandri, confusis annorum redditibus, non 

» REMANET J >I CEPT19 CLTRA DIMIDIl M HttTI 

» ru n u Si ergo, universd localione inspecté, 

» EMBRGETTOLERAB1LE DAMNCM, non fit remissio; 

» tecùt , si sil intolerabile, id est ultra dimidium 
» justœ mercedis [»]. » Vous l'entendez. Si la 
réunion de toutes les années ne donne pas une 
perte de plus de moitié , le fermier n'a pas droit 
à être indemnisé ; car sa perte est tolérable aux 
yeux de la loi. Ainsi , dans l'exemple proposé, 
son déficit n'étant que d'un quart , il n'y a pas 
lieu de sa part à réclamation. 

Cette solution me paraît en harmonie parfaite 
avec l'esprit de l'art. 1769, sans que le texte soit 
le moins du monde contrarié. En effet, cet arti- 
cle a repoussé le système de division du bail en 
autant de contrats partiels qu'il y a d'annuités [al; 
il a voulu , contre les observations des cours de 
Toulouse et d'Agen [e] , que toutes les années 
d'un même bail soient solidaires les unes des au- 
tres. Or, l'effet nécessaire de cette solidarité , 
c'est de reporter sur l'année de perte les portions 
de gain faites dans les années antérieures; c'est 
d'empêcher que le déficit ne soit calculé seul et 
abstraction faite des profits perçus auparavant. 
Eh bien ! tout étant rapporté et compensé, la perte 
de 1840 n'est pasdestrois quarts, comme le fer- 
mier le soutient à tort ; elle ne serait des trois 
quarts qu"autant que l'année 1840 resterait iso- 
lée. Mais sa liaison aux années 1835 et 1838, avec 
lesquelles elle s'identifie (confusis annorum red- 
ditibus), réduit la perte h un quart. Et dès lors 



[1] Louage, n"801. 
S] Supr., n°729. 

3] Sur !• loi 8 ticet, C. fieloc. cond., r>° 15. 
4 Ce pana go e»t plus concluant cl |>lu» preci* que 
ce m de Brunemaon , cité par Duvergier (t. Il , p. 174). 



s'évanouit le fondement de l'action en rabais. 

L'erreur de Duranton vient, à mon sens, de ce 
qu'il confond la compensation des années bonnes 
et mauvaises avec l'indemnité à laquelle le fer- 
mier a droit quand la compensation le laisse à 
découvert de moitié d'une récolte ordinaire. 
Mais ce sont deux choses différentes. La com- 
pensation est le moyen d'établir l'effectif réel de 
la perte ; l'indemnité n'est que le moyen de le 
réparer alors que l'opération de la compensation 
en a manifesté l'existence. 

Pour mieux faire comprendre ceci , précisons 
l'objection. On peut dire : Les bonnes années 
n'étant prises en considération qu'en raison do 
l'indemnité que le fermier en retire, nesemhle- 
t-il pas dès lors qu'elles font l'office de l'indem- 
nité pécuniaire que l'article 1770 attribue au 
fermier en l'autorisant à moins payer? Or, si le 
fermier était dans le cas de l'indemnité pécu- 
niaire, il retiendrait par devers lui les trois 
quarts du canon. Par quelle inconséquence vou- 
lez-vous donc que l'indemnité donnée par les 
bonnes années ne soit que des deux quarts ré- 
coltés en sus en 1835 et 1838, et que le troi- 
sième quart reste en perte? 

Je réponds qu'il n'y a à cela aucune inconsé- 
quence. Si le fermier n'ciH eu un bail que pour 
1840 , et qu'il eût perdu le quart de sa récolte, 
trouveriez -vous légal qu'il fût indemnisé de ce 
déficit? Non , sans doute! l'art. 1770 vous fer- 
merait la bouche. Eh bien ! quand le bail est de 
plusieurs années, il faut calculer sur l'ensemble 
des années écoulées; et si, par suite de ce calcul, 
la perte se trouve réduite à un quart, qu'y a-t-il 
d'extraordinaire à ce que le fermier soit traité 
comme dans le cas de l'art. 1770? Les deux si- 
tuations ne sont-elles pas identiques? 

On le voit donc , la compensation a pour effet 
d'opérer une confusion de toutes les années, d'en 
faire un bloc dans lequel chacune vient balancer 
sa perte et son gain; et c'est le résultat de cette 
balance qui décide s'il y a , oui ou non , perte de 
la récolte d'une année. 

Ceci posé , on cessera d'attacher au mot in- 
demnisé, de l'art. 1769, toutes les conséquences 
que l'on y trouve dans le système de Duranton. 
Il suffira de rapprocher tout de suite le premier $ 
du second , et voici ce qui arrivera : 

Vous dites ( en vous attachant à la lettre du 
premier §) que le fermier n'est pas indemnisé 
par les années précédentes , puisqu'il reste en 
perte d'un quart. Mais alors concédez-nous que, 
pour statuer sur l'indemnité , il faudra attendre 
jusqu'à la fin du bail , ainsi que l'exige le § se- 
cond. 

Or, il doit se faire alors une compensation de 
toutes les années. Le § second le décide in ter- 
minis. Eh bien ! que gagnerez-vous à ce retard? 



D'aillcur* Rraoetnann ne parlait que d'apret CUpsriia, 

et celui-ci d'apre* Ralde. 
[5] Supr., n« 724. 
l«J Supr., n» 704. 
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Rica absolument. Eu effet, trois hypothèses 
peuvent se présenter : 

Ou les années subséquentes se comporteront 
suivant l'état habituel , 

Ou elles donneront de meilleurs résultats, 

Ou elles en donneront de plus mauvais. 

Dans le premier cas , c'est-à-dire si les années 
subséquentes se conduisent suivant l'état nor- 
mal , nous rencontrerons en fin de compte ce 
calcul auquel vous prétendes échapper, c'est-à- 
dire cette perte d'un quart, insuffisante pour lé- 
gitimer un rabais; seulement, vous ne trouverez 
plus le mot indemnisé dans lequel vous place* 
votre force ; vous serez en face du mot compen- 
sation , qui vous condamne. Ainsi , nous n'au- 
rons rien perdu pour attendre ; le résultat sera 
positivement le même. 

Dans le second cas , le fermier sera encore 
moins fondé à réclamer. 

Dans le troisième , il est possible que de nou- 
velles perles accumulées rendent son action re- 
cevais et fondée. Mais nous n'avons jamais en- 
tendu enchaîner son avenir et lui interdire un 
apurement définitif à l'expiration du bail. 

732. D y a une autre question qui partage les 
auteurs. 

Si les années d'abondance ont été entremê- 
lées d'années qui ont présenté quelques pertes , 
pourra-t-on opposer au fermier les excédants 
réunis, sans faire déduction des déficit? ou bien 
faudra-t-il cumuler et balancer tous les excé- 
dants et tous les déficit, de telle sorte que le 
fermier puisse faire valoir contre le propriétaire 
les années médiocres , de même que le proprié- 
taire fait valoir contre le fermier les bonnes 
années? 

La première opinion a été soutenue par Du- 
vergier [i] ; elle me parait inadmissible. La se- 
conde , enseignée par Duranton [*] , doit l'em- 
porter évidemment . En effet , que dit l'art . 1 069? 
Qu'il doit se faire mie compensation de toutes les 
années de jouissance, et Duvergier ne voudrait 
faire compensation que des bonnes années, abs- 
traction faite des mauvaises! L'art. 1767 ajoute 
que le fermier n'est non recevable qu'autant qu 'il 
est indemnisé par Us récolles précédentes .' Et Du- 
vergier voudrait qu'on ne fit pas acception de 
toutes les récolles antérieures ; de telle sorte que, 
par une iniquité flagrante , on ne choisit que 
celles qu'on peut opposer au fermier, rejetant 
celles dont il peut tirer avantage ! 

Posons un exemple. 

Pierre, fermier du fonds Scmpronicn, qui rap- 
porte annuellement 100 sacs de blé, en a re- 
cueilli 110 en 1830 , 90 seulement en 1831 , et 
49 en 1832. D réclame alors, conformément à 
l'art. 1739. Voilà trois récoltes , dit-il ; je comp- 
tais sur 300 sacs de blé. Dans les deux premières 
années, j'ai bien eu mon compte , toute compen- 
sation faite ; mais , en 1832 , j'ai perdu plus de 



moitié. Laisscs-moi donc retenir une portion 
proportionnelle de mon canon. 

Suivant Duvergier, il n'y serait pas fondé; car 
on lui opposerait le gain de 10 sacs fail en 1830, 
lequel , étant reporté sur 1832 , élèverait la ré- 
colte à 59 sacs , c'est-à-dire à plus du la moitié 
d'une récolte ordinaire ; tandis qu'il ne pourrait 
compenser ces 10 sacs excédants de 1830 parla 
perle de 10 sacs qu'il aurait subie en 1831 ! 

Mais j'avoue que ce système blesse ma raison; 
c'est une espèce de tour de force pour enlever au 
fermier que les désastres ont atteint, l'indem- 
nité à laquelle la loi lui donne droit. C'est vou- 
loir, à tout prix et contre toute vraisemblance , 
qu'un déficit de plus do moitié arrive tout juste 
au moment où le fermier, n'ayant ni gain ni 
perte, reste à découvert 1 Le seul argument un 
peu apparent que propose Duvergier, c'est qu'en 
tenant compte de la mauvaise année, on accorde 
implicitement au fermier une indemnité pour la 
perte de cette année , quoiqu'elle ne s'élève pas 
à la moitié. Mais c'est là une erreur : on n'alloue 
pas d'indemnité de ce chef au fermier. On fait 
seulement entrer en ligne de compte la mauvaise 
année pour neutraliser la bonne qui lui est op- 
posée. Elle n'arrive là que comme puissance né- 
gative, et pour enlever à l'année de fertilité la 
prépondérance que lui donnerait une mesure 
inégale. 

Duvergier tombe ici dans l'erreur que je lui 
reprochais tout à l'heure [s], et qu'il a reprochée 
lui-même à Duranton , c'est-à-dire qu'il confond 
l'indemnité avec la compensation. l\ aurait dû 
voir que l'indemnité n'est attribuée qu'à l'année 
1832, qui, ne trouvant dans les années précé- 
dentes qu'une balance de profits et pertes, n'a 
rendu , en réalité, au fermier qu'une récolte in- 
suffisante. 

733. J'ai dit, à la fin du n° 731 , que si le fer- 
mier n'est pas indemnisé par les années précé- 
dentes, il faut de toute nécessité attendre la fin 
du bail , auquel temps il se fait une com| 
tion de toutes les années de jouissance. 

De là une différence à noter entre les 
nées qui suivent le désastre et celles qui le pré- 
cèdent. 

Lorsque celles-ci couvrent la perte , elles li- 
bèrent définitivement le propriétaire ; par le 
supplément qu'elles apportent , elles liquident 
le compte, et le fermier nu pourra aller chercher 
dans les années suivantes des prétextes pour re- 
venir sur un règlement final , sur une opération 
consommée. Voilà pourquoi Balde les appelait 
supplétives : Prœcedens annus est suppletivus [s], 
cest-à-dire que les récoltes antérieures parfour- 
nissent Tannée disetteuse de ce qui lui manque, 
et tout est apuré. 

Mais si les années antérieures ne suffisent pas 
et qu'il faille recourir aux années subséquentes, 
celles-ci suspendent l'opération; elles forcent à 



m T.I, no 175. 
[2] Louage, no 801. Jutige le? 
cbariK , 1. 111, p. 31 , note 6. 



[3] Supr.,n»n\. 
de Z«- H t«J 8ar la loi Liesi, Q. Uc. cond., qua.l. 10. 
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attendre l'événement final dans lequel le proprié- il 
taire espère pour suppléer la perte antérieure. | 
« Sequens minus (j'emprunte les paroles de 
» Balde ) est suspensivus donec venerit , H lune , 
» cum veneril , supplebit. » 

Ce caractère suspensif des années a venir se 
retrouve dans la disposition de l'art. 1709, qui 
rejette à la lin du bail le règlement des indem- 
nités. 

734. 11 suit de là que le fermier doit conti- 
nuer à payer le fermage , sauf à compter plus 
tard. 

Toutefois, le juge peut provisoirement dis- 
penser le preneur de payer une partie du prix 
en raison de la perte soufferte. C'est un tempé- 
rament apporté par l'art. 1769 au principe que 
le temps à venir n'a qu'une vertu suspensive. 
L'ancienne jurisprudence avait ouvert cette voie 
équitable [ij. 

735. Une autre conséquence qui résulte du 
caractère suspensif des années ultérieures, c'est 
que si le propriétaire a fait au fermier une re- 
mise sur le prix , et que plus tard, une année 
d'abondance couvre la perle, le propriétaire sera 
libre de revenir sur ce qu'il a fait. Il pourrait 
retirer sa remise ; car elle est censée n'avoir été 
que provisoire, conditionnelle [*]; on présume 
que le bailleur a voulu venir au secours du fer- 
mier, mais sans renoncer aux chances de l'ave- 
nir [sj. 

736. Il y a plus: Ulpien pousse si loin les effets 
provisoires de la remise, qu'il les maintient avec 
leur cachet de révocabilité, alors même que le 
bailleur aurait déclaré faire donation au fermier. 
« El si verbo donation» domwus, ob sierilitatem 
» o«ni, remistrit, idem eril ; quart non sil do- 
rt natio, sed Iransactio [♦]. » Les circonstances 
peuvent influer beaucoup sur le jugement à por- 
ter en pareil cas [s]. Les magistrats ne manque- 
ront pas d'y avoir égard. 

737. Il y a, du reste, une observation à pré- 
senter sur ec sujet, c'est que la remise faite par 
le propriétaire n'est conditionnelle qu'autant que 
le sort de l'indemnité est subordonné aux an- 
nées ultérieures ; mais si les années précédentes 
avaient été assez abondantes pour rendre le fer- 
mier indemne, et que cependant le propriétaire 
consentit à lui accorder un rabais, alors tout 
serait changé. Le propriétaire renoncerait à un 
droit maintenant acquis; il consentirait à mettre 
à l'écart la libération actuelle, définitive, résul- 
tant de la compensation des récoltes antérieures, 
et il ne pourrait revenir sur cet abandon qu'au- 



tant qu'il prouverait qu'il a 
des années précédentes [•). 



[1] Lcgraml, »ur Troyea , art. 202,g]o»e1, no 19. 
Ronsaeau de I.acomhe, y<> Bail, tect. 8, o« 4. 

[ÎJ Ulpien , I. 16. S 4i 9. Lee. cond. 

[I] Voy. Batde, »ar la loi Lk*t, quart. 10. Brunc- 
■>.», tnr la loi 15, S 4, 9. Lot. eond. t i.« 95, St. bel- 
vincourt, t. VII, p. 348. 

[4] Loi précitée. 

[5] Polhier, no 161. Dur an Ion, 
vergier, t. Il, V» 168, 169. 



738. Revenons au texte de l'art. 1769. 

Les années de jouissance dont il veut qu'on 
fasse compte pour compenser la perte actuelle, 
ne peuvent être que celles qui sont comprises 
dans le bail courant. Si elles appartenaient à un 
second bail, elles ne seraient pas appelées en 
supplément [7]. 

Supposez, par exemple, que les parties aient 
résilié le bail avant le temps; les années qui res- 
teraient à. courir n'exerceront aucune influence 
sur le règlement des indemnités; car le bail a 
pris fin par une volonté réciproque, et dès lors, 
les pertes et profits devront se calculer, abstrac- 
tion faite du temps à venir qui en a été ré- 
tranché. 

739. Il n'en serait pas de même si le bailleur, 
pour venir au secours de son fermier et faciliter 
ses convenances personnelles, avait consenti à 
ce qu'il se fît remplacer par un autre baillistc ; 
ce serait toujours le même bail continué avec un 
nouveau fermier. La novation, en effet, ne se 
présume pas, et les circonstances que je viens 
de rapporter sont loin d'y conduire nécessaire- 
ment. Je n'y vois qu'une complaisance du pro- 
priétaire, qu'il serait injuste de tourner contre 
lui. Quelle prétention plus choquante que celle 
du preneur qui viendrait soutenir que par cet 
acte d'adhésion bénévole le bailleur a renoncé à 
la compensation des récoltes postérieures, dévo- 
lues à son remplaçant [s] ! 

740. Nous venons de voir 1° quels éléments 
entrent dans le calcul des pertes et des bénéfices 
qui les compensent ; 2° par quelles règles les tri- 
bunaux doivent les combiner ; 3° à quelle époque 
s'opère le règlement de l'indemnité. 

Reste à savoir quand et comment le fermier 
doit constater les événements de force majeure 
qui ont pesé sur lui. La loi est muette à cet 
égard. Elle ne présente aucun genre particulier 
de preuve et ne fixe aucun délai spécial. C'est un 
de ces cas que Ménochius appellerait cas arbi- 
traires, c'est-à-dire laissés à l'arbitrage du juge. 
Toutefois, ce pouvoir discrétionnaire a de justes 
limites, et une sage distinction a été faite dans 
un arrêt de la cour de cassation du 4 mai 1 831 , 
rendu au rapport de mon honorable collègue 
M. Mcsladier. 

« Il arrive souvent, dit cet arrêt, que les traces 
fugitives du dommage ne peuvent être saisies 
qu'au premier moment et lorqu'elles sont eu- 
core apparentes ; dans ce cas, il est du devoir des 
tribunaux de ne pas admettre comme base d'ap- 
préciation le souvenir vague et souvent trom- 
peur de quelques témoins. Il peut arriver aussi 
que toute une contrée ait été victime d'un dé» 

[6] Brunemann, toc. cit., no 28. Delnncourt, t. VII, 
p. 248. 

[7] . Et hatc vira sunt, dit Balde (aor la loi Licet), 
in en* cMoffcrmaa 1 sed ti novut annvs rit in sova eoa- 
nccTioaa non snppttt, quia non est en todtm contracte ; 
niai ri* »ool« rmoaocAiionia riaaar. 

[8] Canal., 28 août 1833(8., 33, 800). 13janT. 1835 
(S., 35, 198). 
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— ART. 4771. (N« 741-743.) 



sastrc donl les souvenirs soient restes profondé- 
ment gravés dans la mémoire des habitants ; et 
l'art. 1769 ne déterminant même aucun mode 
pour constater la perte résultant des cas fortuits, 
il est dans le domaine exclusif des cours royales 
d'apprécier la pertinence des faits dont la preuve 
est offerte, et d'en ordonner la vérification par 
titres, par experts ou par témoins. » 

Cette distinction revient à celle que faisaient 
les docteurs entre le dommage local de telle ou 
telle propriété {damnum fundi) et le dommage 
général infligé à la contrée dans une année cala- 
miteuse {damnum anni) [il. Elle est approuvée 
par la raison et doit être suivie dans la pratique. 

741 . Passons maintenant aux articles qui sui- 
vent. Ils nous montreront dans quels cas le fer- 



mier ne peut obtenir de remise. Un mot seule* 
ment, avant d'y arriver, sur une question qui 
servira pour ainsi dire de préface à ce sujet. 

Un fermier indemnisé de ses pertes par une 
compagnie d'assurance conservc-t-il le droit 
d'exiger du bailleur un rabais sur son prix? 

La cour de cassation s'est prononcée pour l'af- 
firmative par arrêt du 4 mai 1831 . Elle a pensé 
que la police d'assurance était pour le bailleur 
ren tn/er alios acta; que, n'en supportant pas les 
charges, il ne devait pas en recueillir les avan- 
tages [»]. Voilà pourquoi les compagnies d'assu- 
rance , se faisant subroger aux droits du fermier 
qu'elles ont indemnisé, exercent ses actions con- 
tre le propriétaire. 



Article 1771. 

Le fermier ne peut obtenir de remise lorsque la perte des fruits arrive après qu'ils 
sont séparés de la terre , à moins que le bail ne donne au propriétaire une quotité 
de la récolle en nature; auquel cas le propriétaire doit supporter sa part de la 
perte, pourvu que le preneur ne fût pas eu demeure de lui délivrer sa portion de 
récolle. 

Le fermier ne peut également demander leur remise, lorsque la cause du dom- 
mage élait existante et connue à l'époque où le bail a été passé. 



SOMMAIRE. 



749. 

i 

743. 



744. 
745 



747. 
748. 

749. 



Lorsque le* fruits sont séparés de la terre, le fer- 
mier n'a plus d'indemnité à réclamer; ils péris- 
sent pour lui. 

La séparation suffit-elle , ou bien faut-il que le 
fermier ait engrangé les fruits? 

Ancien droit. 

Esprit et volonté du Code civil sur cette question, 
et 746. Si c'est un colon partiaire qui cultive, la 

perte des fruits après la séparation du sol se 

partage avec le propriétaire. 
Quid si c'est un fermier qui paye en denrées? 
Si le propriétaire s'est réservé une portion de fruit* 

à prendre *ur la récolte, il partage la perte. 
Mais il n'en est pas de même quand le fermier doit 



payer une certaine quantité de denrées sans 
dé*ignalion. Les genres ne péritteot pas. 

750. Si le fermier paye en argent , il ne peut obtenir de 

remise pour perle survenue depuis la récolte 
de* fruits. 

751. Rejet d'un arrêt de la cour de McU. 

752. Le fermier n'a pas droit a remise lorsqu'il connais- 

sait la cause du dommage. 

753. Il n'est pas non plus reçu à se plaindre quand la 

mauvaise récolte vient de la mauvai*c qualité de 
la terre. 

754. Il en serait de même, a plus forte raison, si la 

perle venait de ton fait. 



COMMFNTA1RE. 



742. Le premier cas dont s'occupe le législa- 
teur pour refuser au fermier l'action en remise, 
est celui où les fruits sont séparés de là terre, 
lorsque le sinistre vient les frapper. On pressent 
tout d'abord la raison déterminante de cette dis- 
position de l'art. 1771. La séparation des fruits 
de la terre en a fait passer la propriété dans les 
mains du fermier; les fruits ont cessé d'être un 
accessoire de la chose [s] ; ils ont été mobilisés 
au profit du preneur qui les a faits siens. C'est 
donc le cas d'appliquer la règle célèbre : lies pe- 

(1) Clapcriis, cauta 46. 

[i] Dali., 31, J, 249 ; Sir., 31, 1, 204. 



rit domino. Ainsi donc, tout s'enchaîne dans les 
dispositions du Code sur la perte des fruits ; tant 
que les fruits sont adhérents au sol, ils périssent 
pour le propriétaire. Aussitôt qu'ils en sont sé- 
parés, et que le fermier les a faits siens en les 
récoltant , c'est lui qui doit supporter la perte. 

743. Nous disons que, par la seule séparation 
des fruits de la terre, ils sont passés dans le do- 
maine de propriété du preneur. On n'était pas 
d'accord sur ce point dans l'ancienne jurispru- 
dence. Suivant le plus grand nombre des inter- 



[3] Fruettu , quamdiù solo 
(Afric, I. 61, S 6, D. De fur tu). 



cohxrent, fundi tunt 
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prêtes du droit romain, la soûle séparation du 
sol ne suffisait pas. Il fallait que le fermier eût 
perçu les fruits, c'est-à-dire qu'il les eut re- 
cueillis , engrangés ou amoncelés. « Suos faeit 
» pereeptione stdd, disait le président Favre [i]... 
» Illud sanè ohservandum est non statim atquc 
» fructus sint à solo séparât i, eos esse periculo 
» conductoris, sed ità deroùm si fucrint collecti 
u et in horreo reeonditi , quia non antè porcepti- 
» videntur [»]. » Telle était la jurisprudence du 
)>ar!emcnt de Toulouse, au témoignage d'Albert 
et de Brillon [s]. D'autres, au contraire, pen- 
saient que le droit du fermier sur les fruits 
devenait plein et entier par la seule sépara- 
tion [*]. 

744. La question se présenta et fut nettement 
posée entre le conseil d'Etat et le trihunat lors 
de l'élaboration de l'art. 1 771 . Le tribunat pro- 
posa d'ajouter après ces mots, après qu'ils sont 
séparés de la terre, ceux-ci, et mis en état d'être 
enlevés. 

« Au moyen de cette addition, disait le tri- 
» bunat, il est hors de doute que, s'il s'agit de 
» grains venant d'être coupés, mais n'étant pas 
» encore en gerbes, le bailleur ne pourra se pré- 
» valoir de l'article pour opposer une fin de non- 
» recevoir au fermier qui demande une remise. 
» Les mots après qu'Us sont séparés de la terre 
» seraient interprétés différemment s'ils restaient 
» seuls [s j . » 

Mais cet amendement ne fut pas adopté , et 
l'art. 1771 resta tel que le conseil d'État l'avait 
proposé. Il suit de là que le fermier ne serait pas 
reçu à invoquer sous le Code civil la doctrine du 
président Favre. Quand même il insisterait sur 
ce qu'il n'a pas eu le temps de mettre les fruits 
à couvert, et que le sinistre est venu le frapper 
lorsqu'à peine la faucille avait détaché les grains 
de leur tige, sa plainte serait vaine. Il faudrait 
maintenir à l'art. 1771 le sens que le tribunat y 
avait aperçu et qu'il s'est vainement efforcé de 
modifier [ej. 

745. Toutefois, la règle posée dans l'art. 1771 
n'est pas tellement absolue qu'elle ne comporte 
quelques exceptions. Pour se faire des idées 
justes à cet égard, il faut entrer dans des distinc- 
tions : 

Ou le preneur est un colon parliaire ; 
Ou bien c'est un fermier qui paye en denrées; 
Ou bien, enfin, c'est un fermier qui paye en 
argent. 

746. Dans le premier cas, le dommage souf- 
fert par les fruits après leur séparation du sol se 
partage entre le propriétaire et le colon. L'un est 



[11 Cotl.. lil». 4. t. XII, dcf. SI, et Ration, ad Pand., 
sur la loi 35, $ 6, D. Loc. cond. 

[9] Il cite la loi 13, D. Quid. mod. uiuifr, amit., et 
Paul de Castro, et la loi 61, $8, D. De fur lit. 

(3] Albert, lettre F, art. 14; Brillon, v« Bail, n > 54. 

[4] Voy. let auteur* cité* par Brunemann , sur la 
loi 15, au D. Loc. cond.. n» 8. 

(5] Fenet,t.XIV,p. 986. Locré, t. VII, p. 187, n«>28. 

[6] Duranton, Louage, do 305. 

ÎRortOSG. -tCHANCC— lOVkil. 



lié à l'autre par une société qui met en commun 
la perte et le gain [7]. Le colon ne serait respon- 
sable de la perte qu'autant qu'elle serait arrivée 
lorsqu'il était en demeure de livrer au proprié- 
taire sa part des fruits (art. 1771 etl138, C. civ.). 
747. Dans le second cas , une sous-distinction 



est nécessaire : ou il a été convenu que la pres- 
tation due par le fermier serait prise en nature 
sur les fruits de la chose ; 

Ou bien le bail n'attribue pas la prestation au 
propriétaire à titre de quantité prise sur les fruits 
du fonds , mais il la lui donne en général et sans 
en limiter l'origine. 

748. Dans la première hypothèse , le péril de 
la chose retombe sur le propriétaire , jusqu'à 
concurrence de ce qui lui est dû; telle est la 
disposition de notre article. Elle est conforme à 
l'ancien droit [a] , et la raison parle hautement 
en sa faveur [•]. Car le propriétaire , en se réser- 
vant telle quantité à prendre dans les fruits du 
fonds , a empêché que cette quantité ne passât 
dans le domaine de son fermier ; celui-ci n'en a 
fait la récolte que pour le maître et non pour 
lui-même. Il ne serait donc responsable qu'au- 
tant que la perte serait arrivée lorsque déjà le 
propriétaire l'avait mis en demeure de livrer sa 
part afférente (art. 1771 et 1138, C. civ.). 

749. Mais, dans la deuxième hypothèse, il 
n'en est pas ainsi. Le fermier n'est pas débiteur 
d'une espèce, mais d'un genre. Or, un genre ne 
périt jamais. Conductor est débiter generis , quod 
nunquam perire potesl [toj. 

750. Enfin , si le fermier est tenu de payer en 
argent , il est encore plus évident que la récolte 
des fruits élève contre sa demande en réduction 
une fin de non-recevoir invincible. 

751 . A ce principe, la cour de Metz a imagine 
une exception ; elle a pensé que l'article 1771 , 
applicable sans doute lorsque des cas fortuits or- 
dinaires ont ravagé les récoltes séparées du sol , 
cesse de l'être lorsque le mal a été occasionné 
par des cas fortuits extraordinaires, par exemple 
par une inondation à laquelle le pays n'était pas 
sujet [11]. Jamais décision ne fut plus en oppo- 
sition avec le droit cl la vérité. Eh ! qu'importe 
que le sinistre soit un cas ordinaire ou extraor- 
dinaire de force majeure ? Quand il est arrivé , 
la chose n 'était-elle pas la propriété du fermier? 
n'était-clle pas à ses risques? 

752. La séparation des fruits n'est pas le seul 
cas qui place le fermier en dehors des disposi- 
tions des art. 1 769ct 1 770. L'art. 1 771 en prévoit 
un second : c'est celui où la cause du dommage 
existait et était connue du preneur lorsque le 



[7] L. 95, VU major, D. Loe. cond., I. 38, D. Pro 
iocio. Favre (Code, lil»., 4, lit. XLII, no 99). Supr., 
no» 637 et §uiv., et no 650. 

[8] Favre, loc. cit. 

[9] Supr., n« 674. Duranton, Louage, no 908. 

[10] Favre, loc. cit. L. 11, C. Si cert. pelât. Duver- 
gier, t. 11, no 19t. Duranton, Louage, n» 908, Supr., 
n« 674. 

[11] 10 mai 1815 (S, 39, 173). 
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ha il a été passé. Alors, il est censé avoir voulu 
la prendre à se* risques el périls. On suppose, 
d'ailleurs, que le prix a été fixé en consé- 
queuoe [>]. 

« Aiusi, dit Brillon [s], si les fermiers avaient 
» pris la ferme en temps de guerre , ils ne pour- 
» raient , sous aucun prétexte , demander une 
» diminution , parce que le cas a été prévu , à 
» moins que le siège ne fût devant la ville où le 
» revenu de la ferme se perçoit. » (Arrêt du par- 



lement de Paris, du 23 décembre lôUO, eoulre 
le cardinal de Gond y , abbé de Saint-Aubin.) 

753. A plus forte raison , le fermier serait-il 
non recevable à se plaindre si la disette de la 
recolle provenait de la mauvaise qualité de la 
terre [s|. 

754. Et si la perte avait été occasionnée par 
une faute du fermier , il n'est pas moins évident 

! que sa demande en réduction serait sur-le-champ 
i repoussée. 



Article 1772. 

Le preneur peut être chargé des cas fortuits par une stipulation expresse [4], 

Article 4775. 

Celte stipulation ne s'entend que des cas fortuits ordinaires, tels que grêle, feu 
du ciel, gelée, coulure. 

Elle ne s'eutend pas des cas fortuits extraordinaires, tels que les ravages de la 
guerre ou une inondation, auxquels le pays n'est pas ordinairement sujet, à moins 
que le preneur n'eût été chargé de tous les cas fortuits prévus ou imprévus. 

SOMMAIRE. 

757. Celle disticlion vient de» Bartalistcs. KHeesl fondée, 

malgré let critique! de Vinnius. 

758. Suite. 

759. Si la danse par laquelle le fermier s'est charge 
de* sinistres s'entend de ceux qui affectent la 
cho*c on de ceux-là lentement qui affectent lea 

trait*. 



De la stipulation 
des cas fortuits. 
. Règle d'interprétation donnée par les art. 1773 et 
1773. 

Distinction entre les caa fortuits prévus et les 
imprévus. 



COMMENTAIRE. 



755. Los art. 1772 et 1773 s'occupent d'un 
nouveau cas qui fait cesser l'action du fermier 
en diminution du canon. C'est lorsque le fermier 
s'est chargé , par une stipulation expresse , des 
cas fortuits [s]. 

756. Celte stipulation peut être plus ou moins 
large; le juge doit en peser les termes. Les arti- 
cles 1772 et 1773 lui donnent une règle d'inter- 
prétation dont il ne doit pas s'écarter. 

Cette règle , la voici : 

Ou la clause porte que le fermier supportera 
les cas fortuits ; 

Ou bien , employant des termes plus précis et 
plus larges à la fois , clic porte qu'il sera chargé 
des cas fortuits prévus et imprévus. 

Dans le premier cas, la stipulation ne s'< 



(1 Ituraiiton. Louage, no 209. 

[2 V« Au/, ii* 54. 

[3 !.. 15, S 5. D. Loc.contt. 

[4 l'crsonne n'est responsable des événements arri- 
vés par OSI fortuit ou force majeure , à moins qu'il ne 
s'y soil soumis par une clause claire et expresse (arti- 
cles 177-2, 1775 et 1733, Ç, civ.). 

On ne peut considérer comme telle celle par laquelle 
un locataire prend sur lui la responsabilité de l'in- 



que des sinistres ordinaires , c'est-à-dire de < 
que l'on prévoit ordinairement , tels que grêle , 
feu du ciel , gelée , coulure , etc. ; mais elle ne 
comprend pas les cas fortuits extraordinaires , 
tels que les ravages de la guerre , l'expulsion du 
fermier par l'ennemi, une inondation ou autres 
fléaux auxquels le pays n'est pas ordinairement 
soumis. 

Dans le second cas, le preneur reste chargé de 
tous les cas fortuits quelconques [s]. 

757. Par là le Code fait cesser une controverse 
qui agitait l'ancienne jurisprudence. Les Barto- 
listes, qui, dans les questions de pratique, furent 
si féconds en aperçus fins et ingénieux , avaient 
proposé la distinction, aujourd'hui admise 



cendie. Celle clause n'implique que la responsabilité 
ordinaire et dedroil. 'Brux., 1:2 nui 1S15. Pasicr. Bclg$.) 

15] Llp., L 9, S 2, D. loc. tW. Junge 1. 8, C. 
Loc. émit, L. 19, C. id. In/r., n° 759. 

[6] Paria* i'4 messidor an x (Voy. Ia Paticrixit ou nou- 
velle collection Sircy, refondue et publiée par Devillc- 
neuve et Carclle. Celte collection me parait très-retnar- 
quable par l'exactitude de la rédaction el les i 
des deux arrctisles. T. I, p. 2, p. 84.) 
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et les cas de force majeure extraordinaire [i] ; et 
cette distinction était devenue dominante dans 
les tribunaux [*]. 

Mais dans l'école, où il y a plus de roideurdans 
l'interprétation des lois, et moins de condescen- 
dance pour les faits , on contestait le mérite de 
cette opinion. Vinnius [s] s'efforçait de la faire 
rejeter par des raisons do doctrine beaucoup trop 
absolues pour ne pas venir se briser contre des 
appréciations fondées sur la volonté présumée 
des parties contractantes et sur des nuances dé- 
licates. 

Que disait Vinnius? 

Un cas fortuit est celui qui est nécessairement 
imprévu , inopiné. Dès lors, n'y a-t-il pas con- 
tradiction à classer les cas fortuits en cas ordi- 
naires ou prévus , et cas extraordinaires ou im- 
prévus? Si un sinistre a été prévu, il cesse d'être 
cas fortuit ; il ne reste tel qu'autant qu'il vient 
confondre la prévoyance humaine. 

Mais ee raisonnement n'est fondé que sur un 
jeu de mots. Il se résume en une équivoque sur 
le mot prévoir . Quand les Bartolistes prononcent 
le mot de cas fortuit* prévus , ils n'entendent pas 
parler d'une prévision précise , connaissant le 
lieu , le jour et l'heure où tel fait arrivera cer- 
tainement ; ils ne font allusion qu'à cette sagesse il 
de l'homme qui , dans ses craintes prudentes , 
redoute tel ou tel fléau qui, assez souvent, ra- 
vage les fruits de la terre , sans que cependant 
il soit i»ossible de savoir d'avance où cl quand et 
s'il arrivera ! On voit que ce n'est là, à vrai dire, 
que la prévision d'un événement imprévu. Oui ! 
imprévu , quoiqu'on s'en soit préoccupé ; car il 
reste fortuit quant à l'époque, au lieu, etc., etc. 
Mais comme ces fléaux sont fréquents , et que 
presque chaque année il y a tantôt une contrée, 
tantôt une autre qui leur paye un fatal tribut , 
les parties ont dû porter leur pensée de ce côté; 
mais il est bien évident qu'elles ne se sont in- 
quiétées que de ceux dont elles connaissent les 
retours , malheureusement trop réitérés. Quant 
aux sinistres insolites et très-rares, comment 
pourrait-on supposer qu'elles y ont pensé? Est- 
il raisonnable de croire qu'elles ont pactisé sur 
l'inconnu? Ne serait-ce pas forcer toutes les rè- 
gles de l'interprétation , que d'admettre que le 
bailleur a cherché à se prémunir contre des dan- 
gers tellement vagues , incertains et inaccoutu- 
més , qu'ils sont presque imaginaires? Et quel 
moyen de croire que le fermier a entendu les 
prendre à ses risques , lorsque ni lui ni le bail- 
leur ne s'en sont positivement expliqués? 

Voila les raisons puissantes qui ont déterminé 
les rédacteurs du Code à préférer la doctrine de 
Bartole à celle de Vinnius. Ils n'ont fait , du 



[1] Bariole, *nr la loi 4, S penult., D. Si quit eaml. 
jud., et iur la loi 7», $ «II., U. De cent. tmpt. Mantica, 
lib.l, De canb. et amh,,/. MM/. Fad.io, Conl.. Iib. 1, 
c. 86. Medicit. De car/6, fort,, part. S, qncat. 10, D" 40. 

(9) Farre. Code, Hb. 4 , tit. XIII. déf 9. Brillon, 
vo Bail, a" 54. Pothier, Louage, no 178. Merlin, Quett. 
de droit, t» Loyers et fermage*, J 1. Du mat, Louage, 
pari. 4, no 6. 



reste , que se conformer à cette règle, que dans 
le doute l'interprétation la plus bénigne doit 
prévaloir. In dubio quod minimum est sequimur. 

758. Ceci nous conduit à une autre obser- 
vation. 

Lors de la discussion préparatoire du Code civ., 
les tribunaux d'appel d'Agen [♦] . Paris [si et 
Nancy [a], réclamèrent contre la partie de 1 ar- 
ticle 1773 qui comprend la coulure au nombre 
des cas fortuits. Suivant elles, ce n'était qu'un 
accident , trop fréquent dans un pays coupé 
comme le nôtre, pour qu'on pût le mettre au 
nombre des sinistres majeurs. 

Je crois avoir justifié plus haut cette disposi- 
tion de l'art. 1773 , dont l'esprit n'avait pas été 
parfaitement saisi par ces tribunaux [7]. On con- 
sultera également ce que j'ai dit dans le com- 
mentaire de l'art. 1722, sur une distinction pro- 
posée par quelques auteurs entre les cas fortuits 
extraordinaires et les cas fortuits très-extra- 
ordinaires [s]. 

759. On a demandé si la clause qui met à la 
charge du fermier les cas fortuits , s'entend des 
sinistres qui affectent la chose, ou seulement des 
sinistres qui détruisent les fruits. Cette question 
est dans la pratique plus de fait que de droit. 
Elle dépend de la portée que les parties ont en- 
tendu donner à leur convention. Toutefois, si ou 
l'examine en pure thèse , il faut dire que le fer- 
mier n'est censé avoir voulu prendre à ses ris- 
ques que les ravages soufferts parles fruits ; mais 
qu'il n'est pas vraisemblable que sa pensée a été 
de prendre la responsabilité des faits de force 
majeure qui affectent la chose même. L'art. 1772 
se lie à une suite de dispositions qui ont pour 
but d cnumérer les cas où le fermier ne peut 
obtenir de remise sur le prix pour cause de 
perte de la récolte. Après avoir montré les Ans 
de non-recevoir que l'action du fermier en di- 
minution du canon , trouve dans la perception 
des fruits dans sa demeure , dans l'existence de 
la cause du dommage avant le bail, jointe à la 
connaissance qu'il en avait , le législateur s'oc- 
cupe de l'exception que la convention sur les cas 
fortuits donne au propriétaire. C'est le dernier 
anneau d'une chaîne qui se rattache à l'art. 1 709. 
Donc, cette convention doit se restreindre à un 
accord sur le cas de perte des fruits, le seul dont 
s'occupent les art. 1769 et suiv.; donc, a moins 
qu'une clause bien expresse n'en étende le 
sens ordinaire, elle est étrangère aux dété- 
riorations souffertes par la chose même. Ainsi , 
si le feu du ciel ruinait un bâtiment , le pro- 
priétaire ne pourrait trouver dans la stipulation 
dont nous parlons le principe d'une action en 
réparation contre son fermier [0]; il faudrait 



[5] Quattl. tetectot. lib. 3, c. 1. 

(4) Fenet.t. III, p. 94, 25. 

[5] Id., t. V, p. Ï77. 

(6] M., t. IV, p. 616. 

[7] Supr., no 711. 

[8] Id., no S 10. 

[9] Ouranton, Louage, u° 313. 
n» 901. 
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une clause cxtensivc , portant positivement que 11 par le fonds, par suite des fléaux destruc - 
le fermier a été chargé des dégradations subies || teurs [t]. 



Article 4774. > 

Le bail sans écrit d'un fonds rural est censé fait pour le temps qui est nécessaire 
aûn que le preneur recueille tous les fruits de l'héritage affermé. 

Ainsi , le bail à ferme d'un pré , d'une vigne et de tout autre fonds dont les fruits 
se recueillent en entier dans le cours de Tannée, est censé fait pour un an. 

Le bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent par soles ou saisons, est 
censé fait pour autant d'années qu'il y a de soles. 

SOMMAIRE. 



760. Dot baux tans écrit. Utilité des longs baux. Ob- 

servations de la cour de Lyon sur leurs dangers. 
Etat actuel des opinions sur cette question. 

761 . Le Code civil reste neutre j il s'en réfère aux inté- 

rêts privés et aux progrès de l'agriculture. 

762. Point de départ du Code pour fixer la durée des 
I écrit. 

la firme est divisée par soles? Sens du 
t. Objection contre ce système de cul- 



764. Suite. 

765. Quid quand U ferme comprend des terres dont le 

produit est annuel et d'autre* soumises à l'asso- 
lement biennal ou triennal ? 

766. Durée du bail verbal d'un bois taillis. 

767. Suite. 

768. Durée du bail verbal des héritages qui 

plusieurs récoltes par an. 

769. Renvoi pour une difficulté. 



SOMMAIRE. 



760. Les baux de biens ruraux faits sans écrit 
se renferment, comme nous le verrons tout à 
l'heure , dans des termes assez courts, et sous ce 
rapport, ils ont aux yeux «les agronomes de 
grands inconvénients. Les sociétés d'agriculture 
recommandent en général les longs baux. Oit a 
vu des conseils généraux aller jusqu'à demander 
que le Code rural les prescrivit en termes for- 
mels. Depuis plus d'un siècle , l'agriculture est 
florissante en Ecosse. Elle le doit particulière- 
ment à l'habitude des longs baux qui y furent 
introduits en 1714 par lord Cochranc. L'usage 
s'en est propagé en Angleterre , depuis surtout 
que le parlement, en 1770, étendant les droits 
des possesseurs de biens substitués, leur permit 
de faire ces baux [a] . 

En France , la loi du 30 mai 1835 les a en- 
couragés [5] ; mais ils trouvent des obstacles 
assez nombreux dans les pays où les propriétés 
sont divisées , et où les grands corps de ferme 
disparaissent de jour en jour davantage. Des 
préjugés enracinés les redoutent d'ailleurs et 
luttent contre l'impulsion que la science agri- 
cole s'efforce de donner. Je trouve dans les ob- 
servations de la cour d'appel de Lyon , sur le 
projet du Code civil , un manifeste si précieux 
contre les longs baux , que je crois utile d'en 
faire connaître quelques fragments à ceux qui 
étudient la question avec impartialité. 



[1] La loi 9, S 2, D. Loc. cotui., offre un exemple de 
pareille clause. 

[2] Motif et discussion de la loi du 30 mai 1835. 



« Plus on y réfléchit, disaient plusieurs mem- 
bres de la commission formée par cette cour [*], 
plus on est convaincu que la longue jurispru- 
dence qui avait fixé en France les baux à neuf 
ans était fondée sur de puissants motifs; qu'on 
ne doit s'en écarter que lorsque le fermier est 
obligé à des défrichements , à des améliorations 
dispendieuses; qu'encore, en ce cas, ils doivent 
être restreints au temps utile pour indemniser 
avec profit le fermier de ses avances et de ses 
travaux ; 

» Que le système des baux à long terme, sous 
des apparences spécieuses et dont les agricul- 
teurs seuls peuvent discerner la frivolité et le 
danger , ne tend qu'à renouveler le système 
féodal , à avilir la propriété , à ruiner les pro- 
priétaires, comme jadis les seigneurs quand ils 
échangèrent contre un cens invariable leur re- 
venu susceptible d'accroissement [$]. 

» Par l'effet du bail , la propriété est à l'un, 
les fruits sont à l'autre ; c'est donc une division 
temporaire de la propriété , et toute division de 
la propriété lui est toujours essentiellement fu- 
neste et entraine sa dégradation. 

» La cause nécessaire de cet effet, justifiée par 
l'expérience, c'est que le propriétaire, tran- 
quille sur la foi du produit annuel qui doit lui 
être compté , néglige sa propriété , la perd de 
vue, ne songe qu'à percevoir le revenu , et le 



[3] Supr., n" 78. 

[4| Fenet.t. IV. p. 197. 

(5) Vny. ma préface. 
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i sans en sacrifier la moindre portion à 
l'amélioration et même aux réparations les plus 
nécessaires. Le fermier, de son côté, ne fait point 
d'avances financières, point d'avance primitive; 
il se borne aux avances annuelles, parce qu'il 
n'est pas propriétaire. Trop souvent même , si 
l'immeuble est considérable, il confie sa culture 
à des colons à moitié fruits, et prend tout ce 
qu'il peut, sans faire aucune avance. Un bomme 
qui a les fonds et l'intelligence nécessaires pour 
faire des avances , achète un terrain et les fait 
chez lui, pour transmettre le sol à ses enfants ou 
en disposer à sa volonté [<]. 

» Quand même on supposerait que le fermier 
fera des améliorations, l'équité n'exigerait que la 
durée du temps nécessaire pour l'en indemniser. 
Or, s'il défriche un champ pour y semer du 
grain, avant deux ou trois ans , il a retiré avec 
usure son avance. Au bout de peu d'années , la 
fertilité prodigieuse du nouveau sol est épuisée ; 
il est réduit à la production d'une terre de la 
qualité anciennement labourée. 

» S'il plante une vigne, au bout de 7 à 8 ans, 
il a recouvré sa dépense; il a du profit. Avant 
15 ou 18 ans, il faut commencer h la renouveler 
en provignant ; par conséquent, elle est déjà en 
partie épuisée , quelque bon que soit le terroir. 

» Fait-il des prairies artificielles, leur plus 
longue durée est de 1 2 à 15 ans. 

» Il n'existe donc aucun motif tiré de l'intérêt 
de l'agriculture, de la nécessité d'indemniser le 
fermier de ses avances, même réelles, qui puisse 
faire étendre la durée des baux [%]. » 

Telles sont les raisons principales dont plu- 
sieurs commissaires étaient frappés. On peut 
sans doute les contester ; on peut dire que les 
longs baux peuvent seuls déterminer les amélio- 
rations considérables , les défrichements , les 
plantations de vignes et de bois , les travaux 
pour l'irrigation, etc., etc. On peut rappeler 
l'usage des agronomes romains qui choisissaient 
de préférence leurs fermiers parmi les cultiva- 
teurs héréditaires de leurs propriétés [s]. Tou- 
tefois, l'argumentation de la cour de Lyon méri- 
tait d'être mise en lumière. Je n'ai pas cru devoir 
la passer sous sileucc. 

761. Quant au Code civil, il ne prend pas 
parti sûr la question des longs baux; seulement, 
il se met au point de vue des parties contrac- 
tantes , il tient compte des faits et des habi- 
tudes locales, et il en règle l 'influence et la portée. 
Dans beaucoup de contrées de petite culture , 
les baux verbaux sont très-fréquents ; le légis- 
lateur, qui connaît l'affection de la classe agricole 
pour ses anciennes pratiques, n'a pas voulu 

1] Fcn«t, p. 193. 
2] ld., p. 395. 

3] Voy. dans nia préface, lea 

4] Loc. cit., p. 199. 

Sj Pothier, no 28. — Lorsque, nonobstant 
signifie et accepté, le preneur d'un héritage rural est 
laissé en possession pendant un lapt de tic mois, on doit 
ta induire une tacite réconduction dont les effets sont i 



de Colnmclle. 



heurter de front cet usage , qu'il aurait été dif- 
ficile, peut-être même inutile, de supprimer. Il 
autorise donc les baux faits verbalement et en 
détermine les effets. La cour de Lyon aurait 
voulu que tout bail quelconque, non écrit , fût 
sans effet pour l'avenir, et qu'il ne subsistât que 
pour l'année de l'occupation [<•]. Le Code civil 
n'a pas voulu être aussi absolu : voici comment il 
il envisage l'étendue de ces baux, sous le rapport 
de la durée. 

762. Lorsque le bail a été fait sans écrit et 
qu'il n'a rien été stipulé sur sa durée, l'art. 1774 
puise, dans le but même que le fermier s'est pro- 
posé en louant un héritage, l'indication du terme 
qui le fait expirer. Le bail est censé fait pour le 
temps qui est nécessaire afin que le preneur re- 
cueille tous les fruits [s]. 

Ainsi, lorsque la nature de l'héritage est telle 
que tous les fruits se recueillent dans une année, 
le bail est censé fait pour un an. Tel est le bail 
d'un pré, celui d'une vigne; tel serait aussi celui 
d'une partie de terre à ensemencer en blé ou de 
toute autre manière , etc. La récolte étant faite , 
le bail expire de plein droit. 

763. Mais lorsque les terres labourables sont 
divisées par soles ou saisons , le bail est censé 
fait pour autant d'années qu'il y a de soles. On 
appelle sole» ou saisons chacune des divisions 
annuelles et alternatives que l'on établit sur des 
terres cultivables. Ce mot paraît dérivé du latin, 
solum, sol. Ainsi , chaque saison ou sole est une 
certaine quantité de terre (ordinairement le 
tiers) de la masse de celle du domaine, que l'on 
destine à une culture particulière. Cette quan- 
tité donne du blé dans la première année , de 
l'orge ou de l'avoine dans la deuxième; elle se 
repose dans la troisième , et s'appelle alors ja- 
chère [c,]. Ce mode d'assolement est l'objet de 
beaucoup de critiques de la part des agronomes 
éclairés. Il a été banni sans retour de la Flandre, 
de l'Artois , de l'Alsace , du Perche , du Dau- 
phiné, de la Bresse, etc., et remplacé par l'asso- 
lement alterne [7]. La cour de Lyon craignait 
que l'article 1774 n'érigeât en loi et n'encou- 
rageât ce dangereux usage des soles [s] dans un 
temps où les sociétés d'agriculture s'occupent à 
la faire disparaître [9]. Elle demandait, en con- 
séquence, la modification de l'art. 1774 ; mais 
cet amendement ne prévalut pas. L'assolement 
triennal est encore trop enraciné dans les habi- 
tudes de certaines provinces pour que le légis- 
lateur pût songer a le faire disparaître brusque- 
ment; son existence est un fait dont il a dû tenir 
compte, d'autant qu'il se défend par des raisons 
plausibles dans plusieurs départements, parti- 

rrpler d'après l'art. 1774. (Liège, 6 avril 1835, J. de B., 
1836, 2, 473.) 

[6] Dans certaines localités on appelle la jachère ver- 
taine , guerel , varet , tombre , novale , verchère , lande , 
/riche, gaunètte, cotive, terre à soleil, eompot, chou- 
mage, couture, tommart. etc. 

(7] Supr., n» 633. 

[8] Fcnct, t. IV. p. 199. 

W M. 
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culièrement dans les pays de petite culture, où 
l'agriculteur pauvre et sans avances manque de 
moyens suffisants; dans ceux où règhe encore le 
besoin de la vaine pâture; dans les contrées, 
enfin, où la terre n'a pas été ameublie de longue 
main par une bonne culture et Re riches engrais. 

764. Quoi <l u '»l pn *°>* de la supériorité du 
système alterne sur l'assolement triennal , sup- 
posons qu'une ferme soit divisée en trois saisons : 
il est évident qu'en la louant , le fermier s'est 
proposé de recueillir du blé sur chacune des 
trois soles , et qu'il n'aura joui pleinement des 
fruits de la chose, qu'autant que le bail lui aura 
donné au moins trois années d'exploitation. C'est 
pourquoi l'art. 1774 décide que le bail est censé 
fait pour autant d'années qu'il y a de «oies ou 
saisons [t]. 

765. Si la ferme comprend des terres soumises 
à l'assolement triennal et des héritages dont tous 
les fruits se récoltent en une seule année, comme 
des prés , des vignes , le bail sera de trois ans 
pour le tout [a]. Dans une ferme de celte nature, 
toutes les productions se combinent les unesavec 
les autres ; les prés donnent des fourrages, et les 
fourrages nourrissent les bestiaux dont les fu- 
miers engraissent les terres labourables. Sans eux 
la culture des céréales manquerai t de son auxi- 
liaire la plus efficace. Les vignes viennent au se- 
cours du fermier pour les besoins alimentaires 
du personnel de la ferme, et même pour la nour- 
riture des bestiaux qui mangent leurs feuilles 
précieusement recueillies. Et si des désastres 
frappent les céréales , la récolte du vin peut 
donner au fermier les moyens de couvrir ses 
pertes. Le bail ne pourrait donc être divisé sans 
les plus grands inconvénients [s]. 

766. Lorsque lebail verbal est d'un bois taillis, 
la question de savoir quelle est sa durée présente 
plus de difficulté. 

Le projet du Code civil contenait , dans son 
art. 17, une disposition ainsi conçue : 

« Le bail d'un bois taillis, lors même qu'il se 
» partage en plusieurs coupes, n'est censé fait 
» que pour une coupe [*] . » 

La cour de Rennes en avait fait la critique [s]. 
« Lorsqu'on afferme verbalement un bois taillis, 
» disait-elle, on est présumé en vouloir céder 
» au preneur la jouissance intégrale. Si donc le 
» bois taillis se divise en plusieurs coupes , le 
» preneur doit les avoir toutes ; autrement , si 
» on ne lui en donne qu'une , ce n'est plus le 
» bois taillis qui lui est affermé, mais une partie ; 



» ce qui èst contraire a l'hypothèse d'une I 
» de bois taillis dans son intégralité. » 

Au conseil d'État , celte observation fut re- 
produite par Dcfcrmon. « Lorsque la convention 
» ne donne au preneur qu'une seule coupe , di- 
» sait-il.ee n'est point un bail, mais unevente; 
n car si la totalité de l'exploitation se divise; 
» par exemple , en neuf coupes , il ne peut y 
» avoir de bail que lorsque le contrat les com- 
» prend toutes également. » 

Alors Galli rappela que la cour de Rennes 
avait demandé que le projet fût réformé de la 
manière suivante : « Le bail d'un bois taillis , 
» lorsqu'il se partage en plusieurs coupes , est 
j< censé fait pour l'exploitation successive de 
» toutes les coupes ; » mais que cet amendement 
avait été rejeté par la section de législation . 

Defermon insista : il fit observer « que , dans 
» la Rrelagne, il se trouve presque toujours det 
» taillis parmi les terres affermées; qu'on en 
» laisse la jouissance au fermier pour les coupea 
» aux époques convenables et sans anticipation, 
» et qu'ils font partie de la totalité du bail { que 
» ces usages se trouveraient détruits parle projet 
» d'article. » 

II paraît que cette observation produisit une 
certaine impression; car Tronchet pensa « que 
» ce motif et les autres considérations qui avaient 
» été proposées, devaient décider à tu pas f'ftts 
» pjiquer tur Ut baux det boit. » 

On supprima donc ce qui était relatif à ce 
point [el : étrange manière de sortir d'embarras ! 

767. Le juge, sur lequel le conseil d'État s'est 
déchargé de la solution de cette question, cher- 
chera, dans l'intention présumée des parties, la 
durée du bail verbal avoué par elles. Que si 
cette intention reste enveloppée de nuages , 
voici , a mon sens , la distinction dont il devra 
s'aider : 

Ou il s'agit d'un bois taillis qui dépend d'une 
exploitation prise à bail verbal ; c'est le cas 
envisagé par Defermon, lorsqu'il faisait allusion 
aux usages de la Rretagne : et alors la jouissance 
du taillis appartient au fermier pour tout le 
temps qu'il doit jouir de la ferme. C'est la con- 
séquence de la règle que nous avons donnée au 
n° 765. Le bois, étant l'accessoire de la ferme , 
reste nécessairement au fermier pour le même 
temps que l'objet dont il n'est qu'une dépen- 
dance. L'accessoire, dit un célèbre adage du 
droit, suit la condition du principal; et cette 
maxime est si raisonnable , qu'elle serait restée 



(1] Voy. ta/h, n° 773, l'ancien droit et let autorité*. 

[3] Lortaue toute* le* pariiet de bien* comprite» dan* 
un bail verbal «ont , k l'exception d'un pré, de telle na- 
ture qu'elle* te divitent par trois toletou saison», d'apro* 
un utage notoirement et généralement reçu dan* le lieu 
de leur kitualion , le bail verbal n'expire qu'à la fin de 
la troisième année, et le fermier a droit à toute la récolte 
de la dernière année. Rien que le fond* affermé toit con- 
*acré à différente* «orle* de culture, et contienne une 
prairie dont le* fruit* te recueillent dan* une année, et 
m terre* labourable* divitéc* en plu*icurt *ole«, le bail 



ne *cra pa* icindé et la jouittance doit être contidérée 
comme i n<l i vi *ibl e , »i notamment la quantité de terre* 
louée* l'emporte de beaucoup «tir celle de la prairie. 

Dutergicr, itaj 



(Brua., 15 juill. 1815. Potier, 
Louage , n« 105. p. 236.) 

[31 /«/>.. n» 767. 

14J Fenet, t. XIV, p. 3â0. 

(5) M., t. V. p. 395! 

16] ld., t. XIV, p. S39 et 340. Locré, t. VU, p. 161, 

n« 16. 
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dans toute sa force alors même que le projet 
d'article aurait été adopté par le conseil d'État . 
Car ce projet n'entendait donner qu'une pré- 
somption pour le cas ou le jupe manquerait de 
tout élément de décision; or, ici, une raison de 
droit plus puissante que toutes les présomptions 
eût dominé la question et déterminé sa solution. 
Je ne conçois donc pas que Tronchet ait partagé 
les craintes de Defermon. Tant il est vrai que 
dans les discussions orales, les plus mauvais ar- 
guments sont quelquefois ceux qui produisent le 
plus d'effet ! 

Ou bien , le bois taillis subsiste principale- 
ment, et il n été pris à bail comme objet dis- 
tinct, et alors je pense qu'il est plus rationnel 
de décider que le fermier a entendu profiter de 
toutes les coupes successives, jusqu'à leur en- 
tière révolution. Car si le bail était limité à une 
seule coupe, ce ne serait plus le bail d'un bois, 
mais celui d'une partie de ce bois [«,]. 

768. Il y a des héritages qui donnent plusieurs 
récoltes par an. Tels sont les jardins potagers. 
l<lpien parie de fonds ruraux dont la fécondité 
enrichit le propriétaire par une double ré- 
colte [t]. C'est probablement des prairies arro- 
sées qu'il entend parler. Mais Pline étonne notre 
imagination lorsqu'il raconte que dans le terri- 
toire de Tacape, ville d'Afrique, on vendange 
deux fois dans la même année ; qu'il y a même 
des vignes qui donnent trois fois l'an , de telle 
sorte que le même cep présente «les grappes 



mures, nouées et en fleurs [s]. Je ne m'occu- 
perai pas de ce cas extraordinaire et peut-être fa- 
buleux. Quant aux autres, je pense que le bail 
verbal qui met entre les mains du fermier les 
jardins et prés dont il s'agit, est présumé devoir 
durer un an. Le preneur n'est censé en avoir 
recueilli tous les fruits [*] , qu'autant qu'il a 
joui des produits que l'année entière donne à 
son travail. En vain voudrait-on réduire le bail 
à six mois. Cette prétention serait arbitraire. 
Car les diverses récoltes ne suivent pas la divi- 
sion du semestre. Les regains ue se coupent pas 
six mois juste après les premières herbes. Les 
légumes tardifs d'un jardin n'attendent pas pour 
venir à maturité qu'il se soit écoulé un laps 
précis de six mois depuis que les légumes pré- 
coces ont été cueillis. D'ailleurs, l'art. 1 774 s'oc- 
cupe précisément des prés , et sans distinguer 
si on les fauche une fois, ou deux fois (il y a 
même des contrées, les Vosges par exemple, où 
les herbes se coupent jusqu'à trois et quatre 
fois ) , il décide que le bail est censé fait pour un 
an. C'est là un point de départ pour appliquer la 
même solution à tous les cas analogues. 

769. Au surplus, nous verrons, au n° 774, 
une espèce particulière où il y a doute pour sa- 
voir si une terre peut être considérée comme 
| formant un tout unique, divisé en deux soles , 
ou bien si chaque sole n'est pas plutôt un tout 
distinct et séparé. 



Article 1775. 

Le bail des héritages ruraux, quoique fait sans écrit, cesse de plein droit à l'ex- 
piralion du temps pour lequel il est censé fait, selon l'article précédent. 

Article 1776. 

Si, à l'expiration des baux ruraux écrits, le preneur reste et est laissé en pos- 
session, il s'opère un nouveau bail dont l'effet est réglé par l'art. 1774 [5]. 

SOMMAIRE. 



770. Du terme de droil île* baux faits *an* écrit. Poinl 

Je nécessité d'un congé. 

771. fie la tacite reconduction en matière de ferme de* 

bien* ruraux. 

773. Elle a lieu , toit que le bail Mil écrit , Mit qu'il 
Mit verbal. 



[11 Junge Duvergier, t. II, n- 205. 

' l - '•• 7. S 6 < 0. Soiitt. rnatnm. 

[ÔJ Lib. 16. c. 50. Godefroy. sur la loi 7, S 6, D. Solut. 

ffia tnvt , 

[4] Expressions de l'art. 1772. 

[5] Lorsqu'à l'expiration d'un bail à ferma, le* biens 
loués sont pali«g««, mire les héritiers «lu bailleur . par 
parties distincte* qui peuvent être occupées ou culti- 



77". Durée du nouveau !>ail. — Ancien droit. 
771. Espèce posée par Polhier. 

775. Duvergier a critiqué a tort sa solution. 

776. Du temps nécessaire pour induire la tacite réron- 

duction. 



; 

vées séparément , le fermier n'est pas en droil de se 
maintenir, par la tacite reconduction , dan» la jouis- 
sauce de tous les bien« compris dans le bail, nonohstmt 
le congé a lui donné par quelques-uns de* héritier* du 
bailleur, relativement aux parties de bien* qui leur sont 
échues en partage. (Brux.. 2J avril 1820. J. de B., 1820, 

2,r»4.) 
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770. Le bai! desbiens ruraux fait sans écrit cesse 
de plein droit à l'expiration du temps pour le- 
quel il est censé fait , selon l'art. 1774 ; il a par 
sa nature un terme fixe , celui de la récolte des 
fruits qu'il était destiné à procurer au fermier. 
Ainsi il n'est pas nécessaire d'un congé pour 
rompre les relations du bailleur et du preneur. 

771. Mais si à l'expiration du bail le pre- 
neur reste en possession, une tacite récondu- 
Uon s'opère (art. 1776 et 1738) [i] : « Qui, 
» impleto tempore conductionis , remansit in 
» conductione , disait Ulpien , reconduxisse 
» videbitur [s]. » 

772. Il en est de même lorsque le bail est fait 
par écrit. Ce dernier cas est même celui que 
l'art. 1770 a eu particulièrement eu vue. Mais 
son intention n'a pas été d'exclure la tacite ré- 
conduction des baux faits verbalement. Elle 
s'applique à tous les baux conventionnels [s]. 

773. Le nouveau bail qui commence par l'effet 
de la tacite réconduction est réglé quant à sa 
durée par l'art. 1774. 

Dans l'ancienne jurisprudence on était loin 
d'être d'accord à cet égard. Dufrcsne rapporte 
un arrêt du 3 janvier 1625 au rôle d'Amiens, 
qui a jugé que la tacite réconduction des terres 
labourables ne devait avoir lieu que pour un an, 
attendu qu'il ne serait pas juste qu'un proprié- 
taire demeurât privé plus d'un an de son héri- 
tage ; sauf à lui à indemniser son fermier de ses 
façons. Celte décision s'autorisait du texte de la 
loi 13, § 11 , D. Iak. cond. , qui semble toujours 
restreindre a une seule année le temps de la ré- 
conduction. C'était aussi l'avis de Coquille [*]. 

D'autres jurisconsultes, au contraire, pen- 
saient que la réconduction ne devait durer un 
an que pour les terres qui produisent tous leurs 
fruits dans ce laps de temps, comme les vignes, 
les prés, etc. [s]; mais que s'il s'agissait de terres 
soumises à un assolement triennal, la réconduc- 
tion devait se prolonger jusqu'à trois années [fi]; 

Voy. tupr., le commentaire «le l'art. 1738. 
L. 13, S 11. D. Loc.cond. 
(."] Ferrière, tur Paru, art. 171, glose 1, no 45. 
Bien que le congé «l'un bail de biens ruraux continué 
par tacite réconduction pendant plusieurs années, mal- 
gré une stipulation contraire, ait été donné tardivement, 
il n'y a pat néanmoins lieu à une nouvelle tacite recon- 
duction si, dans l'intervalle de l'expiration du hail A la 
date du congé, il n'rt été fait aucun acte de culture. 
(Lié C c, 10 août 1838; J. de B., 1839, 1G6.) La continua- 
tion «le jouissance du preneur tolérée par le bailleur 
n'opère 1» tacite réconduclion. dit Duvergier, no 213, 
que lorsqu'elle manifeste l'intention réciproque de faire 
un nouveau bail. Il est laissé a la sagacité des magistrats 
de rechercher dans le fait de jouissance du fermier après 
l'expiration du bail, dans le temps qui s'est écoulé sans 
réclamation «le la part du bailleur, danslcscirconslanec* 
qui ont accompagné cette continuation des rapports créés 
par le premier bail , la preuve que la récomlnction s'est 
opérée. Dans l'opinion du même auteur, un congé était 
inutile dans l'espèce. (Voy. ib., no 486.) 

Lorsqu'après l'expiration d'un hail à ferme, le preneur 
reste et est laissé en posse»sion durant quelques années, 
il s'opère un nouveau bail , mais pour une année teule- 
fBruv. 2.'. juin 1817. J. .le II . 1HI7. I, SOI.) 



qu'autrement il en résulterait un dommage 
considérable pour le maître ou pour le fermier; 
car il pourrait arriver que la première année de 
la réconduction serait de bien plus grand rap- 
port que les deux autres, ou vice vend. Que, 
d'après l'usage commun , les cultivateur^ ne la- 
bourant toutes les terres qu'en trois saisons , il 
fallait tenir pour constant que la réconduction 
était pour trois ans ; que cependant elle ne de- 
vait avoir lieu que pour deux ans dans les lieux 
et pour les terres qui se cultivent de deux eu 
deux ans. 

Cette opinion avait été consacrée à la tour- 
nelle civile au mois de février 1683 [7]. C'était 
celle de Pothicr (n° 360), de Brunemann [s] et 
de presque tous les docteurs. Le Code civil ne 
pouvait s'empècber de la consacrer : car la tacite 
réconduclion, n'étant qu'un bail verbal, rentre 
nécessairement sous l'empire de l'art. 1771 qui 
règle ces sortes de baux . 

774. Mais, quelque précis que soit cet article, 
il laisse indécise une question assez délicate po- 
sée par Pothicr (n° 361). 

Soit une ferme partagée en deux soles. Je l'ai 
donnée à bail pour tin an seulement, et par con- 
séquent le fermier n'a eu que la jouissance d'une 
sole. A l'expiration de ce temps, il laboure et 
ensemence les terres de l'autre saison, qui étaient 
au repos à l'époque de son bail. On demande s'il 
y a tacite réconduction , surtout si les saisons 
sont inégales, soit pour la qualité, soit pour la 
quantité des terres. 

Je réponds d'abord que la question est fort mal 
posée. Il ne peut y avoir Heu à tacite reconduc- 
tion, puisque, dans le bail qui commence, ln 
jouissance porte sur une chose autre que dans le 
bail expiré. Ce qu'il faut demander, c'est ceci : 
Le bail tacite dans lequel les parties se sont en- 
gagées sera-t-il d'un an ou de deux ans? 

Pour étendre le bail à deux ans, on peut dire 
que, d'après l'art. 1774, la durée des baux de 

L'art. 1776 du Code civil concernant la reconduction 
tacite , n'a pas d'application quand le preneur a demandé 
prolongation «lu bail pour un terme plus court que celui 
de l'art. 1774, et qu'il a été laissé en possession. (Brux., 
19 nov. 1811 ; Déc. not., t. XXIV. p. S61.) 

Le preneur qui , avant l'expiration d'un bail rural 
écrit , a refusé de le renouveler moyennant un reudage 
plus élevé, ne peut invoquer la tacite réconduction, sous 
le prétexte qu'il aurait été laissé en possession . ti d'ail- 
leurs, »ur son refus, le bien a été affermé a un autre. Il ne 
peut pas même , dans ce cas , exercer le droit de réten- 
tion pour le remboursement «les frais de labour et se- 
mences. Brux., 17 juin 1817. J. «le B., 1817. 2. 144.) 

reconduction tacite d'un héritage rural , après 
l'cupiralion d'un bail écrit , a lieu aux mêmes conditions 
et au même prix compris dans le bail expiré , a l'excep- 
tion de la durée qui est réglée par les lois. (La liaye , 
18 mai 1827. J. du xix» s., 1827, 3, 203.) 

[4] Inst. au droit français du Louage. 

[S] Bariole, sur la loi 13. $ 11. D. Loc. cond. I.e pré- 
sident Favre. Ration, sur la loi précitée. 

[6] Bariole et Favre, loc. cit. 

[7] Ferrière», sur Paris, art. 171, gloso 1, n» 43. 

[8] Sur la Ici 16, C. De local. 
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terres partagée» en deux saisons, est d'autant 
d'années qu'il y a de saisons. 

Mais c'est là un faux point de vue. Dans l'es- 
pèce on ne peut pas dire qu'il n'y a qu'un seul et 
même héritage partagé en deux saisons; le bail 
précédent a rompu l'unité , puisqu'il n'a porté 
que sur une seule saison, abstraction faite de 
l'autre; donc, dans l'intention des parties, qui 
est censée se continuer dans le second bail, il y 
a eu autant de choses distinctes que de soles. 
Donc le bail tacite de la seconde saison ne com- 
prend que les terres de la seconde saison , de 
même que le premier bail ne comprenait taxa- 
tivement que les terres de la première sole. Donc 
enfin le second bail ne doit durer qu'un an [i]. 

Quant au prix, il ne pourra non plus être le 
même que celui du précédent bail ; car les soles 
sont inégales en bonté et en étendue. Il faudra 
donc recourir à des experts pour le détermi- 
ner [»]. 

775. J'avais cru jusqu'à ce jour cette opinion 
frappante d'évidence. Duvergicr la condamne 
cependant [s], par deux raisons qui s'excluent, 
réciproquement. D'une part, Du vergier voudrait 
que le second bail fût de deux ans parce qu'il 
n'emprunte rien au premier ; de l'autre, il vou- 
drait que le prix fût le même parce que les par- 
ties onl eu l 'intention de conterver la clause de 



leur première convention ! D'ailleurs, Duvergier 
raisonne comme s'il y avait tacite réconduction, 
sans faire attention que la première condition 
d'une reconduction tacite, c'est que la jouis- 
sance du preneur se continue sur la même chose ; 
tandis qu'ici le fermier jouit d'une chose toute 
différente. 

776. Mais combien de temps de possession 
sera nécessaire pour faire présumer la tacite ré- 
conduction ? 

Un point important à cet égard et déjà rappelé 
par moi dans mon commentaire de l'art. 1738, 
c'est qu'on ne saurait la préjuger par le seul sé- 
jour du fermier au delà du délai usité dans le 
lieu, pour la sortie ; autrement, ce serait punir 
un acte honorable de bonté et de complaisance ; 
ce serait forcer un propriétaire à avoir un huis- 
sier, la veille du jour de l'expiration, pour chas- 
ser le fermier qui ne paye pas [i], La règle est 
que les magistrats devront exiger que le fermier 
continue sa jouissance pendant un assez long 
temps pour faire présumer le consentement du 
bailleur [a]. Ils concilieront cette règle avec les 
usages locaux, qui sont le meilleur moyen d'in- 
terpréter les conventions; bien entendu, du 
reste, que ces usages ne seront pas du nombre 
de ceux dont nous avons montré l'abolition par 
les art. 1736 et 1 776 [e]. 



Article 1777. 

Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui succède dans la culture, les loge- 
ments convenables et autres facilités pour les travaux de l'année suivante; et, réci- 
proquement, le fermier entrant doit procurer à celui qui sort les logements conve- 
nables et autres facilités pour la consommation des fourrages et pour les récoltes 
restant à faire. 

Dans l'un et l'autre cas, on doit se conformer à l'usage des lieux. 

SOMMAIRE. 

777. Moyens indiqué* par l'ai t. 1777, pour ménager la 779 

transition d'un bail qui finit à un bail qui com- 
mence. 

778. Eiemple emprunté i une ferme soumise à un asio- 



Aulrc exemple emprunte i 
Question çwvc provenant de rétablissement des 
prairies artificielles. 



COMMENTAIRE. 



777. L'art. 1777 a pour objet de ménager la 
transition d'un bail qui finit à un bail qui com- 
mence. Il fallait concilier les intérêts du fermier 
qui quitte sa ferme avec les besoins du fermier 
qui va la prendre. Mais l'art. 1777 n'a pu prévoir 
d'une manière complète toutes les circonstances 

1] Junge Pothier, loe. cit. 

9] Pothier, toc. cit. 

3] T. Il.no. 216 et 817. 

4] Observ. de la cour de Lyon. (Fenct, t. IV, p. 200.) 
5] Supr., no 446. 
G Ibid. 

7J Le fermier tenu de laisser, à l'expiration du bail , 
l'engrais provenant des pailles, ne peut, quand il ne lui 
reste plus de culluro i faire, empêcher son successeur 
de conduire sur ses jachères le fumier déjà produit , *Ottl 



de cette transition, qui dépendent d'une foulo 
de conditions et d'accidents locaux. Il renvoie 
donc à l'usage des lieux [7], se bornant à la règle 
suivante, dont la rédaction a une sorte de vague 
affecté qui se plie à tous les cas. 

Le fermier sortant doit laisser à celui qui lui 

prétexte que le fermier entrant n'a le droit d'en disposer 
qu'à la fin du bail. (Brux., 19 fruct. an un, Décis. nol., 
t. VI, p. 353.) 

Lorsque, dans un bail & ferme pour un terme do neuf 
ans , il est stipulé que le preneur devra laisser /• tiers 
des terret en jachère* et les abandonner sitôt ta récolte 
faite de la dernirre année du bail, le fermier sortant 
n'est point tenu d'abandonner le tiers des terres au fer- 
mier entrant, après la recolle de la huitième année. 
;Brux., 7 juin 1820. J. de B., 1820, 2, 152.) 
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succède dan» la culture, les logements convena- i 
blcs et les autres facilites pour les travaux de 
l'année suivante, et réciproquement [i] le fer- 
mier entrant doit procurer à celui qui sort les 
logements convenables et les autres facilites pour 
la consommation des fourrages et pour les ré- 
coltes restant à faire. 

778. Mais, pour mieux comprendre cette dis- 
position, quelques exemples doivent trouver ici 
leur place. 

Soit une ferme située dans un pays d'assole- 
ment biennal, dans le département de l'Eure, 
par exemple, ou du Calvados, où les baux Unis- 
sent et commencent à la Saint-Michel. Le fer- 
mier sortant laisse les terres arables dépouillées, 
mais il doit leur donner les façons préparatoires 
pour la semence du. blé, de telle sorte que le 
fermier entrant n'ait qu'à ensemencer. Jusque- 
là les droits sont bien séparés, et ceux de l'un 
ne viennent pas s'enchevêtrer dans ceux de 
l'autre. 

Mais le fermier sortant a droit aux herbes jus- 
qu'à Noël, époque à laquelle les herbages sont 
entièrement dépoui lies ; ses bestiaux continuent 
à occuper les pacages et les écuries ; seulement, 
il doit s'entendre avec le nouveau fermier pour 
que celui-ci trouve un logement suffisant pour 
ses chevaux de labour, et une ou deux vaches lai- 
tières. 

C'est également au fermier sortant qu'appar- 
tient la récolte des pommes ; jusqu'à l'entière dé- 
pouille des pommiers, qui se prolonge assez avant 
dans l'hiver, il faut qu'il puisse se servir, pour 
la confection du cidre, du pressoir et des celliers 
de la ferme qu'il a quittée. 

Il a droit aussi à laisser ses blés engrangés dans 
la ferme jusqu'à la Saint-Jean suivante, au plus 
tard, et le fermier entrant est tenu de lui laisser 
un logement cl un four pour un ou deux bat- 
teurs en grange, et pour une servante : il a éga- 
lement droit à une place aux écuries pour une 
vache et pour un ou deux chevaux suivant ce 
qui lui est nécessaire pour porter au marché les 
blés battus. 

Quant aux fourrages, tels que paille, trèfle, 
sainfoin, vesce, etc., voici les combinaisons éta- 
blies par l'usage: le fermier sortant doit faire 
battre tous les jours une certaine quantité de 
gerbes, parmi celles qui sont engrangées et qui 
lui appartiennent, afin de ne pas laisser manquer 
la ferme des pailles nécessaires pour la nourri- 
ture des animaux du fermier entrant, pour leur 
litière, pour les fumiers. Sans cette précaution, 
un fermier vindicatif pourrait n'opérer le bat- 
tage qu'en mars, par exemple, et par là il laisse- 
rait la ferme dans une disette désastreuse de 
paille pendant tout l'hiver ! 

Au surplus, il a droit de faire consommer par 



[t] Ce paragraphe fui introduit dans l'art. 1777 par 
suite d un amendement de la cour de Caen, qui fit ob- 
server qu'il y a nombre de contrées où le fermier tortant 
récolte le» gro» grain*: qu'il a besoin de grange», d'em- 
placement* pour »e» fonrr»c«. d'étables, d'écuries ; qu'un 



sa vache et par les bètes de somme que l'usage 
lui accorde jusqu'à la Saint-Jean, la quantité 
proportionnelle de paille qu'exigent les besoins 
de ces animaux. 

Les fourrages sont également dévolus au fer- 
mier entrant , car on les considère comme une 
propriété de la ferme ; et le fermier sortant se- 
rait gravement coupable s'il les emportait [s]. 
Ce dernier n'a que la faculté d'en prendre la 
portion équitablement nécessaire pour le petit 
nombre de bestiaux qu'il laisse sur la ferme jus- 
qu'à la Saint-Jean, et cette portion, étant con- 
sommée sur les lieux mômes, angmeute la masse 
des engrais. 

Du reste, dans les localités dont je parle, on 
met les foins dans une classe à part; ils sont la 
propriété du fermier sortant, qui peut les ven- 
dre à son gré, et parconséquent les emporter [s]. 

779. Cet exemple donnera une idée de l'état 
de choses auquel l'art. 1777 a voulu pourvoir. 
Je dois en donner un autre emprunté aux pro- 
vinces où l'on suit l'assolement triennal , par 
exemple à la Lorraine; là, les baux commen- 
cent à la Saint-George (23 avril). Le fermier en- 
trant donne à la sole en jachères les cultures 
nécessaires pour recevoir en automne la semence 
du blé. Les deux autres soles sont, à cette épo- 
que de la Saint-George, couvertes des blés et 
des avoines qui ont été semés par le fermier 
dont le bail expire; elles restent jusqu'à la ré- 
colle inclusivement à sa disposition. Aussi n'est- 
ce qu'après cette récolte qu'il paye ses derniers 
fermages, dont l'échéance est au 11 novembre 
(à la Saint-Martin), tandis que le nouveau fer- 
mier ne paye son premier fermage qu'à la Saint- 
Martin suivante, c'est-à-dire 18 mois après son 
.entrée en jouissance parla culture de la jachère. 

Ce fermier entrant recueille, sur la fin du mois 
de juin qui suit sa prise de possession, les foins 
des prairies naturelles existantes sur la ferme. 
Ceci s'explique par cette considération, qu'il ne 
reste plus de travaux à faire par le fermier sor- 
tant, si ce n'est ceux de la récolte à laquelle il 
a droit, tandis que tous les travaux de culture 
sont à la charge du fermier entrant, qui doit trou- 
ver dans les fourrages produits naturellement 
parla ferme, les moyens d'entretenir les bestiaux 
avec lesquels il exécute ces travaux. 

Celte situation respective des deux fermiers 
étant bien connue, on comprendra facilement 
que la jouissance commune, quoique divisée, 
qu'ils se trouvent avoir pendant un certain temps 
des terres et des produits de la ferme, doit né- 
cessairement amener sur la jouissance des bâti- 
ments d'babilalion et d'exploitation, des consé- 
quences dont l'étendue, pour chacun d'eux , se 
mesure par celle de leurs droits et de leurs be- 
soins. 



article exprès était nécessaire pour faire cesser beaucoup 
de difficultés. (Fend, t. III. p. 458.) 
[i] Supr . n« 656. 66T. 

\V, 14., n* 567. 
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Dans les pays dont les usages m'occupent ici , 
c'est une question controversée que de savoir si 
le fermier entrant a droit de semer sur les blés 
d'hiver ou sur le» mars du fermier sortant , une 
certaine quantité de trèfle, de sainfoin et autres 
fourrages qui font les prairies artificielles. 

Un fermier des environs de Nancy, à qui son 
bail ne donnait pas expressément ce droit, ayant 
cependant cru pouvoir l'exercer , en jetant des 
trèfles sur les avoines , aGn de ne pas perdre de 
temps pour s'assurer la quantité de fourrages 
nécessaire pour son exploitation , le, fermier sor- 
tant réclama, et prétendit qu'il y avait là une 
atteinte à sa jouissance , qui devait rester exclu- 
sive jusqu'à la dépouille des terres. La cause fut 
portée devant l'un des juges de paix de Nancy, 
qui , par sentence du21 juillet 1838, reconnut 
que le fait du fermier entrant pouvait porter pré- 
judice au fermier sortant. 

Voici cette sentence. Elle peut servir à préci- 
ser et à .éclairer la question. 

« Considérant que le fait de Louis peut n'être 
pas très-dommageable , parce que dans les années 
chaudes et sèches le trèfle semé parmi l'avoine 
ne nuit pas toujours à l'abondance de la ré- 
colte de cette céréale; ce fait est néanmoins 
répréhensiblc ; c'est un quasi-délit par lequel un 
étranger vient se créer un bénéfice considérable 
sur un terrain dont il n'est ni propriétaire ni lo- 
cataire. Mats celui qui jouit du terrain a-t-il droit 
de profiter de ce bénéfice, ou ne peut-il que de- 
mander une indemnité proportionnée au dom- 
mage qu'il éprouve? 

» Considérant que l'art. 1382, C. civ., ne 
donne ouverture pour tout quasi -délit qu'au 
droit de réclamer la valeur du dommage éprouvé; 
que l'art. 5 , n° 1 er , de la loi du 25 mai 1838, 
restreint la compétence du juge de paix à l'éva- 
luation de ce dommage ; qu'il ne doit ni ne peut 
donc faire participer le demandeur à la récolte 
que le défendeur s'est préparée par une voie blâ- 
mable , à la vérité , mais que le Code pénal n'a 
pa« prévue ; et quand bien même ce fait serait 
réprimé par la loi, l'amende qu'elle prononcerait 
ne tournerait pas au profit des demandeurs ; on 
sent cependant que l'indemnité qu'il réclame 
doit être évaluée sur des bases moins étroites 
que si le dommage commiseùtété involontaire; 

» Considérant que Louis n'a pas été obligé de 
cultiver le terrain qu'il a ensemencé de trèfle; 
qu'il doit rembourser à Lefébure une partie du 



labour qu'il a donné à sa pièce avant d'y semer 
de l'avoine ; qu'il en est de même pour les en- 
grais donnés avant la culture du blé , parce que 
tous les sucs nutritifs qu'ils ont produits n'ont 
pas été absorbés par ce blé , cl qu'il en est asset 
resté dans la terre pour profiter à l'avoine ; et 
Louis, qui vient enlever une partie de ce sue 
parla semaille de son trèfle, doit contribuer 
pour une faible portion dans la valeur des en- 
grais ; car eeux qui profitent des avantages doi- 
vent nécessairement contribuer proportionnel- 
lement dans les dépenses ; 

» Considérant que des orages, la grêle, la sé- 
cheresse, ou les pluies tardives, peuvent dimi- 
nuer la valeur que l'on espère en ce moment de 
la récolte de l'avoine; qu'ainsi on ne peut, comme 
le demande Lefébure , attendre au moment où 
elle sera coupée et battue, pour estimer le dom- 
mage ; que d'un autre coté , cependant , selon 
telle ou telle de ces circonstances atmosphéri- 
ques, la semaille du trèfle peut être plus ou 
moins nuisible , il est juste , en ordonnant que 
les experts visiterout dès à présent le terrain et 
le compareront aux autres champs d'avoine sans 
trèfle , de leur laisser la latitude de n'achever 
leur opération qu'au moment de la récolte , s'ils 
jugent ce délai utile à l'exactitude de leur éva- 
luation; 

o Nous, juge de paix susdit, ordonnons que, par 
experls, l'indemnité due au demandeur à raison 
du tort causé à sa récolte d'avoine, à raison de 
la semaille de trèfle, sera largement estimée; 
2° que les susdits experts estimeront la valeur 
de la culture donnée au terrain avant la semaille 
des avoines, et celle des engrais qui y ont été 
places avant les blés, et dans quelle proportion 
Louis doit contribuer au payement de ses cul- 
tures et engrais, pour, ensuite du rapport fait et 
rapporté , être statué ce qu'au cas appartiendra ; 
les dépens demeurant réservés. » 

Cette décision est équitable. Aussi fut-elle 
suivie d'un arrangement basé sur les principes 
qu'elle pose. 

Du reste , ceci est un avertissement pour les 
propriétaires qui voudront seconder tes progrès 
de l'assolement triennal, d'établir dans les baux, 
par une clause expresse , que le fermier entrant 
aura le droit de jeter au printemps dans les blés 
et avoines du fermier sortant les semences né- 



ciclles. 



à 1 



des prairies artili- 



Article 1778. 

Le fermier sortant doit laisser les pailles et engrais de l'année , s'il les a reçus 
lors de son entrée en jouissance; et, quand môme il ne les aurait pas reçus, le 
propriétaire pourra les retenir suivant l'estimation [ij. 



[1} Le fermier torUnt ne jouit «l'aucun droit île réten- 
tioo pour le remboursement rie* frai* do labour, se- 



mence» et e»crai». (Gan.l, Î4 nor. 1837. J. «le B., 1858, 

p. 32.) 
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780. Si le fermier sortant a reçu les pailles et 
engrais de l'année lors de son entrée en jouis- 
sance, il doit les laisser à sa sortie; car ces choses 
faisaient partie de la ferme; elles en étaient un 
accessoire. Or, il faut que le fermier rende l'im- 
meuble tel qu'il l'a trouvé [ij. 

781 . Il arrive très-souvent que le fermier sor- 
tant, ne profilant pas des pailles, comme je viens 
de le dire, et voulant se procurer quelque ré- 
duction sur le prix du faucillage, fait couper les 
blés de la dernière récolte très-haut. Par là , la 
quantité de paille se trouve considérablement 
diminuée. C'est de sa part un abus grave qui 
lexposc à des réparations pécuniaires. Il est de 
l'intérêt du propriétaire de veiller avec soin à ce 
que le fermier sortant ne se livre pas à un tel 
mésus , et qu'il coupe les blés à la hauteur ordi- 
naire M. 

782. Quand même le fermier sortant n'aurait 
pas reçu les pailles et engrais, il doit cependant les 
laisser à sa sortie (art. 1778), sauf au propriétaire 
à lui en payer le prix. Ici l'intérêt de l'agricul- 
ture l'emporte sur le droit de propriété [sj. Sans 
doute , la rigueur du droit voudrait que le fer- 
mier pût disposer à son gré des pailles, qui sont 
une partie de la récolte , et des fumiers qu'il a 
composés par ses soins et avec les débris de ma- 
tières végétales et animales qui lui appartien- 
nent. Mais que deviendrait la ferme sans les en- 
grais périodiques? et où s'en procurer dans la 
plupart des villages, si le fermier sortant n'était 
exproprié de ceux qui gisent sur la ferme? Il est 



[1] Supr., do. 665 et 666. L. Fundi, 5 1, D. De act. 
empt. 

Le fermier, qui entrant dan* une ferme, y trouve de» 
paille* drtlinéct a la fumure , cl qui , d'aprèt le» clauses 
du bail, t'oblige a laitier à »a tortie le» terre» dant l'état 
i>ù il le» a trouvée», doit en tortanl y laisser au»»i cet 
paille»; et pour ne l'avoir point fait.ilctt lenuidctdom- 
maget-inlérci». (Rrux., 17 flor. an ix. lice, not., t. I, 
p. 313.) 

Suivant l'utage de la llcibaye, le colon parliaire a le 
droit de conserver le* paille* pour l'exploitation de la 
ferme, à l'exclution du propriétaire. (Liège, 12 fructidor 
an xi. Rcc, t. VII, p. 737.) 

[2] Pothier, U> 190. 

[3] Lortqu'il e»t ttipulé dan» un bail que toute» le* 
paille» de chaque récolte »eronl convertie» en fumier, 
le fermier ctt tenu de laitaer le* paille* de la dernière 
année de jouittance, alor»mcme que éclaterait contraire 
àl'u.agede» lieux (Liège. 2 fév. 1839.J.deB., 1840, 17. 
Merlin, Quett. v" Fumier, rg, t. VII, p. 332.) 



certain que la plupart des terres resteraient im- 
productives si l'art de l'agriculteur ne réparait 
par les engrais les déperditions du sol [4]. Aussi 
les cultivateurs ont-ils l'habitude de dire : Le fu- 
mier fait le grain; et cette vérité , consacrée par 
l'expérience de tous les temps , respectée dans 
les ténèbres du moyen âge comme dans les siè- 
cles de lumières, avait surtout frappé l'esprit dès 
Romains, ces pères de la science agricole, qui 
avaient formulé leur confiance dans l'utilité des 
engrais, par l'érection d'un temple au dieu Ster- 
culut [s]. 

Quant aux pailles, elles sont un approvision- 
nement nécessaire pour alimenter les bestiaux ; 
elles font aussi la meilleure litière pour les ani- 
maux domestiques, qui se plaisent sur leurs cou- 
ches molles et saines; puis, lorsqu'elles ont été 
pénétrées de leurs excréments et de leur trans- 
piration , elles se convertissent eu fumiers répa- 
rateurs et fertilisants. C'est ainsi que , par une 
heureuse combinaison , les récoltes font les en- 
grais et les engrais font les récoltes. 

Toutes ces considérations ont déterminé le lé- 
gislateur à prendre des moyens décisifs pour que 
la ferme ne fût pas exposée à manquer de ce qui 
assure ses approvisionnements et sa fécondité. Il 
a été particulièrement éclairé sur cette nécessité 
par les observations des cours d'appel de Bour- 
ges [«] et de Limoges [7] , qui , dans l'intérêt de 
l'agriculture , réclamèrent avec instance cette 
mesure prévoyante [s]. Au reste , le fermier sor- 
tant ne se plaindra pas, puisque, d'une part, il sera 



[4] Par de richet engrai* ranime leur langueur. 

(Dclillc, Gcorg.. liv. 1.) 

Le fermier qui, *ur la défente qui lui en a été faite par 
le propriétaire, n'a point emporté le» paille* et engrai* 
lort de ta tortie de la ferme, et qui plu* lard a pleine- 
ment payé «on fermage tan* faire aucune réclamation ou 
réserve de ce chef, ne *'ctt point par là rendu non rece- 
vable à demander contre le propriétaire l'eilimalioa 
dc*ditct paille*. (Brux.,2 fév. 1828. J. du xix«»., 1828, 
3, 25.) 

[5] Pline, H ut, natur., liv. 17, c. 6. Dant Homère, on 
voit le vieux LaCrle fumer lui-même ton champ. Le roi 
Augiat apprit cet art à la Grèce. Ce qu'on tirait de* 
cloaque* «le Rome pour en faire de* engrai», fut une foi* 
vendu 600,000 écut! 

[6] Fenet, t. III, p. 249. 

[7] Id., t. IV, p. 25. 

[8] Dant l'ancienne jurisprudence il y avait plut d'hê- 
tilation. (Voy. Quett. de droit de Merlin, vo Fumier, $2.) 
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CHAP. III. — DU LOUAGE D'OUVRAGE, ETC. — ART. 1779. (N«- 783-786.) SOI 



indemnise par le propriétaire, et que, de l'autre, 
il trouvera daus sa nouvelle ferme l'équivalent 
de ce qu'il laisse dans l'ancienne. 

783. Tout ce que j'ai dit des pailles s'applique 
aussi aux autres fourrages [f]. De deux choses 
l'une : ou le fermier les a reçus en entrant , et il 
doit les laisser à sa sortie ; ou il ne les a pas re- 
çus, et les raisons qui ont fait donner au proprié- 
taire le droit de retenir les pailles, sauf indem- 
nité , militent pour les autres fourrages. 

784. L'estimation des pailles et fumiers dont 
le fermier doit être indemnisé, se fait parexperts. 
L'art. 1778 l'indique suffisamment. On conçoit, 
d'ailleurs, que si le prix n'était pas fixé par ce 
moyen , le fermier pourrait rendre la disposi- 
tion de la loi inutile, en demandant un prix exa- 
géré M. 

785. Du reste, le propriétaire ne serait astreint 
à payer aucune indemnité au fermier qui n'au- 
rait pas reçu en entrant les pailles et fumiers, si 
la convention l'en exemptait. 

Le bail est virtuellement censé avoir voulu 



exonérer le propriétaire de toute indemnité, lors- 
qu'il porte « que le fermier sera tenu de conver- 
» tir en fumiers toutes les pailles de sa récolte. » 
Par cette clause, on a voulu réserver à la terre 
toutes les pailles de sa production, et on l'a voulu 
pour la dernière année comme pour toutes les 
autres ; on n'a rien excepte ; on n'a fait aucune 
différence. Le fermier doit donc se soumettre à 
cette obligation; et, puisque c'est pour lui un 
devoir strict et rigoureux , il est évident que le 
principe d'une indemnité manque d'une manière 
radicale. Du reste, c'est ce qui a été jugé par ar- 
rêt du parlement de Paris du 22 août 1781 , 
rendu sur les conclusions conformes de Sé- 
guicr [s]. 

786. L'art. 1778 ne parle pas des semences. 
Elles appartiennent à la ferme quand le fermier 
les a reçues lors de son cutrée. Il doit donc, à son 
départ , les laisser à son successeur. 

Mais, s'il n'en ar pas reçu , c'est au nouveau 
fermier à s'en procurer : celui-ci le pourra tou- 
jours sans difficulté. 



CHAPITRE EIL 

OU LOCÀGB D'OUVBÀGB BT D1NDUSTB1B. 



Article 1779. 



Il y a trois espèces principales de louage d'ouvrage et d'industrie : 
1° Le louage des gens de travail qui s'engagent au service de quelqu'un ; 
2° Celui des voituriers, tant par terre que par eau, qui se chargent du transport 
des personnes et des marchandises ; 
5° Celui des entrepreneurs d'ouvrage par suite de devis ou marchés; 
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[1] Supr., n<>* 666, 667, et le corn, do l'art, précédent. 
Voy. cependant, sur les fbius, ce que j'ai rappelé aux 
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engrai». (Gand, 24 nov. 1837. J. de B., 1838, 2, 52.) 

[2] Obscrv. de la cour de Bourges. (Fenet, t. III 
p. 249.) 

[5] Merlin, Queet. de droit, vo fumiert, $ 9. 
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833. L'ouvrier répend des défectuosités de l'ouvrage, 

même quand elle» proviennent de ses euv 

834. Répond dit matériaux qui lui sont confié 
Du vol qui en est fait cbe* Int. 

835. Suite. 

836. De la force majeure. Renvoi. 

837. 2" Dca obligations du locataire. 

838. Ditisiondu chapitre 3 en trois section». 

11 ne parle pas du contrat de n 
ieivice militaire. 

Détail» »ur ce contrat devenu lrè»-u»uel. 

839. Il te gouverne par le droit civil et ne doit pat être 

confondu avec l'acte administratif. 
1ère, »a définition .. Erreur de la 
de Lyon. 

850. Effet de la désertion du remplaçant. 

851. De la désertion aprè* l'année de garantie. 

832. C'c»l k celui qui allègue la désertion i la prouver. 

833. Det événcmeolt de force majeure qui abrègent le 

durée du tervice. 

834. De* loi* qui forçaient le remplaçant à »«srvir pour 

son propre compte. Le remplaçant était-il obligé 
de rendre le prix? 

835. De l'erreur qui avait appelé le remplacé. De ton 

influente sur le contrat. 
856. Lorsque la compagnie de remplacement est tombée 

en faillite, le remplaçant a-l-il action contre le 

remplacé pour payement du prix restant dû? 

— Controverse à ce sujet. 
837. Suite. 
858. Suite. 

839. De la part de garantie du père on da talear qui 



840. Transition aux article* qui tuivent. 



COMMENTAIRE. 



787. L'art. 1710 que nous avons ci-dessus ana- 
lyse (n° 63) nous a donné la délinilion du louage 
d'ouvrage. Nous avons vu le législateur consi- 
dérer le travail de l'homme comme un capital 
commercial , pouvant servir de sujet à un con 
Irai fort usité et fort célèbre , par lequel le tra- 
vailleur s'engage à faire quelque chose pour une 
personne qui s'engage de son côte à lui donner 
en retour un prix convenu. 

Nous avons ajouté que le travailleur s'appelle 
locateur , et que celui à qui son travail doit pro- 
fiter s'appelle conducteur ou locataire ; écartant 



ainsi , à l'aide des textes et des discussions qui 
ont prépare la lot , les controverses qui divi- 
saient l'ancienne jurisprudence. 

Maintenant nous devons entrer dans l'exposé 
des principes qui régissent le louage dourraoe* 
et d'industrie ; c'est le nom que le Code civil 
donne h ce contrat , « qui n'est compris dans le 
» louage proprement dit que dans un sens très- 
» étendu [t] ; s car il a des règles particulières et 

[1] Projet d'art. 1711 (Fcnet, t. XIV, p. 917, art. 4, 
in fine) ; art. 4 du projet, Lot re . t. VII, p. 15S. 
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une physionomie qui lui est propre. Tni.dis que 
le louage dont nous nous sommes occupés jusqu'à 
présent n'a pour objet que l'usage des choses 
matérielles, le louage d'ouvrage s'adresse à l'in- 
dustrie humaine pour la mettre en valeur. Dès 
lors, il y a entre ces deux espèces de louage toute 
la distance qui sépare la matière inanimée de 
l'activité humaine et de l'intelligence indus- 
trieuse. Une seule observation suffira pour en 
faire mesurer l'étendue : le louage des choses 
>roduit une action en délivrance , au bout de 
aquelle est la voie de la contrainte personnelle 
mantu militari*;, pour obliger le locateur à mèt- 
re le locataire en jouissance [i]. Ici rien de sem- 
blable ; la liberté humaine ne le permet pis. Le 
louage d'ouvrage engage dans une certaine me- 
sure la personnalité, le travail, l'intelligence; 
or , la liberté serait anéantie si l'homme pouvait 
être poursuivi dans ce domaine inviolable , s'il 
pouvait être contraint dans ce qu'il a de plus 
personnel , de plus indépendant , de plus in- 
time. L'inexécution du louage d'ouvrage se ré- 
sout donc en dommages et intérêts, et la maxime 
Sema potleet cogi ad faetum vient protester en 
faveur de la dignité de celui qui a contracté l'o- 
bligation. 

C'est pourquoi , si on a pu comparer le louage 
des choses à une vente [a] , à cause de l'objet 
qu'on livre et du droit de perception des fruits 
qu'on attribue au conducteur , il est impossible 
de tomber dans la même confusion pour le louage 
de services et d'ouvrages ; car il se traduit en 
purs faits ; il ne comporte pas une chose externe 
qui se puisse livrer et qu'on puisse matérielle- 
ment détenir et appréhender. Cette vérité ressor- 
tira tout à l'heure avec plus de clarté [s]. 

788. Toutefois , malgré cette différence capi- 
tale dans le sujet des deux contrats de louage de 
choses et de louage d'ouvrage , leurs points de 

ous d'autres rap- 



L'uuet l'autre appartiennent au droit des gens, 
et sont consensuels , 



mutât ifs (4] 

Tous deux exigent les trois conditions res , 
preiium , rontensut [s]. 

Enfin dans la plupart «les points difficultueux, I 
le louage d'ouvrage emprunte au contrat du 
louage proprement dit ses principes et ses théo- 
ries. C'est ce que nous verrons de plus en plus 
en avançant dans ce travail. 

780. Mais avant tout , essayons de mettre le 
louage d'ouvrage dans tout son relief, en le com- 
parant à deux contrats avec lesquels il a parfois 
des analogies assez spécieuses, pour qu'on ait 



[1] Supr.,wm. 

[2J Supr., no* 31 «t 23, et la citation de Fcttua. 

[S] la/h, n» 790. 
i 4 Polhier, a» 593. 
[5] Ibid., n«594. 

[6] Galsa, Intl., lib. 3, c. 147 ; 1. 3, 1 1, D. Loc. coud. 
Juttinten, Intt. iU Loc. cond., $ 4. 
(7] Pline de Jeune (Episl. lib. 7, c. 21). 



hésité sur les traits caractéristiques qui tes dis- 
tinguent. Je veux parler de la vente et du man- 
dat. J'ai déjà montré au n° 787 en quoi le louage 
de services et d'ouvrage s'éloigne du premier de 
ces deux contrats : il faut ajouter quelques ob- 
servations afin de mieux discerner les éléments 
qui les empêchent de se confondre. 

700. Caïus et Justinien nous apprennent que 
le doute partageait les plus grandsjurisconsultes 
de Home sur la question suivante [«]. 

Titius va trouver un joaillier , et le charge do 
lui faire un certain nombre de bijoux avec de 
l'or que ce dernier lui fournira , moyennant un 
certain prix. Y a-t-il vente? ou bien n'est-ce 
qu'un louage d'ouvrage? Cassius voulait qu'il y 
eût tout à la fois vente de la matière et louage 
du travail. Mais une opinion contraire prévalut. 
Malgré la grande autorité du chef de l'école Cas- 
sienne [7] , on rejeta cette division des deux opé- 
rations , qui mettait deux contrats en un , et 011 
les rattacha à une cause principale et dominante 
(unum este negolium) [h] , c'est à savoir, à une 
vente des bijoux formés avec la matière apparte- 
nant à l'ouvrier [a]. 

Mais supposons que Titius porte à l'orfèvre 
son or pour le façonner, ce sera un louage d'ou- 
vrage pur et simple [10]. Il en est de même dans 
la plupart des cas où l'ouvrier applique son in- 
dustrie sur la matière appartenant à autrui [11]. 

701 . Ou aperçoit par là les différences que 
l'esprit d'investigation nuance entre la vente et 
le louage d'ouvrage. Nous en trouverons d'au- 
tres en commentant l'art. 1787, et noua com- 
pléterons ces idées par de nouveaux aperçus [.»]. 
Pour le moment nous devoir nous borner à ces 
premières indications. 

Mais les différences qui existent entre ce der- 
nier contrat et le mandat sont plus difficiles à 
saisir. 

On a vu plus haut la définition du louage d'ou- 
vrage (art. 1710), dont l'élément est l'obligation 
de faire quelque chose pour autrui. 

Le mandat aussi contient une obligation do 
cette nature: car l'art. 1784 le défiuit: c Un 
» acte par lequel une personne donne à une au - 
» tre le pouvoir de faire quelque chose pour le 
» mamlunt et en $o» nom. a 

Ainsi, de part et d'autre, nous trouvons une 
partie qui met son travail au service de l'autre : 
en quoi cependant le mandataire diffère-t-il de 
celui qui engage son industrie? 

En un point capital aux yeux du jurisconsulte 
Paul [13] ; en ce que le mandataire ne reçoit pas 
de salaire, taudis que le locateur d'ouvrage en 
reçoit un ; d'où il suit que telle convention qui 



[81 L.3, S I.D.Ioc.m 

[9] Favrc, Bat. ad Pand. sur la loi S, $ 1, D. 

cond. 



[10 



Calot et Justinien, /oc. cil. 
Faire (loc. cit.). 
lufrà, no» 963, 9G3. 
13] L.1,$4,U. AiW. «*/<W. 
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ne serait qu'un mandai, si elle était gratuite, de- 
vient un contrat de louage si elle a un prix pour 
condition. 

« Mandatum niai gratuitum nullum est; nam 
» origincm ex ofjicio atque amieitiâ (rahil [i). 
» Conlrarium porrd etl officio, mercet. 

» Interveniente enim pecunid, ret ad locatio- 
* nem et conduclionem potiùs respicit. x» 

Ainsi voilà la ligne de démarcation bien tracée 
par ce texte de Paul. Le prix fait la différence 
entre l'un et l'autre contrat. C'est aussi le senti- 
ment de Caïus |i] et la décision de Justinien dans 
les Insli lûtes [s]. 

792. Il est vrai que le mandataire peut rece- 
voir un honoraire ; son travail peut être récom- 
pensé [*] ; mais ce n'est pas là un prix ; ce n'est 
pas ce que les lois romaines appellent merer*. 

Laissons parler Cujas [s]. Il va mettre en lu- 
mière cette importante distinction. 

« Ncc procurator local suas opéras, quamvis 
» salariarius sit et essepossit. Mandatum recipit 
» solarium , quod prucuratori prabetur. Recipit 
» honorarium, et peraclo mandate, remuneralio- 
» nem. Mebceoem, id est, pbeticm opbb.*, no» 
» recipit. Ihec sunt nolissima. » 

Ces notions sont vulgaires, dit-il ! Cependant 
il les reproduit avec de plus amples développe- 
ments, dans son Commentaire des réponses de 
Papinien [s] : suivons-le sur ce terrain. 

« Salarium non esse mercedem, sed honora- 
» rium sive honorem ; alioquin salariarius non 
» esset procurator, quia procurator constituitur 
» per mandatum, et mandatum nisi gratuitum, 
» nullum; nam origincm ex oflicio et amicitia 
d trahit ; hominum autera cari tas et amicitia gra- 
» lui l ;i est; contraria ofjicio, contraria amicitia 
» merces.» 

Le salaire (je traduis) n'est pas un prix, mais 
un honoraire [7]. Autrement le procureur ne 
pourrait pas être salarié [g] , puisque le mandat 
qui fait les procureurs doit être gratuit. Et pour- 
quoi donc doit-il être gratuit? Parce qu'il prend 
son origine dans l'amitié, et que l'amitié ne peut 
être payée par un prix. 

Puis notre jurisconsulte ajoute : 

« Hinc manifestum est quàm distat oflîcium 
» procuraloris ab oilicio advocatorum, quia, ut 
» Seneca ail in Hercule furente : Clamosi rabiosa 
n fori jurgia vendunt, iras et verba locant. Ncc 
» ducunturamiciliàutproeuratores.sed qincstu. 
» Non loquor de procuratoribus hujus temporis, 
» rapacissimo hominum génère ; sed de amicis, 
» qui, nobis absentibus, rogalu nostro, libenter 
» suscipiunt defensiouem litium noslrarum, et 



[1] Ce» paroles de Paul ont rappelé à Cuja» ce pauage 
île Cicéron : « Qui mandatum violât, amicitiam violât; 
» nec enim mandat quitquam ferb , nisi amico. ■ ( Pro 
Ilote io Amerino.) 

2] Intl., lib. 3, c. 162. 

5] Mandait, 2 13. 

4] Si rémunéra ml i gratid honor intervenit, erilman- 
dali aclio. (Ulpicn, I. <>, D. Mand.) Juruje, I. 7, D. 
liand. Papin., lil». 3. Respont. 
[5] Sur le Ht. 32, Pault ad edict., 1.1,0. Mand. 



» nobis sua m operam accommodant ; officium 
» advocati non est amici officium, sed procura- 
» toris ; et sic vocatur à Tullio amicus volunia- 
» rius ; et negotiorum gestor sine mandato, pro- 
» curatori est ac similis. Locatioest si interreniai 
» merces et pretium opéra. Locatio non, si inter- 
» veniat modicum salarium, honoris gratià [•]. 
» Sed, quod interveniat salarium, honorarium, 
» non ideo minus est mandatum... Salarium te- 
» nue esse solet atquc modicum, honoris gratià 
» cum detur. Exiguum est seraper quod defertur 
» tant iun honoris ergo. » 

Par là, on voit (je continue à traduire) com- 
bien le miuistèrc des procureurs diffère de l'office 
des avocats; car ceux-ci, comme le dit Sénèque 
le tragique, vendent leurs bruyantes et inju- 
rieuses déclamations, et louent leurs paroles et 
leurs colères ! Ils ne se laissent pas diriger par 
un sentiment d'affection, comme les procureurs, 
mais par l'appât du gain. Et quand je parle des 
procureurs, ce n'est pas de ceux de notre temps, 
espèce d'hommes la plus rapace qu'il y ait au 
monde ! mais des amis qui, en notre absence et 
sur nos prières, nous prêtent leur défense et leur 
appui ; l'office de l'avocat n'est pas un office 
d'ami. Celui du procureur est un ministère ami- 
cal ! Voilà pourquoi Cicéron l'appelle un ami 
volontaire. Mais s'il intervient un prix pour son 
travail, c'est un louage d'ouvrage. Du reste, ne 
confondons pas le prix avec l'honoraire. L'ho- 
noraire n'enlève pas au mandat son caractère ; 
mais il faut qu'il soit modique. La récompense 
donnée à titre de rémunération honoriGque doit 
être exiguë ! 

Ainsi parle Cujas, et voyez comme il est imbu 
de l'esprit des lois romaines, de leurs' distinc- 
tions fines et délicates, et de cette littérature 
classique qui lui fournit des applications si heu- 
reuses, des exemples qui frappent si juste. 

793. Pour le dire en passant, Cujas parle sé- 
vèrement des avocats et des procureurs de son 
temps, et un auteur moderne, faute d'avoir 
connu le motif de cette sévérité, lui reproche ce 
langage comme trop voisin de l'aigreur et de 
l'injure [ioJ. 

Ce n'est pas la seule fois que Cujas a fait en- 
tendre ses plaintes sur le compte des avocats. Sa 
consultation trente-troisième exprime pluséner- 
giquement encore le fond de sa pensée ; mais elle 
est surtout précieuse en ce qu'elle nous apprend 
la cause de ses réprimandes. « Sœpè me adierunt 
» advocati fori, malè aul parùm in jure versati, 
a qui ut, in tragœdiis legitimis , clamosi ra- 
» biosa, etc., etc. ; et adierunt per contemptum. 



[61 Lib. 3, .ur la loi 7, Mand. 

[7] Sur le »en» de ce mot qui, bien différent de celui 
qu'il a chci nou» , indiquait la récompente due aux pro- 
fessons et aux arts libéraux, voyez Britson {De verb. 
tignif'., SiiAMt*). 

[8] Et la loi 10, S 9. D. Mand., reconnaît qu'il peut 
l'être et elle l'appelle alor» Salariariu*. 

[9] L. 1, D. Si mentor fah. mod. 

110] Duvcr C ier, t. II, p. 310, 311 ; t. Il, n» 271. 
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» atque, ità comparait ut quidquid, inlerrogan- 
» tibus itlis responderem de jure, rejicerenl atque 
» damnarent , prolalis sylvesccnlibus in ore eorum 
w ron dins , opinionibus , decitionitnu doetorum 
» innumeris, quos ego non minus quàm ipsi con- 
» trà quom existimabant, multâ nimis diutur- 
» nâque leclione triveram , adolesccntià penè 
» omni meà in câ rc consumptâ malè ; ac proinclè 
» mcliùs quàm ipsi noveram quàm minimà 
* quàmvemaximâdecisioncsillaL' jurisprudentià 
» constarent; et vix unquam acciditquin quacilli 
» scriplis doetorum prodita affirrnabant, ego in 
» médium prolatis eorum libris, vera praesen- 
» tibus convinccrcm aut non esse aut aliter esse 
» prodita. » 

« J'ai été souvent consulté , dit notre gTand 
jurisconsulte, par des avocats 1 du barreau , peu 
ou point verses dans la science du droit, mais 
bavards, et donnant un bruyant essor à leurs dé- 
clamations gagées. Ces bommes me consultaient 
par mépris et avec le dessin formé d'avance de 
rejeter et condamner toutes mes réponses sur le 
droit. Pour y parvenir, ils m'opposaient un dé- 
luge de consultations, d'opinions, de décisions 
des docteurs que je connais aussi bien qu'eux ; 
car j'ai passé ma jeunesse à les étudier avec une 
diligence trop grande peut-être pour le fruit 
qu'on en retire ! Et certes je sais mieux que ces 
hommes ce qu'il y a de bon et de mauvais dans 
ces décisions. Or donc, il est rarement arrivé 
que lorsqu'ils citaient l'opinion d'un docteur , 
prenant le livre dans ma bibliothèque, je ne les 
aie convaincus ou de n'en pas comprendre le 
sens ou de l'altérer. j> 

Voilà ce qui avait blessé cette âme fière et 
pleine de sa force ! et l'on s'étonnerait que le 
grand homme eût relevé la tête ! L'on voudrait 
que du haut de la science pure il n'eût pas jeté 
un regard de dédain, lui que le barreau praticien 
ne voulait pas comprendre, sur l'étalage d'un 
savoir mensonger, sur la phraséologie intéressée 
du forum ! Mais croyez-vous qu'au fond il n'eût 
pas pour les avocats dignes de ce nom l'estime 
qui leur appartient? Lisez donc ce qu'il dit de 
son ami Loisel : Vt'r juris scientissimus et mihi 
su m m us amicus [i]. 

794. Mais revenons. 

Le louage, disons-nous, contient toujours un 
prix qui est un équivalent du travail fourni. Quœ 
pro exaquatione et compensation* laboris consti- 
tuer, dit Brunemann [s] . 

Au contraire, le mandat est gratuit ; il ne cesse 
pas d'être tel lorsqu'un honoraire vient récom- 
penser un office inestimable ; et de même qu'une 
0 donation rémunératoire ne laisse pas d'être une 
donation, de même un mandat avec rémunéra- 
tion reste toujours un mandat [s]. 

Ceci posé, on aperçoit sur-le-champ la diffé- 



[1] Obsrrvat., lib. 7, C. 86. 

(3] mh la loi 6, D. M anrf. VinnintdiMÎt : • Honora- 

• rium à mercede differl , qnotLmerce* ftri tit analoga 
••opère, tcu ita consUloatur al cttinutioni opère pro- 

• port lune re»pondeal • !>ur le* Imt. Mand., $ 13). 
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renée qui existe entre le travail promis par le 
contrat de louage et le travail promis par le 
mandat. Le premier est de ceux qu'on paye avec 
de l'argent ; le second est de ceux dont l'argent 
ne peut pas offrir l'équivalent; car le mobile qui 
l'a produit est plus noble et plus haut placé que 
tout l'or des capitalistes. 

Telle est la théorie du droit romain et de ses 
interprètes. Théorie juste et profonde ; car elle 
prend sa source dans un départ délicat entre 
deux des grands mobiles auxquels obéit l'huma- 
nité, à savoir, l'intérêt et la sympathie; théorie 
admirable, surtout, parce qu'elle tient compte 
des vertus désintéressées que la philosophie spi- 
ritualiste aperçoit dans le cœur de l'homme ! 

795. Il suit de là, que l'indice le plus appa- 
rent de la différence qu'il y a entre le louage 
d'ouvrage et le mandat, c'est l'existence du prix ; 
de telle sorte que, le prix disparaissant, le louage 
devient mandat ; tandis que, par l'addition d'un 
prix, le mandat devient louage. 

Les lois romaines nous donnent des exemples 
de cette vérité. 

Pierre donne un habit à faire à son tailleur, 
moyennant un prix ; c'est un contrat de louage. 
Mais ôtez le prix et supposez que cet ouvrier tra- 
vaille pour Pierre dans un pur esprit d'obli- 
geance, il n'y a plus qu'un mandat ; et toute idée 
de louage disparaît [*]. 

796. Restait à appliquer ces principes aux tra- 
vaux divers par lesquels chaque homme exerce 
son aptitude et se met par elle en communica- 
tion avec ses sembablcs. Ce pas était glissant; il 
fallait tenir compte soit de l'opinion, qui relève 
ou rabaisse tel travail, soit de la différence que. 
la nature a mise entre l'adresse des mains et la 
puissance de l'esprit, entre l'œuvre mécanique 
et l'œuvre intellectuelle, .entre les professions 
qui cultivent le moral de l'homme et celles qui 
ne s'adressent qu'à la matière ! 

Voyons encore quels exemples nous donnent 
les lois romaines et leurs interprètes. 

797. 1° Un arpenteur s'est trompé dans le 
mesnrage qu'il a fait de mes terres. N'aurai-jc 
pas contre lui l'action locati condueli? car il 
semble qu'il m'ait loué son travail. Eh bien ! 
non répond Ulpien. Nos aïeux n'ont pas voulu 
qu'une telle profession fût envisagée du point 
de vue d'un louage d'ouvrage. C'est un honoraire 
et non pas un prix que reçoit l'arpenteur, et son 
travail est un service (beneficii loco) qu'il rend 
à vous et à l'agriculture [s] . 

On trouve dans cette décision un trait carac- 
téristique du génie romain, si plein de vénéra- 
tion et de respect pour tout ce qui tenait à la 
propriété foncière et à l'agriculture, h'agrimen- 
sor était à Rome une espèce de fonctionnaire 
public de la propriété ; ses fonctions se liaient à 



[S] Brunemann , toc. cit. 

[i] Catos, 1. 2î, D. Pratteript. vtrb.. et liant ae* lus'., 
Ml, 162. Juttinien, Intl., Loc. coso., $13. 
[5] L. l.D. Ai 
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l'organisation même de cette luise de la société 
romaine. « Les fonctions des agrimensores , dit 
» Niebuhr [il , co u si s laie n l à mesurer et à partager 
» les territoires dont on avait résolu l'assignation 
» (on en déposait un plan dans les archives iin- 
» pénales et un aulrcdanscelles de la colonie) : ils 
» mesuraient et cadastraient pour l'Etal les ter- 
» rcs non limitées régulièrement. Pour le pro- 
» priélaire , ils étaient géomètres, conservaient 
» nu retrouvaient les limites du fundus assigné. 
» Ils marquaient les limites sur les terres indi- 
» vises; et, à l'aide de dessins et de signes par- 
» liculiers, ils connaissaient tout changement 
» illégal. Il fallait aussi qu'ils fussent instruits 
» du droit en ce qui concerne les contestations 
» qui pouvaient s'élever pour les propriétés ru- 
» rate*; car tantôt ils décidaient avec un pou- 
» voir entièrement judiciaire, tantôt ils étaient 
» choisis pour experts à raison de leurs connais- 
» sauces. 

» A l'époque tic la décadence de l'empire, ils 



hilude, le professeur donl il parle avait stipulé 
un prix : Et juris professor, s% uddocrndum suas 
opéras exhibent , ac de mhrckdb faciscatub , lo- 
calor tsl , discipuli sunt conductores [s] l Noies 
bien le mot mercede; on sait le sens que notre 
jurisconsulte y attache. 

Ainsi c'est le prix stipule qui pour Cujas est 
caractéristique , et fait ranger les leçons du pro- 
fesseur dans la classe des travaux qui se louent. 

799. 3" Mais que dirons-nous de l'avocat, du 
médecin , du notaire? 

Paul parle de l'avocat eu même temps que du 
locateur d'ouvrage « fjui opéras suas locavit, lo- 
» lius lemporis mercedem accipero débet, si per 
» eumnon slelerit, quominùs opéras pneslarel. 
i> Adcocali quoq ue si per eosnonsteterit, quomi- 
» nùs causam agant , honoraria reddere non 
« soient le], » 

Peut-être pourra-t-on dire avec quelque cou* 
leur appareille, qu'aux yeux de Paul il n'y a pas 
une grande dislance entre celui qui loue sou 
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» formaient une clussc nombreuse et respectable, travail et l avocat qui vient là comme exemple 



» et Théodosc le jeune leur concéda le lilre et le 
» rang de speclabiles. Leurs travaux furent ré- 
» compenses par l'Etat, qui leur assigna un ta- 
it laire convenable. Non moins que les juriscon- 
l suites, ils avaient ouvert des écoles régulières, 
» et les étudiants même étaient qualifiés de cla- 
» rissimi. » 

798. 2° Que doit-on décider de celui qui se li- 
vre à un enseignement? 

Ulpien parle de l'artisan qui , moyennant un 



prix , enseigne sa profession à im apprenti. Il 
n'hésite pas à décider qu'il y a là louage d'ou- 
vrage 



S'occupant ailleurs d'un enseignement plus 
relevé , mais adressé à un esclave , il donne au 
contrat le même caractère [s]. 

Mais si le professeur eut donné ses leçons à des 
hommes libres , se chargeant de les initier aux 
éludes libérales, Ulpien aurait-il porté le même 
jugement? Non sans doute ! et la loi 1 de ex- 
traord. eognil. au D. en fait foi. Celle loi ue donne 
aux professeurs de belles-lettres , de géométrie, 
de rhétorique, de grammaire , qu'une action ex- 
traordinaire , incompatible avec l'idée d'un con- 
trai de louage. Bien plus ! elle refuse tout re- 
cours , même extraordinaire , aux philosophes , 
lesquels , par la nature de leur profession , doi- 
vent mépriser toute richesse. Elle n'est pas moins 
sévère à l'égard des professeurs de droit qui , par 
la dignité et la sainteté de leur ministère, peuvent 
bien accepter des minervalia , mais non pas en 
exiger [*]. 

Pourquoi donc Cujas semble-t-il voir quelque 
part un louage d'ouvrage dans l'enseignement du 
droit par un professeur? C'est que, contre l'ha- 



ll] Histoire romaine, t. IV, p. 444. 445. 
{*) L. 13, g 4, U. Lac. cond.. et I. 5, S 7, D. Jdltf, 
aquil. 

L. 13, 2 3: Si tptis iTVum docemlum conduxeril. 



à l'appui de sa doctrine sur la force 
pl in née au louage d'industrie. 

Toutefois le mot honorarium donl se sert le 
jurisconsulte cbraulc celle interprétation , et 
montre qu'il n'a fait que donner une analogie 
plutôt qu'une similitude. 

Quoiqu'il en soit , les interprètes du droit ro- 
main nous font nettemeut connaître la position 
que l'on devait donner à l'avocat ; malgré quel- 
ques apparences, il n'est pas difficile de les 
mettre d'accord. En effet, nous avons vu ce 
qu'en pensait le sévère Cujas , dans ses boutades 
d'indignation pour le charlatanisme de parole et 
de science des praticiens de son temps. Mais* c'é- 
tait là un point de vue relatif. Le grand homme, 
qui ne travaillait que pour la science , se mon- 
trait impitoyable à l'égard de ceux qu'il voyait 
travailler pour de 1 argent! Mais Bariole, exa- 
minant la question d'un point de vue général , 
élevait avec raison le rôle de l'avocat au rang des 
plus nobles professions libérales , et il ne voulait 
pas qu'on en fit un locateur d'ouvrage. 

U portail le même jugement des médecins el 
professeurs. 

« Nota quod in islis qui exhibent opéras suas 
n qu;e consislunt in artiûcio , vel aliquû arte li- 
» berali vei scienliu, non diciiur locatio et conduc- 
» lio, sed magis diciiur pnuberi opéra, bbxeficii 
» cafsa . Undè inter advocatcm et elienlulum, 
» meoiccm el infirmas, doctobbs et schulares non 
u potesl dici locatio [i]. » 

Cette doctrine trouvait une pleine juslifica lion 
dans la loi 1 au D. de exlraord. cognit. Ulpien 
passe en revue dans ce lexte le» professions Libé- 
rales, dont quelques-unes lui inspirent un saint 



( I ] L. 1 „ SS 4 cl 5. Voy . Pothier, l'ami., t . III , p. 630, 



note (A), la manière dont let proleueun «le droit 
raient leur» honoraires de» élève*. 

(5] Observai., lib 2, e. 47. Suprà, n*> 64. 

j L. 38, D. Loe. cossd* 
[7] Sur U loi 1, D. Si mtnior. 
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CHAP. 111. — DU LOUAGE D'OUVRAGE, 

$ 

respect; par exemple l'enseignement du droit[i], 
l'enseignement de la philosophie [a]; puis il parle 
des avocats [s] , des médecins [*), des notaires , 
et il leur donne une action extraordinaire devant 
le président de la province, pourvu que les ho- 
noraires qu'ils demandent n'excèdent pas de 
justes bornes; a dummodo licilum honorarium 
quantitas non egredialur [s]. » Pourquoi une 
action extraordinaire? C'est que n'étant pas lo- 
cateurs d'ouvrage , l'action locali leur manque; 
c'est que leur droit à leur honoraire, alors même 
qu'il est réglé par une convention, sort des rè- 
gles ordiuaires du droit , et prend plutôt son 
principe dans l'équité ou dans un devoir de re- 
connaissance ! 

800. 4° Quant aux professions mécaniques et a 
celles qui n'ont rien de littéraire ou de libéral , 
elles restent dans le droit commun [s]. Le prix 
dù à l'ouvrier ne peut être réclamé par lui que 
par l'action iWo/i. Sans doute entre les artisans et 
ouvriers qui exercent ces professions, il y a des 
différences de talent naturel, d'adresse, d'appli- 
cation, de savoir-faire [7]. Mais tous sont placés 
sur la môme ligne, eu égard à l'objet sur lequel 
s'exerce leur aptitude [s]. 

801 . On peut maintenant se faire une idée 
complète du système du droit romain et de ses 
interprèles. Ce système est parfaitement homo- 
gène et rationnel. Il gravite sur cette idée , que 
le prix est la condition nécessaire du louage 
d'ouvrage; qu'ainsi tout travail gratuit, ou même 
tout travail lii>éral , et par conséquent inesti- 
mable , ne saurait donner lieu à un contrat de 
louage d'ouvrage; que c'est dans le mandat seul 
qu'il faut aller chercher, dans ce dernier cas , la 
règle de la position des parties. 

802. Ce système était passé tout entier dans 
notre ancienne jurisprudence. Il était bien connu 
avant Polhicr. Mais ce jurisconsulte l'a formulé 
avec la précision et la netteté qui caractérisent 
son esprit [»]. « Il y a certains services pour les- 
» quels , quoiqu'ils dépendent d'une profession 
» libérale et qu'en conséquence il» appartiennent 
» mm contrat de mandat pluUU qu'au contrai de 
11 louage, ceux qui les ont rendus sont reçus 
» en justice à en demander la récompense ordi- 
» naire. 

» Tels sont les services que rendent dans leur 
» profession les médecins, les grammairiens, les 
s maîtres de philosophie ou de mathématiques. 

» L'action qu'ont ces personnes pour deman- 
» der une récompense de ces services n'est pas 
» l'action ex locato , c'est perseculio exlraurdina- 
» n'a : car cette récompense n'est pa» «n 
» loyer ; ce n'est pas un prix de leurs services , 



S 10. 

[2] 
4 

i 



Vt quidem ret tanctittima , eivilit taplsntia, 1. 1, 

Rtligiosa ett,\. 1, $4. 
L. t, r» 10, 11, 12. 
L.I,$V 
L. t. fil, 
L.1,$7. 

lI.pieaJ.3LD. De solut. 
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» qui sont inestimables de leur nature ; elle se 
» règle sur ce qu'il est d'usage le plus comoiu- 
» nément de donner pour ces services , dan* le 
» lieu où ces personnes exercent leur profession. 

a Cette action est fondée sur ce qu'il est de la 
» justice et de l'intérêt public que les personnes 
» qui se dévouent à ces professions trouvent, 
» dans|l 'exercice qu'elles en font, de quoi subve» 
» nir à leurs besoins , et de quoi élever leurs 
» familles. C'est pourquoi, lorsqu'il se trouve 
» des gens assex ingrats pour leur refuser la 
» récompense ordinaire , la justice vient à leur 
11 secours , et leur donne une action pour l'eXH 



» gcr. » 

Puis Polhier insiste sur cette nuance très-re- 
marquable entre ce qu'on appelle prix et l'ho- 
noraire de ces professions (n u 27). 

« Observes la différence entre les récompenses 
» et le lover d'un service. Lorsque j'ai payé ce 
» loyer, je suis entièrement quitte envers celui 
» qui me l'a rendu ; je ne lui dois ni remerci- 
11 ments ni reconnaissance. Mais quoique j'aie 
» payé la récompense qui est due par l'usage 
» pour des services qui dépendent d'une profes- 
» sion libérale, tels que sont ceux d'un médecin, 
a cette récompense que j'ai payée, n'étant pas 
» le prix de ces services , qui sont inestimables, 
» elle ne m'acquitte pas envers celui qui me but 
» a rendus de la reconnaissance que je lui dois 
» pour ces services. 

o Ou peut aussi devoir de la reconnaissance à 
i> des personnes qui nous oui rendu des services 
» appréciables à prix d'argent dont nous avons 
» payé le loyer ; tels sont ceux qui nous ont été 
» rendus par des domestiques et des serviteurs 
» qui ont été longtemps à notre service. Mais 
» la reconnaissance qui est due à ces personnes ne 
» Int r est pas ta nt due pour leu rs services que pour 
» l'affection avec laquelle ils nous les ont rendus, 
» cl pour l'allachement qu'ils ont temoigué avoir 
» pour notre personne; au lieu que la reconuab- 
i) sjimt que je dois à un médecin ou autre seni- 
» blable personne est duc pour leurs services 
» considérés en eux-mêmes , in se , lesquels ne 
» peuvent pas être censés payés par la réeom- 
» pense ordinaire que j'ai donnée, cetle récom- 
» pense n'étant pas le prix de services qui sont 
h de leur nature inestimables. » 

Assurément on ne saurait mieux dire, et je ne 
crois pas qu'il soit possible de trouver un mor- 
ceau plus remarquable parla finesse des aperçus 
et la justesse des appréciations. 

803. Enfin Polhier examine ailleurs (n° 1 25) la 
position des procureurs ad lites; il rappelle l'opi- 
nion do Coquille [io], qui les classe parmi les 



[8] Le peintre qui peint un tableau (tabula) est mit 
•a rang de» locateurs par la loi 5, S S, D. Prtvtcript. 
verbit; probablement que en n'était pas un Zens.it. f'o- 
thirr met aussi le peintre qui fait dtt tableaux tatiriqutt 
dam la même catégorie ,u » 596). Mais quid du peintre 
d'histoire? 

(9] Mandat., n-s «G et suiv. 

[10] Qu«l. 197. , 
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308 DU CONTRAT DE LOUAGE. 

locateurs d'ouvrage à raison du salaire attaché 
à leurs services; mais il établit que l'opinion 
contraire a prévalu, et que ce qu'ils reçoivent 
n'est pas considéré comme un loyer, mais comme 
une rémunération qui tient de la nature de celles 
qu'ont droit d'exiger ceux qui exercent des arts 
.libéraux pour les services qu'ils rendent dans 
leurs professions. 

804. Maintenant il ne nous reste plus qu'à 
examiner si ces principes ont été ébranlés par 
le Code civil. Jusqu'à ces derniers temps, la 
négative avait été tenue pour constante ; Merlin 
avait soutenu devant la cour de cassation cette 
belle doctrine de Pothier ; il démontrait que le 
notaire à qui des honoraires sont dus , et qui les 
réclame en justice , n'est pas un locateur d'ou- 
vrage , mais un véritable mandataire , d'après 
l'art. 1986 , C. civ., et malgré quelques expres- 
sions ambiguës de l'art. 1784 qui donne une dé- 
finition imparfaite du mandat; eteette opinion fut 
explicitement consacrée par un arrêt de la cour 
de cassation du 27 juillet 1812, dont l'autorité 
est d'aulant plus grande qu'il casse un arrêt de 
la cour de Paris qui s'était écarté de ces no- 
tions [i]. 

Voyez , en effet, la large portée de l'art. 1986 ! 
Si , d'une part , il suppose , en thèse générale , 
que le mandat est gratuit ; d'un autre coté , il 
admet que la convention peut y ajouter une ré- 
compense pécuniaire , sans qu'il cesse d'être 
mandat. Donc, tout travail qui trouve son in- 
demnité dans une rétribution en argent ne rentre 
pas nécessairement dans le domaine du contrat 
de louage ; donc il y a une distinction à faire 
entre les divers travaux dont s'occupe l'activité 
humaine , et cette distinction n'est autre que 
celle que la jurisprudence de tous les temps a 
enseignée entre les arts mécaniques et les arts 
libéraux , entre les travaux qu'on paye par un 
loyer et ceux qu'on encourage par des honorai- 
res! Sinon il faudrait dire que l'art. 1986 aurait 
tout brouillé et confondu , et qu'en croyant par- 
ler d'une variété du mandat, il n'aurait fait qu'un 
supplément au louage d'industrie ! 

D'un autre côté, les art. 1711 et 1779 indi- 
quent suffisamment qu'ils ont entendu renfermer 
le cercle du louage d'ouvrage dans la catégorie 
des travaux étrangers aux arts libéraux, laissant 
au mandat le soin de régler les conventions qui 
interviennent sur cette dernière espèce de tra- 
vaux. En effet , l'art. 1711 appelle loyer tout 
louage de travail ou de service, et assurément ce 
serait déshonorer la langue et forcer le sens que 
tout le monde attache à ce mot, que de l'appli- 
quer au peintre qui fait un chef-d'œuvre, ou au 



[l] Ripert., to Notaire , § 6. n» IV. 

[i] Championnière et Ripaud lo rcconnaUtenl formel- 
lement et ilt n'etiayenl pat d'y voir autre choce ; il» blâ- 
ment même »évèrement la ré&ie d'avoir voulu *'en écarter 
(Traité dttdroUt denregistr. , t. Il, H79 et »niv.) ; 
»rulemenl iUpen*entque, rationnellement, celte théorie 
q'c»t pu* exemple «le reproche*. Mai* on verra plu* lard 
si la loi ne doil pas tire tout à fait ab»oulc. 

[3] T. 11 , n"» 269 cl 270. 
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médecin qui sauve la vie d'un malade. Enfin, 
l'art. 1779, qui énumère les principales espèces 
de louage d'ouvrage, parle-t-il des travaux de 
l'intelligence , de ces arts sublimes qui élèvent 
l'imagination , et vont enivrer ou remuer notre 
coeur par leurs divines émotions? Eh, mon Dieu ! 
il ne nous entretient que 1° du louage des gens 
de travail et des serviteurs à gages ; 2° du louage 
des voituriers; 3° du louage des entrepreneurs 
d'ouvrage ! 

805. Voilà donc la pensée du Code civil ! voilà 
ce que décident ses textes et ce que tout le 
monde a vu dans l'ensemble de ses disposi- 
tions [s] . Duvergier seul , à ma connaissance , 
entre tous ceux qui ont cherché à interpréter le 
Code dans un esprit désintéressé, s'est élevé 
contre cette théorie , qu'il déclare convaincue 
de faiblesse et contraire à la raison [s]. Mais je 
crains bien que Duvergier, quelle que soit l'ha- 
bileté de ses déductions, n'ait fait que nous don- 
ner la qualification qui convient à sa critique. 
Je dois la réfuter avec quelque soin, parce qu'elle 
a trouvé des apologistes dans les judicieux an- 
notateurs de Zaehariae [a]. 

Suivant Duvergier , tout le monde s'est 
trompé jusqu'à ce jour, lois romaines, inter- 
prètes, cour de cassation, etc., etc. Le caractère 
distinctif du louage d'ouvrage et du mandat n'est 
ni dans le prix ni dans la nature du travail. Un 
mandat peut stipuler un prix mercenaire , sans 
pour cela devenir contrat de louage. Le porte- 
faix que j'envoie à la malle-poste, moyennant 
3 francs, pour porter mes effets et les faire in- 
| scrire sur la feuille en mon nom , est un manda- 
taire aussi bien que l'avoué qui me représente 
dans la difficile direction d'un procès. De son 
coté, le louage peut embrasser dans son étendue 
les œuvres les plus basses de la main de l'homme, 
comme les productions les plus élevées de son 
génie. Michelet , dans ses éloquentes leçons 
d'histoire; Broussais, dans sa savante pratique 
médicale , louent leur travail comme l'employé 
misérable de Monlfaucon. La seule chose qui sé- 
pare le mandai du louage , c'est que le mandat 
n'est qu'un pouvoir de représenter le mandant, 
une transmission de la capacité de ce dernier , 
afin de l'obliger envers les tiers et de parler et 
d'agir en son nom ! tandis que dans le louage il 
n'en est pas ainsi. Le locateur d'ouvrage agit en 
son nom ; il use de sa capacité personnelle, il ne 
représente personne que lui-même. 

Duvergier fortifie ce système par des consi- 
dérations tirées de la fausseté des préjugés qui 
ont fait admettre jusqu'à ce jour que le travail 
mécanique est seul susceptible d'évaluation. Il 



[4] T. III, p. 34, note 1. Zacharix lui-même paraît 
l'avoir adoptée , t. III , p. 34, probablement d'aprèt l'in- 
fluence de* idée* allemande*. En effet, le Code autri- 
chien fait brutalement de* avocat*, médecin*, ar- 
tiste*, etc., de» locateur* d'ouvrage (art. 1163. Yoy. la 
Cou/', des Code* , par de Saint-Jo»eph). Mai* il me «emble 
que c'est là quelque cho»c d'auui choquant pour no* 
»u»ccpiibililé» nationale* que U diteiplino militaire à 
coup» de batoo. 
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se prévaut enfin des contradictions qui existent 
(entre les jurisconsultes sur la qualification à 
donner à tel ou tel contrat qui a pour objet des 
travaux à faire. Celui-ci voit un louage d'ouvrage 
dans la profession d'avocat , tandis que celui-là 
n'y voit qu'un mandat. Coquille voulait que le 
procureur ad Mes fût un locateur d'ouvrage ; 
Polhier en fait un mandataire. Cujas ramène au 
louage d'ouvrage les leçons d'un professeur de 
droit ; le plus grand nombre n'y voit que l'exer- 
cice d'un mandat. Pourquoi ces divergences? 
C'est que la boussole qui dirige et Cujas et Po- 
lluer et tous les autres, est mauvaise. Mais qu'on 
adopte la nouvelle doctrine sur le mandat et le 
louage , et l'unanimité renaîtra parmi les juris- 
consultes. 

806. Un mot, avant tout, sur ce prétendu ti- 
raillement d'opinions qui inquiète Duvergier. 
Que, dans une boutade d'indignation, Cujas ait 
rabaissé les professions de l'avocat et du procu- 
reur jusqu'à un métier mercenaire , c'est une 
manière de voir qui peut avoir été justifiée par 
quelques exemples d'exaction et de rapacité. 
C'est une susceptibilité louable pour l'honneur 
d'un corps qui tient à la justice par des liens si 
intimes , qu'il doit rester irréprochable comme 
elle ! Mais on conviendra que le sentiment de 
Cujas avait fait peu de prosélytes en dehors du 
théâtre qu'il avait sous les yeux; l'ordre des avo- 
cats s'était presque placé à la hauteur de la ma- 
gistrature, tant ses vertus héréditaires lui avaient 
attiré de vénération et d'estime. Et quant aux 
procureurs, Pothicrnous apprend que personne 
ne cherchait plus à leur enlever le caractère de 
mandataires; leur nom d'ailleurs ne prouve- 
t-il pas de quel point de vue leur ministère était 
envisagé? 

Enfin, ce que Cujas a dit du professeur de droit 
n'est qu'un jugement porté sur un cas particu- 
lier. Il s'agissait d'un professeur qui avait stipulé 
un loyer, un prix [i]. 

Après tout, et c'est ce qui importe, Cujas 
n'hésite pas et n'a jamais hésité sur le principe 
distinctif du louage et du mandat. Si quelques 
professions que l'opinion publique a élevées ont 
été dédaignées par lui, c'est un point de vue par- 
ticulier qui n'ébranle en rien le mérite d une 
théorie dont il était plus imbu que personne. 

807. Voyons maintenant s'il est vrai que l'an- 
cienne jurisprudence se soit trompée en voulant 
que les œuvres des arts libéraux soient inesti- 
mables. 

Ici notre question s'élève à une grande hau- 
teur ; elle touche aux principes les plus essen- 
tiels de la philosophie sociale. 

Le matérialisme vaincu de bien des cotés , 
et chancelant dans les convictions , cherche a 
faire sa rentrée dans la société par l'industria- 
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[1] Supr., n«7M. 



partie du droit qui règle les professions indus- 
trielles, la conquête serait immense. L'école uti- 
litaire l'a tentée, et Duvergier a été, peut-être à 
sou insu et malgré la sagesse habituelle de ses 
opinions , l'un de ses auxiliaires. Mais j'espère 
que ses efforts resteront infructueux. 

L'industrialisme, branche moderne de la phi- 
losophie matérialiste , est l'exagération d'une 
chose excellente en soi , c'est-k-dire de l'élé- 
ment industriel. Dans son fanatisme pour la 
production , il ne voit que des résultats appré- 
ciables en argent et ne considère l'homme que 
comme une machine organisée pour produire. 
Que l'ouvrage de l'homme soit une pensée, qu'il 
soit une œuvre mécanique, il n'importe; tout 
provient d'une même source , d'un organisme 
matériel dont les produits ne sauraient être que 
matériels. Dans ce système , AUtalie n'est qu'une 
sécrétion du cerveau. Le génie divin qui inspira 
à Homère ses chants épiques est quelque chose 
d'un degré inférieur au procédé ingénieux qui 
fait le calicot et une pièce de toile peinte. L'ar- 
tiste est un spéculateur , le poète un commer- 
çant. Le génie littéraire doit prendre patente, et 
passer après la banque, car il rapporte moins. 

Cette donnée philosophique m'a toujours in- 
spiré un profond dégoût ; car elle rattache tous 
les mobiles de l'homme à l'intérêt. Elle mutile 
l'humanité en lui enlevant ce qu'elle a de noble 
et de grand, à savoir, le dévouement, la sympa- 
thie. Quand ( ce qu'à Dieu ne plaise) elle aura 
conquis la société, notre question sera tranchée; 
il faudra placer le cuisinier, le parfumeur, et 
tous ceux qui, par l'appât du gain, ont mis leur 
art au service de nos plaisirs physiques , et cœ- 
teros voluptalibu* noslris ingénia accommodan- 
te* îij, sur la même ligne que le philosophe qui 
se dévoue en silence , et au risque de mourir 
pauvre, à la recherche de la vérité. 

Mais heureusement l'industrialisme n'en est 
pas venu là, et il reste encore dans notre société 
quelques croyances à des déterminations hu- 
maines plus généreuses que l'intérêt. 

Le système que je défends aujourd'hui est un 
corollaire de celte croyance. Tant il est vrai que 
dans les questions les plus humbles, en appa- 
rence , de notre droit civil , se trouvent les plus 
grands problèmes sociaux. Quelques juriscon- 
sultes modernes ont cru que ce système avait 
pris sa source dans l'inégalité des personnes et 
des biens sur laquelle reposaient la constitution 
romaine et la féodalité [s]. Il n'en est rien. Il est 
une émanation de cette conviction indestruc- 
tible que l'homme n'obéit pas seulement à l'é- 
goïsme, mais à des sentiments spontanés et 
désintéressés ; en un mot , il est un fruit de ht 
philosophie spiritualiste à laquelle crurent les 
jurisconsultes romains et leurs successeurs dans 
le droit français; l'autre est un triste rejeton du 
matérialisme ! 



[3] Chatnpionnière et 
U registr., t. Il, p. «31). 
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Si je devais traduire en style moderne la pensée 
de nos maîtres en jurisprudence, je dirais : 

L'homme ne travaille pas seulement pour l'ar- 
gent , il travaille aussi pour la gloire , pour la 
patrie, pour l'humanité*. C'est ce qui fait qu'il y 
a entre les professions des inégalités nécessaires 
comme dans les conditions. Les unes sont sub- 
alternes , ce sont en général celles qui spéculent 
sur les besoins physiques de l'homme ; elles ont 
le lucre pour but et c'est avec de l'argent qu'on 
les paye. Les autres , plus relevées, s'adressent 
aux besoins moraux de l'homme; tantôt elles lui 
tendent la main dans ses revers , tantôt elles as- 
pirent à le perfectionner et à le civiliser. Certes, 
ce ne sont pas celles-là qu'un ancien philosophe, 
Possidonius, appelait sordides 

Il y a donc dans chaque profession un esprit 
dominant qu'il faut considérer. Cet esprit est 
leur vie et la règle de leur rang et de leur in- 
fluence; c'est par lui qu'il faut juger de l'estime 
et de la considération dont elles sont dignes. Il 
y a quelquefois des individus qui s'en écartent , 
il n'importe; l'esprit d'une profession est quelque 
chose de trop puissant par sa généralité même, 
pour être affecté de quelques exceptions. 

On dit que le prêtre vit de l'autel ; oui ! mais 
il vit plus encore de foi et de piété. Quand un 
prédicateur éloquent va prêcher la parole de 
Dieu dans un diocèse où l'appellent les Odèles, 
ce n'est pas de l'argent qu'il va gagner! Il 
marche animé d'un saint zèle; l'esprit chrétien le 
conduit et le soutient; il remplit un apostolat, 

La chaire du professeur est aussi une tribune 
d'où parlent ces premières directions qui ont sur 
la destinée de la jeunesse une si grande influence. 
La première littérature prépare l'enfant aux arts 
libéraux; les arts libéraux frayent à l'adolescent 
la route de la vertu [s]. Il y a là toute une mis- 
sion civilisatrice, toute une pensée d'humanisa- 
tion [•). 

Je conviens avec vous que lorsqu'une affaire 
vient trouver l'avocat, il n'est peut-être pas in- 
différent à l'espoir de l'honoraire qui récompen- 
sera son travail. Mais suivez-le dans son cabinet 
quand il étudie sa cause; aller surtout l'entendre 
à l'audience quand il la plaide. Voyetv-lc s'iden- 
tifier avec l'idée de son client , s'enflammer et 
s'irriter pour elle; glorieux s'il est vainqueur , 
triste et découragé s'il est vaincu. Ah ! est-ce 
donc l'amour du gain qui cause ces émotions? 
Non, c'est la sympathie; vous aviez deviné 
l'homme avant l'audience; depuis, vous avez 
trouvé l'avocat, c'est-à-dire l'homme élevé, en- 
nobli par l'esprit de sa profession. 

Que dirai-je enfin du médecin ? N'y a-t-il pas 
de l'amour de l'humanité dans cet art qui vient 
s'associer à toutes nos douleurs et lutter contre 
la destruction? 



[1] f 'u/garet et torduiœ. (Sénèq., Epiil. t38.) 
jâj Séu«qu«, Li c/nt S.v 

13] Voy. il Ici Devoirs de Cicéron 1 , d« 46), ce 

qu : il dit de l'influence dr« profeneitn »nr le haaJieatr de 
la pairie. 



Or donc , au fond de tous ces travaux dont la 
société s'honore , et sans lesquels elle se dissou- 
drait, qu'avons-nous aperçu? 

Tour à tour le zèle pour faire progresser 
I homme, la sympathie pour ses misères, un but 
humanitaire [4]. " 

Direz-vous maintenant que ces choses se 
payent avec de l'argent? Eh bien! Je protes- 
terai de toutes mes forces contre ce blasphème. 
Je dirai que vous choquez les convictions uni- 
verselles. Il n'y a pas de trésor qui puisse acheter 
les sentiments sympathiques et le dévouement 
a l'humanité! Ces choses-là se donnent; elles ne 
se vendent pas. 

« Il y a un lot pour rhaque profession , disait 
» Montesquieu [s]. Le lot de ceux qui lèvent les 
» tributs et les richesses , et les récompenses île 
» ces richesses sont les richesses mêmes. Le rcs- 
» pectet la considération sont pour les ministres 
» et les magistrats qui , ne trouvant que le tra- 
» vail après le travail, veillent jour et nuit pour 
» le bonheur de l'empire. » 

Voilà le langage que je comprends. 

Sans doute il y aura toujours des prêtres si- 
moniaques, des médecins avares, des avocats 
assez âpres pour faire désirer une nouvelle loi 
Cineia. Mais ces écarts individuels sont une ré- 
volte contre l'esprit de leur profession. Cet es- 
prit demeure pur, il survit aux fautes de 
l'homme. Laissez-moi du moins croire à sa sin- 
cérité, et n'effeuillez pas d'une main impitoyable 
cette fleur si tendre de l'honneur ! 

Direx-vous qu'il y a aussi des sentiments ho- 
norables dans les professions que je place au- 
dessous des arts libéraux? Je l'accorde. Quand 
Vatel , maître d'hôtel de M. le prince, se poi- 
gnarda de désespoir de ce que la marée n'était 
pas arrivée, madame de Sévigné dit qu'il se crut 
perdu d'honneur , à force d'avoir de l'honneur à 
sa manière [a]. Mais sa profession ne lui com- 
mandait pas ce trait de déplorable courage : il 
allait au delà de son devoir; il se montrait supé- 
rieur à son état. Que *i, au contraire, l'avocat 
ne se dévoue pas en entier à sa cause, le médecin 
à son malade, le professeur à son élève, ils man- 
quent à la lot fondamentale de leur profession , 
qui est le dévouement; or, qui dit dévouement, 
dit une chose inestimable , une chose qui com- 
mande la reconnaissance et ne se paye pas en 
argent. 

Tel est le tact délicat avec lequel les fonda- 
teurs de la science du droit ont discerné les 
rangs des divers états; et leur doctrine a été 
une bonne chose , non-seulement parce qu'elle 
était vraie, mais parce qu'elle a servi à maintenir 
dans les professions et les arts libéraux cet es- 
prit général de socialisation , ces vertus sympa- 



[4] Sur la puitMnce «le l'idée qui préside à mie action, 
v. im/'rà , bo 844. 

[5] Eiprit de» Loii , liv. 13, ch. 80. 
[6] Lettre 95 . 
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thiqueset ce dépôt d'honneur qui sont leur bien 
le plus précieux. 

Après cela, je sais que de tout temps on a fait 
de très-éloquentes tirades contre les arts libé- 
raux. Car il y a toujours de» esprits chagrins 
qui aiment à fouiller les mauvais cotés du cœur 
humain et à donner au mal la préférence sur le 
bien. Eh ! mon Dieu ! ce n'est pas d'aujourd'hui 
qu'on a dit que le gain est au fond de toutes les 
professions libérales; qu'elles se résolvent toutes 
en argent ; que ce sont des industries intéressées. 
Sénèque (avant Rousseau) avait écrit là-dessus 
une belle déclamation [|J. Mais la vérité n'est pas 
dans ces exagérations. Malgré le • dédains mi - 
santhropiques des uns et les tendances matéria- 
listes des autres, les professions libérales out 
conservé et garderont encore leur «uprémalie. 
Cicéron, si judicieux et si sage dans son admi- 
rable livre des Devoin, a tracé la ligne de démar- 
cation avec un rare discernement (s) ; et si l'on 
voulait passer de l'antiquité païenne au chris- 
tianisme, on trouverait dans l'Évangile quelques 
phrases sévères contre les marchands du temple 
et les puhlicains. Laissons donc à chacun son loi , 
comme disait Montesquieu; n'enlevons pas à 
certains états le relief qui les encourage et les 
grandit a leurs propres veux ; ces distinctions 
ne sont pas des préjuges ; ce sont choses très- 
réelles et très-raisonnables , qui doivent être 
défendues. contre de trop fâcheuses tentatives 
d'innovations : a M mis multis jam ittdtè hanc 
» utilitntem lolli cupienlibus M. » 

808. Venons maintenant à un raisonnement 
qui parait avoir beaucoup frappé Duvcrgicr, 
et qui n'a fait sur mon esprit aucune impres- 
sion. 

Les hommes de génie, dit-il, vendent leurs 
productions. Vendre est l'expression juste et 
légale. Pourquoi donc ne pourraient-ils pas louer 
leur travail? 

J'accorde le mot vendre. C'est celui, faute 
d'autres, dont on s'est servi de tout temps [*]. 
Il est bien vieux ; car Pline disait que le dicta- 
teur César acheta {emil) 80 talents la Médce et 
VAjax de Timomaque [s]. 

Néanmoins, croyez- vous que cette vente soit 
absolument semblable aux autres? Croyez-vous 
que le prix que l'artiste ou le poëtc a reçu fera 
passer dans la main de l'acheteur la propriété de 
sa pensée, comme s'il se fût agi d'un immeuble 
ou d'un champ? Est-ce qu'au contraire l'auteur 
ne reste pas tellement propriétaire de sa pensée 
qu'il a seul le droit de la reproduire? Est-ce 
qu'il n'en a pas le monopole exclusif [oj? 

Si même vous placez l'auteur en présence 
d'un éditeur à qui il a cédé le droit de copie, est- 
ce que vous irez jusqu'à dire qu'il a abdiqué sa 



[1] Lettre 88. • Admttsli. — Meriloria artifieia 
sun t. » Suivant lui. il n'y a qu'un* élude libérale , c'est 
celle de la vertu ; du meina , il en reconnaît uae ; c'eit 
quelque cho»e. Au reate, il donne l'élymologie de cette 
dénomination d'art» libéraux. Quia homfne llhero ttigna 
mut. 



propriété? o Aux yeux de l'art et de la science, 
m disais-je dans mon Commentaire de la Vente 
» (n° 206) , c'est l'auteur qui demeure toujours 
» propriétaire et qui a l'honneur on le blâme de 
» la production. Comme tel, il peut donc porter la 
» main sur la création de son esprit et la remanier 
» comme le cultivateur qui retourne le sillon 
» qui lui appartient. Ce n'est que comme affaire 
» commerciale que son œuvre a cessé de lui ap- 
» partenir. Mais il est clair que cette aliénation 
» des produits de la chose n'a pu lui enlever le 
» droit de correction , qui est du domaine de 
» l'art et de la science. » 

Eh bien ! je n'en veux pas davantage pour 
condamner l'opinion de Duvergier. Il veut ar- 
gumenter de la vente au louage? Je l'accorde 
pour un instant. Or, la vente d'un livre, d'un 
tableau, n'est rien moins que semblable à la 
vente d'une propriété ordinaire. Donc , l'artiste 
qui fournit son travail à autrui moyennant un 
honoraire , ne le loue pas dans le sens légal et 
ordinaire du mot ; et c'est ce trait délicat qu'a- 
vaient aperçu les auteurs critiqués par Duver- 
gier. Voilà pourquoi , s'attachant à des nuances 
qu'il efface, ils oui appelé mandat ce qu'il ap- 
pelle louage proprement dit. 

Duvergier pourra peut-être objecter que rien 
n'empêche l'auteur d'aliéner expressément le 
droit de propriétéque la vente ordinaire retient 
entre ses mains; qu'une telle convention n'au- 
rait rien de contraire aux lois et aux bonnes 
mœurs, bien qu'elle soit peu digne d'un auteur 
qui se respecte. 

> J'accorde ce point; mais qu'en résultc-t-il? 
qu'un médecin , qu'un avocat , qu'un profes- 
seur, etc., etc., abdiquant toute pudeur, pour- 
ront aussi stipuler qu'ils se louent à autrui 
moyennant un prix qu'ils déclareront être l'é- 
quivalent d'un travail sans dévouement , sans 
affection. Car le mot prix employé dans le con- 
trat de louage ne signifie pas autre chose. Je ne 
sais ce que les tribunaux penseraient d'une telle 
stipulation ; mais en supposant qu'elle fût vali- 
dée, on conviendra cependant qu'elle sortirait 
des habitudes les plus ordinaires, et qu'il y a peu 
d'hommes assez bas pour se placer dans de pareils 
termes. Or, le jurisconsulte qui- essaye de pré- 
ciser le caractère des contrats, prend pour point 
de départ les faits habituels et réguliers , et non 
les exceptions et les écarts. Pour un avocat qui 
se loue, comme disait Cujas , il y en a mille qui 
remplissent leur profession avec honneur et 
désintéressement; et ce sont ceux-là qui font la 
règle. Un auteur louera ignominieusement sa 
plume : cela s'est vu et peut se voir encore ; mais 
mille auteurs conserveront l'indépendance et 
la dignité de leur intelligence, et c'est sur eux 



[2] Livre 1, ch. 42. 
[31 Cicér., De republicà , lib. 4, n» 9. 
[4] Mon C.oram. de la Kente, u» 90G. 
[5] Uikt. nat., lib. 7, n» 39. 

[6] Traité de la Contrefaçon , par fti^tamlmlc, n"ôl0, 
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que le jurisconsulte jettera les yeux pour donner 
ses définitions. 

Et ces distinctions de la loi , le monde et la 
société les ont faites avant elle. Le monde et la 
société méprisent ces pauvres diables de follicu- 
laires que Voltaire représentait allant à la quête 
comme des moines mendiants [t]. Ils les mépri- 
sent , parce qu'ils se louent ; mais quand 
Louis XIV demandait à Molière un chef-d'œuvre 
pour les pompes de sa cour , on savait bien que 
le grand poêle ne se louait pas au grand roi. Le 
génie de l'un répondait au génie de l'autre. 

Ceci sert à expliquer cette idée que Duvergier 
repousse comme un préjugé, savoir que le 
mandat est plus noble que le louage; eh! sans 
doute, carie louage a un prix, et le mandai a un 
honoraire ! El l'homme qui obéit à la sympathie, 
au dévouement, à l'amour de l'humanité ou de 
la gloire , repousse un prix comme une humi- 
liation. 

809. Reste à traiter la question des textes et 
à montrer l'erreur de Duvergier sur la nature 
du mandat. 

Suivant cet auteur, il n'y a mandat que lors- 
qu'une personne est chargée d'agir envers des 
tiers pour le compte etau nom du mandant. Le 
mandataire n'est qu'une espèce d'instrument 
télégraphique chargé de recevoir et de porter la 
volonté d'autrui. Sa capacité n'est comptée pour 
rien ; sa volonté est sans valeur. C'est la capacité 
et la volonté du mandant qui donnent force et 
effet aux actes du mandataire. Au contraire , 
toutes les fois qu'il y a nécessité de confier un 
travail à quelqu'un qui doit y employer sa pro- 
pre capacité, c'est un louage. Ainsi, le médecin, 
l'avocat, le professeur ne sont pas des manda- 
taires, parce qu'il* ne représentent personne 
qu'eux-mêmes dans le travail émané de leur 
propre capacité ; ce sont des locateurs d'ouvrage, 
tandis que l'agent d'affaires, l'avoué sont des 
procureurs, parce qu'ils agissent au nom du 
mandant. Ilslereprésentenl, ils l'obligent envers 
les tiers et obligent les tiers envers lui. 

Cette doctrine est une innovation à laquelle 
personne n'avait jamais songé jusqu'à ce jour ; 
elle va heurter les textes les plus positifs, et 
donne le plus éclatant démenti aux notions que 
le législateur romain nous a transmises sur la 
nature du mandat. 

Il faut rappeler d'abord que le système qui 
place dans le prix [mené») la différence entre le 
louage et le mandat , n'est pas une conception 
fugitive de quelque interprète isolé ; c'est l'ou- 
vrage des lois romaines, c'est ce qu'avaient dé- 
cidé Paul [»], Caïus [s]. C'est ce que le législateur 
Juslinien lui-même déclare expressément dans 



1] Dicl. PAU., y Auteur. 
2] L. 1. S *, D. Mand. 

3] L. 25. D. Preetcript. verb., cl In*»., III, 163. 
4] De Mandato, S 13. 
5] T. Il, p. SIC. 

C] F.*prt*»io« «le ««olrc au'eur, p. 5tk 



ses Inslitutes [*] ; il y a donc une grande har- 
diesse à s'écarter de ces autorités légales. 

Mais voyons si la nouvelle définition du man- 
dat s'accorde avec les textes. Car Duvergier 
n'avoue pas qu'il propose des idées nouvelles ; 
il prétend que sa distinction existait sous l'ancien 
droit. 

Or , Caïus a précisément choisi un exemple 
dans lequel un ouvrier fait un de ces travaux que 
Duvergier renferme dans le cercle du louage ; 
et Caïus le rattache à un mandat ! 

J'ai donné à un décrasseur mes habits à net- 
toyer, ou bien j'ai donné à un tailleur un vête- 
ment à raccommoder; s'il y a prix, dit Caïus, ce 
sera un contrat de louage ; s'il n'y en a pas , ce 
sera un mandat. 

Qu'est-ce que ce tailleur? est-il mon repré- 
sentant envers les tiers? est-il chargé de m'o- 
hliger envers autrui, ou d'obliger autrui envers 
moi ? a-t-il besoin de ma capacité pour refaire 
mon habit? Non sans doute! Il fait un travail 
utile pour moi ; mais il n'agit pat en mon nom ; il 
n'est pas mon représentant. J'emploie les paroles 
dont Duvergier se sert pour caractériser le 
louage [s]. 

Et cependant qu'en pense Caïus dont la déci- 
sion est reproduite dans le Digeste et dans les 
Institutes de Juslinien? Dit-il, comme notre 
auteur, que ce ne peut être qu'un louage ? Non ! 
il dit que c'est un mandat. S'ulld mereede neque 
constitulâ neque promissti.hlAXDkTtaccepit aclio't 
Or, je le demande ! de quel coté est l'illusion [a]? 
est-ce du côté des jurisconsultes habiles [i] que 
combat Duvergier, ou du côté de Duvergier? 

Ailleurs Paul s'occupe d'un ouvrier qui en- 
seigne à un esclave sa profession par l'ordre du 
maître , son ami. Duvergier appellerait cela un 
louage; mais Paul l'appelle un mandat [s]. 

Il serait facile de multiplier les citations {»]. 

Et dès lors, il ne faut pas s'étonner si Polluer 
a placé le médecin, l'avocat, le professeur au 
nombre des mandataires [10] ; il ne faut pas s'é- 
tonner non plus si Merlin et la cour de cassation 
ont donné au notaire le même nom n Tous 
ont pris pour guide les principes les plus élémen- 
taires du droit romain ! 

Qu'a fait au contraire Duvergier? Sans porter 
son attention sur ces textes si graves , il n'a 
compris dans sa définition du mandat qu'une 
variété de ce contrat, et de l'espèce il a fait le 
genre. C'est là qu'est l'itftuion. 

810. Ilest vrai que la définition quel'art. 1984 
du C. civ. nous donne du mandat, contient quel- 
ques expressions équivoques qui ont égaré Du- 
vergier; mais tout le monde s'accorde à recon- 
naître que cet article est très-vague et laisse dans 



[7] Expremion de notre auteur, p. 315. 

[8] L. 26, S 8, D. Mand. 

[9] Voy. encore la loi 5, SS 8 et 4\D. Pnetcript.verh. 
[10] Mandai., n- 23 et iui». 

III! S„pr.. n" 804. 
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l'ombre bien des traits caractéristiques du con- 
trat de mandat [t]. 

D'abord il ne définit que l'acte émane du 
mandant et appelé ordinairement procuration, et 
nullement le contrat qui se forme par la réunion 
des deux volontés. 

Il dit que la procuration est le pouvoir de faire 
quelque chose pour le mandant et en son nom. 
Mais d'abord le mandatairen'a pas seulement le 
pouvoir de faire la chose, il contracte l'obliga- 
tion et la charge de la conduire à fin. De plus, il 
n'est pas nécessaire que le mandataire traite au 
nom du mandant ; nous en avons des exemples 
dans les commissionnaires de commerce [*]. 
Les rédacteurs du Code n'onl'donc eu en vue que 
les cas les plus fréquents; mais ils n'ont pas en- 
tendu donner une définition limitative contraire 
à toutes les idées reçues. Loin que rien indique 
qu'ils ont entendu adopter un système différent 
du système romain suivi dans notre jurispru- 
dence, nous voyons qu'ils ont même conservé au 
mandat son noble caractère de gratuité [s] , et 
qu'ainsi ils ont clairement indique leur intention 
de ne pas s'éloigner de la voie frayée. 

Duvergier, au contraire, propose constam- 
ment de s'en écarter ; il méconnaît les précédents 
dans la définition du mandat; il les méconnaît 
encore dans la nature de ce contrat dont il veut 
faire un moyen de lucre et de spéculation à 
l'instar du louage, tandis que l'orateur du gou- 
vernement disait expressément que la rétribu- 
tion autorisée dans l'intérêt du mandataire est 
moin» un lucre qu'une indemnité [«] ! 

811. La conclusion de cette discussion est 
donc que le Code se lie à la théorie embrassée 
par les jurisconsultes romains et les juriscon- 
sultes français, avec une connaissance si pro- 
fonde et si attentive des nuances qui séparent le 
mandat du louage d'ouvrage; théorie éminem- 
ment morale et philosophique, et dont on ne 
pourrait s'écarter sans blesser l'honneur des 
professions libérales , sans exciter en elles l'esprit 
de spéculation et de trafic qui doit en être banni 
pour le bien de la société ; sans se jeter enfin dans 
les dangereuses erreurs d'un matérialisme dé- 
solant. 

812. Arrivons maintenant aux règles géné- 
rales auxquelles le louage d'ouvrage est soumis. 

Il repose sur trois éléments : 

813. 1° Le consentement. Les principes à cet 
égard sont trop connus pour que nous y reve- 
nions. 

814. 2» Le prix. 

Le prix, aussi appelé merecs par les lois ro- 



|| maines , est tellement de l'essence du louage 
d'ouvrage , que le défaut de prix ferait passer le 
contrat dans la classe du mandat [s]. 

Ce prix doit être en rapport avec la valeur de 
l'ouvrage ; s'il était trop minime , on retombe- 
rait encore dans le mandat \e]. 
Du reste , il n'est pas toujours nécessaire que 



le prix soit expressément convenu. Il y a 
foule de cas où il est suffisamment fixé par l'u- 
sage. 

Quand vous montez dans un fiacre à l'heure 
ou à la course , il n'est pas nécessaire que vous 
régliez le prix avec le cocher ; il est sous-entendu 
que vous payerez au taux fixé par l'usage ou par 
les règlements de police dans la localité [i]. 

Quand l'ouvrage n'a pas de prix courant et 
ordinaire , comme un ouvrage de maçonnerie à 
l'entreprise , les parties sont censées être con- 
venues du prix qui sera arbitré par des ex- 
perts [t]. . 

Peu importe , au surplus , que le prix consiste 
en argent ou en denrées. Nous ne suivons pas la 
loi romaine qui mettait dans la catégorie des 
contrats inconnus la stipulation d'ouvrage moyen» 
nant un prix en nature [»]. 

C'est pourquoi la régie de l'enregistrement a 
décidé que l'acte par lequel un artisan s'en est 
adjoint un autre pour gérer ses affaires, moyen- 
nant une rétribution de 3 fr. par jour , et à 
charge de logement pour lui et sa famille , le tout 
tant qu'il remplira avec honneur et probité les 
conditions qui lui sont imposées , ne peut être 
considéré ni comme un marché ni comme un 
bail à nourriture , puisque , d'un coté , le man- 
datairc ne fait aucune fourniture et se borne 

■ seulement à promettre son travail et son in- 
dustrie , et que , d'un autre coté , la charge de 
nourrir n'est qu'une partie du prix; qu'un pa- 
reil acte ne peut être considéré que comme un 
louage d'ouvrage [10]. 

815. 3° Un ouvrage à faire. 
Je dis un ouvrage à faire ; car un ouvrage ter- 
miné ou exécuté ne peut avoir fait que par er- 
reur la matière du contrat. 

816. Il faut de plus que l'ouvrage soit possi- 
ble. Impotsibilium nulla oUigalio est [11]. 

S'il n'était impossible que relativement à l'en- 
trepreneur , le contrat n'en serait pas moins bon; 
c'est taut pis pour celui-ci s'il s'est chargé d'un 
"travail au-dessus de ses forces et de ses moyens, 
quoique possible en soi. 

817. Il faut encore que l'ouvrage ne soit pas 
défendu par les lois ; si , par exemple , vous 
aviez stipulé avec un maçon qu'il élèverait votre 



[1] Dclfineonrt, t. VII, p. 317. Duranton, du Man- 
dai , n«* 189, 190 et §uiv. Lei annotateur* «le Zacharic , 
t. III, p. 121, note 2. Championnière et Rigaud, t. Il, 
n» 1479. 

[9] Art. 91 , 92, C. comm. 

13] Expreuion de Berlier, orat. du gourera. (Fenet, 
t. XIV, p. 584.) Lecré, t. Vil, p. 373, n» 3. 
14] Berlier. p. 585. Loc. cil. 

151 Supr.. o».7»t«Wi*. U 



[8] Polhier. o« i 
[7] Id.,397. 
18] ld. 

[9] Suprà, o» 3, art. 1107. Dura mon, Loua je , 
no 224. Contrà , Polhier, no 400. 
[10] 11 octobre 1831. 

" gat., no 138. 
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maison au-dessus d'une certaine hauteur déter- 
minée par les règlements . le contrat ne produi- 
rait aucun effet de part ni d'autre. 

818. Enfin l'ouvrage ne doit pas être contraire 
aux bonnes mœurs; on considère comme tel 
la construction qu'un maçon ferait , même avec 
le gré du propriétaire , sur un terrain peu solide. 
L'humanité et l'intérêt public défendent des 
constructions qui peuvent compromettre la sû- 
reté des passants [il. 

II y a d'infâmes commerces qui vivent dans la 
corruption des grandes villes. La prostitution et 
le proxénétisme trouvent là leur aliment im- 
monde, et les lois , pour empêcher de plus grands 
maux , les tolèrent sans les approuver. Mais il 
est inutile de dire que la justice ne saurait don- 
ner sa sanction aux marchés qui interviennent 
avec les êtres voués à ces professions honteuses. 

Il y avait jadis un métier fort en vogue dans 
les mœurs du moyen âge , c'était celui des spa- 
dassins et des braves qui louaient leur force ou 
leur adresse pour tuer un homme dans une ren- 
contre ou dans un guet-apens. La fureur des guer- 
res privées , née du sentiment orgueilleux de la 
personnalité germaine , avait multiplié ce métier 
desicaire au point de provoquer l'animadversion 
de la loi saliqtie. « Si quit furtimaliquem locave- 
» rit, ul hominem inlerfieial , et propter hoepre- 
» Hum dederli, etc. , etc. [sj. » Beaucoup plus 
tard, mais surtout en Italie, nous voyons cette 
classe d'homnles jouer un rôle sanglant au ser- 
vice des célèbres aventuriers dont les Mémoires 
de IJenvenuto Ccllini et le roman de Manzoni 
nous retracent si fidèlement la vie agitée. Au- 
jourd'hui la douceur de nos habitudes ignore en 
quelque sorte cette terrible industrie ; elle la 
laisse à quelques rares et malheureuses contrées 
où les mœurs n'ont pas encore appris à détester, 
à l'égal des lois, l'horreur des vengeances indi- 
viduelles ! 

Mais, en revanche, d'autres mauvais com- 
merces affligent la religion et la morale, et, par 
exemple, y en a-t-il de plus corrupteur que 
celui des gravures obscènes que des mains mer- 
cenaires fabriquent pour pervertir la jeunesse ? 
Si l'auteur de tels ouvrages osait en demander 
le prix , le juge n'hésiterait pas à mettre les par- 
tics hors de cour [si. 

819. Le contrat de louage produit des obliga- 
tions réciproques. Celles que la nature du 
contrat impose au locateur, sont: 1° de faire 
l'ouvrage; 2° de le faire en temps utile ; 3° de 
le bien faire; 4° d'apporter le soin et la dili- 
gence du bon père de famille à l'emploi des ma- 
tériaux qui lui sont fournis [*]. 

820. Le plus ordinairement, il satisfait à 
l'obligation de faire l'ouvrage en y employant 



\\) Jnfrà. n« 995. 

2] T. XXX, De local. 

31 Polluer, n->596. 

ij M., n» 420. 
151 'M., D'» 431. 422. 

lei Vov. le sen» de l'art. 1795, infr., no» 1032e»»uiv. 



ses ouvriers , ou même en le sous-baillanl ; mais 
dans les travaux qui n'ont été confiés au locateur 
qu'à cause de son talent personnel , il faut que. 
ce soit lui-même qui remplisse l'objet du con- 
trat. Il ne pourrait s'en décharger sur un rem- 
plaçant. 

Ainsi , si j'ai fait marché avec François, dont 
l'habitude à peindre les plafonds est connue, 
pour peindre mon salon , j'aurai une action con- 
tre lui a l'effet de le contraindre à remplir lui- 
même son obligation ou de me payer des dom- 
mages et intérêts [s]. Telle est la disposition de 
l'art. 1237, C. civ. Du reste, en autorisant, 
dans la plupart des cas, l'emploi d'un rcmpla-» 
çant , elle n'est pas en opposition avec l'art. 1795, 
qui considère le louage d'ouvrage comme enga- 
geant le fait personnel de l'ouvrier, de l'archi- 
tecte, de l'entrepreneur, et déclare en consé- 
quence le contrat résolu par la mort du locateur. 
L'emploi d'un remplaçant n'efface pas la per- 
sonne du locateur comme sa mort; sa responsa- 
bilité demeure entière , et l'on suppose qu'elle 
est un stimulant assez énergique pour qu'il ait 

Pris tous les moyens d'assurer le bon succès de 
ouvrage; d'ailleurs, il serait toujours là pour 
le recommencer s'il n'était pas recevable; au 
lieu qu'en cas de mort, il n'y a plus la garantie 
qu'offrait sa capacité personnelle ni la confiance 
qu'elle inspirait [«]. 

821. Je rappelle du reste, en passant, que 
l'obligation de faire un ouvrage est indivisible , 
et que l'action du conducteur a également ce 
caractère [7]. 

822. L'obligation de faire l'ouvrage dans le 
temps convenu [s] se résout en dommages et 
intérêts , si l'ouvrier ne la remplit pas , et si le 
conducteur éprouve un véritable dommage par 
le retard. Quand votre tailleur ne vous apporte 

fias au jour fixé le vêtement que vous lui avez 
ait faire , le mal n'est pas appréciable dans la 
plupart des cas. Mais si vous, marchand étala- 
giste, qui voulez profiter des premiers jours de 
l'ouverture d'une foire, vous avez chargé un 
ouvrier de vous faire une boutique en planches 
sur le champ de foire pour le jour où elle doit 
commencer , et que vous arriviez sans qu'elle 
soit prête , l'ouvrier sera tenu de vos dommages 
et intérêts; car ce retard vous est extrême- 
ment préjudiciable [•]. 

823. Quant à la bonté de l'ouvrage , il importe 
peu que les défectuosités proviennent de l'en- 
trepreneur ou de ses ouvriers; spondet peritiatn 
artis [loi. (Art. 1797.) Au surplus, nous verrons 
plus tard quand la malfaçon est couverte par la 
réception [h]. 

824. Lorsque le locateur a mal employé les ma- 
tériaux, il doit les prendre pour son compte . et 



[7) Pothier, Obliyal.. n°» 5*6 «l 333, et louage . 
n» 423. Infr., n» 8S4. 
[8] Supr., no 787. 
19) Pothier, no 424. 
[101 Jun,je\. 132. (). Jierrg.jurii. 
[itj Infr.. 1.0 991. 
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en payer la valeur au propriétaire [t] , a moins 
que la matière n'ait été endommagée par suite 
d'un vice inhérent à la chose [t]. 

Non-seulement l'ouvrier est responsable du 
bon emploi de la chose ; il est encore tenu de 
veiller à sa garde ; de telle sorte que si elle lui 
était dérobée , il devrait en payer ta valeur au 
propriétaire ; car , comme je l'ai dit ailleurs , le 
vol (a moins qu'il ne soit accompagné de vio- 
lence) n'est pas un de ces cas de force majeure 
qui excluent la faute ; il la fait au contraire sup- 
poser [s]. 

825. Si plus tard on venait à retrouver l'objet 
volé , l'ouvrier ne serait admis à le représenter 
qu'autant que les choses seraient encore entiè- 
res. Par exemple : étant au moment de vous ma- 
rier , vous avez confié a votre bijoutier des dia- 
mants pour qu'il en fasse un collier , que vous 
vouliez mettre dans la corbeille de mariage. 
Mais les diamants ont été volés chez le joaillier, 
et il vous en paye le montant; vous vous êtes 
empressé d'en acheter d'autres qui ont été em- 
ployés. Plus tard les diamants ont été retrou- 
vés , et le joaillier prétend les laisser pour votre 
compte; mais il n'y sera pas reçu. Vous n'avez 
plus besoin de ces diamants , et le bijoutier ne 
fera que supporter les conséquences de sa faute 
en les prenant à sa charge [*]. 

826. Nous traiterons dans le commentaire des 
art. 1788 et 1789 de la question de savoir sur 
qui retombe la force majeure lorsque la chose 
périt avant d'être livrée. 

827. Telles sont les principales obligations du 
locateur. Nous y reviendrons dans le commen- 
taire des art. 1787 et suiv. 

Réciproquement , le locataire de l'ouvrage 
est tenu envers le locateur par des obligations 
qui découlent delà nature du contrat. Les deux 
principales sont : 

1° De payer le prix ; 

2° De faire tout ce qui dépend de lui pour 
mettre l'ouvrier en pouvoir d'exécuter la con- 
vention [s]. 

828. Après ces notions préliminaires, nous 
allons entrer dans l'examen des sections qui di- 
visent le chapitre III. Elles sont au nombre de 
trois, et se réfèrent aux trois principales espèces 
de louage d'ouvrage dont s'occupe le Code; a 
savoir : 1° le louage des domestiques et ouvriers ; 
2° celui des voituriers par terre et par eau ; 
3° celui des entrepreneurs. 

Mais auparavant il convient de nous occuper 



[t] Polhier, n« 437 , 1. 15, S 5. Loc. eond. 
[9] L. 13,$ 5. D. Loc. conH. /»/h,art. 1790, n°981. 
13] Supr., n-s 549 et 383. Polhier, n» 4x9. Infrà, 
uo. 987 et 937. 

(4] Polhier. no 431. 
[5] oo 1610. 

[6] Voy. Zacbaric, t. III, p. 87. Il e»t coiuUnl que 
ce contrat est un louage île service*. (I.yon.96fév. 1834.) 

[7] Jung* la loi du 17 vent, an vin. Art. 18 de la loi 
du 10 mar» 1818. 

. [H] Lyon. 26 fevr. 1834. R«*anron, 9 mura 1812. 
(Dali., V Recrutement, p. 329, noie 1.j 



un instant d'une variété qui a pris depuis quel- 
ques années un grand développement , je veux 
parler du contrat de remplacement au service 
militaire [a]. 

829. D'après l'art. 24 de la loi du 211113^1832 
sur le recrutement de l'armée, le contrat de 
remplacement est régi par les principes du droit 
civil [7]. Ce contrat ne doit pas être confondu 
avec Paete administratif de remplacement. 

C'est une convention par laquelleunc personne 
s'oblige , moyennant un certain prix , à faire 
pour un autre le service militaire aux armées. 
Elle rentre dans la classe des louages de services. 
Tel est le caractère qui lui a été imprimé par 
plusieurs arrêts de cours royales [s] . Je ne sais, 
au surplus , pourquoi la cour de Lyon a Voulu 
en faire un contrat infiniment plus relevé que 
ne te sont ordinairement let contrats de ce genre [9]. 
Je crois, au contraire, qu'il ne peut pré- 
tendre a aucun relief , et que surtout la cour de 
Lyon a commis une grande erreur quand elle l'a 
assimilé h ces conventions pour l'honoraire des- 
quelles les Romains donnaient une persecutio 
extraordinaria[w]. Ce n'est pas pour le louage 
d'ouvrage que les Romains réservaient ce recours 
particulier. 

830. Puisque le contrat de remplacement est 
un louage de services proprement dit , il suit 
que le remplaçant n'a droit au prix de rempla- 
cement qu'autant qu'il fait le service auquel il 
s'est personnellement engagé. 

Ainsi s'il déserte dans l'année pendant laquelle 
le remplacé est garant de sa présence sous les 
drapeaux [11J , il ne peut exiger aucune partie 
du prix. 11 doit même rendre ce qu'il a perçu. 
En un mot, le contrat est rompu , encore bien 
que par une circonstance quelconque le rem- 
placé ne soit pas inquiété [u]. On conçoit , du 
reste , que tout ceci n'est vrai qu'autant que le 
remplaçant n'est pas repris, et que sa place 
reste vide au corps dont il fait partie. 

831 . Mais le contrat scra-t-il nécessairement 
dissous si le remplaçant n'a déserté qu'après 
l'année de garantie, et alors que le remplacé 
était définitivement libéré? Cette question s'est 
présentée avant et après la loi de 1832. Pour la 
négative on a dit, en appréciant surtout les 
clauses du contrat de remplacement : Le rem- 
plaçant a procuré la libération du remplacé ; il 
s'est acquitté envers ce dernier , functus est nffi- 
eio;\t surplus est une dette envers l'État dont 
le remplacé ne peut se prévaloir [is]. 



[9] Arrêt précité. 

[10] Suvrà, n«» 799 et 800. 

[11] D'après l'art. 23 de la loi du 91 mar* 1852 > 
remplacé n'e*t responsable de la désertion de son rem- 
plaçant que pendant un an, a compter du jour de l'acte 
administratif de remplacement passé devant le préfet. 
Cependant sa responsabilité cesse lorsque le remplaçant 
eat arrêté pendant ce délai. 

[12] Cas.., 6 avril 1831. 

[18] Cas*., 9 fév. 1 885 (S., 25. SOS). Paris, 29 aonl 1823 

(S., 25, 73). Orléans, 91 déc. 1822 [S., 23, 191V Cass., 
13 août 1828. Ca<s., 1" mars 1836. 
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Pour l'affirmative on répondait : La désertion 
rompt le contrat. Il faut retenir le remplaçant 
sous les drapeaux , non-seulement par la crainte 
des châtiments, mais encore par le lien puissant 
de l'intérêt. C'est pourquoi , dans un motif d'or- 
dre public, l'art. 18 du décret du 8 fructidor 
an xni dispose d'une manière formelle qu'en cas 
de désertion du remplaçant, les engagements 
contractés par le remplacé sont comme non ave- 
nus, et que ce dernier pourra exiger toutes les 
sommes par lui payées , lors même que , par 
suite de sa désertion , le remplacé n'aurait pas 
été recherché. Ce texte , dit-on , tranche toute 
difficulté [»]. 

Il est vrai qu'on peut objecter que ce décret , 
en supposant qu'il s'occupe d'un cas autre que 
celui où le remplacé répond encore du rempla- 
çant , a été modifié et adouci dans ses rigueurs 
par les lois de 1818 et de. 1832 , qui , réglant les 
rapports du remplacé avec son remplaçant, por- 
tent que les stipulations de remplacement sont 
soumises aux mêmes règles que les autres con- 
trats civils ; et qu'en droit commun un contrat , 
dont une partie a recueilli tout le fruit , ne peut 
être méconnu par elle. 

C'est vers cette opinion que la jurisprudence 
parait incliner , ainsi que cela résulte d'un arrêt 
de la chambre civile du 14 février 1838; elle est 
la plus équitable et la plus conforme aux prin- 
cipes généraux sur les obligations ; c'est aussi 
celle de Zachariae [t] . 

832. Observez du reste que c'est au remplacé, 
qui prétend que la convention est rompue , à 
prouver la désertion. Dans le doute il y a pré- 
somption de non-désertion ; les délits et quasi- 
délits ne se présument pas [s]. 

833. Si la durée du service du remplaçant 
avait été abrégée par des événements imprévus . 
par exemple, par suite d'une mesure de licencie- 
ment , il aurait droit à la totalité du prix [4]. La 
libération du remplacé est complète. Que veut- 
il déplus? 

834. Sous les terribles lois de la conscription 
impériale qui multipliait les prétextes pour res- 
saisir la jeunesse qui lui échappait, on a vu sou- 
vent le remplaçant enlevé à son service pour 
être incorporé dans les armées pour son propre 
compte , et le remplacé obligé de servir lui- 
même pour suppléer son suppléant. Alors on a 
demandé si le remplaçant était dispensé de ren- 
dre la somme formant le prix de son remplace- 



Il] Ca*t.,22aoûll826:27 nov. 1817 (S. 18. 1, 195; 
Dali., Recrutement, p. 323); 10 aoùl 1818 (S., 19, 8. 
Dali., foc. «tt.li 6 avril 1831. 

[3] T. III, p. 39. 

[3j Can., 18 août 1828 (S., 28, 417). 

[4] Montpellier, 3 janr. 1815 (S., 16, 140; M . Recrut. 
p. 533). Cai«., 28 «Me. 1818 (S., 19, 172) ; 10 juill. 1820 
(S., 80, 413) ; 27 jan*. 1819 (S.. 19, 243). Dali., Recru- 
tement, loc. Cit. 7.3 cl, arias, t. III, p. 39. 

[5] Mme*. 5 juill. 1809 (Dali., Recrut., p. 317); 
8 août 1810J( Dali.. i«l.) ; Colmar, 2 janv. 1811, itl. ; 
C*».. 9 mai 1815, id. 



Plusieurs cours ont jugé l'affirmative; elle* 
ont dit : Le remplaçant a fait ce qu'il était 
en lui pour remplir son engagement. S'il ne 
l'a pas conduit jusqu'au bout , c'est par le ré- 
sultat d'une force majeure et de la volonté du 
prince [s]. 

D'autres se sont prononcées pour la négative. 
Déterminées par «le puissantes considérations 
d'équité, tirées de l'objet que les parties s'étaient 
proposé dans les clauses du remplacement , elles 
ont pensé que le remplaçant ne pouvait exiger 
qu'une indemnité proportionnelle au temps 
qu'il avait servi comme suppléant [«]. 

Si on voulait examiner cette question en se 
plaçant au point de vue des principes que le 
droit romain nous a transmis, il semble au pre- 
mier coup d'œil que la première opinion devrait 
l'emporter. « Qui opéras suas locavit, disait Paul, 
» tolivu lemporis mercedem aceipere débet , si per 
» eum non stetit quominùs opéras praestet m. » 
Mais cette loi ne s'interprète pas en ce sens [«] ; 
elle n'est applicable que lorsque c'est par 
suite d'une force majeure , tombant sur ce- 
lui qui a commandé l'ouvrage, que le travail du 
locateur ne peut avoir lieu. Et à ce propos, il 
faut rappeler en peu de mots la doctrine à ce 
sujet. 

La force majeure peut se produire en trois ma- 
nières. 

Elle peut frapper l'ouvrier ou locateur , qui , 
par exemple , est mort ou est devenu inhabile , 
et alors le prix n'est dà que jusqu'à concurrence 
de l'ouvrage dont le maître a profité [»1. C'est ce 
qui a lieu dans le contrat de louage des domes- 
tiques [10]. Que si l'ouvrage commencé, mais 
interrompu par une force majeure qui frappe 
l'ouvrier ou locateur , n'a pas porté profit au lo- 
cataire, aucun prix n'est dû [m]. Par exemple, 
si je charge un barbouilleur de peindre une scène 
bachique sur la muraille de mon jardin ; s'il 
meurt lorsque le travail n'est encore qu'ébauché, 
je ne lui dois rien. 

En second lieu , la force majeure peut frapper 
le locataire , c'est-à-dire, celui qui a commandé 
l'ouvrage ; on vient de voir ce que Paul décide 
sur ce point. 

En im , si la force majeure ne provient ni d'un 
côté ni de l'autre , mais , par exemple, de la loi 
ou du fait du prince , on sous-dislingue. 

Si le travail n'est pas commencé, le locateur 
doit seulement être dédommagé des dépenses 
qu'il a faites [ta]; 



[6]Turin, 24 juin et 4 juill. 1810(S., 14, 2, 80: Dali., 
to Recrut., p. 318). Nltnet, 23 mari 1811 (S., 11, 443; 
D., itl.) Bru*., 28 août 1811 D.. id.). Ca*»., 9 mai 1815 
(S.. 15. 310. D., id.J. 20 juin 1826 (S., 27, 210). 

[7) L. 38, D., Loc. cond. Junge I. 19, SS 9 et 10. 
D., Loc. cond. (Ulpien). 

18] Jnfr.. no 879. 

[9] A n; . de* loii 9, S 1, D. Loc. cond., 19, S Si qui* 
(eoil.); S 6, D., id. (id.). 
110] Jnfr.. no 874. 
[11] L. 15, S 6, D. Loc. cond. 
[12] L.aU.,Sf.DJfefcy, «MM. 
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Si le travail est commencé, l'ouvrier doit être 
payé du temps qu'il a donné [i]. 

C'est cette dernière solution qui est applicable 
ici [a]. On la trouve d'autant plus équitable , si 
l'on réfléchit à la position d'une famille qui a 
voulu se procurer la libération d'un de ses mem- 
bres au prix des plus grands sacriiiees , et qui 
bientôt est obligée de le livrer aux périls de la 
guerre, en perdant le prix de sa rançon. 

832. Ceci nous conduit à la question de savoir 
si les obligations contractées par un remplacé 
envers son remplaçant doivent recevoir leur en- 
tière exécution , lorsqu'il a été reconnu , après 
que le remplaçant a passé un an ou deux ans 
sous les drapeaux , que c'était par suite d'un» 
erreur de l'administration que le remplacé avait 
été appelé. 

Par arrêt du 9 mars 1812 , la cour de Besan- 
çon a décidé que le remplaçant a seulement droit 
à une partie de la somme proportionnée au temps 
qu'il a servi. Elle se fonde sur ce qu'il s'agit d'un 
contrat de louage, et que, dans les contrats de 
cette nature, lorsque la résolution arrive par 
force majeure, il n'est dil aucune indemnité pour 
le travail qui n'est pas fait, et que l'on ne peut 
exiger qu'un dédommagement , soit pour les ou- 
vrages faits, soit pour les dépenses que le con- 
trat avait occasionnées [s]. 

Cette décision nous paraît juste ; elle rentre 
dans le troisième membre de la distinction que 
nous faisions au numéro 834. 

836. Depuis quelques années des compagnies 
nombreuses se sont organisées pour pourvoir au 
remplacement des jeunes appelés. Dans l'origine 
ces compagnies avaient été vues avec défaveur ; 
le gouvernement , craignant leur mauvaise in- 
fluence sur le recrutement de l'armée , enleva 
toute existence légale à celles qui n'étaient pas 
autorisées par ordonnance royale [«]. Aussi une 
jurisprudence constante annula-t-cllc comme 
illicites tous les engagements passés avec les 
compagnies non autorisées [s]. 

Lors de la discussion de la loi du 21 mars 1832, 
on proposa de soumettre les entreprises de rem- 
placement à la nécessité d'une autorisation du 
gouvernement. Mais la proposition fut écartée, 
et dès lors l'ancienne jurisprudence fondée sur 
l'ordonnance de 1821 dut s'évanouir avec clic [o]. 

Or donc , presque toujours c'est avec ces com- 
pagnies que traitent les jeunes soldats, trouvant 
en elles des intermédiaires qui les dispensent de 
recherches difficiles. 



[1] Vocl. ad Pand., lit. Loc. eond., no 27. Favre, 
*ur la loi 15, S 6, n - Loc. eond. — Voy. sur ce» diffé- 
rent* pointi ffi/r., dix 871 et tuiv. 

[3] Pothter, Louage, no 165. Infr., no 855. Zachariar, 
t. III, p. 38. Sire;, Dioert., 15, 2, 27. 

[3] Dali., vo Recrutement, p. 300. 

[4] Or.l. du 14 janv. 1821 (art. 1). 

[51 Req.. rejet, 11 avril 1827 (S., 27, 431). Ca*«., 
3 mars 1833 (S., 55, 169?. Bourges, 9 mai 1832. Rouen, 
3 avril 1829. 

16] Pari*, 5 avril 1834 cl 5 duc. 1834. Bourgc», 
18 mar» 1855 (S., 55, 633). 



Cette situation a fait naître la question sui- 
vante : Lorsque la compagnie est tombée en fail- 
lite, le remplaçant a-t-il action contre le rem- 
placé pour payement du prix? 

Pour résoudre cette difficulté, il faut voir 
avant tout si le remplaçant et le remplacé ont 
traité ensemble ; si , malgré la présence de l'a- 
gent intermédiaire , ils ont entendu se lier per- 
sonnellement. Dans le cas d'affirmative , aucun 
doute sérieux n'est possible. 

Mais si l'agent de remplacement a traité sépa- 
rément avec le remplaçant et avec le remplacé , 
la question devient plus grave , elle est contro- 
versée. 

Plusieurs cours ont décidé que la compagnie 
était negotiorum gettor du remplaçant et du rem- 
placé , et que sa faillite laissait intacte une ac- 
tion dont le principe existait indépendamment 
de son intervention [ij.On a même été jusqu'à 
condamner le remplacé à payer au remplaçant 
le montant du prix , alors même que celui-là 
s'était libéré envers l'agence de remplace- 
ment [s]. 

D'autres cours ont pensé qu'à la vérité le rem- 
plaçant peut exercer son action contre le rem- 
placé , quoique le traité n'ait eu lieu qu'entre le 
remplaçant et une agence intermédiaire , mais 
que le remplacé n'est tenu que jusqu'à concur- 
rence du prix restant dû à la compagnie [•). 

Enfin , un troisième système a prévalu devant 
certaines cours, qui ont jugé que le remplaçant 
et le remplacé sont tout à fait étrangers l'un à 
l'autre ; que l'agent intermédiaire n'a pas été leur 
negotiorum geslor puisqu'il a agi en son nom et 
dans son propre intérêt; qu'ainsi le remplaçant 
n'a pas d'action contre le remplacé pour le paye- 
ment du prix [io]. 

Dans ce conflit , qu'a fait la cour de cassation, 
dont on aime à trouver les hautes directions au 
milieu de ces tiraillements fâcheux d'une juris- 
prudence qui essaye de se fixer ? 

Trois fois la question s'est présentée devant 
elle , trois fois la chambre des requêtes l'a réso- 
lue dans le sens du dernier système. 

Voici son arrêt du 10 avril 1833, rendu au 
rapport de Mestadier [«]. 

« Attendu que l'art. 18 de la loi du 10 mars 
» 1818 ne disposant qu'envers l'État relative- 
» ment au remplacement, renvoie aux règles du 
» Code civil pour les stipulations particulières 
» faites à l'occasion du remplacement ; 

» Attendu que le mandant est sans doute 



[7] Montpellier, 1er août 1827 (S., 27, 220); 26 jan- 
vier 1832 (S., 32, 203). Nlmc», 8 juill. 1836 (S., 31, 
132). Lyon, 26 fév. 1834. 

[H] Montpellier, 26 janv. 1832. Rouen, 1er mai «29 
cl C août 1829. 

. [9] Bordeaux, 31 juill. 1832. Lyon, 26 fév. 1834. 

[10] Bourge», 8 mar» 1830 (S., 80, 298.) Toulouse, 
26 mai 1830 (S., 30, 266). et 3t mar» 1852. Grenoble , 
11 janv. et 13 avril 1851 (S ,32,23,24). Lyon, 29 juin 1831 
(S., 52, 135), et 4 août 1851. Bordeaux, 12 juill. 
(S , 34, 19). Pari», 20 mar» 1839. 

III] S., 33,271. 
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m obligé aux stipulation» faites par le manda- u Ces circonstances ultérieures sont sans doute 
» taire sur l'objet du mandat, aux suites, aux jj très-graves; mais pas assez cependant pour auto- 
» conséquences du mandat ; et ces principes au- 
» raient pu être appliqués à la cause , si Martin 



m (agent de la compagnie de remplacement), 
» quoique porteur d'une simple procuration 
» pour se présenter au conseil de recrutement 
» au nom de Bieisse père , afin de parvenir au 
m remplacement de son fils, avait traité avec 
» Fager, au nom de Bieisse père et fils , pour 
» remplacer le dis, stipulé un prix , et promis le 
j» payement de ce pris au nom de Bieisse père et 
» fils ; 

n Attendu qu'au lieu d'agir ainsi , d'une part, 
» Bieisse avait traité avec la compagnie pour un 
» remplacement quelconque, stipulé et payé le prix 
» de ce remplacement; et, d'une autre part, Fager 
» n'avait traité pour remplacer Bieisse fils ni 
» avec lui ni avec le mandataire seul du père; 
t> Ua traité arec les (roi* associés formant la com- 
» pagnie, delà tolvabilUé desquels il s'est contenté; 
» les trois associés se sont obligés seuls envers lut , 
» et il a même contracté envers eux l'cngage- 
» ment d'indemniser la compagnie des suites de 
» sa désertion; 

» Attendu que le tribunal d'Alby a pure- 
» ment tiré de ees faits la conséquence qu'il 
» n'avait existé aucune dette, aucune obliga- 
» lion de Bieisse père et fils envers Fager, etc. ; 

» Bejcttc. n 

Déjà un autre arrêt du 21 novembre 1832, 
au rapport de M. de Broè II], avait préparé les 
voies. Il repose sur les mêmes principes. Une 
troisième décision du 21 mai 1833, confirme 
celte jurisprudence M. 

Les résultats qu'elle consacre me paraissent 
incontestables, et je ne crois pas que personne 
puisse les critiquer, alors que le remplacé s'est 
libéré du prix envers la compagnie et que le 
remplaçant vient exiger de lui un second paye- 
ment. L'action de ce dernier est alors évidem- 
ment mal fondée ; presque tout le monde en 
convient maintenant !s] ; en effet , que s'est-il 
pansé entre eux? Le jeune soldat a traité avec 
des entrepreneurs pour lui trouver un rempla- 
çant quelconque, moyennant un prix convenu ; 
puis , ces entrepreneurs ont mis leurs agents en 
campagne ; ils ont trouvé ce remplaçant, qui a 
stipulé avec eux seuls, et dont ils ont acheté les 
services à forfait pour un prix presque toujours 
différent de celui qu'ils avaient reçu du jeune 
soldat. Ainsi, ils ont traité séparément avec 
l'appelé, séparément avec le remplaçant. 

Plus tard, à la vérité, le remplaçant a fait 
l'affaire du remplacé ; agréé par celui-ci, pré- 
senté par lui à l'autorité, il est devenu son 
homme, et ses services ont tenu lieu des services 
du jeune soldat, qui sans lui aurait été obligé 
de braver les dangers et les fatigues de la guerre. 



[1] s. S3, 13. 
[*) S., 33, 7G5. 

(5] Voy. la Table de A. Dallox, *<> Remplacement 
mditaire, o°» 74 et »uif. 



riser à revenir sur des actes consommes de bonne 
foi : le remplaçant a consenti à ce que ses ser- 
vices lui fussent payés par la compagnie même; 
il a accepté une combinaison qui donnait à cette 
compagnie le double rôle de débitrice envers lui 
et de créancière envers le remplacé. Comment 
donc pourrait-il se plaindre des payements faits 
à la compagnie par ce dernier? Est-ce que h 
présentation à l'autorité administrative a ren- 
versé les bases du contrat civil? Est-ce que le 
remplacé ne s'est pas acquitté légalement, et 
suivant le vnui de la convention, entre les mains 
de la compagnie? 

837. Maintenant faisons un pas en avant, et 
examinons une face plus délicate de la question. 
Si le remplacé est encore débiteur du prix envers 
la compagnie tombée en faillite, faudra-t-il dé- 
cider avec Zacharias [4] et avec les cours royales 
dont j'ai rappelé plus haut les arrêts [a] que le 
remplaçant aura action directe contre le rem- 
placé jusqu'à concurrence de la somme due à 
l'agent de remplacement? La cour de cassation 
n'a pas encore eu à juger celte question ; mais 
la doctrine qu'elle a trois fois fait prévaloir, la 
préjuge dans un sens opposé aux autorités que 
je viens de rappeler. 

Voici cependant les raisonnements très-spé- 
cieux par lesquels on peut défendre l'action du 
remplaçant. On ne peut pas nier qu'il ne se soit 
formé au moins ex post facto, un contrat ou un 
quari-contral entre le remplaçant et le rem- 
placé, lorsque celui-ci a conduit celui-là devant 
l'autorité administrative et l'a fait agréer comme 
un autre lui-même. N'est-ce pas pour ce dernier 
que le premier fait le service? N'est-ce pas lui 
qu'il rcprésenle sous les drapeaux? Quel est le 
nom que lui donne la loi? Quel est celui que lui 
donne l'usage? Tient-il la place de la compagnie 
d'assurance ou celle du jeune soldat ? El peut- 
on dire qu'étrangers l'un à l'autre dans l'origine, 
ils sont restés tels jusqu'au bout, lorsque l'ap- 
pelé l'a reçu et fait recevoir pour son homme 
par l'autorité publique qui a scellé par ses so- 
lennités la substitution de l'un à l'autre? N'y 
a-t-il donc pas ici la source de rapports nou- 
veaux ; et de même que l'occupation de la chose 
louée oblige le sous-locataire qui doit des loyers 
à son sous-bailleur à les payer au propriétaire 
qui n'a pas coutracté avec lui [a]; de même le 
service fait par le remplaçant, joint à l'accord 
cimenté par l'autorité publique, lui donne une 
action in faclum pour percevoir entre ses mains 
les deniers dont il est rcliquatairc envers la 
compagnie. 

Ces raisonnements ont de 1a force, j'en con- 
viens, et quand je me les suis opposés à moi- 
même , ils m'ont un instant arrêté. Mais de 



[4] T. III. p. 39. 
[5] fardeaux, Lyon. 

[6] Supr., dm 128, 538, 647. Art. 1753, C. c. 
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plus mûres réflexions ont levé mes scrupules. 

D'abord remarquons que le remplace est dés- 
intéressé dans le débat ; il doit, et il est prêt à 
paver. Peu lui importe de vider ses mains au- 
près des assureurs ou auprès du remplaçant; 
c'est seulement entre le remplaçant et l'agent 
de remplacement que s'agite l'intérêt du procès. 
Les syndics de l'agence soutiennent, pour l'in- 
térêt de la masse, que les fonds dus par le jeune 
soldat leurappartienneut; au contraire, le rem- 
plaçant veut que ce soit à lui à les toucher. 

l T ne première réflexion me frappa. Si lcjeune 
soldat était tombé en déconfiture, le rempla- 
çant se féliciterait certainement de n'avoir pas 
traité avec lui ; il s'applaudirait de l'arrangement 
qui lui donne un débiteur solvablc dans la per- 
sonne des agents de remplacement. Or, quand 
la chance tourne, quand c'est la compagnie qui 
fait faillite, est-il juste qu'il cherche à renverser 
les positions? Est-il juste que la compagnie qui 
était responsable de l'insolvabilité du remplacé 
ne prolitc pas de sa solvabilité? 

Mais ce n'est pas tout. 

Admettons que les solennités administratives 
aient uni le remplaçant et le remplacé par un 
rapprochement juridique. Quelles ont été les 
conditions de ce rapprochement? quelles con- 
ventions lui ont servi de base? 

Le remplaçant aurait pu se faire l'homme du 
remplacé gratuitement et par pur esprit d'obli* 
geance. A plus forte raison a-l-il pu prendre sa 
place sous les drapeaux, en adoptant une com- 
binaison qui a fait du recouvrement et du paye- 
ment du prix l'affaire propre et personnelle de 
l'agence de remplacement. Or, cette combinaison 
est manifeste. C'est elle qui a présidé à la négo- 
ciation ; c'est a elle que le remplaçant a donné 
la préférence, afin de trouver sur-le-champ 
l'emploi de son temps et pour n'être pas obligé 
d'aller de village en village offrir ses services à un 
jeune soldat, que peut-être il n'aurait pas ren- 
contré, ou avec lequel il n'aurait pas pu s'en- 
tendre ; il a mieux aimé traiter avec une com- 
pagnie qui spécule sur ces sortes d'affaires', et il 
a suivi sa foi ; il lui a dit : Je ne m'inquiète pas 
du prix que vous payera tel individu que je vais 
remplacer sans le connaître. Faites votre condi- 
tion aussi bonne que possible avec lui ; cela ne 
me regarde pas et ne concerne que vous. Je ne 
vous demande qu'une chose, c'est de vous enga- 
ger a me donner tant. 

Telle est évidemment, dans ce cas particulier, 
la base du contrat civil. On a vu que c'est 
ainsi que la cour de cassation l'a envisagé. 

Maintenant le remplaçant et le remplacé qui 
ne se connaissaient pas , ont fait connaissance de- 
vant l'autorité administrative, et l'on veut qu'un 
lien de droit se soit formé entre eux. Je l'admets, 
pourvu que l'on admette par contre les condi- 
tions qui en sont inséparables. Or, ces condi- 
tions sont que la somme h payer par le remplacé 



soit la propriété de l'agence, et que l'insolvabi- 
lité de lui, jeune soldat, ne rejaillisse pas sur le 
remplaçant ; ces conditions sout que le rempla- 
çant ait pour débiteur la compagnie dont il a 
suivi la foi, et que celle-ci prenne pour sou 
compte personnel le recouvrement et le paye- 
ment. Ainsi lorsque le jeune soldat comparait 
devant l'autorité administrative et lui dit : 
a Voilà l'homme qui me remplace; je vous 
» le présente comme un second moi-même 
» agréez-le comme je l'ai agréé; » il faut sous- 
enlendre nécessairement qu'il se le substitue 
aux conditions stipulées dans le contrat civil ; 
l'on doit surtout se garder d'admettre une nova- 
tion que le Code défend de présumer facile- 
ment. 

Dans cet état, comment peut-on trouver le 
germe d'une action contre le remplacé? Est-ce 
que les conventions civiles n'ont pas rendu le 
remplaçant et le remplacé étrangers l'un à l'au- 
tre pour le règlement des intérêts pécuniaires? 
Est-ce que le prix dû par le remplacé n'est pas 
la propriété exclusive de la compagnie, pour le 
compte de laquelle il aurait péri? Et comment 
dès lors pourrait-on eu dépouiller les syndics 
représentants de la masse? Qu'on cesse donc de 
parler du contrat administratif, et de l'engage- 
ment naturel produit par la présence du rem- 
plaçant sous les drapeaux. Ces circonstances 
n'ont dans l'espèceaucune portée, parce que les 
conditions expresses du pacte civil concentrent 
dans l'agence la propriété du prix et l'obligation 
de servir la rançon. 

838. Reste à savoir maintenant si, faute d'une 
action directe contre le remplacé, le remplaçant 
n'aurait pas un privilège sur ht somme due par 
le remplacé à la compagnie. 

La cour royale de Lyon a jugé l'affirmative, 
par un arrêt du 21 mars 1833 [il; et elle a dit: 
Les frais faits pour la conservation de la chose 
sont privilégiés, aux termes de l'art. 2102, § 3, 
C. comm. Or, la somme due par le remplacé 
n'est exigible, de la part de l'entrepreneur de 
remplacement, qu'autant que ce remplacement 
est réellement effectué. Or, c'est le remplaçant 
qui assure la libération par son service sous les 
drapeaux ; donc c'est lui qui, par son service 
personnel, a conservé à la compagnie la somme 
duc par le remplacé ! Elle doit donc lui profiter 
par privilège. 

Ce système est ingénieur et équitable. Objec- 
tera-t-on que le Code, en organisant le privilège 
du conservateur de la chose, paraît avoir eu en . 
vue un corps certain plutôt qu'une somme d'ar- 
gent? On répondra que ses expressions n'ont 
rien d'asset limitatif pour se renfermer dans cette 
interprétation [a]. 

Ajoutera-t-on que l'art. 2102 parle de fraù 
faits pour la conservation de la chose, ce qui sup- 
pose des déboursés avancés dont la partie de- 
mande la restitution, et que le remplaçant ne 



[1] Jung* 4 août 1831, 
pj Cw., 13 «Mi 1835 (8., », 70T), dont j'ai r« 



l'arrêt dam mon Comm. de» Hypot., d° 178 et noie. Cet 
arrêt attribue- prirtlcge sur uni criant*. 



Digitized by Google 



DU CONTRAT DE LOUAGE. — ART. 1770. (N« 839-840.) 



320 

répète pa» de débourses, mais la récompense de 
ses services? 

On répondra que le mot frai» ne se prend pas 
dans ce sens restreint ; que l'artiste vétérinaire 
qui donne ses soins à un cheval et le guérit, peut 
ne rien débourser, et que cependant il a privilège 
pour le payement de ses visites [i]. 

839. Dans les contrats de remplacement, il est 
rare que le jeune soldat ne soit pas assisté de son 
père ou de son tuteur. De là la question de sa- 
voir quelle est la part de garantie qui retombe 
sur ces personnes. 

Je pense que le remplaçant a en général une 
action personnelle contre le père, dont la pré- 



sence à l'acte a pour but principal de cimenter de 
plus fort l'engagement de son fils. On ne pour- 
rait adopter une opinion contraire qu'autant 
que les clauses du contrat devraient faire mettre 
à l'écart toutes les vraisemblances tirées de l'af- 
fection du père et de la nécessité de son concoure 
pour servir de caution à son fils [%]. 

II en est autrement du tuteur étranger. Il 
n'est censé figurer qu'en sa qualité et non pour 
s'obliger personnellement. 

840. Nous allons nous occuper à présent des 
trois espèces de louage d'ouvrage dont traite 
notre chapitre III. 



SECTION PREMIÈRE. 
De louage de» domttliquet cl ouvrier». 



Article 1780. 

On ne peut engager ses services qu'à temps, ou pour une entreprise déterminée [3]. 

Article 1781. 

Le maître est cru sur son affirmation : 

Pour la quotité des gages, 

Pour le payement du salaire de l'année échue, 

Et pour les à-compte donnés pour l'année courante. 

SOMMAIRE. 

Ml Clauificaliou de* matières, condition* et services 
auxquels t'applique celte section. Conférence 
de* art. 2171 et 8872 avec le» art. 1780-1781. 

84t. Sent de* mou gens de travail dan* l'art. 1779. 

Sen* du mot ouvriers dan* la rubrique de celte 
section Imperfection des définitions. 

843. Distinction entre les domestiques et les ouvriers. 
— Sout-diitinclion entre les ouvrier*. Des ou- 
vriers à pris fait. Des journaliers sous le rap- 



844. De la domesticité envisagée du mémo point de vue. 

Relief que la féodalité avait »u donner a la do- 
mesticilé volontaire qu'elle avait créée; des 
pages, varie!*, écuyers. Uiopic de la convention 
nationale pour abolir la domesticité. 

845. rïtal actuel de la classe dome*tiqoe. 

846. Législation civile qui la gouverne. Piéce»»ité de 

suppléer à sa concision par des détails pratiques. 
Mol ridicule et vaniteus de Brillon en s'occupant 
de ce sujet. 4 

847. Étendue du mot domestique. Honneur attaché a 



[11 Mon Comm. des Hypot., n- 177. 
|«) pari», 7 fév. 1814 «s»., 15, 87j ; 3 fév. 1899 {S., 29. 
534). 

[3] Un commis vovarceur qui a été 
terme de 



son sens primitif. Pourquoi celte 
dégénéré. Triple signification du mot domestique 
dan» l'ancien régime. 
848. Sens actuel du mot ; il a perdu toutes ses acception* 



relevée* 



819. De la manière dont se forme le louage des domes- 
tique» et ouvriers. Des arrhes. 

850. Suite. 

851. Lorique le prie du louage est inférieur a 150 fr., 

on peut en faire la preuve par témoins. Ma- 
nière de calculer le pris. 

852. De la durée du louage de service*. Esplicalion de 

l'art. 1780. 
855. La nullité d'un engagement 
d'ordre publie? 
L'ancien droit ne la considérait 

ment relative. Espèce curieuse empruntée à 
Rspilly. Arrêt du parlement de Grenoble. 

854. Etat des opinions depuis le Code civil. 

lions à csamincr. 

855. Première question. Le serviteur qui 



commit voyageur qui a été engagé pour un Un peul pren 
t sis mots après lequel l'engagement était révo- tion de ce qu'il 
part et d'autre , a droit, a il «ai renvoyé plu* || sou renvoi. (Br. 



lut sans motif* légitimes , à la remite d'un pour cent sur 
le produit des placement* et ventes qu'il aurait pu faire 
pendant le terme a écouler. 

On peut prendre pour base de cette remise la propor- 
a fait pendant le temps écoulé jusqu'à 
., 80 fcv. 1837 ; J. de B., 183», 115.) 
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gagcmcnt parce qu'il est perpétuel, c*t-il uumii 
à des dommage» et intérêt*? Non. 

856. Seconde question. La nullité est-elle réciproque? 

est -elle d'ordre public? Non I Erreur de* auteur* 
modernes et de quelques arrêt» A cet égard. La 
nullité n'a été éditée que pour lo serviteur. 

857. Autre erreur »ur le »cn» de l'art. 1780. Un maître 

peut s'engager à garder juaqu'à ta mort un do- 
mcatique. 

858. Du louage de service* pour une entreprise déter- 

minée. Sen» de ce* expression*. 

859. Suite. 

860. Durée tacite de certain» louage*. 

861. Par exemple, des domettique* employés aux tra- 

vaux ruraux , de» serTante» de campagne. 

862. Les domestique» de ville ne »ont pas loué* à l'an- 

née ; l'engagement est indéfini , »auf le droit 
réciproque de résiliation . 
865. Suite. 

864. Suite. Du congé. 

865. 1 r« Cause de résiliation du louage de services. 

866. 2< Cautc. Echéance du terme. 

867. 3* Cause. Manquement à la loi du contrat de la 

part du domettique. Force probante de l'affir- 
mation du maître. 

868. Manquements de la part du maître. 

869. Suite. Etendue des dommages et intérêts h réclamer 
par le domettique. 

Devoir» du juge pour bien apprécier le» sujet* de 

plainte du domettique. 
4« Cause. Force majeure. 

Premier rat. Fait du prince. Mauvais tempt qui 

arrête les travaux. 
Quid si le mauvais tempt t'ett déclaré depuit la 
journée commencée? 
873. Du fait personnel du 



870. 



871. 



873. 



874. Deuxième cas de force majeure. De la maladie qui 

affecte le serviteur. 

875. Du service militaire. 

876. Suite. 

877. Du fait personnel du domettique , de sa fuite pour 

crime ou délit. 

878. De la mort du serviteur. 

879. Troisième ca» de force majeure. De la mort du 

maître. 

880. 5* Cause de rupture du contrat. Dctlruction do la 

chose. 

881. De la tacite réconduction. 

882. De* gagetet de leur payement. Des difficultés qui 

peuvent s'élever entre le serviteur et le maître. 
Prépondérance de l'affirmation du maître. Sur 
quoi fondée? 

883. Suite. 

884. Mais l'affirmation du maître ne doit pasétreélendue 

au delà de certain* ca* déterminé*. Quel* sont 
ce» ca* ? 

885. Suite. 

886. Suite. 

887. fart. 1781, surle droit d'affirmalipn, n'a pas lieu à 

l'égard de personnes autres que le» domestique* 
et ouvriers proprement dit*. 
De» clerc» d'avoués, commi* marchand*, etc. — 
De» cocher» des voilure* de place. 

888. L'affirmation du maître e»t-clle admissible sur les 

demande* en restitution d'effet»? 

889. Elle n'a pa» d'autorité dan» le» matière» a prix fait. 

890. L'art. 1781 n'a pa» été fait pour le» héritier» du 

maître. Limitation à cette vérité. 

891. Ce qu'on entend ici par maître. 

892. De la prescription du salaire de* domealiques et 

ouvrier». Renvoi. 
|| 895. De la i 



COMMENTAIRE. 



841 . La section qui nous occupe embrasse 
deux classes principales de locateurs d'ouvrage, 
les domestiques et les ouvriers. Ce sont les per- 
sonnes que l'article 1779 a désignées dans cette 
large appellation de gens de travail qui s'enga- 
gent au service de quelqu'un, appellation du reste 
nui n'est pas toujours exacte, et à laquelle le 
Code lui-même ne reste pas invariablement fidèle. 
Cardans les art. 2271 et 2272, il fait deux classes 
bien distinctes des gens de travail et ouvriers , et 
des domestiques [t]. En effet les gens de travail, 
dans le sens habituel du mot , sont ceux qui se 
livrent à un travail rude et pénible, comme les 
manouvriers, les gens de bras, les terrassiers, les 
moissonneurs , les vendangeurs , les faucheurs , 
et en général tous ceux dont on exige un travail 
purement matériel [»] . 

Les ouvriers , toujours dans le sens de l'ar- 
ticle 2271 , sont dans une classe plus relevée, 
Ce sont ceux qui s'occupent des arts mécani- 
ques. 

Enfin les domestiques sont les gens qui se 



[1] Voy. mon Comm. de la Pretcript., no* 957 et 975. 



louent pour les services réputés humbles que 
l'on rend à une personne dont on reçoit un sa- 
laire et dont on habite la maison (n° 975.) 

Cette division des art. 2271 et 2272 paraît au 
premier coup d'œil sutfirc à tout. Néanmoins , 
elle laisse encore du vague. Nous avons vu au 
titre de la prescription les questions nombreuses 
auxquelles elle donne lieu. Un mécanicien est-il 
un ouvrier (n° 956)? Un chef d'atelier à tant par 
jour est-il au nombre des gens de travail (n° 957)? 
En est-il de même d'un commis aux écriture* 
(n° 958)? 

842. Dans le titre qui nous occupe, les mots 
ne sont plus employés dans une signification 
semblable, et la clarté du langage n'y gagne rien. 

L'art. 1 779 , je le repète, appelle gens de tra- 
vail tous ceux qui, domestiques, ouvriers, gens 
de peine , etc. , engagent leurs services. Ordi- 
nairement ces mots ne sont pas pris dans cette 
acception. 

De plus , la rubrique de notre section donne 
parmi eux le nom d'ouvriers à ceux qui ne sont 



[2] Loc. cit., no 957. 
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pas domestiques. De toile sorte que le mol ou- 
vrier prend ici un sons plus large que dans le 
titre de la prescription , et comprend tous les 
gens de travail, non-seulement les artisans, mais 
encore les hommes de peine [i]. Il est vrai que 
dans les articles 1 788 , 1 789, 1 790, 1 791 , 1 795, 
1798. 1799, il ne s'applique qu'à des professions 
mécaniques, à peu près comme dans l'art. 2271 . 
Mais il faut lui donner un sens plus étendu dans 
la rubrique de notre section, sans quoi elle serait 
incomplète. 

Rien ne prouve mieux combien les définitions 
générales sont imparfaites. 

843. Au reste, ce qui doit dominer dans notre 
sujet , c'est la distinction capitale entre les do- 
mestiques cl les autres individus qui louent leurs 
services. 

Les domestiques sont ceux qui sont attaches 
d'une manière particulière à la personne , au 
ménage , à la maison du maître. On les appelle 
domestiques parce qu'ils sont logés chez lui [«]. 

Tous ceux qui ne sont pas domestiques ren- 
trent dans la catégorie des ouvriers, dont parle 
la rubrique de notre section. 

Les ouvriers se divisent en deux classes : ceux 
qui louent leurs services à tant par jour, comme 
les moissonneurs, les vendangeurs, les terras- 
siers , les maçons , les charpentiers , les ouvriers 
de fabrique, etc., et ceux avec qui l'on convient 
d'un travail à faire , moyennant un prix fait. 
Ceux-ci contractent un louage d'ouvrage, appelé 
marche, et réglé par les arl. 1787 et suiv. [s]. 
Ceux-là , ordinairement connus sous le nom de 
journaliers , contractent plutôt un louage de 
services qu'un louage d'ouvrage (arg. de l'ar- 
ticle 1780). Leur condition est inférieure à celle 
des premiers. Toujours en présence du besoin , 
toujours sans certitude du lendemain, « ils sont, 
» dit de Sismondi , sans intérêt dans l'art auquel 
» ils travaillent. Le bon ou le mauvais sort des 
» récoltes ne leur importe poinl , et leur avan- 
» tage est diamétralement opposé à celui des 
» hommes qui les emploient, car ils désirent le 
» haut prix de la main-d'œuvre et le bas prix 
p des denrées [♦]. » Ce qu'il y a de pis, c'est 
qu'ils n'ont même pas l'intelligence de compren- 
dre (Ml moins dans les villes où tant de mauvaises 
passions pervertissent le bon sens) le grand in- 
térêt qu'il y a pour eux à trouver dans le sein 
même de la classe ouvrière des travailleurs à la 
tâche ou à prix fait , qui réj>arlissent l'ouvrage 
entre leurs mains et leur assurent l'emploi de 
leur temps. On les voit former des coalitions 
stupides contre ceux qui leur font gagner leur 
pain, dénigrer, sous le nom de tâcherons, ces 
hommes utile* , indispensables, qui leur servent 
d'intermédiaires pour trouver à s'occuper, s'in- 



[1] Ce!ui qui, moyennant un salaire déterminé, 
paTuhlc par moi» ouire lu lojjemcnt «t la nourriture, 
se charge de préparer le» couleur» tlnns une fabrique, 
doit être rangé dan» la clas»c des ouvrier» et domesti- 
que» (Bru*., 5 mars 1835. J de B., 1825, 2, 167 ; J. du 
r,., 18*5, 3, 32. 



I digner que le travail leur arrive par cette voie , 
I sans voir que peut-être ils seraient pris au dé- 
pourvu , entre la faim et le désespoir , si une 
telle combinaison venait à leur manquer. Ah ! 
que de préjugés déplorables régnent encore dans 
les classes inférieures où l'éducation n'a pas porté 
son flambeau ! La fable de Ménénius Agrippa est 
cependant bien vieille! 

Le projet de Code civil avait , du reste, place 
bien bas la classe des journaliers , et il semble 
qu'il eût voulu donner une sanction à cette idée 
de de Sismondi , que l'homme de journée est 
indifférent au résultat de son travail. Car il vou- 
lait qu'il ne fut pas responsable de sa malfa- 
çon [s]. Cette idée fut repoussée par plusieurs 
cours, et elle devait l'être : tout homme doit 
répondre de ses actes: ce serait trop ravaler le 
journalier que de l'affranchir , comme la brute, 
de l'imputabilité de ses u-uvres. Il a une raison 
et une conscience. Parlons à l'une et à l'autre 
pour exciter son émulation; évitons tout ce qui 
serait de nature à paralyser les mobiles de toute 
activité progressive. 

814. La domesticité , autre classe vouée aux 
misères sociales, est dans les États libres celle 
qui rappelle le plus l'esclavage. Elle correspond 
à un besoin que la servitude est chargée de satis- 
faire chez les peuples où l'esclavage est étahli. 
Elle est le degré inférieur de la société; car de 
toutes les conditions , c'est celle qui suppose le 
moins d'indépendance et d'industrie. Vivant 
dans la famille, elle n'en fait pas partie; elle est 
plutôt établie pour elle qvie dans elle, comme dit 
Montesquieu [«] , et il est rare qu'elle cherche à 
se relever de son infériorité par le dévouement, 
l'affection , qui rehaussent les services les plus 
humbles. 

On s'est étonné de la puissance du principe 
féodal , si habile à rendre attrayants des devoirs 
que l'opinion publique regarde comme abjects. 
Les pages et varlets de l'ancienne chevalerie n'a- 
vaient d'autre fonction que de faire l'office de 
domestiques auprès de la personne des hauts sei- 
gneurs féodaux ; ils les accompagnaient partout, 
faisaient leurs messages , les servaient à table , 
leur versaient à boire , et cependant le titre de 
varlcl n'avait rjen que d'honorable. Ville-Har- 
douin , en parlant du jeune Alexis, héritier de 
l'empire d'Orient, ne le nomme que le varlel de 
Constanlinople ; des princes du sang sont quali- 
fiés varlets dans un compte de la maison de Phi- 
lippe IcHel [7]. L'écuycr du corps, l'écuyer de 
la chambre, l'écuyer tranchant , l'écuyer de l'é- 
curie, n'étaient que des serviteurs dont les em- 
plois rappellentceux des domestiques des grandes 
maisons. Mais savez-vous où était la différence? 
Dans le mobile , dans l'idée qui dominait ces 



fj Voy. tu/h, n« 861, 863. 

'3J I Jurant on, Louage, no 227. 

4] Étude* tur t Économie politique, t. I, p. 243. 

5] Arl. 1 16 (Fcoct. t. II, p. 366, 367). 

6] L.16,ch. 1. 

7) De 1313. Velly, t. IV, p. 8. 
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serviteurs volontaires. Car l'idée est tout pour 
l'homme, et sa puissance transforme, si je puis 
parler ainsi, les actes matériels. Or, le plus noble 
sentiment de dévouement était au fond de ces 
services ; ces services étaient un culte volontaire 
rendu à la gloire, à la vertu guerrière, à l'abné- 
gation de soi-même , au patronage des faibles, 
toutes choses personnifiées dans le chevalier. 
Aussi les fonctions domestiques dont nous par- 
lons avaient-elles un relief inestimable; elles 
étaient un degré pour monter au temple d'hon- 
neur [t]. 

Ce que l'élément féodal avait fait pour la no- 
blesse de chevalerie , la convention nationale , 
en un beau jour d'utopie , essaya de le ressus- 
citer au profit de la démocratie moderne. Depuis 
longtemps la chevalerie était morte, et il ne res- 
tait rien du prestige des choses et des mots 
qu'elle avait créés. Les valets étaient tombés 
dans le mépris, même chex les grands ; cette dé- 
nomination ne rappelait plus que la classe la 
plus vicieuse et la plus insolente dans la domes- 
ticité. Or donc, dans cet état de choses, il plut 
à la convention de décréter ( et ce n'est pas un 
de ses moindres actes de déraison ) : « La Urine 
» connaît pas de domestiques ; il ne peut exister 
» qu'un engagement de soins et de reconnaissance 
» entre l'homme qui travaille et l'homme qui l'em 
» »/otV[i]. » Mais la convention n'oubliait qu'une 
chose actuelle, c'est que c'est la faim qui recrute 
la domesticité, et que l'homme qui obéit au be- 
soin et a l'intérêt ne saurait exiger un retour de 
sentiments affectueux qu'il n'apporte pas lui- 
même. Si la convention, égale en puissance 
créatrice à la religion et à la féodalité, eût com- 
mencé par établir une congrégation de domesti- 
ques travaillant pour l'amour de Dieu, comme les 
saintes sœurs de la Charité, ou n'obéissant qu'à 
une idée humanitaire, comme la chevalerie, sa 
déclaration eût été logique, quoique parfaitement 
inutile. Car il n'y a pas besoin dé décréter la re- 
connaissance envers ceux qu'un zèle sincère dé- 
voue ainsi à l'humanité. Mais vouloir convertir 
en une sorte de relation platonique la domesti- 
cité, dont l'unique excitant est l'intérêt matériel 
dans tout ce qu'il a de plus urgent, c'était véri- 
tablement tomber dans un écart ridicule. Ce 
n'est pas avec de vaincs déclarations de droits 
qu'on change la moralité des rapports sociaux. 

845. Au reste, la classe domestique a parti- 
cipé pour quelque portion au progrès imprimé 



et serviteurs, Voy. 



[1] Lacuroe de Saiotc-Palaye, Mémoire surit 

chevalerie. 

fS] Biciar.de» droit*, art. 18. 

[3) Deniiarl 

[4] Sur le* 
Bodin, 1. 1, ch. 5. 

[5] Merlin a rapporté dan* ton Rép., r» Domet tique j, 
le* ancien* règlement» de police qui gouvernaient la 
clatse de* domestiques ; il* m. ut en grande partie abrogé* ; 
le décret du 3 «et. 1810 et celai da 15 *epl. 1813, qui 
•ou niellent le*, domestiques k uoe police particulière à 
l'aris et dar^ru* ville* de 50,000 âme» cl au-dessus, sont 
tombé» en désuétude. 



depuis quarante ans à toutes les conditions. Plus 
malheureuse encore par de mauvaises habitudes 
que par sa destinée, elle offre aujourd'hui de plus 
nombreux exemples de bons sentiments. On y 
connaît davantage tout le prix du travail et de 
l'économie. Les caisses d'épargne , et même le 
grand-livre, reçoivent les gages des domestiques 
rangés et prévoyants. Tous ceux qui sont par- 
venus à se créer ainsi un petit pécule, se mon- 
trent infiniment plus accessibles aux vertus de 
leur état. Car rien n'est puissant comme la pro- 
priété pour moraliser l'homme. D'un autre c<ité, 
l'autorité des maîtres s'adoucit; elle se plaît à 
procurer plus de bien-être à ceux qui la respec- 
tent. Les lois aussi déposent de leurs rigueurs , 
et l'on ne met plus au carcan les valets de 
chambre insolents [s]. Sans doute nous ne 
sommes pas arrivés à l'âge d'or en cette matière ; 
mais certainement il y a progrès, et l'améliora- 
tion irait plus vite si, de part et d'autre, on était 
bien convaincu de ces deux vérités , savoir , que 
les bons maîtres fout les bons serviteurs [*], et 
que les bons serviteurs font les bons maîtres [»]. 

846. Quant à la législation civile qui gouverne 
la domesticité, les deux articles du Code que 
nous allons commenter ne font que rappeler les 
principes d'autrefois , sans y rien ajouter. Nous 
allons essayer d'en développer l'esprit avec 
quelques détails. Brilion je] avait peur de 
souiller sa plume en traitant un tel sujet. 
« Le meilleur de tout cela ne mut pas ce que j'en 
dis. » Mais Brilion, ecuyer et conseiller au con- 
seil souverain de Dombes ( notes bien cela ), et de 
plus ancien avocat au parlement, croyait tran- 
cher du talon rouge en le prenant sur ce ton de 
hauteur. Je crois qu'il aurait été trouvé fort ri- 
dicule par les gentilshommes de bon aloi , qui , 
comme Tureune , croyaient que la douceur 
envers leurs gens n'était pas incompatible avec 
l'autorité. 

847. Et d'abord quelle est l'étendue du moi 
domestique? En quel sens est-il pris dans notre 
section? 

J'ai examiné celte question dans mon Com- 
mentaire de la Prescription [7]. Elle doit être 
résolue ici de la même manière. J'ajouterai 
quelques réflexions pour en donner de nouvelles 
preuves. 

Autrefois le mot domestique n'avait par lui- 
même rien d'humiliant. Dans l'origine il ne se 
donnait même qu'à des personnes de haute dis- 



Da reste, le* maître* devront veiller à m faire repré- 
, par le* domestique* qu'il* prendront i leur ser- 
eur certificat de libération .du service militaire , 
*an* quoi il* pourraient «'exposer à 
complice* de recel de déserteur». 

La police de* manufacture» , fabrique* , «Ulicr* , est 
réglée par la loi du 32 germ. an xi, l'arrêté du 0 frim. 
an su, celui du 16 fr*m. an iv elle décreldu 3janv. 1813. 
Voy. aussi les art. 414 cl suiv. C. pén.. sur les cualilioii* 
d'ouvritrs, domotique* , gens de travail, cl la loi du 
6 oct. 1791 , lit. 11, art. 19 et 20, sur le même sujet. 
(6) Voy. Laquait. 
[7] T. 11, n» 075. 
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attachées au service des empereurs ro- 
mains et des rois francs. Ammien MarceHin dit 
que lorsque Jovien fut élu empereur, il était do- 
meslicorum ordinis primus [i]. Saint Arnould , 
évèque de MeU et l'un des personnages les plus 
considérables du royaume d'Austrasie, était 
avant son épiscopat rtgia domeslicus et consi- 
liariusji |; au témoignage do poète Fortunat, 
la dignité de domestique était supérieure à celle 
de comte [s]. Enfin, jusqu'à la chute de la mo- 
narchie ahsolue , en 1 789, il y a eu des officiers 
du roi et des princes qui s'honoraient de porter 
ce nom [*]. On le donnait à tous ceux qui pos- 
sédaient des charges et des emplois dans la maison 
du roi. Quelle que fût leur naissance, on les ap- 
pelait officiers commensaux et domestiques de la 
maison du roi [s]. 

Mais longtemps auparavant, les simples parti- 
culiers, qui toujours en France ont voulu singer 
la cour, crurent se donner du relief en appelant 
les employés de leur maison leurs domestiques. 
La Fontaine dit : 



Tout petit prince a des ambassadeurs; 
Tout marquis reut avoir de» pages! 

Ce ridicule n'est pas d'aujourd'hui ; il n'est pas 
près non plus de finir. Dès lors le mot domes- 
tique dégénéra peu à peu de sa primitive ac- 
ception. Il fut donné non-seulement à certaines 
personnes remplissant des offices libéraux dans 
les maisons des particuliers, tels que les biblio- 
thécaires, les aumôniers, les secrétaires, les pré- 
cepteurs [e], mais encore à ceux qui se louaient 
pour rendre au maître les services les plus bas. 

Telle était donc, dans l'ancien régime, la va- 
leur du mot domestique; il s'appliquait à trois 
positions bien distinctes: 1° aux officiers etdigni- 
taires de la maison du roi, et se prenait alors dans 
le sens le plus noble; 2° aux employés occupant 
chez les particuliers des emplois honorables ; 

Suoique le sens du mot perdit ici de son prestige, 
avait encore quelque chose de relevé; 3° enfin 
aux individus dont les humbles services suppo- 
sent une entière dépendance. 

848. Aujourd'hui , ce mot a perdu toutes ses 
acceptions relevées ; il ne sert plus qu'à désigner 
ceux qui rendent à la personne du maître des 
offices subalternes , et on ne l'applique pas sans 
un esprit d'injure et de dénigrement, soit aux 
officiers de la maison du roi, soit aux bibliothé- 
caires, secrétaires, etc., etc., des particuliers. 
La langue s'est modifiée avec les mœurs; en 
même temps que l'cducation a égalisé les rangs 
et rapproché les distances, une délicate suscep- 
tibilité de langage a craint qu'il n'y eût quelque 

[1] Lib. 35. 

(S] Ducange, t« Domeslicus. Il parle aussi d'un Attila, 

Vir illustra OC rr,;a!ti fuilat domCStiCUt. 

[S] Lib. 7, Carmin.. 16. 

[41 Brillon, vo Domestique, cl C. Théod, et C. Just., 
J)e domestic. 

(5) Brillon. toc. cit.. cl v« Commensaux. 

|6J Dcoizart, to Domestique. Arrêt du parlement de 



chose de messéant à englober sous la 
expression des personnes distinguées par la cul- 
ture de leur intelligence, et d'autres dont l'em- 
ploi exclut les nobles tendances de l'esprit ; ainsi, 
la langue est devenue un peu plus i 
en regardant en bas , et un peu plus 
tique en regardant en haut. 

Or ces transformations du langage usuel ont 
nécessairement influé sur le langage des lois. La 
loi du 27 août 2 septembre 1792, se plaçant au 
point de vue politique, au point de vue élec- 
toral, n'exclut des assemblées politiques, pour 
cause de domesticité, que ceux qui «ont attachés 
au service habituel des personnes; elle déclare 
que le droit de suffrage ne doit pas être contesté 
à ceux dont les travaux ordinaires s'appliquent 
à l'industrie, au commerce, à l'agriculture. 

Déjà la loi du 19-20 avril 1790 (art. 7 ) avait 
retranché de la domesticité les intendants , les 
régisseurs, le* ci-devant feudistes, les secrétaires, 
les charretiers ou maitres valets de labour. 

Enfin, l'on a fait remarquer avec raison [i], 
que le décret du 3 octobre 1810, relatif à la po- 
lice des domestiques à Paris, montre si bien que 
cette dénomination ne s'applique plus aux inten- 
dants , que l'article pénultième les charges de 
remplacer les maitres dans l'accomplissement de 
certaines formalités. 

Quand donc notre section parle des domesti- 
ques, elle ne s'adresse qu'à ceux qui sont domes- 
tiques dans le sens vulgaire et habituel que le 
mot a pris depuis quarante ans. 

Ainsi, elle reste étrangère aux secrétaires , 
aux clercs d'avoués ou d'huissiers qui logent 
chez le patron et mangent à sa tahle [s] ; aux 
élèves en pharmacie , aux commis marchands, 
aux aumôniers, aux précepteurs, aux bibliothé- 
caires [»]. Ces observations ne doivent pas être 
perdues de vue. Car nous verrons bientôt que 
l'art. 1781 contient des dispositions contraires 
au droit commun [toi, et qu'il faut le renfermer 
dans son objet spécial. C'est pour cela qu'il était 
indispensable de se faire des idées justes sur la 
classe de personnes qu'il a en vue. 

849. Passons maintenant aux autres points de 
vue juridiques que nous offrent les articles 1 780 
et 1781. 

El d'abord comment se forme le louage des 
domestiques et ouvriers? 

Ce contrat se conclut presque toujours verba- 
lement, a Mais, ditHenrion de Pansey [it], pour 
» que la convention soit regardée comme par- 
» faite , il faut , d'après un usage qui paraît gc- 
» néral , que le domestique ait reçu des arrhes. 
» Autrement il est autorisé à dire, et le maître a 



Paris, du 13 mai 1739, sur les conclusions de Joly do 
Flcury. Hcnrion, Compit., cb. 30. 

[7] Duvergier, Louage, t. Il, no 278. 

(8] Mou Comm. de la Prescrip., no 975. Je cite les 

arrête. 

[9] Loc. cit. Junge DuYcrgicr, qui s'est rangé à mon 
opinion (t. il, n<> 378). 
{10! Toullier, t. X, no 448. Infr., nos 884 et 887. 
111] Compit., ch. 50. 
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» la même faculté', que l'engagement simplc- 
» ment projeté n'était pas encore obligatoire. Le 
» parlement de Paris l'a ainsi jugé. En 1726, le 
» nommé Martin s'était engagé au service d'un 
a sieur Guyot pour l'espace d'une année, à com- 
» mencer à la Saint-Jean , et ne «'étant pas pré- 
» sente au jour convenu , le sieur Guyot le Gt 
» assigner. Martin répondit qu'il n'avait pas reçu 
» d'arrhes. Le premier juge l'avait condamné 
» aux dommages et intérêts; mais le parlement 
a mit les parties hors de cour, en affirmant pour 
» Martin qu'il n'avait point reçu d'arrhes, dé- 
9 pens compensés. (Arrêt du 15 sept. 1728.) 

» Dans certains pays, la tradition des arrhes 
» ne consomme l'engagement qu'après le laps 
» de vingt-quatre heures. Pendant ce délai, il est 
» libre au domestique de les rendre.» 

Ces arrhes ne s'imputent pas sur le prix ; ce 
sont des arrhes symboliques ou denier à Dieu [i] . 
C'est un don fait aux domestiques. 

850. Du reste, il n'est pas d'usage.de donner le 
denier à Dieu aux ouvriers, aux gens de peine, 
aux journaliers. Dans le temps des moissons ou 
des foins , il y a ordinairement au bourg le plus 
voisin une assemblée de journaliers qui se réunis- 
sent sur la place publique pour se louer. Les fer- 
miers des environs se rendent chaque jour , de 
grand matin, à cette assemblée, qu'on appelle la 
louée , et engagent suivant le prix courant , et 
pour la journée . le nombre d'ouvriers qui leur 
est nécessaire. Aussitôt le marché conclu , les 
journaliers partent et se mettent à l'ouvrage, et 
la convention prend fin avec la journée. On voit 
que cet usage est surtout exclusif des arrhes. 

851 . Lorsque le louage de services ou d'ou- 
vrage ne met pas en jeu un intérêt de plus de 
150 fr., la preuve peut s'en faire par témoins. 
Ici ne s'applique pas l'art. 1715, comme nous 
l'avons établi au n° 110. 

Pour décider si l'objet du contrat est d'une va- 
leur inférieure ou supérieure à 150 fr., il faut 
calculer tout ce que le locataire devra au loca- 
teur à la fin du bail ; il faut additionner toutes 
lessommesauxquelless'élèveleprixdu bailpour 
toute sa durée [i] ; et malgré la répartition de la 
somme totale en diverses échéances, il n'y a 
qu'une seule et même stipulation. Unica est. stir 
pulatio, ditPomponius [sj. 

Ainsi je promets à mon valet de chambre-, que 
j'ai gagé pour un an, de lui donner 50 fr. par mois. 
La preuve ne sera pas admissible parce que la 
somme totale s'élève à 800 fr. 

De même , si vous avex engagé une servante de 
basse-cour pour trois ans à 60 fr. par an , la ot- 



[1] Mm Comm. de U fente , no 439 , en note. Duran- 
Iod, Louage, d» 333. Dtnrergier, t. I , n» 50 , et t. II, 
n> 283. 

(81 Boiceau «t Danlj, de la Preuve, ch. 14, n« 5 et 
Uir., p. 305. 

(31 D. De verb. oblig. 

[4] Detpeiuet, Louage, *ect. 9, do 6. Ex pi 11 y, 9* plai- 
doyer. Argument de la loi 71, V 1 . l>. De cond. et 
démons tr. Déclaration de* droite qui précèdent le» co n- 



talité de la somme étant de 180 fr., il n'y aura 
pas lieu a faire la preuve testimoniale. 

852. Voyons maintenant quelle peut être la 
plus longue durée du louage de services. 

L'art. 1780 porte : a On ne peut engager ses 
» services qu'à temps ou pour une entreprise 
» déterminée. » 

Cette disposition est l'écho des anciens prin- 
cipes [«]. Elle a voulu répéter ce vieil adage : 
AVfiio potest locareopus in perpetuum. Son but a 
été de protéger la liberté individuelle contre do 
téméraires engagements^] .Elle a craint que, sous 
couleur d'un louage perpétuel, un homme ne se 
réduisit en une sorte d'esclavage , et elle s'est 
rappelé ces belles paroles de Papinien : Jus liber~ 
lotis non débet infringi [•]. C'est dans cette pen- 
sée que l'art. 15 de la déclaration des droits qui 
précède la constitution du 5 fructidor an 111, avait 
dit : a Tout homme peut engager son temps et ses 
» services . Mais il ne peut se vendre ni être vendu ; 
» sa personne n'est pas une propriété aliénable, a 
Ainsi donc le louage des services de même que 
le louage des choses [i] ne peut être perpétuel; 
il doit être fait pour un certain temps. 

Et quand je parle de perpétuité , il est bien 
entendu que je ne prends pas ce mot dans un 
sens absolu. Je ne lui donne qu'un sens relatif. 
Ainsi une personne qui louerait ses services à 
tant par an , pour toute sa vie , ferait un louage 
à perpétuité dans le sens de l'art. 1 780. 

Si même le temps stipulé était tellement long 
qu'il pût équivaloir à une aliénation de la liberté, 
bien qu'il ne comprit pas la vie entière du loca- 
teur, les juges pourraient rompre un tel engage- 
ment. Dans ses observations sur le projet de 
Code, la cour d'appel de Lyon l'entendait ainsi. 
« Sans cela , disait-elle , on pourrait faire con- 
» tracter à un jeune homme de vingt et un ans 
» un engagement de soixante et dix-huit ans, et 
» le soutenir valable, sur le fondement que la loi 
» répute la vie humaine de cent ans [s]. 1» Du 
reste , la loi s'en rapporte à cet égard à la pru- 
dence des magistrats pour discerner la limite qui 
sépare l'abus de l'usage légitime [9] . 

853. Mais ici se présentent deux graves ques- 
tions. 

Et d'abord . l'art. 1780 est-il tellement d'or- 
dre public qu'il puisse être invoqué non-seule- 
ment par le domestique, mais encore par le 
mai Ire? , 

De plus, celui qui prétend se soustraire à l'exé- 
cution des services est-il passible de dommages 
et intérêts? 

Dans l'ancienne jurisprudence , on pensait en 



ttitution» de* 94 juin 1793 et 5 fructidor an ut , art. 15. 

[5] Monricault (Fcnet, t. XIV, p. 339). Locré, t. VII, 
p. 205<<fio 17. 
[6] Loi précitée. 
7] Art. 1709, supr. 
8] Fend, t. IV. p. 909. 

9] DeWincourt, t. VII. p. 963, note, et, d'aprèt lui, 
Duranton, Louage, n" 256. DuTergicr, t. ll,n° 984. 
Zachar'we, t. lit, p. 34 et 35. 
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général que la nullité de l'engagement était pu- 
rement relative ; quelques-uns croyaient aussi 
que celui qui demandait celte nullité devait in- 
demniser la partie adverse. La cour d'appel de 
Lyon était tellement imbue de cette idée , que , 
dans ses observations sur le projet de Code, elle 
disait : o Un individu libre, quelque engagement 
» de travail qu'il ait contracté, ne peut jamais 
» être contraint personnellement à son exécu- 
» lion. Tout se réduit à une indemnité, s'il n'exé- 
» cute peu son engagement. Les articles suivants 
» prouvent que c'est l'esprit du Code. On pro- 
» pose d'ajouter à )a fin de l'article : L inexécu- 
té lion d'un pareil engagement te rétout en dom- 
» mages et intérêts fi j. » 

Ou a prétendu que c'est également en ce sens 
que Mouricault , chargé d'exposer au tribunal 
l'art. 1780, entendait cette disposition, et l'on 
se prévaut de ce passage de son discours : « Il 
» était convenable de consacrer de nouveau le 
» principe de la liberté individuelle; c'est ce que 
i» fait le projeten statuant qu'on ne peut engager 
» ses services qu'à temps, ou pour une enlre- 
» prise déterminée. Il résulte encore du principe 
» cette conséquence que l'engagement, s'il n'est pu* 
» exécuté , se résout en dommages et intérêts [t] ; » 
mais je ne pense pas que tel soit le véritable sens 
des paroles de Mouricault. Son but est d'exposer 
ce double privilège de la liberté individuelle : 
1° de ne pouvoir être engagée à perpétuité; 2° de 
ne pouvoir cogi ad faclum , quand même elle 
serait engagée à temps. Ce sont là deux points 
de vue distincts. 

Quoi qu'il en soit, revenons à l'ancienne ju- 
risprudence , dont je crois utile de donner ici un 
monument curieux. C'est une espèce intéres- 
sante retracée par un savant jurisconsulte du 
parlement de Grenoble, Expilly [s]. Je rapporte 
les laits et la discussion dans leur entier ; car 
j'aurai occasion d'y revenir plus tard [«]. 

« Laurans Grégoire , natif et habitant de la 
ville de Romans , horloger de son métier, est 
convié par les consuls et habitants de la ville de 
Grenoble de vouloir quitter le lieu de sa naissance 
et venir habiter parmi eux , pour avoir charge 
de conduire une horloge faite naguère sur la 
tour du pont avec beaucoup de dépense. Il y vint 
avec sa famille, et contracta avec lesdits consuls 
l'an 1573, s'obligeant de demeurer et habiter en 
ladite ville , et conduire , non-seulement l'horloge 
du pont, mais aussi de Saint-André, de Notre- 
Dame et du Palais, im)yennant quelques gages et 
franchiset [s]. Il arriva sur la-fiti de l'an 1690 , 
que la tour du pont fut battue et abattue à coups 
de canon , lorsque le sieur Lesdiguièrcs , tenait 
la ville de Grenoble assiégée, laquelle il prit de- 
puis par capitulation ; et par cette batterie l'hor- 
loge chut avec la tour et se mit en pièces. Quel- 



11 Fcnet, t. IV, p. 809. 

i] M., P. 339. 

.*.) l laiJ. 3. 

i] Jn/r., u° 860. 



ques années après , lesdits consuls et habitants 
firent redresser celle tour, ramassèrent les pièces 
de l'horloge et les firent raccommoder et rhabil- 
ler ce qui était gâté, avec plus de façon, d'arjlifice 
et d'ornement qu'auparavant. Il fut question 
de savoir qui en aurait la conduite et gouverne- 



» L'ouvrier qui l'avait raccommodé le de- 
mandait. Laurans Grégoire soutenait qu'elle lui 
appartenait par son contrat, et demandait en 
outre les arrérages de ses gages. Le* consuls dé- 
siraient de retenir l'ouvrier, voyant Grégoire jà 
vieil et cassé , qui ne pouvait plus guère être 
utile , et néanmoins lui offraient les mêmes ga- 
ges et arrérages ; ou s'il ne voulait départir de 
son bail , lui demandoient caution, répondant 
qu'il conduirait et gouvernerait bien l'horloge. 
Grégoire ne se veut départir de son bail et sou- 
tient n'être tenu à caution. » 

Là-dessus Expilly fait 1 histoire des heures et 
des horloges; il passe en revue la fable et l'an- 
tiquité , Rabyloue , la Grèce , l'Italie , Ut Judée 
et même la Chine ; puis il arrive à maître Gré- 
goire , et la première question à examiner après 
ces disgressions scientifiques , c'est de savoir si 
l'horloge qui a fait le sujet de son contrat ayant 
été détruite, et une nouvelle ayant été faite, on 
doit lui en laisser la conduite. 

» Mais on lui soppose (dit Expilly) que le 
premier horloge qu'il avait à conduire est rompu, 
que celui-ci en est un tout nouveau , et parlant 
qu'il ne peut prétendre que par son contrat on 
soit tenu de le lui laisser conduire. Pour cela , 
il y a le texte in I. Qui iamen, $ in navic. D. 
Quib. mod. ususf. amilt., dans lequel il s'agit 
d'une maison dont l'usufruit est légué ; si elle 
vient à être démolie , et puis refaite , licel ex 
iisdem cœmentis lignisque, l'usufruit est éteint. 

» Ces textes et autorités semblent condamner 
le demandeur. 

9 Toutefois nous sommes de contraire avis , et 
loin des termes et textes sus-allégués , laissant à 
part ce qu'où dit du navire de Thésée , qui fut 
conservé à Athènes jusqu'au temps de Démétrius 
Phaléréus, par le moyen de nouvelles pièces 
qu'on y ajoutait au lieu des pourries, comme on 
fait encore aujourd'hui à Séville pour la navire 
appelée Vittoria , qui a fait le tour du monde , 
étant estimée la même , bien que refaite de nou- 
velles tables. Nous disons que, puisque les con- 
suls ont ramassé les pièces de l'horloge, ex 
mente et consilio de le rétablir, qu'en ce cas 
c'est le môme horloge qui fut baillé à conduire 
au demandeur. Le texte y est formel en cette 
loi Qui rc:, § /în. , De solut. 1. 76 , D. De judi. » 
Aussi est-ce l'opinion d'Hotloman dans la ques- 
tion susdite. Or, cet horloge est le même corps 
ramassé et recueilli pour être rétabli , et sur lieu 



i [5] Aitui le contrat était pour un temps indéfini. L'en- 
C«gem«nt nYmil pa« à ictnp». Ost, «lu rote, ce qui 
n'était pa» tonicité. 
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et place accoutumés; et par conséquent , la pre- 
mière obligation demeure: ce qui sert de [distinc- 
tion aus textes cités au contraire. 

» On oppose encore (et c'est ici que l'espèce 
rentre dans notre question) que le contrat ne 
peut être perpétuel. Semo potest locare opus in 
perpetuum. L. Titio eenlum. $ Titiocentum D. de 
cond. et duce. 

» A cela deux réponses (c'est toujours Ex- 
pilly qui parle) : 

L'une que la loi est fuite en faveur de celui qui 
locavit opebas... A savoir , que contre le droit 
de sa liberté il ne puisse demeurer asservi, s'il se 
veut ; mais s'il veut, nui. ne peut l empêcher. 
(Guid. Papa, quest. 3, n° 16.) 

» Ktde là se tire l'autre réponse, prise de la 
Glos. en 1. D. de usuf., laquelle dit que : Quisque 
loeare potest opéras in perfteluum . sed resilire po- 
lest prastando interesse: tellement que Grégoire 
se pourrait dédire du contrat , mais en payant 
les dommages et intérêts des consuls. 

» La dernière question est , si on lui peut de- 
mander caution. A la vérité, si le demandeur et 
les défendeurs contractaient seulement auiour- 
d liui , peut-être serions-nous de cet avis. Mais il 
a trente ans et davantage que le contrat est 
l , et c'est hors de temps et de saison de de- 
mander celle caution; le droit ne le permet. 
D'ailleurs quand un homme est idoine , pra- 
sumplione juris non lenelur dure fidejussorem. 
Or , la présomption est que le demandeur est 
idoine et capable de son métier. 

» Et de le vouloir faire retirer sous prétexte 
de son âge , c est un mauvais exemple pour les 
serviteurs de la ville , que devenus vieux ils se- 
ront chassés comme les valets de Caton , ou le 
chien envieilli chez Esope.» 

Par arrêt du 8 avril 1604 , ces conclusions fu- 
rent adoptées et le contrat fut maintenu. 
Ainsi il fut jugé : 

l°Que l'horloge était la même que celle que les 
guerres civiles avaient renversée ; qu'ainsi il n'y 
avait pas une de ces destructions qui mettent fin 
au contrat inleriturei; 

2" Que l'on ne pouvait aggraver les obliga- 
tions de l'ouvrier, sous prétexte de son âge, 
alors que rien ne prouvait que son aptitude fut 
diminuée; 

3" Enfin (et e'est ici le point spécial qui nous 
occupe pour le moment), que les consuls de 
Grenoble n'étaient pas recevables à se plaindre 
de la perpétuité du contrat ; que l'ouvrier seul 
aurait pu élever la voix à cet égard. 

854 . La question s'est représentée sous le Code 
civil ; d'autres idées ont prévalu jusqu'à présent. 
Un arrêt de la cour de Bordeaux , du 23 jan- 
vier 1827 [i] , a jugé que la nature de l'engage- 
ment est tellement radicale qu'elle peut ôtrein- 



[1] S., 27, 2, 92. 

[2] T. XVII, uo 226. 

[3] T. III, p. 35. 

[4; T. Il, n«. 265 et 386. 

15] Cnja.diMU : . H«dm <|uicumqiic impu C nat pu- 



voquée par les deux parties , et que le contrat 
esl de la nature de ces conventions illicites qui 
excluent toute espèce de dommages et intérêts. 

Dans l'espèce de cet arrêt , Jeanne Bernard 
avait pris l'engagement de servir Jean de Gorce 
et ses deux filles , pendant toute sa vie ; il était 
stipulé qu'en cas d'incompatibilité entre Jeanne 
Bernard et les demoiselles de Gorce , celles-ci 
seraient obligées , à la mort de leur père , de lui 
fournir une chambre , la nourriture et les ha- 
bits, tandis que, de son côté, elle s'obligeait 
à no travailler que pour de Gorce et ses filles. 

Sur la demande des demoiselles de Gorce, la 
stipulation fut déclarée nulle, et prohibée par 
l'art. 1780 du Code civil. 

Telle est aussi l'opinion de Duranlon [*] , Za- 
charia; fa], et Duvergier [«]. 

855. Quant à moi, je n'hésite pas, sur la 
question des dommages et intérêts , à me ranger 
à l'arrêt de Bordeaux. Il est évident qu'il ne 
peut y avoir matière a dommages dans l'inexécu- 
tion d'un engagement que la loi dispense détenir. 

En effet , on remarquera d'abord que l'amen- 
dement proposé par la cour d'appel de Lyon n'a 
pas été inséré dans le Code. Quant à l'autorité 
de la glose citée par Espilly . ellc'n'a pu arriver 
au sentiment contraire à celui que nous adop- 
tons qu'en renversant la règle de droit : AVroo 
potest locare opus in perpetuum, et en disant; 
Quisque locare potest opéras in perpetuum, sed re- 
silire potest prastando intéresse. Ce qui équivaut 
à dire qu'un louage perpétuel de services doit 
être assimilé de tout point à un louage tempo- 
raire ; car il est toujours permis de s'affranchir, 
même des services temporaires , par des dom- 
mages et intérêts , d'après la règle : iVemo potest 
prateisè cogi ad factum. 

856. Mais sur l'autre question qui consiste à 
savoir si la nullité est réciproque, je confesse 
que je préfère sans hésitation l'opinion d'Ex- 
pilly cl l'arrêt du parlement de Grenoble du 
H avril 1604. 

Vainement on parle de liberté à protéger, 
d'utilité publique, etc. Ces grands intérêts me 
paraissent hors du déliai. Sans doute, ils ont 
préoccupé l'esprit du législateur , lorsque , 
voulant venir au secours de la liberté indivi- 
duelle [s], il a édité l'art. 1780. Mais dès l'in- 
stant que le contrat de services perpétuels a été 
par lui déclaré réductible, dès 1 instant que le 
serviteur est toujours armé du droit de deman- 
der sou affranchissement, par quelle étrange 
confusion vient-on parler de liberté menacée , 
d'ordre public attaqué , grandes choses fort éton- 
nées de se trouver en si petite place? Quoi ! 
vous redoutes le retour de l'esclavage au préju- 
dice de celui qui n'a qu'à ouvrir la bouche pour 
éehapper à sou engagement ; vous craignez pour 



« hlicant utilitatem, veluti libertateni, quas pubtlca res 
m eti, cujus vindicte omnet rttpicit, romittitur teinpcr.a 
Ex teg. 2. S., Tractari. D., ad aea. con». Trebell. (tur les 
que»t, <lc Papin., lib. 17, loi 71. D. De comt. et tie- 
monttr.). 
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sa liberté compromise , alors qu'il n'aura pas un ' 
sou de rançon à payer pour porter ailleurs sa 
personne et ses services ! Et comment ne faites- 
vous pas attention que , par cela seul que le 
droit de résolution sans indemnité est sous-en- 
tendu au profit de celui qui a souscrit l'engage- 
ment [i] , l'ordre public n'a plus d'inquiétude à 
avoir , et la liberté est sauve ! 

Est-ce que vous voudriez par hasard quele 
professeur nommé à vie, que (e magistrat inamo- 
vible (qu'on me permette ces rapprochements 
empruntés à une autre matière), que l'officier 
général, le pair de France, aient aliéné leur 
liberté individuelle, parce qu'ils se sont engagés 
dans des services publics qui doivent durer au- 
tant que leur vie? Non sans doute , car ils peu- 
vent donner leur démission. 11 est donc évident 
«nie quand vous mettez dans la bouche du maître, 
demandeur en nullité, toutes ces paroles de ten- 
dresse pour la dignité de l'homme et la liberté de 
ses œuvres, vous faites les plus singuliers qui- 
proquo. Le serviteur répondra tout bonnement 
à ce verbiage sentimental : « Mais de quoi vous 
» plaignez-vous, quand je ne me plains pas ! Vous 
>. dites que je ne suis pas libre ; la preuve que je 
» le suis, c'est que je n'aurais qu'un mot à dire 
» pour vous échapper, si vous vouliez me rete- 
» nir ; c'est que je puis vous demander mon 
». congé quand il me plaira; voilà, certes, un 
» terribleesclavage ! Calmez donc vos remords de 
» conscience. Cessez de vous accuser d'avoir fait 
» la traite. Je suis libre et content de mon 
» état. » 

On se place donc dans le faux, quand, on 
raisonne commelesjurisconsultesquejecombats. 

Et , ce qui n'est pas moins grave , on commet 
une injustice criante contre ceux qu'on a l'air 
de vouloir protéger ; on leur arrache leur pain 
sous prétexte de leur rendre la liberté! 

Voilà, en effet, un domestique qui s'est en- 
gagé, sa vie durant , chez tel particulier ; il a 
consacré sa jeunesse à son service, il a fait ses 
efforts pour remplir ses devoirs; aucun reproche 
ne lui est adressé , et le maitre viendra un beau 
jour se parer des couleurs mensongères du bien 
public pour jeter ce fidèle serviteur hors de ches 
lui , et ccla ; au mépris de ses engagements ! il 
pourra le laisser sans moyen de subsistance [3] ! 
L'humanité se refuse à ces résultats ; il faudrait 
bien aussi la compter pour quelque chose. 

Tenons donc pour constant que l'art. 1780 
n'est fait qu'en faveur du serviteur. N'abandon- 
nons pas, pour des raisons aussi frivoles, cette 
doctrine de nos savants maîtres. 

857. Celte erreur n'est pas la seule à laquelle 
ait donné lieu l'art. 1780. La cour royale de 
Paris a été jusqu'à croire que, non-seulement le 
serviteur ne peut engager ses services pour sa 
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vie, mais même que le maitre ne peut s'obliger 
à garder sa vie durant un domestique. 

En 1821, Delaubespine , âgé de soixante et 
quinze ans , voulut reprendre à son service les 
époux Doucet, qui avaient été ses domestiques 
pendant quatorze ans. Pour les déterminer a 
quitter un petit établissement qu'ils avaient 
formé, il consentit , par acte devant notaire, à 
les prendre à son service pendant toute sa vie, à 
la charge d'un salaire annuel et d'une rente 
viagère de 300 fr., qui devait prendre cours à 
son décès. En 1825 , Delaubespine vint se fixer 
à Paris, laissant, dit l'arrètistc, les époux Doucet 
sans moyen de subsistance. 

Ceux-ci demandèrent la résolution du contrat 
et 20,000 fr. dédommages et intérêts. Jugement 
par défaut qui accueillit cette demande. 

Sur l'appel, Delaubespine prétendait que le 
contrat était nul , d'une nullité d'ordre public , 
violant l'art. 1780 du C. civ., et soutenait que 
sa liberté individuelle était engagée. 

La cour, par son arrêt du 20 juin 1826 [s], 
considéra que l'art. 1780 du C. civ. ne permet- 
tant d'engager ses services qu'à temps ou pour 
une entreprise déterminée, on doit en conclure 
que le maître ne peut pas non plus se lier à l'é- 
gard du domestique par un engagement irréso- 
luble , durant toute sa vie. Elle considéra 
cependant que la résolution de rengagement 
témérairement contracté par le maitre peut et 
doit le rendre passible de payer à son domestique 
une indemnité, s'il en résulte pour lui du dom- 
mage. Elle condamna en conséquence Delau- 
bespine à des dommages et intérêts. 

Cet arrêt implique contradiction évidente. 
Si l'engagement du maitre eût été nul de la 
nullité prohibitive contenue dans l'art. 1780, il 
ne devait pas être condamné à des dommages et 
intérêts. Semo damnum dat qui jure suo utiiur. 
Mais il est évident que cet engagement n'avait 
rien de contraire à la liberté ; le maitre ne s'im- 
posait pas l'obligation précise de faire telle ou 
telle chose ; il ne s'astreignait qu'à une charge 
sa vie durant ; charge dont il pouvait même 
s'affranchir en payant une indemnité. Et , d'ail- 
leurs, dans les matières prohibitives, est-ce qu'il 
est permis de torturer les textes et d'ajouter à 
leurs dispositions? Où a-t-on vu que l'art. 1780 
parle non-seulement de celui qui rend des ser- 
vices, mais encore de celui qui les reçoit? Où est 
la loi qui défend de se rendre locataire à vie 
d'une industrie, comme on se rend locataire 
d'une ferme? Qu'on ne puisse pas se rendre loca- 
teur perpétuel d'ouvrages , l'art. 1780 le dit en 
termes exprès ; mais , à l'égard du locataire, où 
est la possibilité de se placer hors du droit com- 
mun? Diriez-vous, par exemple , que celui qui 
loue une maison par bail à vie aliène par là sa 



[1] On Mit qu'un contrat peut être fournit à une con- [21 Voy. l'etpèce jugée par un arrél de Paria du 

dition résolutoire pntetlMive. et notamment le bail [1.4, 30 juin 1836, que je rapporte au numéro suivant. 

D. Loe. coml). Toullier, I. M, t.« 497. Won Corn m. de (3] S.. 37, 53. 
U f 'nte, n n 61. Voy. i^r., n« 47t. deux exemple* 
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liberté ? Est-ce qu'il ne lui est pas permis d'aller 
habiter ailleurs, sauf à payer le loyer? Et ce lo- 
cataire d'ouvrage, est-ce qu'il ne peut pas se faire 
servir par d'autres domestiques, à la condition 
de tenir ses engagements pécuniaires à l'égard de 
ceux qu'il a pris à son service jusqu'à sa mort ? 

858. Quant au louage de services pour une en- 
treprise déterminée, il faut bien comprendre ce 
que l'art. 1780 a voulu exprimer lorsqu'il a dit : 
a On ne peut engager ses services qu'à temps, ou 
j> pour une entreprise déterminée. » 

Qu'est-ce qu'une entreprise déterminée ? 

D'abord , le sens littéral de ces mots s'oppose à 
ce qu'on les applique à celui qui est chargé de 
tel ou tel office, de tel ou tel service , auprès de 
la personne, quandnnème cet office et ce service 
seraient déterminés par leur objet. Ainsi , celui 
qui loue ses services pour conduire votre voiture, 
pour vous servir comme cuisinier, comme valet 
de chambre, ne se loue pas pour une entreprise 
déterminée. Ces services sont sans doute déter- 
minés quant à leur objet, mais ils ne sont pas 
une entreprise. On entend par entreprise un 
travail manuel d'ouvrier à exécuter, comme, 
par exemple , creuser tant de mètres de fosses, 
extraire d une carrière tant de mètres de pierres. 

Pour qu'un tel travail soit déterminé, il ne 
suffît pas qu'it soit défini quant à son objet. 
Ainsi, faire mon jardin, faire les travaux de ter- 
rassement de ma terre , soigner l'horloge de la 
paroisse [i] , ce n'est pas là l'ouvrage déterminé 
dont parle l'art. 1780, car ces travaux sont sans 
fin; une durée conventionnelle ne les limite pas à 
un certain temps ; ils sont de nature à se répéter 
à perpétuité. Ils ne sont donc pas déterminés. 
Pour être tels, il faut qu'ils aient un terme fixe, 
résultant, sinon de la convention , au moins de 
la nature des choses. 

Ainsi, vous me louez vos services pour faire 
un terrassement de tant de mètres de longueur 
cl de hauteur; voilà un ouvrage déterminé. Son 
terme se trouve dans l'étendue du travail. 

Vous vous engagez à extraire de ma carrière 
tant de charretées de pierres; c'est encore là un 
travail déterminé. Le nombre de charretées 
convenu donne la durée du contrat. 

859. Mais si le travail , quoique déterminé, 
était tellement considérable qu'il dût absorber 
bien plus de temps que la vie du locateur, ce 
dernier pourrait-il faire résoudre le contrat? Par 
exemple, vous avez fait marché avec Pierre , à 
tant par jour, pour qu'il fasse lui-même l'extrac- 
tion de tous les marbres de votre carrière , dont 
l'étendue est assez grande pour que ce travail 
puisse épuiser la vie d'une génération : Pierre 
aura-t-il le droit de vous opposer la règle iVemo 
local oput in perpeluum ? 

Si Pierre était un véritable entrepreneur , je 
répondrais avec assurance que non. Car l'arti- 



cle 1780 n'est fait que pour les domestiques et 
ouvriers, et non pour les entrepreneurs à prix 
fait, dont la condition est réglée par les arti- 
cles 1787 et suiv. Pierre a pu se faire remplacer 
à la lâche, se donner des auxiliaires, sous-bailler 
l'entreprise, etc. , etc. l\ a fait une spéculation 
dont il doit subir les chances. 

Mais si Pierre est un simple journalier, obligé 
de travailler par lui-même, la question est plus 
délicate. Car, d'une part, on sent qu'il y a là 
engagement de services perpétuels, et, de l'autre, 
on est arrêté par le texte de l'art. 1780, qui 
semble ratifier toute convention pour un ouvrage 
déterminé. 

Toutefois, je pense avec Duranton [î] et Za- 
chariaî [s], qu'une telle entreprise devrait être 
assimilée à un travail sans terme ; car la durée 
en est tellement longue, d'après les probabilités, 
elle exige un travail tellement au-dessus des 
forces et de la vie d'un seul homme, qu'on 
doit le ranger dans la classe des ouvrages indé- 
terminés. 

860. Nous savons maintenant à quoi nous en 
tenir sur la plus longue durée du louage de 
services. 

Du reste, en nous renfermant dans le cercle de 
la durée légale nous dirons que cette durée peut 
être fixée , soit par la convention , soit par 
l'usage des lieux, soit encore par l'étendue du 
travail [*]. 

861. Ainsi, les domestiques employés aux 
travaux de la campagne, tels que vignerons, 
serviteurs de labour, servantes de basse-cour, 
sont censés loués à l'année, d'après l'usage gé- 
néral; le maître s'engage à les garder un an, et 
ils s'engagent réciproquement à rester auprès 
de lui pendant le même temps. Cet usage est 
fonde sur la nécessité de conduire à fin les tra- 
vaux de l'agriculture [s]. 

C'est ce que décidait l'art. 113 du projet de 
I C. civ. soumis aux cours d'appel [a], 

« Les domestiques attachés à la culture, les 
» servantes de cour , les ouvriers artistes ne 
» peuvent ni quitter leurs maîtres, ni être ren- 
» voyés par eux avant lo temps convenu que 
» pour cause grave. » 

Pour organiser celte disposition, le projet 
portait deux articles, que nous allons rappeler 
tout de suite, pour ne pas interrompre la liaison 
des idées de ses rédacteurs. Nous aurons occa- 
sion d'y recourir plus tard. D est donc utile de 
s'en bien pénétrer. 

Art. 114 : « Si, hors le cas de cause grave, le 
» maître renvoie son domestique ou son ouvrier 
» avant le temps convenu, il doit lui payer le 
» salaire entier de l'année, ou du temps pour le - 
» quel il l'a loué, déduction faite de la somme 
» que le domestique ou l'ouvrier pourr 
» MNMWHl gagner ailleurs, pendant le 



Ml Supr., n» 853. 

(2] Louage. n» 226, t. III, p. 35. 

[3j J>4n>Jt L>UV. I ;m i . D« 2«*. 



[4] Zachari*, t. III , p. 35. Durcrgier, t. II, n» 207. 
[5] !»tirtntcn,£oua//Mi«229. Durermer, t. Il, no 287. 
[h] tco«rl,t.ll,p. 366, 367. 
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» qui reste à courir. » On verra tout à l'heure que 
ce projet d'article reproduirait une opiniou de 
Pothier (ij. 

Art. 1 1 5 : « Si c'est le domestique ou l'ouvrier 
» qui quitte sans cause légitime, il doit être 
m condamné envers le maître à une indemnité 
» qui est fixée sur ce qu'il en coûte de plus au 
» maître pour obtenir d'un autre le* mêmes 
» services. » 

Ces dispositions n'eurent pas l'approbation de 
la cour d'appel de Nancy, qui proposa de fondre 
ce* articles en un seul et de le rédiger de la ma- 
nière suivante : 

a Les domestiques et ouvriers à gages ne peu- 
» vent quitter leurs maîtres , tan* cause grave, 
» avant le temps convenu, à peine de payer la 
» moitié des gages par forme d'indemnité ; à 
u l'effet de quoi les maîtres seront autorisés à 
u retenir Us effets des domestiques et ouvriers. 

» Ils peuvent être renvoyés, en leur payant 
» seulement leurs gages jusqu'à leur sortie; mais 
» dans ce cas-là, si le domestique ou l'ouvrier 
» l'exige , le maître sera tenu d'affirmer devant 
» le juge de paix qu'il a de justes causes, et s'il 
» ne pouvait prêter cette affirmation, il payera 
» la moitié des gages à titre d'indemnité [aj. » 

Ni cet amendement, ni les articles primitifs 
du Code n'ont été reproduits dans la rédaction 
définitive. J'ignore quel motif positif a déter- 
miné le conseil d'fctat à cette prétérition. Peut- 
être que, ne pouvant concilier deux systèmes qui 
pouvaient l'un et l'autre se défendre par l'usage, 
il a mieux aimé ne donner la préférence exclusive 
à aucun. Quoi qu'il eu soit, nous examinerons 
plus tard, aux numéros 867 et suiv., ce que doit 
faire la jurisprudence pour suppléer au silence 
de la loi. 

Nous venons de voir le contrat de louage de 
services finir par l'expiration du temps présumé 
nécessaire pour l'accomplissement de l'ouvrage, 
c'est-à-dire une année. Mais quand le domestique 
est loué pour un travail déterminé, le contrat 
cesse quand l'ouvrage est fini. Ainsi, les mois- 
sonneur* et vendangeurs lou. ; s à laut par jour, 
ne sont engagés que pour le temps que durent 
la moisson et la vendange. 

862. Les domestiques de ville, quoique loués 
à tant par an , ne sont pas censés être engagés 
pour un an [sj. L'année n'est prise en considéra- 
tion que pour la fixation des gages; il en est de 
même des jardiniers [*]. Quant à l'engagement 
en lui-même il est indéfini, sauf le droit de ré- 
siliation [al. C'est ce que portait l'article 1 1 2 du 
projet de Code civil soumis aux cours d'appel , 
et dont il y a lieu de s'étonner que la disposition 
n'ait pas été reproduite dans la rédaction défi- 
nitive : 

« Les domestiques attachés à la personne du 
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» maître ou au service des maisons , peuvent 

» être renvoyés en tout temps , sans expression 
» de cause, et peuvent de même quitter leur 
» maître [e]. » 

863. Dans cet état de choses , il est donc cer- 
tain que l'engagement de tels domestiques a lieu 
indéfiniment, sauf résiliation. Le louage de ser- 
vices auprès de la personne du maître ou dans 
sa maison, lorsqu'il existe sans terme fixe résul- 
tant de l'usage, de la convention ou de la nature 
de l'ouvrage, est toujours fait sous cette condi- 
tion [7]. Sans quoi il serait perpétuel , ce qui 
répugne à sa nature. 

864. J'ajoute que le droit de résiliation est 
réciproque Pothier enseignait une doctrine con- 
traire. « A l'égard des serviteurs qui louent leur 
u service aux bourgeois de* villes, ou même à la 
'•• campagne, aux gentilshommes pour le service 
» de la personne du maître, quoiqu'ils les louent 
» à raison de tant par an, ils sont néanmoins 
» censés ne les louer que pour le temps qu'il 
» plaira au maître de les avoir à son service. 
» C'est pourquoi le maître peut les renvoyer 
» quand bon lui semble , et sans en dire la rai- 
n son , en leur payant leur service jusqu'au jour 
» qu'il les renvoie. Mais il ne leur est pas permis 
» de quitter le service du maître sans son congé, 
u et ils doivent être condamnés à retourner jus- 
» qu'au jour du prochain terme auquel il est 
» d'usage dans le lieu de louer les serviteurs, ou 
" seulement jusqu'à ce que le maître ait le temps 
» de se pourvoir d'un autre serviteur , lequel 
» temps est limité par le juge. On doit suivre à 
>» cet égard les divers usages des différents lieux .a 
;n"176.\ 

Cette manière d'envisager le contrat de louage 
de services est peu conforme à l'équité. Les usa- 
ges actuels ne la sanctionnent pas; le domesti- 
que a le droit de résilier le contrat en donnant 
congé | s]. Ou a vu que le projet de Code recon- 
naissait positivement cette faculté. Le délai est 
ordinairement de huit jours à Paris; c'est aussi 
celui que l'usage accorde au maître pour congé- 
dier le domestique. On a pensé que huit jours 
étaient suffisants pour que le maître pût trouver 
un autre domestique et le domestique un autre 
maître. Le congé est toujours verbal. 

865. Nous venons d'insister sur une cause très- 
fréquente, qui met fin au contrat de louage de 
services, à savoir, la résiliation ad nslum, quand 
la convention ou l'usage sout muets à l'égard du 
terme. 

866. Nous avons vu de plus , au n u 861 , une 
autre cause de cessation des relations civiles des 
parties, à savoir, l'échéance du terme convenu 
par le contrat ou ressortant de la nature des 

choses. 

867. Une troisième cause se puise dans le 



[6] Frnet, t. Il, p. 336. 

[7] Zachari*. t. III, p. 35. Duverpcr, t. Il, no 288. 

[8] llcnrion . Compèt., ch. 30. Uuranloo, Louage, 
n«« 229. 231). lluvpr^er. 1. Il, n« 288. Zachari*. t. III. 
p. 35. 
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manquement à la loi du contrat, dont les deux 
parties peuvent se rendre coupables. 

Ainsi les défauts du domestique, son insolence, 
son ivrognerie, son peu de fidélité , son incapa- 
cité constante, seront un légitime motif de rom- 
pre , avant Je temps , l'engagement à jour, fixe ; 
le maître pourra renvoyer le domestique sur-le- 
champ, en lui payant seulement le temps échu fil. 
Il s'agit ici de causes graves qui placent les par- 
ties en dehors du cas où le contrat se résilie par 
le congé du maître , lequel suppose toujours un 
répit de huitaine. C'est plutôt le domestique qui 
rompt le contrat par ses faits répréhensibles. 

Enfin, le maître pourrait même retenir au 
domestique une partie de ses gages , s'il avait été 
volé par lui. 

Observez, du reste , que la question de savoir 
si le maître doit en être cru sur son affirmation 
n l'égard des sujets de plainte qu'il allègue contre 
son domestique , ou s'il doit en justifier par les 
preuves ordinaires, est un point laissé à la sagesse 
du juge, qui se décidera par les circonstances de 
la cause , et par la dignité, la bonne réputation 
et le caractère du maître [t]. 

868. Réciproquement, le caractère acariâtre 
du maître , ses mauvais traitements , ses injures, 
une avarice portée au point de laisser ses gens 
manquer des choses nécessaires , des tentatives 
de corruption sur une fille de service, autorise- 
raient le domestique à sortir de chea lui avant le 
temps [s]. 

Le serviteur serait même fondé à demander 
des dommages et intérêts , et dans tous les cas à 
exiger que la totalité du temps convenu pour le 
louage lui fût payée; si. par exemple, il s'agis- 
sait d'une femme louée à l'année et que son maî- 
tre aurait voulu séduire, cette femme serait 
fondée à demander ses gages entiers de l'année , 
sauf la limitation que j'indiquerai au numéro 
suivant [i]. 

869. Lorsque le sujet pour lequel le serviteur 
a quitté son maître n'est pas bien grave, dit Po- 
thier, le juge peut ordonner qu'il retournera 
achever son service , à charge par le maître de le 
traiter plus humainement, et sans lui faire aucune 
dimiuulion de ses gages pour le temps qu'il a 
manqué de servir (n u 173)., 

Si le juge ne le condamne pas à retourner , 
continue Polhier , et qu'il condamne le maître 
à lui payer l'année de ses services , il doit faire 
déduction sur cette année de la somme qu'il es- 
timera que le serviteur peut vraisemblablement 
gagner ailleurs pendant le temps qui reste à 
courir du temps de son service , en faisant cette 
estimation au plus bas prix [•]. 



[1] PeûY.er, n» 174; d'aprè. lui. Duvergier, t. 11, 

no 289. 

[2] Polhier, no 175. Henrion, Compit., oh. 50. Du- 
ranloo, Louage, n« 235. Voj. Ob*erv. de la cour de 
Nancy, tupr., no 861. 

Ç3] PotWr. n n 173. 

[4] ld.. n- 17. Supr., n" 801, le projet «le Code civil. 
[5] N- 173. Jua,je Duranlon, Louait, ao 235. 



Cette restriction a été critiquée récemment. 
On a prétendu qu'elle était injuste, en ce qu'elle 
compense une perte certaine avec un gain éven- 
tuel et incertain [e]. Je crois qu'il faut s'en tenir 
à l'opinion de Pothier qui , par ces mots ; ce que 
le serviteur peut vraisemblablement gagner, in- 
dique clairement que si la position était telle 
que le serviteur eût beaucoup de peine à trouver 
une place , le juge devrait adopter un tempé- 
ramment raisonnable pour qu'il ne perdit rien 
en attendant. On a vu ci-dessus, n° 862, que 
telle était la disposition du projet du Code civil. 
C'est là aussi une autorité de raison dont il faut 
tenir compte. 

870. Au surplus, le juge ne devra écouter 
que les plaintes qui reposeront sur des preuves 
convaincantes; sans quoi , les maîtres seraient à 
la merci des domestiques. Comme je le disais ci- 
dessus (n° 867) , le juge accordera beaucoup à la 
diguité , au caractère et à la bonne réputation du 
maître, 

871. Une quatrième cause de rupture du 
louage de services , c'est la force majeure. Ici il 
faut distinguer trois cas : 1° celui où la force 
majeure tombe sur le maître ; 2° celui où elle 
tombe sur l'ouvrier ; 3° celui où elle ne frappe 
ni sur l'un ni sur l'autre [7]. 

Commençons par le dernier cas ; on peut en 
donner pour exemple le fait du prince , ou le 
mauvais temps qui empêche ou arrête les travaux . 
Ainsi , le premier dimanche qui suit le 30 de 
septembre, vous avei fait marché avec des ven- 
dangeurs pour venir vendanger votre vigne le 
lendemain , à tant par jour. Si le temps s'est mis 
à la pluie , et que la vendage n'ait pu se faire 
par suite de cette intempérie , vous ne devez pas 
le prix de la journée , et réciproquement , vos 
hommes sont déchargés envers vous de l'obliga- 
tion de faire l'ouvrage [gj. 

872. Mais si le mauvais temps n'est survenu 
que depuis que la journée est commencée , vous 
ne leur devrez le prix que jusqu'à concurrence 
du temps qu'ils auront travaillé , et qui court 
jusqu'à ce qu ils aient cessé ou que vous les ayez 
renvoyés. Par exemple , lorsque le temps se met 
à la pluie vers midi, l'usage est, dans l'Orléa- 
nais , dit Pothier , et presque partout dans les 
campagnes à ma connaissance , de leur donner 
à dîner et de leur payer la moitié de la jour- 
née [»]. Vaudoré prétend que cette coutume 
n'est pas générale [to] , et qu'il y a des localités 
où l'on paye à l'ouvrier sa journée entière. Je 
l'ignore ; et ce qui me ferait douter de l'assertion, 
c'est que l'art. 1 er du lit. XV de la coutume de 
Berry , que cite Vaudoré, ne contient rien de 



[6] Duvergier (L II, n» 298', d'aprè. Coin dt Lille 
{Encycl. dei Jugée de paix. »o Domestiquée), 
[7] Voel, toc. cond. f n» 27. 

[8] Polhier, w> 165. I. 15, S 6, D. Loc, eond., et lo 
Comro. de Favre , qui -é»ume le* principe* tur la foret) 

majeure au louage «l'ouvrage. [Halloualia ad Pand.), 
|9j Pwtbicr, a» ICO. Zadbarià, t III, p. 30. 
110] Droit rural, 1.1, 00 774. 
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semblable. Au surplus , s'il y a des usages lo- 
caux contraires à mon opinion , ils prévaudront 
là où ils existent. Mais ailleurs les vrais princi- 
pes l'emporteront. 

873. Du reste, il est bien entendu, que si c'est 
la faute du maître qui empêche les ouvriers 
de travailler, il doit payer la journée entière M. 

874. Voyons la deuxième hypothèse , quia 
lieu quand la force majeure tombe sur l'ouvrier 
ou le serviteur. C'est ce qui arrive lorsqu'une 
maladie empêche un domestique , loué au mois 
ou à l'année , de faire son service. 

Pothier fait une distinction : ou la maladie a 
été de peu de jours , et alors le maître ne doit 
pas lui faire de réduction sur ses gages (n° 168). 
C'est aussi l'avis de Voct Ici revient ce que 
disait le jurisconsulte Paul , à l'occasion d'un 
legs de liberté fait à un esclave, à condition qu'il 
servirait tel individu pendant un an. Si une ma- 
ladie de quelques jours l'empêche de servir {qui- 
buidam diebus valetudo) , ces jours devront néan- 
moins être imputés sur l'année [s]. 

Mais si la maladie se prolonge pendant un 
temps considérable , le maître est en droit , sui- 
vant Pothier et Voet , de diminuer le prix au 
prorata de ce temps. S'il ne le fait pas , c'est de 
sa part une générosité qui ne tire pas à consé- 
quence [«]. 

Il faut convenir cependant que la jurisprudence 
s'est en général montrée moins sévère que la 
théorie envers les serviteurs , et Maynard l'ap- 
prouve , en la glorifiant comme une sainte philo- 
sophie qu'on peut choisir pour séparer U licite de 
l'illicite, l'humanité et équité des suites fâcheuses 
de l'avarice et de l'iniquité [s]. Il cite un arrêt 
du parlement de Toulouse, qui a jugé en faveur 
d'un pauvre serviteur , qui était demeuré six se- 
maines malade chez son maître , et encore non si 
attaché au lit qu'après un mois, en se traînant 
dans la maison , il ne lui fit toujours quelques ser- 
vices. Son maître voulut lui faire une retenue 
sur son salaire , se fondant en l'opinion de quel- 
ques docteurs tant du droit civilque canoniques [e]; 
mais le parlement repoussa cette dure préten- 
tion. « Car, continue Maynard, c'est une humaine 
» ti favorable équité qui semble commander de 
» compter dans le service les jours que les mer- 
» cenaires ont été malades , n'ayant pas tenu à 
» eux qu'ils n'aient servi et travaillé. Servire 
» etiam nobis intciligunlur, etiam hi quos curamus 
» œgro* , qui cupientes servire propter adversam 
» valHudinem impediuntur [i]. » 

Charondas rapporte une semblable décision 



[I] Pothier, no 167. 
(S] Loc. cond n°27. 
[S] L. 4el 5, D. De *latu literie. 
[4] Polhier, loc. cit. Voet, toc. cit. Merlin, Bip. , 
yo Dometliqutt, n° 8. 
[5] L. 3, ch. 13. 

[6] Bartole »ur la loi Si uno, $ Itemcûm quidam, 
V. Loc. cond. 

[7] Tette de Paul précité. 

[8] L. 9, cb. 84, d'opre» le» loi* ult.. $ ptnult., D. 
Leq. Modià, L. Sed adde % cùm quidam, $ D. Loc. 
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émanée du parlement de Paris, en date du 
26 mars 1556 [%]. L'humanité y applaudit, et 
voit avec satisfaction que la jurisprudence pra- 
tique a su faire son profit de ces paroles du roi 
Théodoric.quenousa conservées Cassiodore [o] : 
« Mutila ri certi non débet quod labovantibus do- 
rt tur; sed à quo fidelis actus exiyilur, compensa- 
it tio iM mi Nt ta prastetur [ioj. » 

875. Le service militaire est une autre cause 
de force majeure qui affecte le contrat du chef 
du serviteur. L'engagement est rompu par l'ap- 
pel sous les drapeaux, et le jeune soldai n'a 
droit qu'à un salaire proportionné au temps qu'il 
est resté chez son maître. 

876. Mais si le domestique s'était volontaire- 
ment engagé [u] ; si même il quittait son maître 
avant le 4emps pour une cause honorable , 
comme pour se marier ou pour se dévouer au 
service de ses parents, il pourrait, suivant les 
cas, être tenu de dommages et intérêts fi«]. Du- 
ranton croit cependant qu'il n'en peut être ainsi 
aujourd'hui [«]. Le service militaire est telle- 
ment favorable, que l'art. 376 jiermet à un fils, 
âgé de dix-huit ans révolus, de quitter la maison 
paternelle pour s'enrôler volontairement. Un 
simple louage de service peut-il être plus fort 
que la puissance paternelle? Quant au cas de 
mariage, n'est-ce pas là un motif légitime do 
quitter le maître? Le mariage ne pourrait-il pas 
manquer par un retard T La liberté des mariages 
n 'est-elle pas au-dessus de l'intérêt du maître ? 
Enfin, un fils qui va servir ses parents est telle- 
ment favorable, que la condition résolutoire doit 
être sous-entendue pour ce cas. 

Ces raisons ont une couleur d'indulgence bien- 
veillante ; mais elles ne sont pas suffisantes pour 
ébranler une promesse dont le maître a droit 
d'exiger l'accomplissement. L'ordonnance de 
Charles IX de 1567 (art. 4) portait que le domes- 
tique qui se mariait durant le temps de son ser- 
vice, sans le gré et le congé du maître, perdait 
ses gages u ). Cette disposition prouve combien 
l'opinion de Duranton s'éloigne des usages reçus 
et des règles qui président à l'interprétation du 
contrat de louage de services. Son objection, 
tirée de l'art. 374., C. ci v., n'est pas soutenable; 
car la lot a pu mettre fin à la puissance pater- 
nelle, favore mililict , sans vouloir pour cela 
porter atteinte à la foi des conventions. 

Seulement, nous dirons avec Pothier que le 
juge devra se montrer équitable et modéré dans 
l'appréciation du dommage [îsl. 

877. A plus forte raison le domestique de vra- 



cond. L. Qui opérât, D. Loc. cond. L. Put duo*, C. De 
advoc, divert . j'udicior. 

[9] Varier, tib. 1, cp'ut. 10. 

[10] DespeUset rappelle d'autres arrêta. Louage , 

N*t. 4, n» 11. Jung» Cout. de Sole, t. XXIII. 
[11] Polhier, d» 171. 

[12] Ord. de Charte* IX de 1587, art. 8. Pothier, 
n» 170. Zacharia», t. III, p. 35. Durei-gier, t. II, n» 393. 
[13] Louage, n° 232. 
[14] Jtép., de Merlin, -t« Domestique. 
[15] Louage, no 17Q. 
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t-il de» réparation» à son maître si le contrat est 
rompu par son fait; si, par exemple, prévenu 
d'un crime ou d'un délit, il prend la fuite pour 
éviter une prise de corps [i]. v 

Mais si son innocence vient à être reconnue, 
il se trouve dans le cas de force majeure [s], 

878. La mort du serviteur ou de l'ouvrier est 
le dernier cas de force majeure dont nous ayons 
à nous occuper. D'après les principes que nous 
avons exposés, et dont les conséquences se pro- 
jettent jusqu'ici, les héritiers du défunt n'ont 
droit qu'aux journées faites par lui ou à une part 
des gages proportionnelle au temps qu'il a servi. 
Hais exiger la totalité des gages serait de leur 
part une prétention inadmissible. Le maître, en 
effet, ne peut payer des services qu'il n'a pas 
reçus. Il est vrai que la loi 1 , $ 1 3 au D., De ex- 
traord. eognit., parait contenir une décision 
contraire, lorsqu'elle veut que la partie ne puisse 
répéter des héritiers de l'avocat les honoraires 
qu'elle a payés pour une cause que la mort l'a 
empêché de traiter. Mais les commentateurs ont 
fait observer que cette décision était particulière 
pour l'honorable profession d'avocat [s]. 

Il est du reste inutile d'observer que la mort 
du serviteur ou de l'ouvrier est, dans tous les 
cas, une cause de cassation du contrat. 

879. Venons à notre troisième et dernière hy- 
pothèse; elle a lieu quand la force majeure pèse 
sur le maître. 

Supposons, par exemple, que Titius, voulant 
partir pour un voyage, loue un domestique 
moyennant 200 fr. pour l'accompagner ; mais il 
tombe malade et le voyage ne peut s'effectuer, 
ou bien il meurt avant le départ. Le domestique 
aurait-il le droit de répéter les 200 fr. comme si 
le voyage eût été fait? 

Les lois romaines semblent décider l'affirma- 
tive, à la condition toutefois que le domestique 
n'aura pas trouvé dans une autre location de 
son travail une indemnité. Écoutons leur lan- 
gage. 

« Qui opéras suas locavit, disait Paul, totius 
» temporis mercedem accipere débet, si per 
» eum non stetit quominùs opéras pnestet [*). » 

Ulpien, traitant la même question, donne des 
circonstances plus précises et plus détaillées à 
la fois, dans la loi 19, $9, D. Loc. cond. 

« Quum quidam exceptor (un copiste), opéras 
a suas locasset [s], deindè qui eas conduxeral, 
a decestitset (c'est bien notre cas), imperator An- 
» toninuscumdivo Severorescripsitadlibellum 
» exceptionis hsec verba : Cùm per te non stc- 
» tisse proponas, quominùs opéras locatas Anto- 
» nio AquiUe solveres, si eodem anno mercedes 

[1] Polhier, n° 172. 

[3] Kl., Ibid. — Duranton, Louage , no 232. Durer- 
gier, t. II, no 396. 

[3] Farre aur la toi 15, S 6. D. Loc. cond. 

14] L. 38. D. Loc. cond. 
5] A l'année (Faire. Ration, aur celte loi). 
6] L. 19, S 10, D. Loc. cond. 



ETC.— ART.I780-I78I. (N 8 * 878-881.) 533 

» ab alio non arrrjUsii, Bdcm contractùs impleri 
» je-quum est. » 

Et Ulpien nous apprend que tel fut l'avis de 
Papinien dans un cas analogue [o]. 

Cette doctrine a été enseignée par Voet dans 
le droit moderne [ij; la raison qu'en donne le 
président Favre [s] , c'est que lorsqu'une per- 
sonne est prête à faire un ouvrage qu'une cir- 
constance de force majeure qui tombe sur le 
maître l'empêche d'exécuter, on tient cet ou- 
vrage pour fait toutes les fois qu'il s'agit de l'a- 
vantage de cette personne [•]. 

Toutefois, il y a une observation importante a 
faire ; c'est que ces principes ne sont applicables 
qu'autant qu'il n'a pas été convenu, soit expres- 
sément, soit tacitement, que le prix ne serait du 
qu'a la condition que le service serait rendu et 
l'ouvrage accompli. Car, dans ce cas, la force 
majeure, alors même qu'elle tombe sur le maî- 
tre, dispense de payer le salaire. « Quod ta m en 
» nostri intclligunt, dit Favre, nisi merces ron- 
b dilionaliter promissa fuisset. Tune enim, si non 
» praestarentur, etiam ob catum contingentent in 
» persond conductoris , non teneretur conductor 
» mercedem solvere, quoniam in condiltimibuê 
» solus eventus intpicitur [io]. » 

Lors donc que de pareilles questions se pré- 
senteront , il faudra voir quelle a été l'intention 
des parties. En général, dans le louage de ser- 
vices , qui surbordonne le salaire à l'ouvrage 
fait, la condition dont nous venons de parler se 
sous -entend facilement, surtout lorsque les 
choses sont entières et que le contrat n'a pas reçu 
de commencement d'exécution. Mais si, dans 
l'hypothèse que nous avons proposée, le voyage 
était commence, il serait plus équitable de suivre 
la loi romaine. 

880. Enfin, une cinquième et dernière cause 
de rupture du contrat de louage de services, 
c'est la destruction de la chose à laquelle les 
services étaient consacrés. On en a vu un exem- 
ple dans l'espèce curieuse traitée par Expilly et 
rapportée ci-dessus, n° 853. Pour savoir si la 
chose a réellement péri, on se pénétrera de la 
doctrine de ce jurisconsulte, sans négliger ce 
que j'ai dit à ce sujet dans mon Commentaire 
des Privilèges et hypothèques , n°» 109 et 110. 

881. Après que le louage a pris fin par l'expi- 
ration du terme, il peut recommencer par tacite 
réconduction ; car la tacite réconduction a éga- 
lement lieu pour les services des domestiques et 
ouvriers [nj. 

Mais quel est le temps que doit durer cette 
réconduction ? C'est celui qui est assigné par 
l'usage aux locations des services. Ainsi , par 



[7] Loc. cond., no 37. Il cite encore la loi dernière 
an D. Lr j. RhodiA de Jactu. 

[8] Loc. cit. \ 

[»] D apré» la loi 38, D. Loc. cond. , 1. ult. et penult., 
C. De condict. ob cavu. dator., I. 1, %proinde, D. 
De ex traord. coynil. 

[10] Sur la loi 15. S 6, 0. Loc. cond. 

[Il] Polhier, no 372. 
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exemple, tous avet un serviteur de vigneron 
dont le contrat expire à la Toussaint 1841. Si 
vous le gardea après ce terme, son service devra 
se continuer jusqu'à la Toussaint 1842, jour au- 
quel l'usage fait commencer et Gnir ces sortes de 
locations [i]. 

882. Nous devons parler maintenant des dif- 
ficultés qui peuvent s'élever entre le maître et 
le serviteur ou l'ouvrier sur les gages ; elles ont 
été prévues par l'art. 1781 , qui veut que le maître 
en soit cru sur son affirmation : 

1° Sur la quotité des gages; 

2° Sur le payement du salaire de l'année 
échue; 

3° Sur les à-compte donnés pour l'année cou- 
rante. 

Celte disposition a été empruntée à l'ancienne 
jurisprudence [»]. 

En général, un domestique n'a pas de titre 
écrit. Sans doute, s'il en avait un, le jugement 
du procès en dépendrait pleinement. Mais pres- 
que jamais il ne peut en produire. 

Les locations de services se font verbalement, 
les à-compte se payent sans quittance; la loi 
n'a pas été assex déraisonnable pour exiger né- 
cessairement la preuve écrite de conventions 
dont l'écriture a été bannie par l'usage. 

Que faire cependant si des contestations s'élè- 
vent sur les gages, entre le maître et le domes- 
tique? 

Admet tra-t-on la preuve testimoniale, moyen 
ordinaire de faire la preuve dans les matières 
qui n'excèdent pas 150 fr. (et l'on sait que bien 
souvent les débats sur les salaires des domesti- 
ques et des ouvriers roulent sur des sommes in- 
férieures à ce taux) ? Non ! ce serait fatiguer les 
tribunaux de querelles interminables. Ce serait 
surtout ouvrir la porte aux fraudes, comme disait 
Treilbard [s], et exciter contre les maîtres les 
ouvriers ou les domestiques coalisés pour rendre 
des témoignages suspects. Il fallait donc re- 
pousser la preuve testimoniale, même dans le 
cas où elle est ordinairement admise. Des rai- 
sous supérieures de bonne justice en faisaient 
une loi m. 

Restait le serment, ce moyen simple et court 
de terminer les petits procès [s]. 

Mais à qui le déférer d'office? au serviteur? à 
l'ouvrier? 

Entre le locateur de services et le maître, quel 
est celui qui par son éducation, ses habitudes, sa 
position sociale, est le plus digne de foi? C'est 



[1] Pothier,n»572. 

[S] Le nouveau Denixarl, v«> Pometlique, et »° Gagei. 
Brillon, v° Gaget, n° 7. thiparc-Poullain, t. IX, p. 449. 
Touiller. I. X, n» 448. Merlin, vo Domesliquet. n» 4. 

[3] Fenel. I. XIV, p.85«. Ucré. I. VII, p. 170, n» 4. 

[4J Voy. la discussion au conseil d'Etat (Fend, t. XIV, 
p. 256). Locrc ut suprà. 

[5j 'Huilier, t. X, no 440. 

[G] Trtill>ar<l(renit, t. XIV. p. 255). Locrc, uttuprà. 
[7] Jumjt Duraulon, Louagt, n"256. Duvergicr, l. Il, 
n" 309. 
[81 7fi/r.,no 884. 



le maître [e]. Quel est, en effet, le maitre qui 
osera spéculer sur les avantages de la position 
que lui fait la loi pour envier à un pauvre do- 
mestique ou à un malheureux ouvrier le fruit 
du travail le plus pénible , la récompense de 
sueurs répandues à son profit? C'est donc à lui 
que le juge déférera le serment. Dans aucun cas 
il ne pourra le déférer au domestique ou à l'ou- 
vrier. L'art. 1781 forme une disposition excep- 
tionnelle dont il ne lui est pas permis de sortir; 
car il y aurait trop de danger à faire dépendre 
le sort du procès de l'affirmation du locateur [7]. 
Et le plus souvent il y aura avantage pour lui : 
le maître sera plus facile à lui faire des avances. 
Dans les fabriques surtout, où le prolétariat a 
tant et de si impérieux besoins, la facilité de la 
preuve sera, pour le maitre, un motif d'être à son 
tour plus accessible à donner des à-compte an- 
ticipés \». 

883. Du reste, cette affirmation ne consiste 
pas dans une simple déclaration, mais dans une 
affirmation assermentée [9]. 

884. Mais plus l'art. 1781 est en dehors du 
droit commun; moins il faut en abuser pour lui 
faire franchir ses véritables limites [io]. 

D suit de là que l'affirmation du maitre n'est 
décisive ni pour établir l'existence même de la 
convention qui serait déniée, ni les stipulations 
particulières relatives à sa durée , à sa résolu- 
tion, etc. 

Sa puissance a pour objet de déterminer : 

1° Le montant du salaire; 

2° Le payement du salaire de l'année échue; 

3° Les à-compte donnés pour Vannée courante. 

Il importerait peu que les sommes payées au 
domestique ou à l'ouvrier par le maitre, l'eus- 
sent été à titre de prêt, pourvu qu'elles fussent 
imputables sur l'année échue ou sur l'année cou- 
rante. Ainsi Jacqucs.fahricant, avance à François, 
ouvrier de sa manufacture, une somme de 90 fr. , 
à valoir sur le travail à faire par ce dernier, 
dont le salaire est fixé à 75 c. par jour, vaine- 
ment on dirait que c'est là un prêt et non pas 
un à-comptc\sur les journées de l'ouvrier, et 
que l'art. 1781 ne concerne pas les prêts qu'il a 
plu au mailre de faire, en suivant la foi de son 
domestique ou de son ouvrier. Ce serait une 
fausse couleur ; carde telles avances ne peuvent 
être autre chose que des prêts remboursables en 
journées de travail. D faut même répéter ce que 
nous disions au n" 882, savoir, qu'entendu en ce 
sens l'art. 1781 est tout entier dans l'intérêt des 



[9] Merlin, v» Jfltrmalmn. Toullier, l. X, n» 453. 

(10 A l'action ilu domestique en payement de se* 
gagea et en remit* do aw effela, le maitre ne peut op- 
poser, par voie de reconvention, le défaut de restitution 
d'objet» que ton domestique lui aurait enlevés. 

Le maître n'est pas cru sur son affirmation pour le 
payement de» gages, lorsqu'ils sont réclamés en vertu de 
la promesse qu'il a remise par écrit au domestique après 
sa sortie. 

L'effet de ccUe promesse e»t suspendu , lorsqu'elle est 
attaquée du chef de dot. (Br., 85 mars 1833. J. de I)., 
1833,306.) 
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domestiques et des ouvriers. Peu de maîtres se 
seraient déterminés à faire a leurs serviteurs ou 
à leurs ouvriers les avance» les plus nécessaires, 
si pour la preuve de ces avances ils n'eussent pas 
été crus sur leur affirmation , seul genre de 
preuve admissible à l'égard de gens illettrés [«]. 

88.5. Mais si les prêts et les avances surpas- 
saient le montant des salaires de l'année échue 
et de l'année courante, l'affirmation du maître 
ne pourrait plus faire preuve de l'excédant. 
L'art. 1781 est limitatif à l'année échue et à l'an- 
.née courante. 

880. On a prétendu, devant la cour de Rouen, 
que l'art. 1781 n'est applicable qu'autant que le 
maître est défendeur ; mais que, s'il est deman- 
deur, il reste soumis à la règle générale Aelori 
tnrumbii onus probandi. Cette cour est entrée 
dans ce système [i], peut-être en pressant trop 
vivement les conséquences de quelques paroles 
de Toullier, qui semble supposer que le maître 
est défendeur [*]. Il est vrai que, le plus ordi- 
nairement, c'est le serviteur qui intente l'action. 
Mais l'art. 1781 n'entre pas dans la distinction 
de l'action et de l'exception. Il est général et 
absolu. J'ajoute qu'un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 21 mars 1827 [t] a appliqué l'art. 1781 
dans une e-pèce où un fabricant demandait la 
restitution des à-compte qu'il avait payés par 
anticipation à un ouvrier qui quelques jours 
après, l'avait quitté avant le temps. Si l'art. 1781 
devait être interprété dans le sens que lui prête 
la cour de Rouen, il serait pour les ouvriers de 
fabrique à qui le maître aurait fait de petites 
avances, un malheureux encouragement à lever 
le pied. 

887. Au surplus, l'art. 1781 n'a été fait que 
contre les ouvriers et les domestiques propre- 
ment s dits. Comme nous l'avons dit au n" 848 , 
il n'est pas applicable aux professions libérales , 
par exemple aux clercs d'avoué, secrétaires, au- 
môniers, commis de marchands, etc. , etc. [.%].- 
La cour de Rouen parait n'avoir pas eu cette 
donnée bien présente à la pensée dans un arrêt 
du 16 novembre 1820 [§]. Toutefois, elle con- 
cède que l'art. 1781 n'est pas directement ap- 
plicable à un commis marchand, et qu'il ne peut 
être invoqué contre lui que par analogie. Enfin, 
et ceci achève d'ébranler son assertion , c'est 
qu'en définitive elle a terminé le différend en 
laissant tout à fait à l'écart l'art. 1781 . 

Les cochers des voilures de place ne, sont pas 
non plus, à l'égard des loueurs ou entrepreneurs 
qui les emploient , dans la relation de domes- 



[1] Ainsi juge par arrêt de la cour <lc cassation 
(cli. civ.Jdu 21 mars 18:27, portant cassa lion. 
[2] Arrêt du 16 nor. 1880. 
[31 T. X, no 448. 
[4] Rapporté ci-dcusns, n» 884. 
[5] Junye Zsrharier, t. III, p. 57. 
[6] I)., 30,2, 230,231. 
[7] D., 29, 1, 88, 89. 

Celui qui a reçu des services non gratuits de quel- 
qu'un qui n'est pas son domestique , son ouvrier ou son 
commis , ne doit pa» en être cru sur son affirmation pour 



t tique ou d'ouvrier à gages. L'entrepreneur leur 
confie sa voiture et ses chevaux moyennant une 
rétribution fixée par jour, par semaine ou par 
mois, et ceux-ci reçoivent pour leur propre 
compte, et au risque d'un bénéfice plus ou 
moins considérable , les rétributions des per- 
sonnes qui les louent; dans cette position ils 
sont plutôt des facteurs préposés, ou serviteurs 
pour le commerce. 

Telle est la décision formelle et très-juste 
d'un arrêt de la cour de cassation du 30 sep- 
tembre 1828, qui refuse d'appliquer à ces sortes 
d'individus l'art. 1781 du Code civil M. 

888. Puisque cet article est hors du droit 
commun, on en a conclu qu'il ne doit pas con- 
server son autorité exceptionnelle , lorsque le 
débat s'engage non sur le salaire de l'ouvrier ou 
du domestique, mais sur une demande en remise 
d'effets que ces derniers prétendraient avoir ap- 
portés dans la maison du maître [s]. 

Je dois dire toutefois que dans l'ancienne ju- 
risprudence, qui a donné la source de l'art. 1781, 
on n'hésitait pas à ajouter foi à l'affirmation du 
maître sur les demandes en remises d'effets [<♦). 
Et en effet, consultons les probabilités et ra- 
yons les choses au pire. Est-ce qu'un maître do 
foi équivoque ne sera pas plus enclin à frauder 
sur les gages que sur les pauvres nippes du ser- 
viteur ou de l'ouvrier? N y a-t-il pas plus de 
dangers à craindre dans le premier cas que dans 
le second ? 

Du reste je n'ai connaissance d'aucun arrêt 
qui ai t décidé cette question depuis le Code civil . 

On s'est cependant prévalu d'un arrêt du 22 
frimaire an ix [ioj, qui décide que le juge de paix 
n'est pas compétent pour statuer sur une de- 
mande en remise d'effets , argent et meubles , 
intentée par une servante contre les héritiers 
de son ancien maUre qui i avait expulsée [m], On 
a tiré de cet arrêt la conséquence que l'affirma- 
tion du maître n'est pas admissible sur la de- 
mande en restitution d'effets [<*]. Mais c'est, à 
mon avis , donner à cet arrêt une portée exa- 
gérée. Il est vrai qu'il est fondé sur ce que, dans 
l'espèce, la demande ne ressortait pas d'un en- 
gagement tenant nécessairement aux rapports de 
domeMicité. Et en effet , on a vu que la servante 
avait été chassée de la maison ; que les rapports 
de domesticité avaient été rompus; enfin que la 
demande était dirigée , non contre le maître , 
mais contre ses héritiers. Il s'agissait donc d'une 
action ordinaire pour remise d'effets mobiliers ; 
mais quand le débat s'agite entre le maître et le 



la quotité de salaire ou pour les payement* faits * 

compte. (Brux., cas*., 12 août 1854. Bull., 1835, 215.} 
[8] Duranton, Louage, n<>236. Duvergier, t. ll.n«30fS. 
[P] Voy. l'espèce rapportée par Merlin, v» Dometti' 

que, n* 4. 

[10] Rapporté dans Henrion, Compétence de» juges d» 
ptfix, ch. 50. 

[11] Expression de Merlin, qui porta la parole dans 
l'aKairc. 

[12] Duvergier, t. Il, no 312. 
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domestique et qu'il n'est pas domine par des 
circonstances particulières, qui peut nier que 
l'apport des effets du domestique chex le maitre 
ne soit un rapport de domesticité et une suite 
nécessaire de la position du domestique? N'a- 
vons-nous pas vu au n° 861 une opinion de la 
cour d'appel de Nancy faire de la rétention 
des effets du domestique la sanction du droit 
du maitre? 

889. S'il s'agissait de services ou d'ouvrages 
loués a prix fait, l'art. 1781 serait sans applica- 
tion. Le prix fait est réglé par des dispositions 
particulières de la section 3 de ce chapitre. Les 
termes de l'art 1781 indiquent d'ailleurs claire- 
ment qu'il n'est édité que pour des salaires 
réglés au jour, au mois, à l'année [t]. 

Ce point a été jugé en ce sens par arrêt de la 
cour de cassation du 12 mars 1834 dans une es- 
pèce où celui que l'on voulait soumettre à 
Fart. 1781 avait été déclaré par l'arrêt attaqué 
être, non pas un domestique, ou un salarié à la 
journée, mais un entrepreneur. L'arrêt de la 
chambre des requêtes repoussa , comme de rai- 
son , l'application de l'art. 1781 . 

890. Mais si les gages étaient réclamés après 
le décès du maître, l'art. 1781 profltera-t-il à 
ses héritiers? 

Non ! Le serment du maître porte sur un fait 
personnel qu'il ne peut ignorer et que la justice 
demande à sa loyauté de révéler. Quant aux hé- 
ritiers , ils peuvent n'avoir aucune connaissance 
du montant des gages convenus ou des à-compte 

Payé*- .... 

Alors même qu'ils prétendraient avoir ete té- 
moins des arrangements intervenus entre le dé- 
funt et le domestique ou l'ouvrier, il serait 
difficile d'étendre jusqu'à eux le bénéfice de 
l'art. 1781. Car cette disposition repose sur des 
raisons de convenance et de subordination qui 
cessent entièrement lorsque l'autorité du maitre 
n'est pas engagée dans le débat [«]. 



Si cependant l'héritier avait cohabité avec le 
maitre , s'il avait été associé à la surveillance et 
au gouvernement de la maison, il devrait être , 
dans ce cas, considéré comme maître, et le juge 
n'hésiterait pas à admettre son affirmation [s]. 
Cette vérité serait encore plus évidente si l'hé- 
ritier était soit la femme du défunt, soit son 
enfant ayant vécu en commun avec lui. 

891 . Du reste, on entend ici par maitre celui 
envers qui le serviteur a engagé personnelle- 
ment ses services, quand même il serait lui- 
même dans une relation de dépendance avec 
une autre personne. 

Un maitre d'hôtel du maréchal de Villeroi 
avait pris à son service une femme qui était à la 
suite de l'armée; elle demanda son salaire à 
raison de vingt sous par jour. Le maître d'hôtel 
répondit qu'il ne l'avait prise que pour son pain; 
que même il lui avait donné deux louis, plutôt 
par charité que par obligation , et qu'elle s'en 
était contentée. Sur ce, arrêt du grand conseil 
du 1 er avril 1704 qui le renvoie de la demande 
en affirmant qu'il n'avait rien promis à cette 
femme au delà de deux louis [♦]. 

892. Quant à la prescription du salaire des 
domestiques et ouvriers, nous renvoyons à notre 
commentaire des art. 2271 et 2272 du Code 
civil [a], 

893. La compétence des actions relatives au 
payement des salaires des gens de travail, des 
gages des domestiques , à l'ejeéculion des engage- 
ments respectifs des maîtres et de leurs domesli- 
ques ou gens de travail, appartient au juge de 
paix ; sans appel jusqu'à concurcncc de 50 fr. ; 
à charge d'appel, à quelque valeur que la de- 
mande puisse monter [«]. 

M. Henrion de Pansey a commenté ce point 
de droit dans son Traité de la compétence des 
juges de paix Nous renvoyons à son excel- 
lent travail. 



SECTION IL 
Des voilurkrs par terre et par eau. 

Article 1782. 

Les voiluriers par terre et par eau sont assujettis, pour la garde et la conservation 
des choses qui leur sont confiées, aux mêmes obligations que les aubergistes, dont 
il est parlé au titre du Dépôt du Séquestre. 



[1] Duranton, louage, n« 937. Duvcrgier, I. H, 
D» 386. DeWincourt, t. VII, p. 264, no 50. 
fi) Toullier, t. X, n» 450. 

!3] Du*ergier, t. Il, n<> 307, 
4] BrilloD, v« Gages. 



[5] Prtseript., 1. 11, n« 942 et §uiv. 
m Loi du 24 août 1790. t. III, art. 10. 
[7] Chap. 30. Vov. .u... Hep., tic Merlin, y« Juge dê 
pHx, % 17. 
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894. La section dans laquelle nous entrons 
prend le mot voilurier dans un sons irès-étcndu. 
Il embrasse ici tous ceux qui louent leurs ser- 
vices pour transporter soit par terre , soir par 
eau, les personnes et les marchandises. Tels 
sont les entrepreneurs de'coches , de message- 
ries , de déménagements , de convois par che- 
mins de fer , les bateliers , et patrons de barques 
et de bateaux à vapeur , les fermiers des bacs , 
les rouliers et commissionnaires de roulage , les 
volturiers particuliers, etc., etc. [i], 

895. Pardessus [»] a très-bien distingué deux 
sortes d'entrepreneurs de transports : ceux qui 
ont annoncé au public leur établissement avec 
des conditions de prix , de périodicité de jours, 



[1] Pardeuu», a» 537. 

TEOrLOSO.— ÉCHANGE.— IOCACE. 



d'heures. On peut citer pour exemple les messa- 
geries connues sous le nom de diligences ; les 
malles-postes, qui transportent les voyageurs et 
leurs effets; les bateaux à vapeur de la Garonne, 
de la Loire, de la Saône, du Rhône; les paque- 
bots de la Méditerranée , etc. , etc. 

Les entrepreneurs de ces transports ne sont 
pas maîtres de refuser de partir au moment dé- 
terminé, quand même ils allégueraient qu'ils ne 
feront pas leurs frais , ni d'exiger d'autres prix 
que ceux indiqués dans leurs annonces. 

D'autres n'ont pas de service régulier ; ils se 
chargent , quand bon leur semble , et à des prix 
débattus , d'effectuer des transports. 

Tous se nomment entrepreneurs publics quand 



[2] Loc. cil. 
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leur profession consiste à faire habituellement 
des transports et à se charger d'entreprises de 
voiturage (art. 1785), et qu'ils se sont fait con- 
naître au public comme tels. 

Du reste,- outre ces entrepreneurs publics , il 
y a des individus qui peuvent se charger acci- 
dentellement d'un transport ; tel serait le char- 
retier d'une ferme, ou le fermier lui-même. 

Enfin il y a une autre distinction écrite dans 
l'art. 1779, c'est celle qui tient compte de la 
différence des objets transportés et s'enquiert si 
le transport s'occupe des personnes ou des mar- 
chandises. Nous en verrons plus tard les consé- 
quences [ij. 

896. L'industrie des transports est l'un des 
auxiliaires les plus actifs et les plus utiles du 
commerce [*]. Un célèbre publicistc italien allait 
même jusqu'à dire : « Le commerce n'est réelle- 
» ment que le transport des marchandises d'un 
» lieu à un autre [s]. » Et c'est sous l'influence 
des mêmes idées que Say écrivait ces paroles : 

« La facilité des communications équivaut à 
» la valeur tout entière d'un produit , lorsque 
» retle facilité est appliquée à eeux auxquels il 
» faudrait entièrement renoncer sans cet avan- 
ts tage. Qu'on suppose des moyens de transporter 
» de la montagne jusque dans la plaine de très- 
» baux arbres qui se perdent dans certains en- 
» droits escarpés des Alpes ou des Pyrénées , la 
» valeur de ces bois se trouvera créée tout entière; 
» car maintenant ils pourrissent au lieu où ils 
» tombent [•»]». 

Et quand celte industrie applique son acti- 
vité, je dirai même 8es prodiges, à faciliter le 
transport des personnes , quelle influence 
n'exerce-t-elle pas sur toutes les relations socia- 
les, sur l'échange et la communication des idées, 
sur les rapports d'État à Etat, sur l'action de 
l'administration rendue plus prompte et plus fa- 
cile, sur les douceurs de la vie privée, etc., etc! 
L'homme s'éclaire, se perfectionne en voyageant: 
V ire* acquirii eundo. 

897 . La grande industrie messagiste est née en 
France du sein du pouvoir central ; elle a éclos 
sous l'empire de cette idée fondamentale dans 
l'ancien régime , que le droit «l'établir des mes- 
sageries est un attribut de la puissance souve- 
raine [s]. En général le pouvoir central a fait 
beaucoup eu France pour les progrès de l'indus- 
trie. Tantôt il a secondé ses efforts par de puis- 
sants encouragements, et surtout par ces riches 
affectations qui ont fait la fortune des usines à 
fer, des verreries , etc. ; tantôt il s'est fait lui- 
même industriel pour hâter le mouvement 
commercial qui , sans lui , aurait encore long- 
temps sommeillé. La création des grandes lignes 
de messageries est une de ses heureuses» idées; lui 



(11 /»/>.. b» 961, M5, 906. 

[îlj Voy. Mir«:c sujet I iiitéremmnl et remarquable plai- 
doyer prononcé par M, Bretton, substitut du procureur 
p'ririal * la mur du l'nris.daiis l'affaire des Messtiycriet 
rtiyaia cl tjKuiraUs cuiilrc le* Mcsmyertes française*. 



seul pouvait la concevoir sur un plan vaste et 
fécond; lui seul, à l'origine, pouvait en faire un 
moyen puissant de centralisation et de fusion 
pour nos provinces à peine échappées au frac- 
tionnement féodal. 

Avant 1775, le privilège des voitures publi- 
ques et messageries était confié à la ferme géné- 
rale des postes, qui le sous-affermait. 

Mais un arrêt du conseil du 7 avril 1775 
réunit au domaine du roi tous les anciens privi- 
lèges de messageries , et ordonna qu'ils seraient 
exploités en son nom. L'arrêt prescrivit en outre 
d'établir sur toutes les grandes routes du royaume 
des voitures à 8 , C et 4 places , commodes , lé- 
gères, bien suspendues , pour partir à jour et à 
heure fixes. Notez ces mots : sur toutes les 
grandes routes du royaume. Vous trouvez ici 
l'œuvre d'un grand pouvoir qui veut agir dans 
un intérêt général et dans des vues élevées de 
gouvernement et de civilisation. 

898. L'assemblée constituante, malgré son af- 
fection pour la liberté commerciale, marcha sur 
les traces de la royauté absolue ; elle centralisa 
la messagerie. Après une petite concession 
faite [o] « ci foui particulier de conduire ou faire 
» conduire librement les voyageurs, bali/ts, pa- 
ri quels et marchandises, » mais à la condition 
restrictive de ne pas annoncer les départs à jour* 
fixes, l'assemblée constituante ajoutait la dispo- 
sition suivante : 

« Il sera établi une ferme générale des messa- 
» geries, coches et voitures d'eau; les fermiers 
» auront seuls le droit de départ à jours fixes, 
» d'annoncer ces départs, d'établir des relais, de 
» n'être visités qu'à leurs bureaux. Ils sont tenus 
» de desservir les principales routes de France hî.n 

Ainsi voilà le monopole de l'État consolidé ; 
l'industrie messagiste s'exerce au nom de la na- 
tion par l'entremise de fermiers. 

Les décrets des 6 et 19 janvier 1791 vinrent 
fortifier le droit de propriété de l'État et élaguer 
tout ce qui pouvait diminuer son privilège 
exclusif. Une proclamation du roi , du 10 avril 
1791 , régla le service des messageries natio- 
nales 

Enfin le décret de la Convention, du 24-30 
juillet 1793, résilia le bail passé au fermier de 
l'Étal, et ordonna que la messagerie serait for- 
mée en régie nationale de même que le transport 
des dépèches. 

899. Mais en l'an ut une grande innovation Tut 
commencée. Une loi du 25 vendémiaire de celte 
année autorisa tout entrepreneur particulier à 
indiquer des départs à époques fixes, à les an- 
noncer , à établir des relais; puis, la loi du 
9 vendémiaire an vi, faisant un p is immense en 
avant, supprima la régie des messageries natio- 



[3] V erri (Medilazoni tutla économie 

141 Y. 269, t. I. 

[5) Itcp„ \» Mfiiaqer'trt. 

[61 Arl. 1 de la loi .lu iG-29 août 17i)0. 

1.7 j Arl. 4, même loi. 
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Rais* et ouvrit h l'industrie measagistc le» portes 
de la liberté commerciale , sous la condition de 
payer au trésor par les entrepreneurs le dixième 
du prix des places [t]. 

900. Mais cette liberté lui sera-t-elle profi- 
table? saura- t-cl le en jouir avec sagesse? 

Il est certain que dans le commencement , 
c'est-à-dire de l'an vi à l'an xill, la prospérité de 
celte industrie alla en grandissant. «Si vous vous 
» reportes, disait M. l'avocat général Bresson, 
• à cette époque glorieuse où la France , après 
m tant d'orages , était rentrée dans ses destinées 
■ et commençait cette ère de grandeur qui l'a 
» maintenue à la tète de la civilisation, vous 
» comprendrez aussi , messieurs , comment la 
a messagerie a dû participer à ce mouvement 
» d'ascension et d'agrandissement. Non-seule- 
» ment la messagerie de la rue Notre-Dame des 
» Victoires, mais beaucoup d'autres élablisse- 
» inents allaient s'élevaot. 

» Mais bientôt (continue l'éloquent organe du 
» ministère public ) un danger fut signalé : on 
» seutit qu'il y avait péril à ne pas mettre des li- 
ft miles a la concurrence des m es sa piste s. On fut 
» obligé de faire un pas en arrière, de circon- 



» scrire 1 



de cette industrie , et le 



» décret du 30 floréal de l'an xm fut rendu 

» L'art. S veut qu'on ne puisse plus a l'avenir 
» fonder de messageries tant une autorisation du 
» gouvernement. 

» Mais ici encore, est-ce que vous pourrex rien 
» apercevoir qui appartienne à un système de 
» privilège ou de monopole? Non ! c'est un autre 
» intérêt qui a guidé le législateur de 1805 
» comme la Constituante; c'est le bien public 
» qu'il a eu en vue; il a voulu que cette indus- 
» trie si importante put ma relier, se développer 
» sans courir le danger d'être emportée par la 
» perturbation que viendrait y jeter un spécula- 
it leur hasardeux [t], » 

Tel fut l'état des choses jusqu'en 181 7. 

001 . A cette époque , le législateur crut que 
l'industrie messagiste avait acquis assez d'expé- 
rience pour pouvoir se gouverner elle-même. 
Depuis longtemps cette industrie avait fait peu 
de progrès; les communication! étaient chères 
et lentes; la loi fit donc appel à la concurrence 
]x>ur améliorer le transport des personnes, en le 
rendant plus commode, plus facile, plus prompt, 
muins dispendieux. Ce fut le but de l'art. 116 
de la loi du 26 mars 1817, qui n'imposa pour la 
formation ou la continuation de toute entreprise 
de voitures publiques, de terre ou d eau , que 
l'obligation de faire une déclaration annuelle , 
indiquant le nombre, l'espèce de voitures, le prix 
des places, et de se munir d'une licence. 

Ce régime de liberté ne tarda pas à porter des 
fruits heureux. Un 



Usa , la marche des voitures publiques fut t 
lérée ; les voyages furent poussés avec 
même la nuit, chose presque inouïe auparavant. 
Les prix fléchirent d'une manière sensible, grâce 
aux concurrences partielles et locales qui s'éle- 
vèrent pour arracher à l'entreprise Notre-Dame 
des Victoires le monopole des services. En 1826, 
une entreprise centrale sa posa en rivale dans le 
but d'exploiter dans an vaste rayon géogra- 
phique les principales routes de France. Ce fu- 
rent les Mettageriet générale», qui seules jusqu'à 
>nt réussi à disputer à leur aînée la puis- 



ce jour ont réussi à disputer à 
sanec d'agir sur un plan large et étendu. Depuis, 
des tentatives ont été faites par d'autres com- 
pagnies ; elles ont avorté, quoiqu'il y ait place 
pour plus d'un effort et plus d'un progrès. Les 
compagnies vaincues par les deux entreprises 
existantes, ont crié à la coalition, au monopole. 
J'ignore les faits , je ne veux pas les discuter. 
Au milieu de ces débats , j'ai entendu agiter une 
grande question de droit criminel. L'art. 419 du 
Code civil serait-il applicable aux messageries 
de la rue Notre-Dame des Victoires et aux Mes- 
sageries générales dans le cas où elles se seraient 
coalisées ensemble pour ruiner les services nou- 
veaux dont elles redoutent la concurrence (s)? 
Peut-on dire que l'ouvrage dont la Location 
forme l'élément juridique de toutes entreprises 
de transports, est une marekanditeéont la hausse 
ou la baisse ne peut être opérée par les moyens 
prévus par le même article? En d'autres termes, 
le transport des marchandises et des personnes 
par terre et par eau est-il une marchandite? Le 
mot marchandise, employé dans l'art. 419, doit- 
il se prendre dans un sens tellement complexe 
qu'il exprime tout ce qui peut faire l'objet des 
négociations commerciales? ou bien, au con- 
traire , ne signilic-t-il qu'une chose maniable , 
saisissable , matérielle , et nullement le fait , le 
faetum , qui est le sujet du louage d'ouvrage [*}? 
Celte controverse partage les cri mina lis h -s. Le 
doute que j'ai vu dans les meilleurs esprits m'a- 
vertit que je dois m'abstenir de la toucher ici; 
car elle est trop vitale pour être tranchée sans 
discussion ; elle est trop grande pour être jetée 
épisodiquement dans un livre de droit civil. 
Tout ce que je désire , c'est que le monopole ne 
parvienne pas à étouffer la concurrence par 
l'abus perfide des armes que lui donne la liberté. 

902. Quittons donc les confins du Code cri- 
minel où nous a portes l'histoire de La messagerie, 
et rentrons dans notre domaine. 

Depuis que le génie de l'homme a réussi h ap- 
pliquer la vapeur aux moyens de communica- 
tion, l'industrie locomotive est appelée a de 
hautes et \ 
dence , 
lÉtat, 



i uiuusine loeoiutmve eai appelée a uc 
tet brillantes destinées. Dirigée avec pru- 
, surveillée dans^ine juste mesure par 



[1] Pardeiras, t. It. n» 553. 
\t\ P. I du plaidoyer précité, 
la) Le savant plaidoyer de M. Brestoa 
application de l'art 4)9. Set 



que vive» et séduisantes : mai* la jurisprudence 
>ur de cassation a jusqu'à ce jour adopte* l'opinion 



nicusc* 
dr la cour i 
contraire. 

[I] Supr., n» 787 , mais vojca le* a- 901, WÔ. 
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infuses modifications dans les relations sociales. 
L'art nautique et l'art de la guerre , le système 
des impôts de douane , les rapports internatio- 
naux, etc. , etc. , subiront un jour son influence 
novatrice, et la vapeur rajeunira nos mœurs 
comme elle renouvellera la face de nos cites. 
Mais en attendant ces prodiges, dont nous n'es- 

Sérons pas être témoins, regagnons le chemin 
es principes du droit civil qui gouvernent cette 
Hère adolescente , et la mettent à l'égal des in- 
dustries plus humbles qu'elle dédaigne, quoique 
longtemps encore elles aient de nombreux ser- 
vices à rendre à la société. 

903. Lorsque les transports, quels qu'ils 
soient, s'effectuent par entreprise, soit qu'ils s'é- 
tendent sur une grande échelle, soit qu'ils se 
renferment dans un horizon borné, ils consti- 
tuent une entreprise commerciale. Hors ce cas, 
le transport des personnes et des choses est un 
contrat de louage entièrement du domaine du 
droit civil [t]. Supposons qu'en sus des presta- 
tions que me doit mon fermier, je le charge, 
moyennant tel prix, d'effectuer pour moi tel 
transport de matériaux ou de bois de chauffage, 
cette affaire est un louage ordinaire de services 
sans mélange d'aucun élément commercial. 

904. Mais venons à un point plus important. 
Je disais toute à l'heure (n u 901) que dans tout 
transport pour compte d'autrui, on rencontre 
cette obligation de faire, qui constitue le louage 
de services. Cette vérité est incontestable. Mais 
ne peut-on pas dire que, dans la plupart des cas, 
au louage de services vient se joindre le louage 
des choses; que. par exemple, il y a location de 
la voiture, des chevaux qui servent au transport 
de la marchandise ou des personnes? 

Pour se faire des idées justes à cet égard, fai- 
sons quelques distinctions. 

D'abord, supposons qu'un voiturier ait chargé 
sur sa charrette des ballots de marchandise 
qu'il doit vous conduire à Strasbourg. Ni la 
charrette ni les chevaux ne vous sont loués ; 
car vous n'avez pas entendu vous en procurer 
l'usage ou la jouissance. Le voiturier peut pren- 
dre telle autre charrette, employer tels autres 
chevaux. C'est un point qui le regarde ; pourvu 
qu'il opère le transport sans accident, vous n'a- 
vez pas intérêt à vous enquérir du mode qu'il 
emploie pour y parvenir. La voiture et les che- 
vaux sont des moyens, non pour vous, mais 
pour lui. Donc, on ne trouve ici aucun mélange 
de louage de choses. 

905. En scra-t-il de même dans l'hypothèse 
suivante ? Vous retenez une place dans tel com- 
partiment d'une diligence, ou dans la malle- 
poste, ou dans un bateau à vapeur. Cette place 
ne vous est-elle pas louée ? N'eu avez- vous pas 
tout l'usage qui est compatible avec ce genre de 
choses? Oui, sans doute. A coté de l'opération 
principale, qui est une entreprise de transport, 
c'est-à-dire un louage de services, il se trouve 
un louage d'une chose employée comme moyen 



[1] Infr., no 928. 



pour rendre plus commode le transport de la 
personne. Le voyageur adroit à telle place con- 
venue, et non à telle autre plus gênante. Nul ne 
peut l'occuper à son détriment ; la jouissance 
lui en appartient pour tout le trajet ; et c'est ce 
qui arrive dans toute entreprise de transport 
des personnes. La personne veut une position 
autre que celle de la chose qui est passivement 
voiture'e ; c'est la suite de l'idée d'appropriation, 
qui est tellement inhérente à l'homme qu'il la 
transporte dans les opérations les plus éphémè- 
res ; idée nécessaire et innée qui le suit et l'ac- 
compagne partout pour soumettre à son empire 
tout ce qu'il touche. 

906. 11 suit de là que les entrepreneurs de 
voitures par terre ou par eau, ou leurs prépo- 
sés, sont astreints envers les personnes qu'ils 
conduisent à des devoirs à peu près semblables 
à ceux que prescrit l'art. 1719 du C. civ.; ils 
doivent tenir le voyageur clos et couvert, à 
moins de conventions ou d'usages contraires. Ils 
doivent lui délivrer la place louée ; ils doivent 
l'en faire jouir paisiblement pendant la route, ce 
qui comprend soit l'obligation de le garantir de 
toute usurpation de la part d'un autre voyageur, 
soit l'obligation de le préserver des accidents 
auxquels leur propre faute pourrait donner lieu. 

907. Au surplus, les art. 1785 et 1786 pres- 
crivent aux entrepreneurs publics de transports 
des obligations spéciales dont nous nous occu- 
perons en commentant ces articles. 

Continuons à rechercher les principes géné- 
raux qui gouvernent tous les genres de contrat 
pour opérer des transports. Cette matière peut 
se diviser en trois parties: 

1° Preuve de la convention ; 

2" Obligation du voiturier pour la conduite 
et la conservation de la chose ,* 

3° Obligation de la restituer. 

908. Voyons le premier point. L'art. 1782 du 
C. civ. décide que le voiturier, quel qu'il soit, 
est assujetti, pour la garde et la conservation des 
choses qui lui sont confiées, aux mêmes obliga- 
tions que les aubergistes dont il est parlé au 
litre du Dépôt et du Séquestre. 

Et ces obligations, quelles sont-elles? L'ar- 
ticle 1 952 porte : 

« Les aubergistes ou hôteliers sont responsa- 
« bles, comme dépositaires, des effets apportés 
« par le voyageur qui loge chez eux ; le dépôt 
« de ces sortes d'effets doit être regardé comme 
« un dépôt nécessaire. » 

Or, ljim sait que la preuve d'un dépôt néces- 
saire peut se faire par témoins, à quelque somme 
qu'il s'élève; c'est la disposition de lart. 1950. 

Dès lors ne peut-on pas dire que la remise de 
la chose entre le mains du voiturier, étant un * 
dépùt nécessaire, doit pouvoir se justifier par té- 
moins ou par tout autre genre de preuves? Ne 
peut-on pas argumenter ainsi qu'il suit : Le voi- 
turier est assimilé à l'aubergiste ; l'aubergiste 
est dépositaire nécessaire; or, l'art. 1950 est 
sans contestation applicable à l'aubergiste ; donc 
il s'étend aussi au voiturier ? 
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Mais ce raisonnement est vicieux ; ce n'est 
pas autre chose que le sorite des sophistes grecs. 

Lorsque l'art. 1782 assimile le voiturier à 
l'aubergiste, ce n'est pas pour mettre ces deux 
classes d'individus sur le pied d'une ahsolue éga- 
lité. Il ne les c ompare que pour la garde et pour 
la conservation de la chose, et rien de plus. Il 
suit de là que ce n'est qu'alors que le contrat a 
été formé entre le voiturier et l'expéditeur, et 
s'est même réalisé par la tradition de la chose, 
que l'assimilation commence. Donc , tout ce 
qui s'est passé auparavant reste en dehors des 
règles du dépôt ; donc, la question de savoir s'il 
y a eu remise de la chose est soumise aux règles 
ordinaires. 

En effet, comment serait-il possible d'appli- 
quer au contrat qui se forme entre l'expéditeur 
et le voiturier, les dispositions exceptionnelles 
de la loi sur le dépôt nécessaire ? Lorsqu'un ac- 
cident terrible, tel que naufrage, incendie, 
ruine, pillage, force à faire un dépôt (art. 1049, 
C. civ.), il est clair qu'on n'a pu s'en procurer la 
preuve écrite. Il n'a pas été possible non plus 
de s'en procurer une à celui qui, arrivant fati- 
gué, ayant besoin d'un gîte, a plus de hâte de 
trouver une chambre dans une hôtellerie que de 
se faire donner le récépissé de ses effets, lorsque 
d'ailleurs le maître et ses gens sont plus empres- 
sés à soigner la personne des voyageurs qu'à te- 
nir écritures de leurs malles et de leurs effets. 
Mais la position est toute différente entre l'expé- 
diteur et le voiturier. Quel obstacle empêche 
le premier d'exiger du second une reconnais- 
sance de la remise qu'il lui a faite? Il n'y en a 
que dans le cas unique de remise de menus ob- 
jets ou effets telsquesacsde nuit, manteaux, etc., 
qui accompagnent la personne du voyageur , 
et qu'où n'apporte qu'au moment du dé- 
part [i]. Dans tous les autres, l'expéditeur a 
toutes les facilités pour se faire donner un reçu, 
ou pour faire inscrire son chargement sur les 
registres de l'entreprise ; et c'est dire assez que 
la loi n'a pas créé ici une situation exception- 
nelle [«]. 

J'avoue cependant que Pardessus a laissé 
échapper quelques expressions qui paraissent 
s'éloigner de cette doctrine; il qualifie la remise 
au voiturier de dépôt nécessaire [s]. Mais c'est là 
une erreurqui s'explique par le point de vue de 
cet auteur. Pardessus a écrit pour les ma- 
tières commerciales dans lesquelles la preuve 
testimoniale est toujours admissible. Il n'avait 
donc pas d'intérêt a regarder de près l'idée du 
dépôt nécessaire qui s'est présentée à lui, à la 



(1] Jnfr., «or l'art. 1785. n« 948 cl 949. 

[2] Je-uiie, »nr l'onl. de 1667. Duranlon, de la Preuve 
testimoniale , no 316; Louage, n° 242. Dtivergier, t. II, 
no 391. Zachari*, 1. 111, p. 41. 

[3] T. Il, no 540. 

[4] Fenci, t. XIV, p. 260. Locre, t. VII, p. 171, no 9. 
Jnfr., lecomm.de l'art. 1785. 
I5]lbid., p. 260.267 et 268. 



faveur des art. 1782 et 1952 du C. civ. Mais 
s'il eût été amené par la nécessité de son sujet 
à la discuter à fond, il n'aurait pas manqué 
d'apercevoir qu'il est difficile de lui trouver 
dans les textes un fondement sérieux. 

Convenons, toutefois, que la discussion du 
conseil d'Etat pourrait la favoriser beaucoup 
plus. En la lisant avec attention, on est enclin 
à penser que l'opinion dominante dans le con- 
seil fut que, même pour la preuve de la remise, 
le voiturier était placé sur la même ligne 
que l'aubergiste. Cambacérès et Berlier en 
firent l'observation formelle [4]. Mais quelque 
grave que soit le sentiment de ces jurisconsul- 
tes, il ne peut prévaloir sur le texte de la loi. 
Pourquoi le conseil d'État, qui revint à deux 
reprises sur la discussion de notre section [s], 
n'exprima-t-il pas sa pensée par une formule, 
claire et précise ? Pourquoi l'art. 1782, tel qu'il 
est sorti des mains du législateur, ne renvoie-t-il 
aux obligations de l'aubergiste que pour la garde 
et la conservation de la chose? Pourquoi ne 
s'est-il pas expliqué dans le même sens sur la 
preuve ? Et dès lors soif silence sur une préro- 
gative exceptionnelle ne doit-il pas tourner au 
profit du droit commun [s] ? 

On dira peut-être : Eh bien ! accordons que 
l'on reste dans le domaine des règles ordinaires 
sur la preuve vocale, tant que l'on n'a traité 
qu'avec une personne qui ne se charge qu'ac- 
cidentellement d'un transport [7] . Mais du moins 
la preuve testimoniale n'est-elle pas toujours 
admissible contre les entrepreneurs publics qui 
font un acte de commerce dont l'existence peut 
être établie par la preuve orale [s] ? 

Je réponds qu'entre commerçants cette opi- 
nion n'est susceptible d'aucune controverse ; 
mais qu'elle n'est pas applicable quand il s'agit 
d'un particulier qui s'est adressé à une entre- 
prise publique pour effectuer un transport. La 
cour de cassation a jugé qu'un entrepreneur de 
diligences, poursuivi devant un tribunal civil 
pour perte d'un sac de nuit, n'avait pu décliner 
la juridiction civile [0]; par réciprocité, le par- 
ticulier ne pourrait invoquer contre l'entrepre- 
neur les règles spéciales des matières commer- 
ciales [to]. 

009. Dans le commerce, il est d'usage de 
constater, par une lettre de voiture dont le voi- 
turier est porteur, les conditions et l'objet du 
transport [11] ; mais cette lettre n'est pas indis- 
pensable pour obliger le voiturier à rendre les 
choses qu'on prouve par un autre moyen lui 
avoir confiées [»]. Seulement, quand elle est re- 



[6] Je revient la-de*ra«, infr., tnr l'art. 1785. 

[7] Supr., no 903. 

[8] Art. 109 et 632. C.decorom. Zacbari*,t. 111, p. 41. 
[9] Arrêt du 20 mar» 1811. \Krp. de Favard, »• Foi- 
turier, no 10.) Duranten, Louage, n" 247 
(10] Junge ce que non* diton», infr,, no 928. 
(11] Art. 101 et 102, C. de comm. 
112] PardeuM», t. Il,n«64. 
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présentée, clic fait tilrc contre et pour le voitu- 
rier, et l'on n'admet pas de preuve pour en com- 
battre les «inondations [»]. 

910. Passons aux oligations du voiturier pour 
la conduite et la conservation de la chose. 

Lorsque le temps du trajet est convenu, le 
voiturier ne doit pas le dépasser, à peine d'une 
indemnité pour le temps du retard. Dans le 
commerce, ou tient strictement la main à celte 
convention; car l'arrivée des marchandises à 
point nommé y est de la plus haute importance. 
Le voiturier ne pourrait s'excuser valablement 
qu'en prouvant la force majeure [t], et l'on sait 
que dans les principes que nous avons plus d'une 
fois exposés, la preuve de la force majeure n'est 
complète qu'autant que celui qui cherche à 
s'excuser démontre qu'il ne s'est pas exposé au 
danger par sa faute [s]. 

911. Quelquefois la force majeure est telle 
qu'elle empêche le voirurier dé continuer sa 
roule. Qu'elle sera, eu égard au prix, la condi- 
tion du voiturier? Le gagnera-t-il pour le tout 
ou seulement pour partie, ou bien l'expédi- 
teur pourra-t-il se dispenser de le lui payer en 
totalité Y 

Pour résoudre cette question, il faut distin- 
guer trois cas : 

Ou le transport a été empêché par le fait de 
celui dans l'intérêt duquel il devait être opéré; 

Ou il a été empêché par un fait de force ma- 
jeure tombant sur le voiturier ; 

Ou bien enfin, par une force majeure neutre, 
c'est-à-dire étrangère à la personne de l'expédi- 
teur ou à celle du voiturier. 

Reprenons chacune de ces branches de la dis- 
tinction, 

912. Premier cas. 

Si le transport a été empêché par celui dans 
l'intérêt duquel il devait être fait, par exemple, 
si la marchandise n'a pu partir parce que le 
chargeur n'avait pas payé le droit de mouvement 
dont elle était frappée, le voiturier qui a perdu 
son temps à attendre la permission du départ 
pourra exiger le prix entier, ou du moins une 
indemnité pour le temps qu'il a perdu. C'est ce 
que décide Scaivola dans la loi 61, * 1, D., Loc. 
cond. , dans l'espèce suivante. Un navigateur 
avait reçu commission de transporter de la pro- 
vince de Cyrénaïque à Aquilée une certaine 
quantité de blé et d'huile. Le navire était char- 
gé; neuf mois s'écoulent sans que l'on puisse 
mettre à la voile, et au bout de ce temps la 
marchandise est confisquée. L'expéditeur de- 
vra-t-il payer le nolis? ScKvola nons apprend 



[1] Pardessus , t. Il, n« 5S9. 

[2] Art. 104, C. de corn m. Pardessus, u* 544. 

[ô]Supr., m» 342. 365, 366. Arg. do* art. 1953, 
1954. Pardessus, n« 545. — Le commissionnaire ou ex- 
péditeur qui néglige de profiler d'une occasion favorable 
et »ùre qui lui eu ufferto pour effectuer un transport 
d'effet» A lui confiés, et au il savait eiposéi à des spo- 
liations à- raison dos hostilité* existante* , se rend res- 
ponsable du pillage <|ui peut survenir. (La Haye, 97 jan- 
vier 1816. PoMicritie belge h cette date.) 



qu'il répondit a cette question affirmativement, 
et c'est aussi ce que décide l'art. 294 du Code de 
commerce, dont la disposition peut faire règle 
dans tous les cas analogues, a Si le navire a été 
» arrêté au départ, pendant la route , ou au lieu 
y> de sa décharge, par le fait de l'affréteur , le* 
» frais du retardement sont dus par l'affréteur, n 

913. Deuxième cas. 

Supposons maintenant que le voiturier soit 
frappé par force majeure, comme, par exemple, 
s'il meurt en route ; le prix ne sera payé qu'en 
raison de l'utilité que le chargeur retirera de ce 
transport. « Non niai, dit Vocl [a], pro rata opéra 
» prœstiUe, mercea est débita, si modo opéra pro 
» parle prastità utililatem conduclori atlu- 
» If rit [s], uli in navibus in certum tempus 
» conductis, si onusimpositum ad loca destinata 
» pertulerint, iterùmquenovisonust» mercibus 
» perierint. » 

Mais si le transport fait en partie ne porte pas 
de profit au chargeur, il n'y a lieu à aucun prix. 
Ainsi, si un batelier voil périr en route son ba- 
teau, il ne peut réclamer le nolis, et il doit 
même le rendre s'il l'a reçu d'avance. « Hinc , 
» continue Voet [u] , cum naula , amissà nave , 
» munere vehendi funclus non esset, cum vec- 
» t ura m non petere, cl si prorogatain accepisset, 
»» reddere debere [l], » Si cependant on sauve 
des marchandises du naufrage , il est d'usage 
d'en payer le nolis au prorata du trajet qu'elles ont 
parcouru [al. 

914. Troisième cas. 

Supposons enfin que la navigation ou le 
transport ait été empêché par une force majeure 
qui n'a frappé ni sur l'une ni sur l'autre des par- 
ties , il faut distinguer si le trajet a été oui ou 
non commencé. 

S'il n'a pas été commencé, le contrat est ré- 
solu sans dommages et intérêts de part ni d'autre. 
Chaque partie supporte les frais des préparatifs 
qu'elle a pu faire [sj. 

915. Si le départ a été effectué, et que la voi- 
lure termine son trajet, mais que l'autorité 
locale s'oppose au débarquement de la marchan- 
dise, le prix est dû [ioJ. 

Il est encore dû si la voiture M trouve arrêtée 
au milieu du chemin par la guerre ou par une 
interdiction, ou par toute autre cause, et si le 
voiturier est obligé, soil de décharger la mar- 
chandise dans le heu d'entrepôt le plue voisin 
de la destination à laquelle il n'est plus possible 
de parvenir, soit de revenir , ne trouvant plus 
rien d'avantageux à faire dans l'intérêt de l'ex- 
péditeur [n , . 



[4] Lac. cond., no 97. 

[5 L. 9, Si, 0. Loc. cond.; 1. \9,%Slquit, id. ; I. 6. 
[ti] Loc, cond., n" 97. 
(7j Arg. do la loi, I. 15, S 6, D. Loc. cond. 
l«J Voy. l'art. 996, C. dooomm., S S. 
19] L. ull., S I, U. Leg. Rhodié. Art. 976. C. do oomm. 
Pardc.su., t. Il, u->550. Voet, Loc, cond., no 27. 
[IOJ Voet, Loc. cond., u»97. 
[ll]Pardes*u*,l. Il, n-551. 
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Au surplu», on pourra consulter ici les dispo- 
sitions du Code de commerce sur les transports 
maritimes II]; elles serviront a résoudre plus 
d'une dillicullé. 

916. C'est surtout en ce qui concerne la garde 
des choses coufiée* à sa conduite que le voitu- 
rier est soumis à des obligations sévères ; il est 
dépositaire, et dépositaire salarié. Il répond donc 
non-«eulement de la faute lourde , mais encore 
de la faute légère (art. 1028). 

Nous verrons même dans le commentaire de 
l'art. 1784 que la loi présume que. l'avarie a eu 
lieu par sa fsute, et que c'est à lui à s'exonérer 
de cette présomption par la preuve de sa vigi- 
lance. 

J'ai dit que le voituricrest tenu delà faute lé- 
gère ; mais j'ajoute que la faute très-légère ne lui 
est pas imputable, et qu'elle va se perdre dans 
les faits qui constituent la force majeure. Un 
texte du droit romain a fait penser aux inter- 
prètes qu'il y avait à Home plus de sévérité con- 
tre le voituricr, et que Caïus exigeait de lui une 
diligence extraordinaire diligcntitsimut [s] ; 
mais en admettant la légitimité de cette inter- 
prétation, j'ai démontré ailleurs que celle exa- 
gération est à la fois hors de la nature et des idées 
admises par le C. civ. [»]. 

Objectera-t-on que l'art. 1784, en n'exemp- 
tant le voiturier qu'aulant qu'il prouve la force 
majeure, semble vouloir lui imputer toute faute 
quelconque, même la faute très-légère ? Je ré- 
pond qu'avec un tel système, ou irait jusqu'à 
trouver la faute très-légère dans l'art. 1733, qui 
est à peu près conçu dans les mêmes termes que 
l'art. 1784 ; et cependant les art. 1728 et 1732 
repoussent cette rigueur. Il est même constant 
que, dans l'ancienne jurisprudence, les meilleurs 
interprètes l'excluaient du louage des choses [4]. 
Et certainement on ne peut admettre que le 
C. civ. ait voulu les dépasser dans les voies d'une 
sévérité stoïque. 

Je dis donc que l'art. 1784 ne prouve rien du 
tout contre ma proposition; car la force ma- 
jeure dont il parle est tout juste ce qui dépasse 
les bornes de la diligence du bon père de famille. 
Accident quod percustodium, curam, diligentiam 
non polesl evitari [s]. Là où se rencontre la sur- 
veillance du bon père de famille, il ne peut y avoir 
faute ; ou entre dans le domaine de la force ma- 
jeure. 

917. En précisant cette doctrine par des 
exemples, nous dirons que si les tonneaux trans- 
portés ont besoin de réparations pendant le 
voyage, le voiturier est tenu de les faire faire, sauf 
à s'en faire rembourser par l'expéditeur ou le 
destinataire. S'il négligeait cesoin,il commettrait 



[1] Art. 276. 277,288 et »uir. 
[2] L. 27. 5 7, D. Loc cond. Supr., no 345. 
[3] Mon Comm. de la Fente, n" 361 et tupr,, n" 315, 
in/K, n«98l. 

[4] Supr., n>>» 3S5, 363. 
15] Supr., n« 385. 



une faute qui engagerait sa responsabilité («]. 

Il doit disposer sa voiture de manière à éviter 
que la pluie ne mouille les marchandises suscep- 
tibles d'être endommagées par l'eau. 

Il doit charger les objets avec les précautions 
nécessaires pour prévenir lus fractures [7]. 

Au surplus, le commentaire de l'art. 1784 
nous offrira quelques détails qui se lient à cette 
matière. 

918. Non-seulement le voituricr est astreint 
à toutes les mesures de garde et de précaution 
que suggère la prudence ; comme dépositaire, il 
est encore tenu à des devoirs particuliers de fidé- 
lité. Il ne doit ni employer à son usage les choses 
confiées à sa garde (art. 1930), ni chercher à con- 
naître en quoi elles consistent) lorsqu'elles 
ont été remises scellées ou renfermées dans un 
coffre (art. 1931). 

919. Il est obligé à les rendre identiquement 
(art. 1932), et il doit en faire la restitution soit 
à l'expéditeur, soit à la personne indiquée par la 
lettre de voiture . par la feuille du conducteur, 
ou par la convention. 

920. Si on ne peut trouver la personne indi- 
quée, l'art. 106 du C. de comm. charge le voitu- 
rier commerçant de déposer la chose, après 
perquisition, dans le lieu désigné par le président 
du tribunal de commerce ou par le juge du paix. 
La vente peut en être ordonnée en sa faveur jus- 
qu'à concurrence du prix de sa voiture. 

Quant au voiturier non commerçant , il doit 
ramener le chargement ou le déposer en lieu sur 
avec l'autorisation du juge de paix ou du prési- 
dent du tribunal. Le prix du transport lui est 
du eu entier, ainsi que le remboursement de ses 
frais de justice, quand il a été contraint à en 
faire. 

921 . Voyons maintenant le cas de porte de la 
chose. Nous supposons ici que le voiturier n'a pu 
s'excuser par la force majeure. 

Si donc, manquant à ses obligations, le voitu- 
rier se trouve dans l'impossibilité de remettre 
la chose, il est redevable du prix suivant une es- 
timation faite d'après la valeur qu'elle avait au 
moment où la remise devait s'exécuter , si celte 
chose avait acquis une valeur supérieure au prix 
d'achat; et si la valeur avait diminué l'expédi- 
teur serait fondé à exiger le prix d'achat [s]. La 
contrainte par corps existe contre le voiturier 
pour les dommages et intérêts auxquels il peut 
être coudanuié [»]. 

922. Mais ces règles de calcul, bonnes dans la 
théorie, sont d'uue applicatiou fort diilicilu dans 
la pratique. Car comment les experts peuvent-ils 
lixer la valeur d'une chose qu'ils n'ont pas vue, 
le plus souvent , et qui ne leur est pas représen- 



te] P«rdc*»u», t. Il, no 542. Ar C . «le la loi 15 , % 7, 

I). Loc. eond. /»/>'., n<>939. 
[7] Cnhu, I. 25. ; 7, D. Loc. cond. 
[81 Hardc»»!!*, t. Il, 11» 511. 

i!)] Art. 1782, 1952, 2060. u° '_». Zacli.iri*. t. III, p. 44. 
Pari»,'J«*.il 1819. 'S., 19. t,3¥t.) 
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téc? C'est pourquoi les tribunaux ont un pou- 
voir discrétionnaire pour entendre des témoins, 
interroger les parties sur faits et articles, ou 
même déférer le serment au demandeur en in- 
demnité, conformément à l'art. 1369 duC. civ. 
Ainsi, si la malle d'un voyageur s'est perdue en 
route , et qu'on ne sache pas la valeur des objets 
qu'elle contient, le juge fixera la somme jusqu'à 
concurrence de laquelle le demandeur en sera 
cru sur son affirmation , en ayant égard tant aux 
effets qu'à l'argent qu'elle renfermait [»], et il 
lui déférera le serment. 

923. Les entrepreneurs de messageries ont 
essayé fréquemment de se soustraire à l'empire 
de cet article. 

Ils ont d'abord prétendu que le voyageur n'a 
droit à une indemnité qu'autant que , lors de 
l'enregistrement de ses effets, il a fait connaître 
la nature et la valeur des objets chargés. Ils se 
sont prévalusd'une sentence du Chàtclct de Paris 
du 18 juin 1681 , qui en réalité avait tenté d'im- 
poser cette obligation. Mais jamais cette sentence 
n'avait été considérée comme obligatoire. Une 
partie ayant voulu l'invoquer devant la grande 
chambre du parlement , le premier président 
dit : « Nous ne savions pas que le Chàtelet eût 
» le droit de faire des règlements [*]. » C'était 
au voiturierà s'enquérir de la valeur des objets. 
Tant pis pour lui si , faute de cette précaution, 
il se trouve engagé au delà de ses prévisions. 

Au surplus, nous reviendrons sur ce point en 
commentant l'art. 1785 (n n 950). 

824. Ce moyen échappant , les entrepreneurs 
de messageries se sont prévalus de l'art. 62 de 
la loi du 24 juillet 1793, qui lixailà 150 francs 
seulement l'indemnité due au propriétaire des 
objets perdus. Mais leur prétention a encore 
échoué. En effet, cette loi avait été faite pour la 
régie naïionale des messageries; vile constituait 
un privilège exceptionnel, dont le bénéfice ne 
pouvait être invoqué par des entrepreneurs qui 
exploitent une affaire dans un intérêt privé [sj. 

925. Il reste donc acquis que les tribunaux 
peuvent, même à l'encontre des entrepreneurs 
de messageries, faire dépendre l'estimation do la 
chose qu'ils ont perdue de l'affirmation du de- 
mandeur ; on ne voit pas pourquoi les entrepre- 
neurs de messageries seraient placé» de droit 
hors de l'influence de l'art. 1369 et dans une 
position exceptionnelle [*]. 

926. Mais s'il existait une convention qui 
fixât, eneasde perte, la valeur de la chose à 150 
francs, il faudrait tenir à ce pacte. Pour se pla- 
cer dans celte position avantageuse, quelques 

[1] Voy. infr., no 950, la preuve de ce poinl de tlroil 
qui a été contesté en ce qui concerne l'argent. 

[2] Tttp de Merlin, v» Mcsunjenes, £ 11, no 4. 

l3]CaM.. 13 vend, an x (S., 8,1, 73 1: 6 fiv. 1809. 
(S., », t, 173.) Pari». 1" C erm. an un. (S., 5, 2. 282.) 
Rouen. 20fév. 1810. (S., G, 2,108.) Lyon, G mar* 1821. 
(S., 21, 2. 225.) Merlin. lièp., v Meuayerirs , £ H. 
riot 4 et 7. Dnranlon. Louaye. n"243. Voy. !«•« oh*rrva- 
licn* de Pifcimon au cou»eil d'Ktnt, (rCttCl, t. XIV, 
p. 259.) I.rrré, «- VII, p 171, n- 9. 



administrations, toujours attentives à diminuer 
leurs risques aux dépens des voyageurs, ont 
soin de délivrer des bulletins imprimés ou des 
récépissés portant qu'en cas de perte l'indem- 
nité restera fixée à 1 50 francs [s] . Mais Pardessus 
croit que ces rédactions imprimées ne sont pas 
obligatoires pour les voyageurs [e]. 

427. Après le cas de perte, vient le cas d'a- 
varie. Nous verrons par l'art. 1784 que dans le 
doute, le voiturier est présumé responsable de 
l'avarie éprouvée par la chose. Le destinataire 
qui veut profiter de cette responsabilité, doit, 
en cas de contestation, faire visiter la chose par 
des experts avant de la recevoir (art. 106, Code 
de comm.) ; car la réception des objets sans ré- 
clamation de. la part du destinataire, jointe au 
payement du prix, élève contre toute reclama- 
lion une fin de non-recevoir (art. 105, C. de 
comm.) [7]. 

928. Entre commerçants, la durée de l'action 
contre le voiturier pour raison de perte ou d'a- 
varie est fixée àsixmois par l'articlelOSduCode 
de commerce. 

En est-il de même dans les opérations de 
transport qui n'ont rien de commercial [a]? Je 
ne le pense pas. On ne saurait avoir la pensée 
de faire tourner au profil d'un charretier de la 
campagne, par exemple, ou d'un fermier chargé 
d'un transport, la disposition de l'art. 108 du 
Code de commerce. 

La cour de cassation a même décidé , par ar- 
rêt de la chambre des requêtes . du 4 juillet 
1816 [9] , que cet article n'est pas applicable ffu 
transjiorl d'une malle qu'un particulier confie à 
un commissionnaire de roulage , pour la faire 
arriver à sa destination. On a dit que cet arrêt 
va irop loin [10], parce que le voiturier est com- 
merçant et qu'il serait contraire aux usages du 
commerce de le forcer à conserver pendant trente 
ans la preuve de la remise ; on invoque en outre 
le décret du 1" août 1810 , qui ordonne, après 
six mois , la vente aux enchères et à la diligence 
de l'administration des domaines , des effets 
transportés par voilures publiques ou message- 
ries , pour le produit en être versé au trésor 
royal. 

Il n'y a qu'un mot à répondre à ces objections, 
c'est que l'art. 108, C. comm., ne parle que de 
l'action ]K>ur perte ou avarie des marcltandiset ; 
le mot est textuel et 'deux fois répété. Or la 
malle d'un particulier n'est pas une marchan- 
dise. 

Quant au décret fiscal de 1810, je conçois que 
le trésor puisse s'en prévaloir contre le particu- 



[4] Paris. 19 avril 1809 (S., 9, 2. 394); 7 juillet 1832 
(S., 32, 2, 469) : 3 mar» 1831 . (S.. 33, 9, 186.) Grenoble. 
29 août 1833. (S., 34 . 2, 622.) Ca»»., 18 juin 1833. (S., 
33. 1,706.) 

S] Duvergier. t. 11. n" 325. 
6] T. Il, n" 554. 
7] Pardcmu, t. II, o° 547. 
81 Supr. n« 903. 
01 P. 17, 1.300. 
10 1 [luverpier, t. Il, n« "32. 
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lier qui n'a pas réclamé pendant six mois ; je 
conçois même qu'il offre un argument péremp- 
toire aux entrepreneurs de messageries , lorsque 
ceux-ci ont été dessaisis par l'administration des 
domaines. Hais si le fisc a garde le silence, s'il ne 
s'est pas emparé à titre d'épave de la chose éga- 
rée, quelle exception ce décret pourra-t-il offrir 



aux entrepreneurs de messageries, lorsque le dé- 
bat s'agitera entre eux et le particulier deman- 
deur? 

En définitive donc , il me semble que dans 
l'état des textes, il serait arbitraire et dangereux 
de s'écarter de l'arrêt de la chambre des re- 
quêtes [|], 



Article 1783. 

Ils répondent non-seulement de ce qu'ils ont déjà reçu dans leur bâtiment ou voi- 
ture, mais encore de ce qui leur a été remis sur le port ou dans l'entrepôt pour être 
placé dans leur bâtiment ou voiture [2]. 

SOMMAIRE. 



Du moment où commence la responsabilité du voi- 
turier. 

930. De la remise d'un objet faite en route, 

931. De la remue à un préposé. 

933. De ceux qu'on doit comidérer comme préposé*. 
933. Quld du conducteur de diligence? Distinction à 
faire. 



934. Suite. Précautions a prendre par le voyageur pour 

que ses effets soient censés reçus par l'cnlrepruo. 
Nécessité d'en faire passe 
reaux. 

935. Exception pour le* tacs de nuit. 



COMMENTAIRE. 



929. Il fallait fixer le moment précis où com- 
mence la responsabilité du voiturier. C'est ce 
dont s'occupe l'art. 1783. 

Il n'est pas nécessaire que la chose ait été 
chargée sur le bâtiment ou sur la voilure , pour 
qu'elle soit aux risques du voiturier. Il suffît 
qu'il l'ait reçue dans ses magasins, dans ses en- 
trepôts, ou même sur le port , pour en effectuer 
ensuite le chargement. 

930. L'art. 1783 ne parle pas du cas où la re- 
mise a été faite sur la route pendant le voyage. 
Hais il n'importe. Ce cas est en tout semblable à 
ceux dont s'occupe notre article; il doit être ré- 
solu de la même manière. La station delà voiture 
à un point donné de la grande route constitue 
son entrepôt; c'est son lieu de chargement, à 
peu près comme le port pour les bateaux et les 
bâtiments. 

931. Pour que la responsabilité du voiturier 
soit engagée , il n'est pas nécessaire que la chose 
ait été remise au voiturier lui-même ou à l'en- 
trepreneur ; il suffit qu'elle ait été reçue par un 
de ses préposés ayant qualité pour recevoir les 
objets M. 

932. On ne doit pas considérer comme prépo- 
sés à la réception des effets, les domestiques ex- 
clusivement employés au service de la personne 
de l'entrepreneur, et tout à fait étrangers à 



[1] Junge Zacharic, t. p. 44. 

[2] La preuve que des effets ont été remis à une mes- 
sagerie peut , à défaut d'enregistrement, élre faite par 
témoins. (Gnnd, 31 mai 1838. J. de B„ 1838, p. 286.) 

[3] Pardessus, n» 554. 

14} Ca»., 5 mars 1811. (S., 1,1, 1780 



l'administration, aux écritures, au factage [4] . 

933. Mais un conducteur de diligences a-t-il 
qualité pour engager son administration? Il faut 
distinguer. 

Quand un chargement s'effectue pendant la 
roule , au moment des relais, le conducteur est 
le seul préposé apparent auquel on puisse s'a- 
dresser. Il représente l'entrepreneur, et ce qui 
lui est remis est censé remis à ce dernier [5] . 

9 54. Mais dans les lieux où il y a des bureaux 
de réception et d'inscription, il peut en être au- 
trement. Là se trouvent des préposés aux écri- 
tures et des facteurs dont la mission spéciale est 
de recevftr et de porter ou faire porter sur les 
registres les objets qui font partie du chargement. 
Dans ce cas, la remise au conducteur, sans passer 
par les bureaux, peut n'être que le résultat d'une 
connivence entre celui-ci et le voyageur , pour 
échapper h la taxe des effets. On pressent facile- 
ment qu'alors le conducteur, loin d'être le re- 
présentant de l'administration, est plutôt snn 
adversaire et que ses faits sont loin d'engager 
l'entrepreneur. C'est ce qui a été jugé par arrêt 
de la cour de cassation du 29 mars 1 81 4 [e]. 

En général , il faut que le voyageur fasse pas- 
ser écriture des objets qu'il charge dans une en- 
treprise de messageries ; s'il ne prend pas cette 
précaution , ou s'il ne se fait pas donner récé- 



[5] Ord. du 16 juillet 1828. art. 7. Panle»<us, t. Il, 
no 554. Les annotateur* de Zscliari.T ont été frappés, 
comme nous, de la distinction que nous proposons ici et 
qui a échappé aux autres auteurs. (T, 111, p. 41, note 2.} 

[6] S., 14. 1, 10'2. Duranton, Louage, no 245. 
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pisse, il ne doit imputer qu'à lui-même l'irres- j 
ponsabilité de l'entrepreneur en cas de perle [t ]. 

935. Toutefois, il y a des objets qu'on n'est 
pas dans l'usage de faire inscrire; tels sont les 
sacs de nuit [*]. Je pense que la remise qui en 
serait faite au conducteur engagerait l'adminis- 



tration , ri elle était prouvée , par exemple, par . 
la feuille du conducteur, ou de toute autre ma- 
nière [s). Le voyageur a intérêt à remettre son 
sac de nuit plutôt au conducteur qu'à tout autre, 
afin de pouvoir le trouver facilement s'il vient à 
en avoir besoin pendant le trajet. 



Article 1784. 

Ils sont responsables de la perte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à 
moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont été perdues ou avariées par cas fortuit ou force 
majeure [4]. 

SOMMAIRE. 



956. Do U présomption de faute établie par l'art. 1784 
contre le voiturier. Fondement juridique de 
celte préemption. 

937. Condition» pour que le voiturier arrive à 

la force majeure. 

938. Suite. 



940. Du défaut d'emballage comme moyen d'échapper à 

la responsabilité. 
94 t. Du vice propre de la choie. , 
948. De la convention qui déclarerait le voiturier irres- 
ponsable pour bris ou coulure. 
Distinction à faire. 
943. Renvoi pour d'autres fins do nen-recevoir contre la 

et avarie. 



COMMENTAIRE. 



936.Cet article se rattache à l'art. 1782, mais 
il va plus loin que lui. L'art. 1782 n'a eu pour but 
que de définir le degré de faute dont est tenu 
le voiturier. L'art. 1784 décide cette autre ques- 
tion , qui consiste à savoir si l'on doit présumer 
la faute contre lui. Il n'existait pas dans le projet 
de Code soumis aux cours d'appel. La cour de 
Lyon en Gl l'observation : « Le Code omet de 
» déclarer les voit uriers responsables de la perte 
» et des avaries des marchandises, à moins qu'ils 
» ne prouvent la force majeure [s] . » Cette ob- 
servation détermina le conseil d'État à introduire 
dans le texte l'art. 1784, qui tourne contre 
le voiturier les présomptions de la loi et qui 
dans le doute se prononce pour la reaponsabi- 
lité [•]. 

Cette règle , au premier coup d'ceil , peut pa- 
raître sévère; elle n'est cependant que le corol- 
laire des vrais principes de justice , et la consé- 
quence de cette vérité fondamentale de cette 
matière, savoir, que tout débiteur d'une chose 
qui veut se décharger, par une exception de cas 
fortuit , de l'obligation de la rendre dans l'état où 
il l'a reçue , doit prouver son exception , sans 
quoi la perte ou la détérioration est censée être 



[1] La responsabilité des entrepreneurs 
ne se borne pas aua objet* enregistrés. iGand, 31 
1838. J. de B., 1838, p. 286.) 

l«]Cass„ t» frim. an vu. (Sirey, 1, 199.) Duranton, 
toc. cit. Infr.. n« 948. 
3] Supr., n<> 908. 
4] Voy. tupr., n«s 916 et 917. 
5) Feoet, t. IV, p. 210. 
6] Par dessus, d< - 543 et 545. 

7] Supr., n«. 321 , 232 et 223, et surtout 312, 356 
In/r.. no 987. 



de son fait. C'est un point de droit sur lequel 
nous avons eu occasion d'insister fréquemment 
dans lo cours de cet ouvrage [i] , car le contrat 
de louage le reproduit à chaque instant ; du reste, 
il n'est pas nouveau dans son application au voi- 
turier. L'ancienne jurisprudence l'avait plusieurs 
fois consacré [s]. 

937. Ici revient celle autre doctrine sur la- 
quelle j'ai aussi appelé plus d'une fois l'attention 
du lecteur, savoir, que pour arriver à une preuve 
complète de la force majeure , le débiteur de la 
chose doit prouver que sa faute n'a en rien con- 
tribué à amener l'événement [»]. C'est ce qui 
résulte de plus fort des art. 1953 et 1954 appli- 
cables au voiturier. Pourquoi l'art. 1953 le rend- 
il responsable, de droit, des vols qui ne sont pas 
accompagnés de force ouverte ou de circonstan- 
ces extraordinaires [io]? C'est qu'on présume qu'il 
n'y a que ceux-là qui ont pu tromper sa vigi- 
lance , tandis que les autres ne sout arrivés que 
par son défaut de prudence et de soins. 

938. Ainsi , en résumé , deux points ressortent 
de notre article combiné avec l'art 1782 : ^pré- 
somption de faute du côté du voiturier ; 2° né- 
cessité de dégager l'événement de force majeure 



[8] Voy. les arrêts rapportés au Riptrt. de Merlin. 
>o Ménageries. $ 11, n« 2. Jun-je arrêts de la cour de 
cassation des 2 therm. an vm (S-, 1, 1,315) et 21 jaov. 
1807. (S., 7, 1, 138.) Paris, 31 août 1808 (S., 8, 2, 278); 
3 mars 1831. (S., 33, 9, 186.) MeU, 18 janvier 1815. 
(S., 19, 2. 78.) 

[9] N« 342. 365, 366. /n/X, n« 987. 

[10] Paris, 3 mai 1831. (S., 33. 2, 186.) Voy. supr.. 
n» 824, ce que je dis du cas ou l'objet est volé et de celui 
où il est retrouvé. 
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de toute présomption ou indice de faute , pour 
arriver à une justification complète [i]. 

939. Si donc le voiturier remet les objets cas- 
sés ou avariés, c'est à lui à prouver que la frac- 
ture et la dégradation ont été causées par foice 
majeure [»]. 

S'il rend les tonneaux de vin entamés , la pré- 
somption est encore que c'est lui qui est cause 
de l'avarie, soit parce qu'il a maltraité les fu- 
tailles, soit parce qu'il n'a pas pris les précau- 
tions que lui iudiquait la prudence pour les 
faire réparer [s]. 

Au surplus, nous renvoyons à l'art . 387 , C. pén ., 
pour le fait de mélange ou d'altération des vins , 
liquides, marchandises, dont le transport leur 
est confié. 

940. Un des moyens les plus fréquents qu'em- 
ploient les voiluriers pour échapper à la respon- 
sabilité, c'est l'allégation du défaut d'emballage. 
Si en effet les objets n'ont pas été conditionnés 
et emballes suivant leur nature, l'accident qui 
leur arrive est le résultat d'une faute de l'expé- 
diteur, et il serait injuste de l'imputer au voi- 
turier [4]. Mais dans combien de cas les voitu- 
riers ne se font-ils pas du défaut d'emballage un 
prétexte frivole pour colorer leur absence de 
soins ! 

941. Une autre cause d'excuse se puise dans 
cette circonstance : que l'avarie aurait eu lieu par 
le vice propre de la chose. Mais le fait doit être 
prouvé ; il ne faut pas perdre de vue que le voi- 
turier est toujours astreint à donner la justifica- 
tion de son allégation. 

942. On peut demander si le voiturier pour- 
rait puiser un autre moyen de défense dans une 



convention qui le déclarerait irresponsable pour 
fait de bris ou de coulure. 

Pardessus croit cette clause sans voleur (5; ; 
car , dit-il , a nul ne peut stipuler qu'il ne ré- 
pondra pas de ses fautes et délits. » 

Je ne partage pas cette opiuion dans toute son 
étendue. 

Sans doute , toute convention qui affranchi- 
rait le voiturier dea soins qui excluent la faute , 
serait immorale et inadmissible , et je suis le 
premier à penser que le voiturier ne pourrait 
trouver sou refuge dans un tel moyen. Oui, il 
faut le reconnaître : quel que soient les termes du 
contrat , la force majeure seule peut excuser , 
et s'il est prouvé que le bris et la coulure ont eu 
lieu sans force majeure , le voiturier devra in- 
demniser l'expéditeur. Mais qui prouvera la 
force majeure? sera-ce le demandeur en nullité 
de la convention, ou le voiturier? C'est ici le 
point faible ou incomplet de l'opinion de Par- 
dessus. Car enfin que prétend le demandeur? 
Que la convention est nulle parce qu'elle affran- 
chit le voiturier de la responsabilité de la faute? 
Mais le voiturier ne soutient pas qu'elle est va- 
lable sous cette couleur. Il consent à répondre 
de sa faute ; mais il dit que c'est à son adver- 
saire à prouver qu'il a été négligent ; car il est 
demandeur en nullité , et pour prouver la nul- 
lité du traité , ou l'inutilité de la convention , 
il faut qu'il arrive jusqu'à établir que ce n'est 
pas la force majeure qui a causé l'avarie. 

943. D'autres fins de non-recevoir existent 
contre l'action en indemnité pour perte ou 
avarie. J'en ai parlé aux n" 927 et 928. 



Article 1785. 

Les entrepreneurs de voitures publiques par terre el par eau et ceux des roulages 
publics doivent tenir registre de l'argent, des effets et des paquets dont ils se 
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914. 
945. 



947. 



De l'obligation impotée aux entrepreneurs publies 

de trantporit île tenir des regittre» tic* remise* 

ri'artjent, «ffed etpaquett. 
Cette meture e»t forcée pour l'entrepreneur, cl ton 

omittion le continue en faut*. 
De» cautet qui peuvent empêcher lïntcriplion. 
1» Du fait du voyageur qui ne présente pat ses 

eflfclt à l'cnn-gtilremenl. Contéquence Je cela. 
Mai» le voyageur n'ett pa» atlreint à faire in*crire 

le* tact de nuit. 
Suite. 

Le voyageur qui a déclaré ta valise tane déclarer 
Vargent qu'elle contient , ett-il privé de recourt 
pour perle de l'argent, lortquo la valite te perd 
en roule par le fait de l'entreprise? 



[1] Junge art. 103, C. de comm. 
(sj Calus, I. 25, S 7, D. Loc. conri. 
[V Snpr., n" 917. 



949. 



Ditcuttion à cet égard et réponte à plusieurs ob- 
jection*. 

931. Quid à l'égard det diamants? 

952. Jurisprudence île la cour de cattalion tur cet deux 

cat. 

953. i" Du cat où l'enregistrement n'a pu lieu par le 

fait de l'enlreprcutur. Le reçu du voyagi ur 
alle.li; la faute Je l'cntrcprUe. 

954. Maisqu'arriveral-ilai le voyageura perdu ton reçu? 

955. Suite. 

956. Suite. 

957. L'obligation de tenir di 

aux simplet voituriert. 



[4] Pardetaut, no 543. Duvergier, t. Il, no 331. Za- 
chariie, t. III, p. Ai. 

[5] T. Il, no 542. Juwje arrél. Rrquêl., rejet 91 jan- 
vier 1807. (S., 7, 1, 138.; 
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944 . Le» entrepreneurs de voitures publiques, 
soit par terre, soit par eau , roux des roulages 
publies, sont soumis par notre article à une 
mesure parlieulière dont l'importanee se fait 
sentir d'elle-même; e'est l'obligation de tenir 
des registres sur lesquels sont inseriles les re- 
mises de l'argent , des effets et des paquets dont 
ils se chargent. 

945. Cet enregistrement est force de la part 
de l'entrepreneur. Il doit être effectué sans que 
le voyageur le requière, et même maigre lui, 
sinon l'entrepreneur est en faute [i]. La loi a 
voulu que le public eut une garantie contre les 
entreprises de messageries et de roulage , et cette 
garantie se puise dans la tenue des registres dont 
il est ici question. 

L'inscription d'un objet sur les registres de 
l'entreprise fait preuve contre elle du dépôt [s] , 
et donne prise à sa responsabilité. L'objet inscrit 
doit être restitué , sinon le voiturier doit en 
payer la valeur suivant les règles que nous avons 
indiquées ci-dessus (n°' 922 et 923). 

946. Mais l'inscription peut manquer par deux 
causes : 1° par le fait du voyageur qui a oublié 
de mettre l'enterprencur à même d'inscrire l'ar- 
ticle , ou qui cherche à se soustraire au prix du 
transport; 2° par le fait de l'entrepreneur, qui 
peut s'être rendu coupable d'omission , ou même 
qui veut échapper à la responsabilité. 

947. Dans le premier cas , le voiturier est 
déchargé. La perte est pour le compte du voya- 
geur [sj qui n'a pas fait savoir aux entrepreneurs 
ce dont il les chargeait , et qui , par conséquent, 
n'a pu attendre d'eux des soins qu'il n'a pas sol- 
licités. Cette vérité serait d'autant plus frappante 
s'U y avait de sa part calcul frauduleux [■*]. 

948. Toutefois une telle rigueur serait dépla- 
cée s'il s'agissait de certains petits effets qu'on 
n'est pas dans l'habitude d'inscrire , tels que 
sacs de nuit, manteaux, etc. [s). C'est ce qu'a 
jugé la cour de cassation par arrêt du 1 9 fri- 
maire an vu [e], 

« Considérant que si , d'après les lois des 
23-24 juillet et 11 août 1793, les directeurs des 
messageries publiques ne doivent répondre que 
des effets , ballots et paquets inscrits sur les re- 
gistres sans désignation spécifique et estimation, 
on ne peut pas en conclure que la loi du 19 jan- 
vier 1793, qui permet à chaque voyageur de 
transporter avec lui un sac de nuit du poids de 
quiuze livres , sans rien payer , se trouve abro- 
gée , ni que les directeurs ne soient pas tenus 



[1 J Cambncirc*. (Fenet, t. XIV. p. 585.) Locré, I. VII, 
171, no 9. 

2] Partie**!», n» 551. 
3 Ca.o., 0 nov. 1829. (S.. 29, 1, 411.) 
4] Toulou.e, 9 juillet 1829. (S., 30, 2, 47.) 
5) Supr., n° 935. 
6 S., f, 1, 199. 

7] Fencl, t. XIV, p. 259. I.ocré, t. VII. p. 171, n» 9. 
t 8] Treilhanl. (FciiM, t. XIV. p, 257, 258.) Lccré. ut 
luyià. 



d'une indemnité envers le voyageur dont le sac 
de nuit a été perdu par le fait du cocher leur 

préposé ; 

» Considérant que dam l'usage on n'inscrit 
pas surir* registres Us sacs de nuit, qui sont pour 
les besoins journaliers des voyageurs ; que simple- 
ment il en est fait note «tir lu feuille de route , 

» Rejette. » 

Cet arrêt est tout à fait juridique ; la décision 
qu'il consacre est d'autant plus incontestable 
dans l'espèce que le fait de la remise était con- 
staté , comme on a pu le remarquer, par la 
feuille du conducteur. 

1)49. Je crois même qu'on pourrait aller plus 
loin , et soutenir que le dépôt du sac de nuit 
peut être prouvé par la preuve testimoniale. Il 
y a , en effet, un point bien constant que nous 
venons de voir ressortir des observations précé- 
dentes , et sur lequel Treilhard insistait au con- 
seil d'État ; c'est que « les voyageurs ont le droit 
» de porter avec eux un paquet dont le poids 
» est déterminé; qu'il n'y a ni reçu ni enre- 
» gistrement de ce paquet , et que cepen- 
» dant l'entrepreneur en demeure chargé [i]. » 
l\ est certain, en outre, que ces objets, qui 
accompagnent la personne du voyageur , ne sont 
apportés « qu'au moment de partir , alors qu'il 
» n'y a pas le temps de remplir les formali- 
» tés [s] » ; dès lors ils constituent en quelque 
sorte un dépôt nécessaire ; ce qui rend la preuve 
testimoniale toujours admissible. 

950. Reste à examiuer une dernière diffi- 
culté. 

Admettons que le voyageur a fait inscrire sa 
valise , mais qu'il n'a pas nommément déclare 
une somme d'argent qui y était renfermée. Les 
tribunaux pourront-ils avoir égard à l'affirma- 
tion du voyageur, conformément à l'art. 1369 
du Code civil? 

La raison de douter est tirée de notre art. 1 785, 
qui , en obligeant les entrepreneurs à tenir re- 
gistre de l'argent, semble avoir pour consé- 
quence nécessaire d'obliger le voyageur à le 
déclarer; et cette raison a paru assez grave à 
Toullier pour le déterminer à rejeter la réclama- 
tion du voyageur [9] . Il fortifie d'ailleurs sa ré- 
solution de deux arrêts, l'un de la cour de 
Rruxclles [10I , l'autre de la cour de Paris [u], 
et de l'opinion suivie dans l'ancienne jurispru- 
dence [»]. 

Mais je crois cette manière de voir trop ab- 
solue [is]. Je ne vois dans l'art. 1785 rien d'assez 



[9] T. XI, no 255. 
110] 28 arr.11810. (S., 11, 2, 21.) 
[11] 2 avril 1811. (S., 14, 2, 100.) Dallez, 

bilitè. 

[12] Voy. en effet le Nouveau Deniiart, vo Auberyiitt, 
33, n<> 3. et Rouueau de Lacombe, »o Cochet, qui cite 
un arrêt du 5 janvier 1627. 

[131 Elle ett cependant suivie par Zachari*, t. III, p. 45 . 
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restrictif pour faire exception à l'art. 1369 du 
Code civil. 

Une malle est perdue ; elle a été déclarée et 
enregistrée. Quelle est la valeur des objets 
qu'elle contenait? Telle est la question sur la- 
quelle l'art. 1360 donne au juge un moyen de 
découvrir la vérité, et je ne vois pas pourquoi 
l'on voudrait retrancher les sommes d'argent 
des éléments qui concourent à déterminer cette 
valeur. Tout est dans ce point unique : Le voya- 
geur méritc-t-il la confiance de la justice? Son 
affirmation est-elle conforme à la vérité? Si elle 
est sincère , pourquoi vouloir décharger les en- 
trepreneurs? Car, enfin, n'ont-ils pas reçu la va- 
lise qui contenait l'argent? Pourquoi ne la repré- 
sentent-ils pas? Pourquoi leur faute doit-elle 
retomber sur le voyageur? 

Serait-ce parce qu'il n'a pas déclaré nommé- 
ment la somme d'argent ? mais il a déclaré le 
paquet qui la contenait, et l'art. 1782 n'en exige 
pas davantage. Cet article ne demande la men- 
tion spéciale de l'argent que quand il doit 
voyager seul. 

Que si l'art. 1785 n'était pas entendu en ce 
sens, on pourrait, à l'aide du raisonnement de 
Toullier, rendre tout à fait illusoire la responsa- 
bilité des entrepreneurs, même en ce qui con- 
cerne les elîets. Car enfin , s'il est rigoureuse- 
ment néessaire de préciser les sommes d'argent, 
pourquoi pas aussi les effets qui, dans l'art. 1785, 
sont sur la même ligne? Pourquoi n'objecte- 
rait-on pas au voyageur : « Vainement vous avez 
» fait enregistrer votre malle , c'est-à-dire un 
» article que l'art. 1785 comprend sous la déno- 
» mination de paquet. La déclaration d'une 
» malle en général ou d'un paquet n'est pas suf- 
» fisante pour engager la responsabilité des en- 
» trepreneurs à l'égard de l'argent qui y est 
» renfermé , lorsque cet argent n'a pas été ex- 
* pressément déclaré. Eh bien ! Cette déclara- 
» tion est également inefficace pour les autres 
» effets que vous prétendez être renfermés dans 
» votre malle ou dans votre paquet; vous auriez 
» du les détailler; car il ne faut pas plus de vague 
» à l'égard des effets qu'à l'égard de l'argent ; 
» toutes ces choses marchent de pair dans le 
» texte de l'art. 1785. » 

C'est ainsi que l'on effacerait en détail ce que 
l'art. 1785 trouve Ires-bon en bloc; c'est ainsi 
que, par un ingénieux artifice, les entrepreneurs 
arriveraient à se décharger de la responsabilité 
du contenu pour n'avoir plus à rendre compte 
que du contenant. Ils seraient quittes en resti- 
tuant quatre planches de sapin , ou une toile 
d'emballage ! 

Note» d'ailleurs que l'art. 1785 ne s'adresse 
pas directement au voyageur. Ce n'est pas à lui 
qu'il impose une obligation précise ; c'est à l'en- 
trepreneur [i], et l'on voudrait trouver dans ce 
texte une arme pour battre le premier ! on vou- 
drait lui enlever le bénéfice de l'art. 1369, ex- 
pression du droit commun, lorsque, par ladécla- 



WSupr., n.»45. 



ration de sa valise, il a tout fait 
la vigilance des entrepreneurs et se mettre en 
règle ! 

Non, dit-on [s] ; car si ces derniers eussent su 
qu'il y avait de l'argent dans la malle, ils au- 
raient redoublé de soins; ils l'auraient mise dans 
une partie de la voiture plus à l'abri des acci- 
dents ; ils l'auraient plus spécialement recom- 
mandée au conducteur. 

Comment ! il y a donc des objets, appartenant 
à la même classe, que les entrepreneurs se per- 
mettent d'exposer plus ou moins ! il y a entre 
les malles des voyageurs un choix et des préfé- 
rences ! il y en a qui sont moins recommandées 
que d'autres ! Eh ! de quel droit , je vous prie, 
les entrepreneurs osent-ils entrer dans ces dis- 
tinctions? Quoi ! parce qu'une malle ne con- 
tiendra pàs d'argent, elle sera moins précieuse à 
leurs yeux? Ils seront maîtres de décider que 
telle valise qui renfermedes papiers de familledu 
plus haut prix, ou des objets d'une grande va- 
leur d'affection, pourra être reléguée dans la 
partie de la voiture fut est moins à l'abri des 
accidents, ou parmi les effets qu'on recommande 
moins spécialement au conducteur ! 

J'ajoute que les entrepreneurs doivent savoir 
que les malles des voyageurs contiennent ordi- 
nairement de petites sommes d'argent , par 
exemple de 500 ou 1 ,000 fr. plus ou moins, né- 
cessaires aux besoins du voyage et aux premiè- 
res dépenses d'arrivée. C'est ce qui se pratique 
habituellement et très-légitimement, et ils doi- 
vent mesurer sur cet usage leur vigilance et 
leur précaution. 

Et ceci répond à une citation du Nouveau 
Denizart, faite avec peu de bonheur par Toul- 
lier. « On n'est pas libre, dit le passage invoqué 
» par Toullier, de rendra les aubergistes respon- 
» sables de sommes indéfinies, en supposant dans 
» les malles des effets précieux, Iris que des dia- 
» manls et des bijoux qui ne soient pas présumés 
» y être, n 

Ici il ne s'agit pas de sommes indéfinies. Le 
juge n'admet l'affirmation que dans la mesure 
raisonnable que j'indiquais à l'instant, et d'après 
les règles d'équité données par l'art. 1369. C'est 
un point que le système que je combats perd sans 
cesse de vue. 

Il ne s'agit pas non plus d'objets qui ne soient 
pas présumés être dans les malles; car la pré- 
somption est au contraire qu'ils y sont. 

951. Enfin, cette citation du Nouveau Deni- 
zitrl achève de prouver le danger et l'arbitraire 
qu'il y a à s'écarter de l'art. 1309. En effet, si, 
à l'aide d'une parole mal interprétée dans l'ar- 
ticle 1785, on peut parvenir à donner une cou- 
leur au système d'irresponsabilité en ce qui con- 
cerne l'argent, il n'en est pas de ,mèmc à l'égard 
des diamants, bijoux, écrins, dont ce texte ne dit 
pas un mot. Or, de deux choses l'une : ou il fau- 
dra étendre à ces objets précieux la doctrine de 
Toullier sur l'argent, et appliquer dans toute sa 

[2] Davcrgier, t. II, no 329. 
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latitude la citation du Xouvcau i)eni:art et alors 
on franchira à pieds joints la limite des textes ; 
ou bien on ne s on tiendra à l'irresponsabilité que 
pour l'argent, à cause de l'art. 1785, et l'on res- 
tera dans le d:oit commun pour les bijoux; et 
alors quelle inconséquence ! 

952. Toutes ces considérations me détermi- 
nent à me ranger du coté d'un arrêt de la cour 
de Montpellier qui a condamné un entrepreneur 
de messageries à payer à un voyageur , outre la 
valeur des effets contenus dans sa malle, une 
somme de 800 fr. en or qu'il y avait placée. Le 
pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par arrêt de 
la cour de cassation du 10 avril 1828, ainsi 
conçu [i] : 

« Attendu que l'arrêt de la cour de Montpcl- 
» lier est motivé plutôt en fait qu'en droit; qu'il 
v ne juge pas, d'une manière absolue, que les 
» entrepreneurs de voitures publiques sont res- 
y> ponsables indéfiniment de l'argent contenu 
» dans les malles ou valises et non formelle- 
» ment déclaré par les voyageurs ; que sa déci- 
» sion est principalement basée sur ce qu'il ré- 
» sulterait des faits et circonstances particulières 
» de la cause que l'affirmation du voyageur était 
» conforme à la vérité, et que de celte appréciation 
» de circonstance* il ne peut sortir aucune viola- 
» lion de» lois, 

» Rejette. » 

Tel est précisément le système que j'ai sou- 
tenu. L'entrepreneur n'est pas tenu de droit et 
indéfiniment comme si l'argent eût été déclare ; 
non ! il n'est tenu que lorsque le voyageur a prêté 
l'affirmation dans les limites de l'art. 1360, et 
que sa déclaration mérite confiance. On ne sau- 
rait mieux dire. 

953. Arrivons maintenant au cas tout diffé- 
rent où le défaut d'enregistrement a eu lieu par 
le fait de l'entrepreneur; le voyageur ne doit 
pas en souffrir. Muni de son reçu, il l'opposera 
au voituricr, et celte pièce suffira pour engager 
l'entrepreneur et le mettre en faute [*]. 

954. Mais ai le voyageur a perdu ce reçu, res- 
lera-t-il à la merci de l'entrepreneur qui a omis 
de faire l'enregistrement? 

Avant de répondre à celte question, élaguons 
d'abord un premier point qui. lors, des travaux 
préliminaires du Code civil, donna lieu à quel- 
ques observations de la part de la cour d appel 
de Lyon. 

« On observe, disait-elle : 1° que le Code ne 
» prévoit pas le cas où, malgré ce qui est pres- 
» crit, les voiluriers n'auraient pas de registres ; 
» 2° qu'il n'autorise pas formellement la preuve 
» dans le ras prévu où le défaut d'inscription se- 
» rait l'effet du dol. 

» Dans ces deux cas la preuve doit être ad- 
» mise, parce que les voiluriers, quelle que soit 
» leur dénomination, sont certainement des dé- 
fi positaires nécessaires comme les hôteliers, et 



{1] Sire», 58. 3, 163. 

(S) ( «rM^cro. (Fwl, ». XIV, P . m.) Ucrc, t. VII, 
p. 171, d« 9. 



» doivent être assujettis aux mêmes actions [s], a 
Ne perdons pas de vue les deux hypothèses 
que la cour de Lyon a en perspective : 1» non- 
exislcnce de registres; 2° non-inscription par 
dol. Dans ces deux cas, il n'est pas nécessaire de 
recourir aux règles du dépôt nécessaire pour au- 
toriser la preuve. Elle se légitime dans la se- 
conde hypothèse par l'allégation de dol qui fait 
exception à toutes les règles, et dans la première 
par un fait qui constitue une faute tellement 
grave qu'on peut la mettre sur la même ligne 
que la fraude. 

955. Maintenant supposons que l'entrepre- 
neur tienne des registres, sans qu'ils fassent men- 
tion de l'objet réclamé, et que d'un autre côté 
le voyageur, sans articuler une fraude caracté- 
risée , déclare qu'il a perdu son récépissé , ou 
qu'il ne lui en a pas été donné. 

La preuve sera-t-cllc admissible au-dessus de 
150 francs. 

Cainbacérès paraît avoir considéré l'affirmative 
comme certaine. 

« Très-souvent, disait-il, on se borne à pren- 
» dre un reçu ; mais si le propriétaire le perd et 
" que l'entrepreneur soit de mauvaise foi, com- 
» ment prononcer entre eux? Par les registres, 
» répond -on, et le Code civil obligera d'en 
» tenir. 

» Mais cette disposition aura-t-elle infaillible- 
» ment l'effet de faire enregistrer tous les pa- 
» quels déposés? Elle aura donc un résultat 
» désastrucux, en ce qu'elle avcrlira l'entrepre- 

i» neur que pour échapper à la responsabilité, il 
» lui suffira d'éluder l'enregistrement. 
» On objectera qu'il faut cependant à l'entre» 
» preneur une garantie contre la mauvaise foi 
» du voyageur. 
» Il aura cette garantie si l'on fixe un maxi- 
» mum aux réclamations, qu'on défère laflirma- 
» lion, et que dans tous les cas les tribunaux 
» puissent avoir égard aux indices qui démon- 
» trcraienl sa bonne foi [*]. a 

Enfin, Bcrlier exprimait d'une manière for- 
melle que la preuve testimoniale étail admis- 
sible ; et cela en vertu des règles particulières du 
dépôt nécessaire . Cette preuve lui paraissait avoir 
d'autant moins d'inconvénient que le juge ne 
l'admettrait qu'avec circonspection, suivant les 
circonstances des faits ctl'étatdes personnel [s] 

956. Quelle que soit l'autorité qui s'attache à 
ces opinions, je les repousse comme fautives. 
Elles ont pour point de départ une idée que le 
Code n'a pas sanctionnée, savoir, que l'entrepre- 
neur est assujetti pour la preuve de la remise 
des effets aux mêmes obligations que l'auber- 
giste. J'ai démontré ci -dessus (n° 968) qu'il 
n'est pas possible de plier les textes à cette ma- 
nière de voir. 

En thèse ordinaire, le voyageur qui a perdu 
son récépissé ne devra imputer qu'à sa négli- 



[5! Frnrl, I. IV. p. 209,210. 

[4j fort, t. XIV, p. 960. Uew, t. VII, p, 171, oo 9. 
[5] ld., toc. Cit. 
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gence d'avoir laissé échapper la preuve qui* l'en- 
trepreneur a mise dans ses mains. Enlrc le 
voyageur qui affirme sans preuves, et l'entre- 
preneur qui, en sa qualité de défendeur, n'a 
rien à prouver au soutien de sa dénégation, le 
juge n'aura pas à hésiter ; il renverra l'entrepre- 
neur des Ans de la demande. Il en sera de même 
quand le voyageur aura omis de se faire donner 
un récépissé. Il fallait qu'il en exigeât un; sinon 



il ne devait pas quitter le bureau sans que ses 
effets fussent inscrits sur les registres. 

957. Au surplus, la disposition de. l'art. 1785 
n'est pas applicable aux simples voituriers, qui, 
ne sachant pas écrire pour l'ordinaire, seraient 
hors d'état de tenir des registres. La loi n'a voulu 
assujettir à des formalités plus sévères que les 
entrepreneurs [l]. 



Article 1786. 

Les entrepreneurs et directeurs de voilures et roulages publics, les maitres de 
barques et navires sont en outre assujettis à des règlements particuliers qui fout la 
loi entre eux et les autres citoyens. 



.SOMMAIRE. 



par fart. 1787. 



COMMENTAIRE. 



958. Les règlements particuliers annoncés par 
l'art. 1786, et qui assujettissent les entrepreneurs 
publics de transport, n'ont pas pour objet de ré- 



Néamnoins les voyageurs et les expéditeurs sont 
tenus de s'y conformer et d'en souffrir l'exécu- 
tion ; d'un autre coté, ils ont action pour en ré- 
clamer l'observation quand ils y ont intérêt. Je 



gler les rapporta résultant du contrat de louage, clame. 
Ils sont établis dans une vue principale de sûreté ne fais que reproduire ici les 
publique et de conservation des grandes routes. Il justes de Zachanac [t]. 
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Article 1787. 

Lorsqu'on charge quelqu'un de faire un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira 
seulement son travail ou son industrie, ou bien qu'il fournira aussi la matière. 

SOMMAIRE. 

Différence (|tn existe entre la section troisième et 

la section première. 
Dn prii ptr avmionem et «la pris fait à tant la 

mesure ou In pièce. 
Du pris réglé p«r l'usage ou par det espertt. 
Distinction entre le ca» où l'ouvrier ne fournit que 
•on industrie, et celui où il fournit la 
sur laquelle il travaille. 
963. D«n> le premier rai, il y a louange , 
il y a rente. Utilité de 



qu'il ne faut pat donner le 
nom de louage au cas où l'ouvrier travaille aor 
ta chose pour le compte d'autrui. 

966. Réfutation do l'opinion contraire de Duranton et 

de Duvergicr. 

967. Celte opinion ett nouvelle et a toujours été re- 

pouiM e jusqu'à ce jour. 

968. Opinion particulière aZachariae, qui reproduit eei le 

de Cattiut, condamnée par la jv 
mai 



964. Cat où il n'y a pat vente, quoique l'ouvrier four- 



[1] Bigot. (Fenet, t. XIV, p. SôS.) I.ocré, t. VII, p. 172, 
no 9. 

[2] T. III, p. 44 cl 45. Voy. décret du 14 fruct. an su; 
du 28 août 1808, 15 août 1810. Loi du 25 mars 1817, 
art. 115. Urtl. det 4 fév. 1820, 27 tept. 1827, lOjuill. 



1828. Loi du 28 juin 1829. - Voy. pour U Belgique le 
règlement du 4 nov. 1829, qui a conservé toute sa force 
obligatoire comme l'a décidé un arrêt de Brus., du 28 
janv. 1832. J. du 19' t., 1832, p. 84. 
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COMMENTAIRE. 



959. La troisième section du chapitre III, 
quoique ayant beaucoup d'analogie avec la pre- 
mière, ne se confond pas avec elle. Ce sont deux 
espèces du même genre (art. 1779) , mais deux 
espèces ayant chacune leur physionomie et leurs 
traits particuliers. 

La première section, en effet, n'a en vue que 
des services , ouvrages ou travaux , distribues 
suivant une certaine mesure de temps, et em- 
ployés comme moyens d'obtenir tel ou tel ré- 
sultat général qui demeure au compte du maître. 
Dans la troisième section , au contraire , ce qui 
fait l'objet du contrat, c'est un résultat prélix, 
défini, convenu, dont le maître a remis l'issue à 
l'ouvrier, et que celui-ci a promis de réaliser par 
son industrie, moyennant un prix fait, et abstrac- 
tion faite du temps qu'il y emploiera. Quand, 
par exemple, un fermier 'loue des journaliers 
pour l'aider à la moisson , le contrat de louage 
qu'il passe avec eux ne fait pas passer à leur 
compte l'opération de la moisson ; c'est toujours 
lui qui reste maître de l'entreprise; c'est lui qui 
supporte les lenteurs imprévues qu'elle peut en- 
traîner. Les journaliers ont gagné jour par jour 
le prix de leur travail , et ils en sont créanciers 
avant même que la moisson ne soit Unie. Pourvu 
qu'ils emploient leur temps loyalement et con- 
venablement , ils sont quittes envers le maître, 
indépendamment de la lin de l'entreprise. Mais 
si j'emploie un charpentier pour faire une toiture 
h ma maison de ferme, moyennant un prix fait, 
je ne dois le prix qu'autant que l'ouvrage est 
consomme , et le charpentier ne sera libéré en- 
vers moi de son obligation qu'autant que l'ou- 
vrage m'aura été livré par lui en bon état de ré- 
ception [i]. Nous verrons plus tard l'utilité de 
ces distinctions admises déjà dans l'ancienne ju- 
risprudence , mais dont le Code civil a tiré des 
conséquences plus précises [s]. 

960. Le marché à prix fait se présente sous 
deux aspects. 

Quelquefois le prix consiste en une somme 
unique pour la totalité de l'ouvrage. C'est ce que 
les Romains appelaient per aversionem locatw 
condwUo [s]. 

Quelquefois il est réglé à tant la pièce ou à 
tant la mesure (art. 1791) [■»]. C'est ainsi que, 
dans plusieurs de nos provinces , les vignerons 
sont chargés de cultiver et de. soigner les vignes 
d'un propriétaire à tant par hectare, pour chaque 
année [s], 

961 . Souvent le prix de l'ouvrage n'est pas dé- 
terminé d'avanee. Mais il n'importe; on sous- 
entend qu'il sera réglé suivant l'usage , ou 



I] Duratiloo, Louage, no 248. Du*err;icr, t, II , n« 333. 
8] /«/h, no. 977 el 978. 
3] Florentina». I. 36. D. hoc. cond. 
4] ld., InpeiU menturâve. Voy. inf'r., no 973. 
5] Dan» le département de la Gironde on le» appelle 
prix-fàiteurt, parce qu'il» »ont engagé a prix fait. 



bien suivant l'estimation que les parties en 
feront amiablemcnt , ou bien enfin d'après une 
expertise. 

962. Mais voici une autre distinction non 
moins importante que nous trouvons écrite dans 
l'art. 1787. 

Ou il est convenu que l'ouvrier fournira seu- 
lement son travail ou sonindustrie, ou ilest con- 
venu qu'il fournira aussi la matière. 

Dans ces deux hypothèses, le péril de la chose 
se règle diversement , comme nous le verrons 
par les art. 1788, 1789, 1790. Mais avant d'en 
venir à l'exposition de ces différences, il faut re- 
chercher si, dans l'un et l'autre cas, le contrat 
est toujours un louage d'ouvrage. Ce point a sou- 
levé de nombreuses controverses dans le droit 
romain , et les disputes ne sont pas encore finies. 
Sachons donc à quoi nous en tenir ; car ce point 
a de l'importance, ainsi que nous le verrons plus 
bas [el, et les annotateurs de Zacharia) ont eu 
tort de le considérer comme étant de pure cu- 
riosité [tJ. 

963. Et d'abord nul doute que l'on ne doive 
qualifier louage la convention par laquelle on 
charge un ouvrier de faire un travail en lui four- 
nissant la matière. Ce n'est pas sur ce point que 
les esprits se sont divisés [$]. 

Mais en est -il de même quand la matière est 
fournie par l'ouvrier? 

J'ai rappelé ci-dessus le système de Cassius 
sur cette question : soit une convention par la- 
quelle un individu charge un joaillier de lui faire 
des bijoux avec de l'or que ce dernier lui four- 
nira. Y a-t-il là un louage, ou une vente, ou un 
mélange de vente et de louage? On a vu que 
Caïus et, d'après lui, Justinien, repoussant l'a- 
malgame des deux contrats admis par Cassius, 
s'étaient prononcés pour l'unité de la convention 
(unit m eue negotium) , et décidaient qu'il y 
avait vente et non louage [»]. Telle était aussi 
le sentiment de Sabinus, de Pompouius et de 
Javolénus [io]. 

Cette solution était fort plausible ; car enfin 
quelle différence y a-t-il entre un tel marché et 
la convention par laquelle je vais chez un bijou- 
tier lui acheter un bijou déjà façonné? Qu'im- 
porte que le travail soit fait ou qu'il soit à faire? 
Dans un cas comme dans l'autre , n'est-ce pas 
toujours une affaire de même nature? Et si la 
première est une vente , comme personne ne 
saurait le contester , pourquoi la seconde serait- 
elle une vente mêlée de louage [m] ? 

964. Toutefois ne nous hâtons pas trop de gé- 
néraliser, et ne disons pas brusquement qu'il 



6] Voy. par ctemple, Mr., no 992, 1015,1030, 1011. 

71 T. III, p. 45. note S. 

8] Voy. l'art. 1711. 

9] Supr., n" 789. 

10] L. 20 et 65, D. De ont. empt 

11] Vinniu», Inst., lib. 3, lil.SS. 
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y a vente toutes les fois que la matière est fournie 
par celui qui fait l'ouvrage ; nous nous trompe- 
rions. 

En effet, quoique l'ouvrier soit chargé de faire 
certaines fournitures, ce ne sera cependant pas 
un contrat de vente , si le maître fournit de son 
cote la matière principale. Ce sera un contrat de 
louage pur et simple. 

Pothier donne cet exemple : « Lorsque j'envoie 
» chez mon tailleur de l'étoffe pour faire un 
» habit, quoique le tailleur, outre sa façon, four- 
» nisse les boutons, le fil, même la doublure et 
» les galons , notre marché n'en sera pas moins 
% un contrat de louage , parce que l'étoffe que 
» je fournis est ce qu'il y a de principal dans un 
j> habit M, » 

Mais écoutons le jurisconsulte Paul ; il va nous 
offrir un exemple plus saillant encore [*]. 

Je fais marché avec un architecte pour qu'il 
me construise une maison sur un terrain dont je 
suis propriétaire , à la condition qu'il fournira 
tous les matériaux. Ici la fourniture est très-con- 
sidérable, néanmoins notre convention n'est 
qu'un louage, quia œdificium tolo redit [s]. Cette 
opinion était aussi celle de Pomponius et de Sa- 
binus [i]. 

965. Admise sans contestation dans l'ancienne 
jurisprudence , cette doctrine est-elle passée 
dans le Code civil ? L, 'affirmative me parait plus 
claire que le jour. Mais comme elle ne se montre 
pas à tous les esprits avec les mêmes caractères 
d'évidence, je crois nécessaire d'entrer ici dans 
quelques détails qui dissiperont , j'espère , tous 
les nuages. 

Lors de la discussion de l'art. 1711 an conseil 
d'État, Regnaud de Saint-Jcan-d'Angely fit ob- 
server que le devis, marché ou prix fait, est une 
convention qui patte let bornes du louage lors- 
qu'elle comprend , indépendamment de la main- 
d'œuvre, la fourniture des matériaux. Cette ob- 
servation , juste sous certains rapports , péchait 
par trop de généralité, ainsi que nous l'avons vu 
au n° 964 [s]. Mais comme elle reposait sur un 
incontestable fond de vérité , elle produisit son 
effet. Car Regnaud ayant demandé que l'article 
fût rédigé dans le sens de sa distinction , cette 
proposition fut adoptée! et l'on ajouta à l'article 
primitif ces mots remarquables : lorsque la ma- 
tière est fournie par celui pour qui l'ouvrage te 
fait [•]. 

Jusqu'ici il est clair que la théorie des lois ro- 
maines a été sciemment importée, dans l'ar- 
ticle 1711, mais elle apparaît plus évidente en- 
core, cette théorie, quand on quitte les généralités 
de l'art. 1711 pour étudier les dispositions spé- 
ciales delà section 3 du chapitre III. On voit en 
effet que l'idée de Regnaud avait présidé à la ré- 



daction originaire de la section 3 ; car l'art. 1787 
(art. 110) était ainsi conçu dans le travail proposé 
au couse il d'État : 

« Lorsqu'on charge quelqu'un de faire un ou- 
» vrage, on peut convenir qu'il fournira seule- 
» ment son travail ou son industrie, ou bien qu'il 
» fournira aussi la matière. 

» Dans le premier cas, c'est un pur louage. 

» Dans le second , c'est une vente d'une chose 
» une fois faite [7]. » Rien de plus frappant que 
ce texte ; il démontre que Regnaud n'avait voulu 
rien autre chose que mettre l'art. 1711 d'accord 
avec lui. 

Mais bientôt voici ce qui arriva. Le tribunal 
proposa de supprimer ces deux alinéa , comme 
étant de pure doctrine et n'ayant nullement te ca- 
ractère d'une disposition législalive[n]. C'est à cet 
amendement que nous devons la rédaction ac- 
tuelle de l'art. 1787. 

Ainsi ce n'est pas pour s'éloigner des lois ro- 
maines qu'on effaça de l'art. 1787 les deux para- 
graphes qui le terminaient ; c'est pour ne pas 
faire de la doctrine , et pour conserver à la loi 
son langage impératif et dispositif. 

Et d'ailleurs , comment le tribunat aurait-il 
eu la pensée de faire du nouveau? N'avait-il paa 
devant les yeux l'art. 1711 déjà sanctionné par 
lui? Ne s'était-il pas associé à l'amendement de 
Regnaud [0] ? N'avait-il pas cherché à le rendre 
plus clair et plus correct? Peut-on supposer que, 
faisant tout à coup volte-face, il voulut se mettre 
en contradiction avec lui-même? 

Mais continuons à suivre dans toutes ses phases 
la pensée du législateur. 

» L'art. 1787, disait Mouricault , commence 
d par distinguer le cas où l'ouvrier ne doit fournir 
» que son travail , de celui où il s'est engagé à 
» fournir aussi la matière. 

l'ouvrier fournit la matière, le con- 



Louagt, n° 594. 

L. 99, S 11. D. toe.eond. 

Jttnqe Pothier, ne 394. 

!.. 20, D. De cont. empt. 

Voy. auwi tupr., no 66, note 1 . 



» Irai se rapproche de la vente , puisque c'est la 
» chose entière , matière et travail réunis , que 
» l'ouvrier s'est engagé à fournir au prix con- 
» venu ; il demeure donc propriétaire jusqu'à 
» la confection de l'ouvrage, jusqu'au mo- 
» ment où il est en état et offre d'en faire la 
» livraison. La chose reste donc à ses risques jus- 
» que-là. 

» Si au contraire l'ouvrier n'a promis que son 
» travail ou même des matériaux, ti la chote prm- 
» ci pale est fournie par le maître, comme lors- 
» qu'un entrepreneur s'est engagé à bâtir une 
» maison sur le terrain du maître, e'ett un véri- 
» table bail d'ouvrage [io].» 

Certes, il n'est pas possible de tenir un langage 
plus explicite ; on retrouve là tout le système des 
lois romaines avec ses principes, ses distinctions, 
ses limitations. 



[6] Fenet, t. XIV, p. 955 et 979. Supr., no 66, note 1. 
Locré, t. VII, p. 160, no 4. 

7] Fenet, t. XIV, p. 933. Locré, t. Vil, p. 159, «rt. 110. 
8] lbi«t.,p. 989. Locré, t. VII, p. 189, no 38. 
9] lbid., p. 979. Locré, t. VU. p. 184, no 4. 
10} IbiJ., P . 340. Locré. l. VII, p. 906, n» 19. 
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066. Comment se fait-il donc que Duranton [i] 
et Duvergier [t] aient vu dans l'art. 1787 le ren- 
versement de tout cela? Comment se sont-ils 
imaginé que le législateur, effaçant par l'art . 1 787 
ce qu'il avait écrit dans l'art. 1711 , a imprimé 
le caractère d'un louage pur et simple au contrat 
en vertu duquel l'ouvrier donne tout à la fois 
son ouvrage et la matière ? C'est qu'ils ont né- 
gligé d'étudier les épreuves par lesquelles les 
art. 1711 et 1787 ont passé, et qu'ils ont ignoré 
l'unanimité d'efforts dont ces deux textes ont 
été environnés par les rédacteurs du Code civil 
pour reproduire en eux la pensée des lois ro- 
maines. Sans quoi ils n'auraient jamais pu avoir 
cette idée radicalement fausse, qu'en rédigeant 
l'art. 1787 on amii perdu de vue Us principes 
potes dan* Varl. 1711 [s] ! 

Mais, disent ces auteurs, voyei donc l'arti- 
cle 1787 ! ne dit-il pas d'une manière générale 
qu'on peut convenir que l'ouvrier fournira la 
matière? Dès lors, n'est-ce pas déclarer qu'une 
telle convention n'est rien autre obose qu'un 
accident, une condition du contrat de louage? 

Je réponds que l'art. 1787 dit bien que l'on 
peut convenir que l'ouvrier fournira la matière, 
mais il n'ajoute pas que c'est là un contrat de 
louage. Ce sont Duranton et Duvergier qui ti- 
rent cette conclusion arbitraire. Et cependant 
l'art. 1711 aurait dù les avertir, à lui tout seul , 
qu'elle n'est pas exacte , ou du moins les tenir 
en garde contre des inductions dont la con- 
séquence est de porter le trouble dans l'éco- 
nomie de la loi : une antinomie est une ebose si 
grave qu'il faut la certitude logique pour la pro- 
clamer. 

Or cette certitude existe-t-elle ici? 

Non ! évidemment non ! > 

Je le répète, l'art. 1787 ne dit pas ce qu'on 
lui fait dire ; il n'est pas coupable de l'addition 
qu'on lui impute ; il n'aventure rien qui le mette 
en contradiction avec l'art. 1711 . En reconnais- 
sant que le contrat avec l'ouvrier peut porter 
que ce dernier fournira la matière, il ne qualifie 
pas cette convention. 

Dès lors , la pensée la plus naturelle n est-elle 
pas d'expliquer l'art. 1787 par l'art. 1711 ? Ne 
vaudrait-il pas mieux , dans le doute, concilier 
ces deux articles que les faire s'entre-choquer et 
se combattre? 

Voilà ce que les règles ordinaires de l'inter- 
prétation auraient pu conseiller à Duranton et à 
Duvergier , en l'absence de tout document offi- 
ciel sur le sens de l'art. 1787. 

Mais quand les discussions du conseil d'État 
existent , quand on a sous les yeux les observa- 
tions du tribunal et les discours de se* orateurs, 
l'intime confraternité des deux articles est en- 
core bien plus éclatante; et c'est alors surtout 
qu'on aperçoit combien est hasardée la déduction 



que 1 lu raii t on et Duvergier ont arrachée à l'ar- 
ticle 1787. 
Et en effet ! 

La proposition écrite dans cet article est si 
peu le principe logique de la conclusion que je 
combats , que dans la rédaction primitive elle 
était suivie d'une conclusion tout opposée ; 
tandis que Duranton 'et' Duvergier concluent 
pour le louage , la fin de l'article primitif < 



cluait pour la vente ! 

Celte fin a été retranchée , je l'avoue. Mais 
cette suppression affecte-t-elle l'article en lui- 
même? Non , sans doute , et cela par deux rai- 
sous également considérables : la première , que 
tous ceux qui ont mis la main à 1 art. 1787 se 
sont accordés à ne voir dans les deux paragra- 
phes élagués que des déclarations de pure doc- 
trine qui ne modifiaient en rien la première 
partie de la disposition ; la seconde , que les 
deux paragraphes éliminés sont virtuellement 
remplacés par l'art. 1711 , qui fait leur office et 
reflète la pensée des lois romaines. 

Maintenant , cherchera-t-on à s'émouvoir 
pour l'honneur de la rubrique? Dira-l-on qu'il 
est fort singulier , et par cela même inadmissi- 
ble , de voir le législateur traiter , dans le titra 
du louage , d'une convention qui n'est qu'une 
branche du contrat de vente? 

Mais d'abord il serait bien plus étrange et bien 
plus inadmissible de mettre le législateur en 
contradiction avec lui-même. Lequel vaut le 
mieux , en effet, d'une simple défectuosité de 
classement , ou d'une antinomie ? 
Et puis, de quoi s'émerveille-l-on ? 
Est-ce que dans le projet primitif, où il était 
écrit en toutes lettres que la convention qui met 
la fourniture de la matière à la charge de l'ou- 
vrier est une vente , on avait été arrêté par ce 
respect de la rubrique? Est-ce qu'on n'avait pas 
traité sous celte section : des Devis et Marchés, 
des effets de ce contrat de vente [t]? Et dès 
lors faut-il s'étonner de trouver dans la rédac- 
II lion définitive ce léger écart que personne, ni 
dans le sein du conseil d'État , ni dans le sein 
du tribunal , n'a jamais songé à desapprou- 
ver? 

067. L'opinion que je viens de défendre est 
celle de Dclvincourt [»']; et, il faut le dire, de- 
puis qu'on argumente sur cette question , Du- 
ranton est le premier , à ma connaissance , qui 
ait vu un louage pur et simple dans" la conven- 
tion dont il s'agit. On a pu y trouver un mé- 
lange de vente et de louage ; c'est ce que vou- 
lait Ca&sius. Mais écarter tout à fait l'élément de 
vente pour réduire la convention à un simple 
louage , c'est une prétention inouïe jusqu'à ce 
jour. 

968. Zacharûe l'a bien senti ; aussi s'est-il borné 
à reproduire le sentiment de Cassius [•] ; il veut 



[1] Louage, n»250. 
(2] T. 11, n». 334, 335. 
13) Duranloo, toc. cit. 
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14] Voy. ,„ 
k Part. 1788. 

[6] T. III, p. 117; in-8M. VII, f 
[6] T. III, p. 45. 
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que la convention participe a la fois de la Tente || teurs du Code civil ont eu sans cesse devant les 
et du louage. 

Il esteertain, en effet, que l'élément du louage 
occupe en elle quelque place. On y trouve l'en- 
gagement de faire un travail. 

Mais cet élément est tellement secondaire par 
rapport à l'obligation de livrer la matière et d'en 
rendre l'autre partie propriétaire, que j'aime 
mieux m'en tenir aux notions qui ont prévalu 
dans la jurisprudence romaine, et que les rédac- Il 



yeux. Quand on trouve dans une convention 
deux éléments divers, dont l'un absorbe ou do- 
mine l'autre , il est de règle de donner à cette 
convention le caractère et le nom détermine* 
par l'élément prépondérant, 

969. Passons maintenant aux articles sui- 
vants , dont l'objet est de régler certains effet» 
des deux conventions envisagées par l'arti- 
cle 1787. 



Article 1788. 

Si , dans le cas où l'ouvrier fournit la matière, la chose vient à périr, de quelque 
manière que ce soit, avant d'être livrée, la perte en est pour l'ouvrier, à moins que 
le maître ne fût en demeure de recevoir la chose. 

Article 1789. 

Dans le cas où l'ouvrier fournit seulement son travail ou son industrie, si la chose 
vient à périr, l'ouvrier n'est tenu que de sa faute. 

Article 1790. 

Si , dans le cas de l'article précédent , la chose vieut à périr, quoique sans aucune 
faute de la part de l'ouvrier, avant que l'ouvrage ait été reçu et sans que le maître 
fût en demeure de le vérifier , l'ouvrier n'a point de salaire à réclamer, à moins quô 
la chose n'ait péri par le vice de la matière. 

Article 1791. 

S'il s'agit d'un ouvrage h plusieurs pièces ou à la mesure, la vérification peut s'en 
faire par parties; elle est censée faite par toutes les parties payées, si le maître paye, 
l'ouvrier en proportion de l'ouvrage fait. 
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970. Pour bien comprendre l'étendue et le 
sens des art. 1788, 1789, 1790, 1791, que nous 
englobons dans un même commentaire , il est 
indispensable de connaître les principes de l'an- 
cienne jurisprudence sur la responsabilité de 
l'ouvrage avant qu'il soit reçu ou même par- 
achevé. 

971 . Dans le système du droit romain admis 
par la jurisprudence française fi] , on faisait une 
distinction entre le cas où l'ouvrier travaillait 
sur la chose d'autrui , et celui où il travaillait 
sur sa propre chose; distinction dont nous 
avons vu l'importance aux numéros 962 et sui- 
vants. 

Dans le premier cas, la perte arrivée par 
force majeure , même avant la fin du travail , 
était toujours pour le compte du maître. 

Voici sur quel ordre d'idées cette règle repo- 
sait. 

Le contrat de louage d'ouvrage était un con- 
trat commutatif de la classe des contrats do ul 
faciat [s] , dans lequel l'ouvrier donne son tra- 
vail pour un prix ; la conséquence est que , quoi- 
qu'il soit empêché par une force majeure de 
parachever son travail , il doit néanmoins rece- 
voir une partie du prix proportionnée' à la 
portion de travail qu'il a faite pour le compte du 
maître. 

Une autre raison venait s'ajouter à ce point de 
vue. A mesure que l'ouvrier travaille sur la 
chose principale, son travail l'augmente et s'y 
incorpore par accession. Les matériaux eux- 
mêmes qu'il fournit en deviennent un acces- 
soire [s] ; donc, a quelque moment que la chose 
vienne à périr , elle périt avec cet accessoire , 
qui , par la puissance du droit d'incorporation , 
est devenu la propriété du maître. Donc, c'est 
sur le maître que la perte doit retomber de 
toute manière. Telle était la décision de la loi 59 
D. Loc. cond., empruntée aux écrits de Javolé- 
nus : « Marcius domum faciendam à Flacco 
» conduxerat ; deindè , operis parte effectà , 
» terne motu concussum erat aedificium ; Mas- 
» surius Sabinus, si vi naturali , veluti terra; 
» motu , hoc acciderit, Flacci esse periculum. » 

972. Ceci recevait cependant une limitation 
pour le cas où l'ouvrage, quoique ayant péri par 
force majeure, était défectueux et non recevablc; 
c'est ce qu'enseignait Javolénus dans la loi 37 D. 
Loc. cond. 

Qu'importe en effet que l'ouvrage ait péri par 
force majeure , puisque son état défectueux fai- 
sait une nécessité de le détruire pour le recom- 
mencer? Mais c'était au maître à prouver l'irrece- 



1] Polluer. Louage, n« 433. 

2 L. 5, S 3. D. De Pretcript. verb. 

S] Ulpicii, I. 39, I). De rei vimticat. 

4 Polllicr. no 434. 

5 Infr., no 987. Jr revient «tir ce point en indiquant 
le molif Je U Jécition Je Florentin»». 



vabilité de l'ouvrage, et à démontrer clairement 
l'existence de la faute qu'il imputait à l'ouvrier. 
Que s'il venait à prouver que l'ouvrage était vi- 
cieux en totalité , l'ouvrier perdait le prix total; 
s'il nê prouvait la défectuosité que sur une par- 
tie de l'ouvrage de nature à être séparée du tout, 
le maître devait payer le prix sous la déduction 
de ce qu'il en eût coûté pour réparer la partie 
vicieuse [*]. 

973. Maintenant se présentait une difficulté 
usuelle et digne de remarque. 

L'ouvrage périt , soit avant sa fin , soit avant 
d'être reçu , sans qu'on puisse articuler un fait 
de force majeure comme cause de sa ruine. De- 
vra-t-on présumer qu'il a péri par le défaut do 
l'ouvrage, et par conséquent par la faute de l'ou- 
vrier? 

Oui, répond Florentinus, dans la loi 36 D. 
Loc. cond. [s] . Néanmoins , il faudra distinguer 
si le marché a été fait aversione , ou s'il a été 
conclu à tant la mesure, in pedet, menturdve [s] ; 
s'il a été conclu aversione [7] , comme c'est un 
ouvrage fini, consommé, que l'ouvrier a promis 
de livrer , il restera soumis au danger de la pré- 
somption de faute , jusqu'à l'entier achèvement 
du travail , époque à laquelle il est susceptible 
de réception. Mais si le travail se fait à tant le 
pied , l'ouvrier peut le faire recevoir au fur et à 
mesure qu'il avance; aussitôt qu'un pied est fini 
il peut le faire toiser et en faire délivrance , et 
s'exonérer par là , successivement et progressi- 
vement, d'une responsabilité inquiétante [si. 

Bien entendu , du reste , que si c'est la force 
majeure caractérisée qui ruine l'ouvrage, on ap- 
pliquera les règles particulières à ce cas. Floren- 
tinus en fait l'observation expresse. 

974. Telle était la jurisprudence romaine 
lorsque le travail ou les matériaux de l'ouvrier 
s'appliquaient à la chose du maître. 

Pothier avait proposé les mêmes résolutions 
dans notre droit français (n° 433). Toutes se rat- 
tachaient à un principe dominant, facile à aper- 
cevoir : c'est la règle res périt domino. Je m'é- 
tonne que Duvergier n'ait vu là dedans qu'un 
dédale de cas particuliers dénué de tout système, 
de toute idée générale £9] ; je crois au contraire 
que rien n'est plus logique et plus rationnelle- 
ment déduit. 

975. Et lorsqu'on arrivait au cas tout différent 
où l'ouvrier travaillait sur sa propre chose, pour 
la commande d'autrui , c'était encore le même 
principe res périt domino, qui , servant de fil con- 
ducteur , amenait à d'autres résultats. 

Supposez qu'un architecte eût été chargé de 



• 

{6] Supr., no 960. 

[7] IbiJ. 

[il Même toi 36. Jung» Folhi.r, n- 435, 436. Infr., 
O" 88, 989. 
(9] T. H, n« 355. 
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me construire sur son propre terrain une maison . 
On sait que c'était là , non un louage, mais une 
vente. Dès lors, la perte arrivée par quelque 
cause que ce fût, avant la fin et la livraison de 
l'édiGce, retombait nécessairement -sur l'archi- 
tecte. Pourquoi cette différence entre ce cas et 
celui du numéro 971 ? C'est qu'ici la vente a pour 
objet une chose future; c'est qu'avant l'opus 
cotuummatum et pcrfeclum, il n'y a rien encore 
qui soit passé dans le domaine de l'acheteur et 
qui puisse être à ses risques ; c'est qu'à mesure 
que le travail progresse, il s'ajoute à la chose de 
l'architecte et partage son sort [t]. 

976. Sur ces différents points, qu'a fait le Code 
civil? 

D'abord, l'art. 1788 est en parfaite harmonie 
avec la doctrine que je viens de rappeler au 
n° 975. L'ouvrier est-il chargé de fournir avec 
son industrie la matière et la chose? Si, avant 
d'être livre , le travail vient à périr de quelque 
manière que ce soit, même par force majeure , 
la perte retombe sur l'ouvrier ; car la conven- 
tion est une vente [«} conditionnelle , comme 
sont toutes les ventes de choses futures. Elle ne 
se réalise que par la perfection de l'objet à 
créer [s] ; et en attendant la perte est pour le 
propriétaire [4] , c'est-à-dire pour l'ouvrier qui 
jusqu'à la confection de l'ouvrage, jusqu'à son 
offre d'en faire livraison , en demeure proprié- 
taire [s]. Il n'en serait autrement qu'autant 
que le maître serait en demeure de recevoir la 
chose; car la demeure ferait passer le péril de 
son côté. 

On voit, au reste , par cette conformité du 
droit romain et de l'art. 1788, combien nous 
avons eu raison d'insister plus haut (n°* 962 et 
suiv.) sur la nature de la convention examinée 
en elle-même, sur le caractère de vente qui la 
dislingue. 

977 . Venons au cas où l'ouvrier travaille sur la 
chose du maître. 

Ici se manifeste un grave dissentiment. 

Les rédacteurs du Code civil ont considéré 
qu'il y a dans le louage d'ouvrage deux éléments 
distincts : l'industrie de l'ouvrier et la chose à 
laquelle elle s'applique. Sans doute il y a un 
moment où ces deux éléments forment un tout 
homogène et parfait; c'est lorsque le travail s'est 
rendu complètement maître de la matière et à 
pleinement terminé son œuvre. Mais tant que 
l'œuvre est encore incomplète, tant que l'ou- 
vrage n'est pas consommé , il a semblé aux ré- 
dacteurs du Code civil que chacun restait pro- 
priétaire à part, l'un de son travail, l'autre de 
sa chose, et qu'ainsi la perte devait se partager. 
C'est pourquoi ils ont voulu que l'ouvrier en fût 
pour son industrie et le maître pour sa chose. 

Ce système résulte de la combinaison des ar- 
ticles 1789 et 1790. Il a été parfaitement exposé 



Potbier, no 435. 

Supr., a— 969 et «ui«. 

Mon Comni. de la FenH, n* 904. 

ld., a* 406. Junqe art. 1189, C. oi«. 



par M ou no, mit , organe du tribunat [«]; ce qu'il 
y a de remarquable, c'est qu'en partant du même 
point que le droit romain , il arrive à des ré- 
sultats diamétralement opposés. Voici pour- 
quoi : 

Le droit romain , en rattachant toutes ses dé- 
ductions au principe res péril domt'no , s'était 
posé cette question : Quel est , du maître ou de 
l'ouvrier , celui qui est propriétaire du travail 
commencé, quoique non encore terminé? ne 
sera-ce pas l'ouvrier? Car n'ayant pas fini sa 
tâche , il n'a pas encore rempli la condition in- 
hérente au contrat, qui est de livrer un travail 
consommé, et l'on ne peut pas dire que le maître 
ait contracté pour devenir propriétaire d'un 
quart, d'un tiers , d'une moitié d'ouvrage ! Ou 
bien ne faut-il pas dire plutôt que c'est au maître 
qu'appartiennent les parties du travail à mesure 
qu'elles se font, parce qu'elles s'incorporent à 
sa chose , et qu'elles deviennent siennes par la 
prépondérance du droit d'accession? 

Les jurisconsultes romains avaient pensé que 
la balance devait pencher du côté du droit d'ac- 
cession. Ils avaient donné à l'accession la préfé- 
rence sur la volonté présumée des parties. 

Le Code civil a fait tout le contraire : il veut 
que la convention l'emporte sur l'accession. Il 
décide que l'incorporation est une circonstance 
indifférente pour faire fléchir la puissance qui 
s'attache à l'intention des parties ; intention d'a- 
près laquelle le maître n'a entendu se procurer 
qu'un travail parachevé : Oput coMummalum H 
perfeelwn. 

978. Voilà où gît la différence entre les deux 
systèmes. Tous deux sont parfaitement logiques 
et très-rationnellement déduits, et je n'aime pas 
qu'on calomnie l'un aux dépens de l'autre, faute 
de l'avoir bien compris. Toutefois, je donne la 
préférence au système du Code civil, parce qu'il 
me parait plus équitable et plus conforme à la 
volonté des contractants et au but qu'ils se sont 
proposé. 

979. Maintenant qu'il est bien connu dans son 
idée mère, suivons-le dans ses détails. 

Et, avant tout, déblayons le terrain du cas où 
le maître était en demeure de recevoir l'ouvrage 
terminé ; il est bien entendu que , dans le droit 
français tout aussi bien que dans le droit romain, 
cette circonstance met le risque du côté du 
maître (art. 1788, 1790). 

980. Ceci admis , passons en revue les diffé- 
rentes causes qui peuveut influer sur la perte de 
la chose avant sa livraison. 

Ou elle a péri par la faute de l'ouvrier; 
Ou elle a péri par force majeure ; 
Ou elle a péri par un vice intrinsèque de la ma- 
tière fournie à l'ouvrier. 

981 . Si l'ouvrier a détruit la matière par sa 
faute, il est responsable. L'art. 1789 le dit; d'ail- 



[S] Mooricault. (Fenet, t. XIV, p. 840.) locré, ». VII, 
p. 909, no 19. 
[61 Feue», t. XIV. p. 54$. Locra, *tt tuprà. 
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leurs cette vérité est trop palpable pour avoir be- 
soin de s'appuyer sur un texte. 

Ainsi, si je donne à un ouvrier une pierre pré- 
cieuse pour la travailler, s'il la casse par impé- 
ritie [t] , ou s'il la perd par défaut de soin, non- 
seulement il n'aura rien à réclamer pour son 
travail, mais il devra m'indemniser de la valeur 
de la matière dont il m'a privé par son fait. 

La faute dont l'ouvrier est tenu est la faute lé- 
gère. Il ne lui suffirait pas de mettre dans son 
travail le soin qu'il met à ses propres affaires; il 
doit y apporter le zèle, l'attention , la vigilance 
de l'ouvrier diligent. L'état qu'il exerce promet 
an public une habileté spéciale sur laquelle on a 
dù compter en traitant avec lui : Spondet peri- 
tiam artis (•]. 

Mais l'ouvrier n'est pas tenu de la faute très- 
légère, c'est-à-dire de ces soins, de cette habileté 
qui excèdent les bornes ordinaires de l'aptitude 
humaine. Le Code civil a repousse les exigences 
trop sévères de l'ancienne jurisprudence sur ce 
point [s] ; o'est ce que je crois avoir démontré 
dans mon Commentaire do la Vente d'une ma- 
nière évidente (n° 361 ) . 

982. Si la chose périt par force majeure, nous 
l'avons déjà dit au n a 077 , l'ouvrier perdra son 
industrie et le salaire qu'il en attendait ; de son 
côté, le maître perdra la matière. 

Par exemple : j'ai donné de riches diamants à 
monter à un lapidaire , et il avait exigu de moi 
une somme considérable pour ce travail qui de- 
mandait tout son art. Mais au moment de le ter- 
miner, des voleurs se sont introduits chez lui 
avec escalade et effraction, et ils ont enlevé mes 
diamants. Cet événement aura le double résultat 
que voici. Le lapidaire ne pourra rien réclamer 
de moi pour sa façon, et je ne pourrai rien exiger 
de lui pour mes pierres précieuses. 

983. Observes, en outre, que si l'ouvrier avait 
termine son travail, mais qu'il fût en demeure 
de me le livrer au moment où le vol a été commis, 
ce retard le constituerait en faute, et attirerait 
sur lui les conséquences déduites au n° 981 . En 
un mot , la force majeure serait en totalité pour 
son compte {4} (art. 1138,C.civ.). 

984. Enfin, la chose peut périr avant sa li- 
vraison ou pendant le travail de l'ouvrier, par le 
vice intrinsèque de la chose. Par exemple : j'ai 
chargé mon joaillier de travailler et ciseler une 
pièce de corail. Après qu'il s'est occupé pendant 
plusieurs jours de cet ouvrage , il se rencontre 
dans le corail une veine qui le fait éclater en mor- 
ceaux. Ce vice de la matière provient de mon fait; 
il n'est pas juste que le joaillier perde le fruit de 
son travail parce que je lui ai confié une matière 
vicieuse. Je lui devrai donc son salaire; de plus, 
la perte «le la chose sera à mou compte (ar- 
ticle 1790) [»]. 

1] Ulpien, 1. 13, S 5, D. Loc. rond. 
!f Pothier, no 435. 
3 Voy. supr., fto 918. 

4] Rrgnaud «le Saint-Jcan-d'Angely, Troochet, Ber- 
liir, Treilhard, Bigot , Boulay. (Fenel, I, XIV, p. 261.) 
Lacréi t. VII, p. 261, o» 13. 



985. Si cependant le défaut était aises mani- 
feste pour que l'ouvrier eût pu l'apercevoir , el 
que néanmoins il n'eût pas prévenu le maître 
qu'il était impossible de travailler la matière sans 
accidents, il y aurait de sa part une impéritie ou 
une faute qui le rendrait responsable de l'acci- 
dent envers moi : Spopondil periliam artie. Nous 
verrons un remarquable exemple de ce cas de 
responsabilité dans le fait de l'architecte , que 
l'art. 1792 rend responsable des vices du sol que 
le propriétaire lui livre pour élever un édifice. 
Car e'est à lui à savoir si le sol qu'on lui a donné 
était propre à recevoir le bâtiment. 

986. L'ouvrier sera également tenu , s'il a pris 
sur lui le risque de l'événement. Nui periculum 
in ee reeeperit, dit Ulpien ; tune enim , eui vitio 
maleriaid evenU, unebitur |e]. 

987 . Mais de ces trois causes de perte que nous 
venons de parcourir, quelle est celle qui , dans 
le doute, doit être présumée? Sera-ce la faute, 
ou bien la force majeure , ou bien enfin le vice 
de la matière ? 

Nous avons vu ci-dessus la réponse du juris- 
consulte Florentinus à cette question (n° 772). 
Quand la cause de la perte est ignorée , on pré- 
sume la faute de l'ouvrier, et c'est à lui à 

«prouver , pertpicuù i ndiciù , que la perte pro- 
vient de la force majeure ou du vice de la ma- 
tière. 

Quel est le motif de cette décision? 
On le trouve dans cette règle si souvent 
énoncée par nous , et si usuelle dans le louage , 
savoir : que c'est au débiteur de la chose, à celui 
qui est précisément tenu de la restituer t k 
s'exonérer de cette obligation par la preuve de 
l'excuse valable qui lui sert d'exoeption [t]. 

Et n'oublions pas que lorsque l'ouvrier aura 
articule un de ces faits de force majeure, qui par 
eux-mêmes n'excluent pas la faute , il ne lui 
su dira pas de prouver l'existence du fait en lui- 
même; il resterait au-dessous de son entreprise 
s'il ne prouvait pas encore que sa faute est restée 
étrangère à l'événement; c'est là un point de 
droit sur lequel il est inutile de m'élendre pl us 
longtemps après les développements que je lui 
ai donnés ailleurs [•]. 

988. Cette responsabilité de l'ouvrier, telle 
que nous venons de la définir aux n" 981 , 982 , 
985, 986, 987, est gênante. Non-seulement il est 
tenu de sa faute jusqu'au bout ; mais la force 
majeure et les faits les plus indépendants de sa 
volonté peuvent encore lui enlever le prix de 
son travail. Il a donc intérêt à s'en décharger 
en livrant ou en faisant agréer le plus lot pos- 
sible le produit de son art. Car o'est par la livrai- 
son et la réception qu'il se délivre de la respon- 
sabilité (art. 1788), ou tout au moins par 

, , . _ 1 — u 

[51 Ulpien, I. 13, S 5, D. Loc. cond. 
[6] L. 13, S 5, U. Zoc.câtut. 

[7] Supr., noé 221, 293. 333, el lartoal 343, 306,936. 
[8] Supr., dm 342. 365. 366, 937 (art. 1953, 1964). 
Voy. n ca< particulier, a*>. 834 el 835. applicable à 

l'ctpcce. 
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l'agrément , le consentement du maître [«]. 

Or, la vérification ne peut pas toujours se faire 
aussitôt qu'il le voudrait. Lorsque, par exemple, 
lé marché a été fait pet avernionem , il faut que 
l'ouvrage soit entièrement fini pour être vérifié 
et reçu [*]. C'est une condition indispensable et 
dont la nature des choses indique suflisamment 
la nécessité. Floreutinus l'avait signalée. Elle 
conserve tout son empire sous le Code civil. La 
responsabilité pèsera donc sur l'ouvrier jusqu'à 
rentier achèvement; auparavant, il serait ab- 
surde de proposer au maître de recevoir un tra- 
vail imparfait. 

989. Mais s'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs 
pièces ou à la mesure, il n'en sera pas de même; 
la vérification peut s'en faire partiellement ; car 
il est censé y avoir autant de contrats de louage 
qu'il y a de pièces ou de mesures [s] ; à mesure 
qu'une pièce se fait , l'ouvrier est maître de la 
faire recevoir ; il est aussitôt déchargé de la res- 
ponsabilité ; a peine a-t-il atteint une des me- 
sures convenues, il peut la faire vérifier et 
s'exempter par là des dispositions rigoureuses 
des art. 1789 et 1790; tel est le vœu de l'ar- 
ticle 1791; il reproduit la distinction du juriscon- 
sulte Florentinus [*}. Ainsi , l'on voit que tout 
en modifiant le droit romain , le Code civil lui a 
fait de notables et heureux emprunts. 

990. L'art. 1791 veut même que si le maître 
paye l'ouvrier en proportion de l'ouvrage fait , 
h vérification soit censée faite pour toutes les 
parties payées. 

Cette partie de l'art. 1791^ mal comprise par 
la cour d'appel de Toulouse, avait provoqué ses 
réclamations. 

« Cette disposition , disait-elle, sera injuste à 
» l'égard du mai ire et nuisible à l'ouvrier; car 
» il arrive souvent que le premier est obligé de 
» fairedes avances à l'ouvrier tans que l'ouvrage 
» soit reçu ni même commencé. D'ailleurs la ré- 
» ception est un fait dont la preuve est admis- 
» sible et facile [s]. » 

La cour de Toulouse no faisait pas attention 
à un point important dans l'art. 1791. C'est qu'il 
n'est pas du tout dans sa pensée de considérer 
comme une présomption de vérification des 
à-compte donnés avant le commencement des 
travaux , ou même des à-compte payés dans le 
courant du travail , mais sans imputation sur 
telle ou telle partie; l'art. 1791 a pris soin d'ex- 

Sliquer sa portée par ces mots très-significatifs : 
t le maUre paye l'ouvrier en proportion de l'ou- 
vrage fait. Ce qui veut dire que le payement 
n'élève une fin de non -recevoir coiitre les 
plaintes du maître qu'autant que la-compte a 
été donné avec la volonté de l'affecter à telle ou 



[t] Art. 160«, C. «if., 
13 Supr.,»*97Z. 

[3] L. 39, D. De verb. oilig. 

[4] Supr., no 973. 

(5 Fenet, t. V. p. 033. 

[6] Duranion, Louage, oo 354. Duvergicr, t. Il, no 345. 

[7j Mon Comm. de la Preicriplion, n» ail. 

[8] Fcoel, t. XIY, p. 163. Locré.t. VII, p. 173, n»17. 



telle portion de l'ouvrage déjà terminé. Autant 
ii est raisonnable , entendu en ce sens , autant il 
serait absurde si on lui donnait la signification 
que la dour de Toulouse apercevait en lui [e]. 

991. J'ai dit au n°988 que la réception du tra- 
vail dégage l'ouvrier de la responsabilité. Je pré- 
'se ici davantage mon idée, en disant quelle 



CI 



le décharge non-seulement de la force majeure, 
mais encore du recours pour malfaçon [i]. Ce 
point fut ainsi entendu au conseil d'État , ainsi 
que nous l'attestent les paroles de Bérengcr [s], 
que nous aurons occasion de rappeler plus bas 
(n° 998). L'art. 1792, dont je m'occuperai dans 
un instant [a] , n'a été introduit que par excep- 
tion, et pour les gros onvrages de construction ; 
en faisant durer la responsabilité pendant dix 
ans à l'£gard des constructeurs ou directeurs de 
ces travaux [10], il indique nécessairement que, 
pour tous autres ouvrages, l'artisan est de plein 
droit déchargé par la réception ; sans quoi ce 
dernier, faute d'une prescription spéciale , serait 
soumis à Un recours pendant trente ans , ce qui 
serait absurde. 

Il est vrai que, dans l'ancienne jurisprudence, 
les ouvriers qui avaient fait de menas ouvrages 
ou réparations étaient attaquables d'abord pen- 
dant trois ans , et dans le dernier état , pendant 
un an [n]. Mais le Code civil a aboli ce point de 
droit ; son silence sur celte prescription particu- 
lière est une preuve certaine qu'il ne l'a pas ap- 
prouvée; et comme il est impossible d'admettre 
que, plus sévère à l'égard de ces petits ouvrages 
qu'à l'égard des gros travaux de construction , il 
a laissé peser sur les auteurs des premiers une 
prescription de trente ans, tandis que les autres 
sont affranchis par une prescription décennale , 
la conclusion nécessaire, évidente, est que la ré- 
ception seule fait virtuellement cesser la respon- 
sabilité ; 1-2! ■ 

992. Il en serait autrement toutefois si l'ou- i 
vrier avait garanti pendant un certain temps la 
bonté ou la solidité de l'ouvrage. 

Je crois aussi que l'ouvrier à qui un ouvrage 
a été demandé , et qui l'exécute sur et avec sa 
propre chose, est soumis à toutes les obligations 
du vendeur. Si , par exemple , j'ai commandé 
600 barriques à mon tonnelier pour les vendages 
prochaines, et qu'il fournisse le bois et les cer- 
cles , il ne sera pas quitte envers moi par la li- 
vraison ; il restera garant des défauts caches de 
la chose ; de telle sorte que si ses barriques sont 
fûlées, c'est-à-dire si elles-donnent au vin un 
mauvais goût par la qualité vicieuse du bois[ts], 
j'aurai contre lui une action en garantie [u] qui 
devra être intentée , à défant d'i 
dans un bref délai (n°* 586 et mus . . 
- i ■ . 

[9] Infr., mm 993 et W8. 
{lO] Jung* »rl. 8*70. 

[11] Mon Comm. de la Prescription, u» 941, «t Fer- 
rièret, *ur Pari*, art. 113, n» 33. 

[13] Duvergier, t. II, no 347. M avoue cependant i 
bcsitc. La question ne m'a jamais semblé douteuae. 

[13] Mon Comm. de la fente, no 557. 
[14] 1.1. , n<*549, 557, etc. 
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Article 1792. 

Si l'édifice construit à prix fait périt en tout ou en partie par le vice de la con- 
struction, même par le vice du sol, les architectes et entrepreneurs en sont respon- 
sables pendant dix ans. 
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COMMENTAIRE. 



993. L'art. 1792 s'occupe de la responsabilité 
spéciale qui pèse sur les constructeurs d'édifices. 
fiow avons dit au n° 991 que le Code les a pla- 
cés dans une position à part , et qu'ils sont tra- 
ies plus rigoureusement que les autres ouvriers. 
Exposons celle partie importante de notre sec- 
tion. 

La responsabilité de l'architecte et de l'entre- 
preneur roule sur trois causes principales : 
!■ Vices du sol; 
2° Vices de la construction ; 
3° Inobservation des règlements. 

994. Et d'abord le vice du sol qui vient à en- 
traîner la ruine de l'édifice doit évidemment 
Être imputé à l'entrepreneur. Il est vrai que le 
sol est fourni à ce dernier par le propriétaire, et 
que l'art. 1790 décharge l'ouvrier quand la perte 
a été occasionnée par le vice de la matière qu'on 
lui a donnée pour la travailler [i]. Mais il faut 
remarquer que l'architecte doit connaître son 
art; c'est à lui à étudier le terrain et à savoir s'il 
présente une assiette assez solide pour recevoir 
une construction. Le propriétaire ignore les rè- 
gles de la bâtisse; il a besoin d'ôtre éclairé par 
l'architecte, et celui-ci ne peut dès lors trouver 

[1] Sttpr., no 985. 
[2J Ibid. 

[8]r*n«t, t. XiV^p 261. U«ré,t. YU.p 173,n"tr,. I. 



que dans sa propre imprudence la cause de la 
ruine [*].On ne peut dès lors assex s'étonner do 
voir un conseiller d'État, de Ségur, demander 
pourquoi l'art. 1792 rendait l'architecte et l'en- 
trepreneur responsables du vice du sol [s], 

995. Il y a plus. La loi est tellement rigoureuse 
qu'olle n'excuse pas l'architecte ou l'entrepre- 
neur, alors même qu'ils ont fait leurs observa- 
tions au propriétaire et que celui-ci a exigé la 
continuation des travaux. La complaisance du 
constructeur à lui obéir est un fait coupable aux 
yeux de la loi ; des raisons supérieures d'ordre 
public font annuler tout consentement que le 
propriétaire aurait donné à un travail dangereux, 
et l'entreprise téméraire de l'architecle reste sans 
excuse admissible [*]. 

Cette vérité n'a pas été aperçue par Duran- 
ton [s] , qui croit que le constructeur peut s'af- 
franchir par une clause expresse de la responsa- 
bilité du vice du sol. 

Mais un coup d'œil jeté sur les travaux prépa- 
ratoires du Code civil vont prouver d'une ma- 
nière éclatante l'erreur de cet auteur. 

996. L'art. 127 du projet de Code soumis aux 
cours d'appel portait : 

[4] Supr., n« 818. 
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Si l'édifice donné à prix fait périt par le vie© 
du sol , l'architecte en est responsable, à moins 
qu'il ne prouve avoir fail au maître les repré- 
sentations convenables pour le dissuader d'y M- 
tir [|J. 

La cour de Nancy fitlesobsenrations suivantes : 
« On ne doit pas exposer le propriétaire au danger 
» de la preuve testimoniale ; l'architecte doit 
» prouver par écrit qu'il a fait ses observations 
» et qu'on n'a pas voulu s'y arrêter. // serait en- 
» core peut-être mieux qu'il ne pût sous aucun 
» prétexte violer les règles de son art, quand il 
» s' agit de la solidité d'uM édifice; l'intérêt public 
t l'exige [«]. 

La cour de Lyon ajoutait : a Cet article doit 
» être absolu et sans restriction. La probité de 
» l'architecte ne peut pas lui permettre d'élever 
» sur un sol où le bâtiment doit crouler ; et sans 
v parler de la perte qu'il cause au propriétaire, 
» on a vu tant d'exemples d'ouvriers et de passants 
» écrasés sous des ruines, que l'humanité et iuti- 
» lilé publique ordonnent de le leur prohiber. 
» On demande la radiation de la fin de l'ar- 
» ticle , depuis ces mots , à moins qu'il ne 
9 prouve [»], etc. etc. » 

Ces observations fort sages furent entendues 
par la section de législation ; l'article fut mo- 
difié suivant le vœu des cours de Nancy et de 
Lyon ; il fut présenté à la discussion du conseil 
d'État dans les termes suivants : 

« Art. 115. Si l'édifice donné à prix fait périt 
» en tout ou en partie par le vice du sol, l'ar- 
» chitecte en est responsable pendant le temps 
» réglé au titre des Prescriptions [s]. » 

Mais des réclamations s'élevèrent pour dé- 
fendre la rédaction primitive. Cambacérès de- 
manda que la disposition retranchée fût rétablie 
avec une légère modification [s]i 

« Elle sera utile, surtout pour le cas , rare à 
» la vérité, mais qui cependant peut se présenter, 
» où le propriétaire étant décédé avant la chute 
» du bâtiment, ses héritiers poursuivraient l'ar- 
» chitecte. Il est juste que s'il parvient à prouver 
t qu'il a fait des représentations, et que le pro- 
a priétaire n*a pas voulu s'y rendre, il soit dé- 
» gagé envers eux de tous dommages et intérêts. 

» Cependant cet te preuve ne doit pas l'exempter 
» de la peine que mérite la contravention aux 
9 règlements de police ; mais comme la faute est 
» commune, il faut que la punition le soit aussi 
» et qu'elle porte également et sur l'architecte 
9 et sur le propriétaire. » 

Cette proposition ne fut pas goûtée. 

Tronchet soutint « que la section avait eu rai- 
» son d'écarter l'addition faite par le projet. 



I] Fenet, t. II, p. 3«8. 

SI M , t. IV, p. 616. 

3] ld., t. IV. p. 211. 

4] ld.,t. XIV, p. 333. 

5 M., p. 264. Locré. t. VII, p. 174, no 18. 

6] Id., ibid. I.ocrtf, uttuprà. 

7 ld., p. 26?J. Locré, ut suprà. 

%[ Kxprewion» de la cour de Ljoa. 



» L'architecte en effet ne doit pas suivre les ca- 
» prices d'un propriétaire assez insensé pour 
» compromettre sa sûreté personnelle en même 
» temps que la sûreté publique. » 

Treilhard appuya cet avis et démontra « qu'il 
9 n'y avait aucun inconvénient à être sévère à 
» l'égard de l'architecte , car le propriétaire ne 
» connaît pas les règles de la construction, c'est 
» à l'architecte à l'en instruire , et a ne pas s'en 
» écarter par une complaisance condamnable. » 

Enfin , Réal ajouta une observation dont la 
portée est digne d'attention. « Les architectes, 
» pour déterminer les propriétaires à construire, 
» cherchent ordinairement à leur persuader que 
9 la dépense sera modique ; peut-être y a-t-il lieu 
» de craindre, si on leur fournit un moyen de ne 
» pas répondre des mauvaises constructions, 
9 qu'ils ne prennent plus aucun soin de rendra 
9 les édifices solides [a]. » 

Ces raisons triomphèrent ; le conseil rejeta la 
proposition de rétablir la rédaction de la com- 
mission [i]. 

Il est donc manifeste que l'art. 1792 a été 
conçu dans une pensée prohibitive de la clause 
que Duranton considère comme efficace; il faut 
la regarder comme contraire aux bonnes mœurs 
et prohibée par l'humanité et l'intérêt public [■]. 
La j urisprudence et la doctrine inclinent du reste 
vers cette opinion salutaire [»]. 

997 . La seconde cause de responsabilité pro- 
vient du défaut de construction. La rédaction 
primitive de l'art. 1792 avait négligé de s'en 
expliquer. Mais Bérenger en ayant fait l'obser- 
vation, Treilhard répondit que cette disposition 
était nécessaire et que ce n'était que par omis- 
sion qu'elle n'avait pas été exprimée [io]. En 
effet, la responsabilité pour malfaçon est de droit 
dans tous les travaux par entreprise. 

998. Mais pendant combien de temps durera 
la responsabilité du constructeur, soit pour vice 
dusol, soit pour vice de construction? Sera-t-elle 
purgée par la réception dos travaux, commedans 
le cas exposé au n° 991 , ou bien survivra-t-cllo 
à la vérication? 

Kcgnaudde Saint-Jean-d'Angely fit au conseil 
dÉlat de vains efforts pour obtenir que l'archi- 
tecte fût exonéré aussitôt après la réception de 
l'ouvrage. Il chercha à mettre l'art. 1792 en op- 
position avec l'art. 1 790 [m] ; il cita Pothier . Mais 
son insistance resta sans effet. 

Et d'abord, en ce qui touche le prétendu con- 
flit de l'art. 1790 et de l'art. 1792, Bérenger fit 
les observations suivautes, qu'il est utile de re- 
cueillir. 

« L'art. 1790 se rapporte à tout ouvrage quel- 



pi Zacliari* , t. III, p. 48. Cimt., requét. , rejet, 
10 fé*. 1835 (S., 35, 1. 174). Duverglcr adopte tutti ce 
tenlimeot , mai» avec det eiprettiont qui dénotent de ta 
partquelquc turprite du vom du légitlaleur. (T. H, 

nO [10] Fcnet, t. XIV, p. «61. Locré, t. VU, p. 173 1 

n» 16. 

l\v &tjw.,nt aai. 
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» conque, au lieu que l'art. 1792 établit une règle 
» particulière pour tes ouvrages dirige* parun ar- 
» ehitccte. Celte distinction est nécessaire. On peut 
» facilement vérifier si un meuble est conditionné 
a comme il doit l'être; ainsi dès qu'il est reçu, il 
» est juste que l'ouvrier soit déchargé de toute res- 
» pontabilité ; mais iln'bn est pas de mi.mk d'un 
» édifice : il peut avoir toutes les apparences de 
» la solidité, et cependant être affecté de vices 
» cachés qui le fassent tomber après un laps de 
» temps. L'architecte doit donc en répondre 
» pendant un délai suffisant pour qu'il devienne 
» certain que la construction a été solide [i]. » 

Quant a l'autorité de Pothier, Réal fit observer 
que la vérification dont parle Pothier a seule- 
ment pour objet d'autoriser l'architecte à de- 
mander son payement, lorsque l'ouvrage est fait 
suivant les règles de l'art; mais qu'elle ne l'af- 
franchit pas de la responsabilité à laquelle il est 
soumis pour les vices cachés et que le temps 
seul peut découvrir [t]. 

Et en effet, il est des vices que la vérification 
ne peut faire connaître ; on a vu, par exemple, 
des édifices qui paraissaient construits en pierre 
détaille, tandis que des dehors trompeurs ne 
servaient qu'à cacher des matériaux beaucoup 
moins solides [s]. 

D'ailleurs, la vérification ne porte en général 
que sur les proportions et sur le plan ; quand ils 
ont été suivis, le propriétaire est obligé de payer. 
Mais il ne doit pas perdre le droit de se pourvoir 
contre l'architecte pour les vices caché* de con- 
struction [*]. 

999. Ceci posé , et le principe de la garantie 
étant admis, il restait à en fixer Ut durée. Elle a 
été portée à dix ans par notre art. 1 792, auquel 
vient s'ajouter l'art. 2270. J'ai fait connaître 
dans mon Commentaire de la Prescription la 
corrélation de cette prescription décennale avec 
les lois romaines et avec notre ancien droit fran- 
çais (n°939). 

Les 10 ans courent à compter du jour de la 
réception des travaux [s] oudujouroùlemaitre 
a été mis en demeure de les recevoir [e]. Tant 
que l'entrepreneur n'a pas requis le maître de 
prendre livraison , oû ne suppose pas qu'il ait 
fini l'ouvrage. C'est pourquoi Mouricault di- 
sait : « Cette responsabilité de l'entrepreneur ne 
» dure que 10 ans après le travail fait, vérifié et 
d payé M.» 

1000. Je répète, du reste , que l'art. 1792 ne 
doit pas être isolé de l'art. 2270. Ce dernier, en 
effet, amplifie sous trois rapports la portée du 
premier. 

D'abord ce n'est pas seulement pour le cas de 

la construction d'un édifice neuf que la garantie 



[1] Fenet, t. XIV, p. 863. Ucré, ut tuprà. 
[3] M., p. 963 Ucré, té. 

[3] Tronchel (Fcoet, t. XIV, p. 968). Locré, I. VU, 
p. 173, no 16. 

(4) Treilhard, loc. cit. 

[5| U loi romaine disait t Ab oper* ptrfecto. Infr., 
n« 1001. Mai» on ne tnppotc pa» que l'ouvrage »oit fini «i 
s l'a pa« fait recevoir. 



se prolonge a 10 ans; l'art. 2270, ajoutant ton 

degré de plus à l'expression édifice dont se sert 
l'art. 1792, veut que la responsabilité subsiste 
également pendant cette durée pour tous gros 
ouvrages quelconques de construction et de re- 
construction ; ce qui embrasse non-seulement la 
bâtisse d'une maison, d'un édifice complet, mais 
encore la simple édification de murs ou de parties 
d'édifice; la construction d'un puits [a], celle 
d'un canal, etc., etc. 

1001 . De plus, l'art. 2270 veut que l'entrepre- 
neur soit responsable de tous les gros ouvrages 
qu'il a faits ou dirigés : d'où il luit qu'il importe 
peu que le prix ait été fixé à forfait, comme 
semble l'exiger l'art. 1752, ou qu'il soit réglé par 
l'étendue et la nature des constructions [s]. D 
suffit que l'entrepreneur soit l'auteur ou le di- 
recteur des travaux, pour qu'il ne puisse décliner 
la responsabilité. 

1002. Et quand nous disions quo l'entrepre- 
neur est responsable des travaux , alors même 
qu'il n'a fait que les diriger sans y mettre la 
main , nous entendons qu'on doit considérer 
comme directeur des travaux l'architecte qui en 
a fourni le plan, quand même il n'aurait pas pré- 
sidé à leur exécution, si d'ailleurs il est prouvé 
que son plan a été suivi , et que c'est par les in- 
dications vicieuses qu'il renfermait, que la perte 
est arrivée [io]. 

1003. Enfin, le troisième coté par lequel l'ar- 
ticle 2270 a ajouté à l'art. 1792 est celui-ci : 

L'art. 1792 envisage le cas de perte totale ou 
partielle de la chose ; et , à s'en tenir à sa dispo- 
sition, la garantie n'aurait lieu que pour ces- 
deux hypothèses. Mais 1 art. 2270 est plus gé- 
néral ; il embrasse tous les cas graves de mal- 
façon, tous ceux qui, sans nuire précisément à 
la solidité de l'édifice, constituent un vice caché 
de nature à empêcher qu'il n'y ait bonne con- 
struction u ). Ainsi, si les pierres que l'entrepre- 
neur a employées à l'édification de ma maison 
sont salpétrées et qu'elles donnent aux murs une 
humidité malsaine, ce sera une cause de garantie 
dans le sens large de l'art. 2270. 

Observez cependant que si le vice était appa- 
rent, la réception élèverait une fin de non-rece- 
voir contre la malfaçon [t*]. 

1004. Au surplus, il n'y a pas de différence 
entre l'ait. 2270 et l'art. 1792, quant k la nature 
des ouvrages qui donnent lieu à la garantie dé- 
cennale. Les deux articles s'accordent dans cette 
pensée qu'il faut que ce soit ou la construction 
d'un édifice neuf , ou tout au moins la construc- 
tion de gros ouvrages. Quant aux moindres tra- 
vaux, on a vu au n° 998, combiné avec le n° 991 , 
que la réception purge la responsabilité et que 

[8] Zachiriac, t. III, p. 47. Dnranlon. Louage, a» 355. 

[7] Fenet, t. XIV, p. 341. 1.ocro. I. VII, p. 306, no 19. 

[8] Pari*, 3 juill. 1818 (S., 18, i, 516). 

[9] Duvergier, 1. 11, no 353. 

[10] Heq., rejet, 30 not. 1817 (S.. 19, 302). 

[Il] Ca...,3déc.1834(S.,$5,1,ai5)./«/>\,n«1015. 

[12] l.yon,18juin 1835. 
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ce point de droit a dirigé tout aussi bien l'ar- 
ticle 1792 que l'art. Î270 

1006. Mais pour que le constructeur ou le di- 
recteur des travaux soit effectivement responsa- 
ble , il faut avant tout qu'il soit prouvé que la 
perte totale ou partielle a eu lieu par vire du sol 
ou par défaut de construction. C'est au proprié- 
taire demandeur en indemnité qu'il appartient 
de faire cette preuve. On ne saurait appliquer ici 
la théorie que nous avons exposée au n° 987, sur 
la faute présumée de l'ouvrier, car les positions 
ne se ressemblent pas. Dans le cas que nous exa- 
minions au n° 987, l'ouvrier n'avait pas livré la 
chose; il en était encore débiteur, c'était par 
conséquent à lui qu'il incombait de faire la preuve 
«le l'exception de force majeure , par laquelle il 
prétendait se libérer de son obligation. Ici , au 
contraire, l'entrepreneur des travaux a livré la 
chose ; il n'en est plus débiteur ; il est libéré, à 
moins qu'on ne lui prouve qu'il y a vice du sol 
ou défaut de construction [«]. 

1000. Nous avons dit au n» 992 que l'entre- 
preneur est garant pendant dix ans des vices du 
sol et des défauts de construction. Il faut re- 
venir un instant sur cette idée pour en déve- 
lopper les conséquences. 

La première et la plus évidente de toutes, 
c'est que si les dix ans s'écoulent sans que les 
vices dont nous parlons viennent à se révéler, 
l'architecte est à l'abri de toute recherche. Les 
détériorations qui surviennent après les dix ans 
sont censées provenir de l'effet du temps, des 
ravages de la vétusté, et non pas de la faute do 
l'architecte. En un mot, quand ce temps d'é- 
preuve de dix ans a passé sur le travail de l'en- 
trepreneur, il y a une présomption juris et de 
jure qu'il a été bien fait. 

1007. Mais si, avant l'expiration des dix an- 
nées, l'édifice s'ébranle ou manifeste de graves 
défauts, quel sera le temps pendant lequel le 
propriétaire pourra se plaindre ? Sera-ce pendant 
trente ans? sera-ce seulement pendant dix an- 
nées? 

La première opinion, professée par la majorité 
des auteurs [s] , repose sur ce raisonnement : 
Si l'édifice périclite dans les dix ans par vice 
du sol nu par vice de construction, l'action en 
garantie s'ouvre. Or, sa durée n'étant définie par 
aucune disposition particulière, il faut nécessai- 
rement qu'elle soit de trente ans d'après la règle 
générale de l'art. 2232. Et quel sera le point de 
départ de ces trente années? Ce sera le jour de 
la ruine ou de la détérioration, car avant cet 
événement l'action n'étant pas ouverte, elle ne 
pouvait pas courir (art. 2257). 

La seconde opinion, soutenue par Duver- 
gier [s], se résume ainsi : 



[1] Junge Duvcrgiir. Contra, de Villeneuve (S., 55, 
1,174). 

[t) Lepafje. «• partie, ch. 1, JJJ 5 et 6. Duranton, 



Sans doute, l'action en garantie s'ouvre pour 
le propriétaire par la manifestation du vice du 
sol ou de construction. Sans doute elle ne peut 
être intentée qu'à compter du jour où oe vice a 
éclaté. Mais il n'est pas exact de dire qu'elle ne 
soit limitée par aucun texte spécial, l'art. 2270 
la circonscrit dans un laps de temps de dix an- 
nées. L'erreur de l'autre opinion vient de ce 
qu'elle prend l'art. 2270 pour la reproduction 
ou le calque de l'art. 1792 ; il n'en est pas ainsi ; 
sans doute ces deux articles ont une intime cor- 
rélation, mais toutefois il ne faut pas les con- 
fondre. L'art. 1792 a principalement pour but 
de décider que l'architecte n'est responsable quo 
des vices qui se manifestent pendant dix ans, et 
nullement de ceux qui surviennent après; du 
reste il ne dit rien du temps qu'aura le proprié- 
taire pour intenter son action. C'est l'art. 2270 
qui vient combler cette lacune. Il soumet l'ac- 
tion du maître à une prescription décennale. 
Ainsi ces deux articles s'enchaînent sans se con- 
fondre ; ils se complètent l'un l'autre et se prê- 
tent un mutuel appui. 

1008. De ces deux systèmes le premier est 
seul admissible, tandis que le second s'écroule 
devant un examen attentif. Nous allons en don- 
ner la preuve [*]. 

J'ai dit ailleurs fa] que l'art. 2270 du C. civ. 
a pour origine la loi 8 auC. De operibtu publia s. 
Voyons comment ce texte est conçu : 

« Oranes quibus vel cura mandata fuerit ope - 
» rum publicoram, vel pecunia ad extructionem 
» solito more crédita, utqut ad annot 15 ab opère 
» perfeeto, cum suis haeredibus , teneantur ob- 
» noxii, ilàulei quid vitii in eedifiealione intia 

» PBiCSTITOH TBMPCS PBHTBNBRIT, de forum pa- 

» trimonio (exceptis tamen his casibus qui sunt 
» fortuit î i , reformetur. » 

Cette loi ne laisse pas d'équivoque. Elle ex- 
plique elle-même comment il faut entendre le 
principe de la responsabilité des entrepreneurs 
pendant 15 ans; elle déclare que cela signifie 
qu'ils doivent réparer toutes les défectuosités 
survenues à leurs travaux pendant 15 ans, à 
compter delà fin de l'ouvragé, c'est-à-dire de sa 
réception [a]. Mais ajoute-t-clle que les proprié- 
taires auront tel ou tel délai pour obtenir la ré- 
paration de ce dommage survenu pendant les 
quinte ans? Non ; elle ne dit pas un mot de ce 
second point. 

Tout le monde est d'accord pour reconnaître 
que cette loi est le principe de la garantie décen- 
nale des entrepreneurs, admise en France avant 
le Gode civil. 

Et lorsque le législateur a édité l'art. 2270, 
C civ., il n'a pas entendu faire autre chose que 
consacrer cette ancienne jurisprudence. Bigot 



[31 T. 11, qo 361 . 



[4] Junge le* annotateur», loujourt trèa-jndicieus, de 
Zacharic, t. III, p. 47. note 13 



(5| Pretcript., no 939. 
[6] Supr.. no 999. 
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en fit l'observation dans son exposé des motifs 
du titre de la Prescription [t] 

Ainsi, déjà, en remontant à l'origine de l'ar- 
ticle 2270, nous commençons à voir l'erreur du 
système de Duvergier. S'il nous accorde que 
l'art. 2270 reflète la loi 8 au C. De operib. pu- 
blie., il sera forcé de reconnaître avec nous que 
cet article n'a eu en vue que le temps d'épreuve 
pendant lequel le bâtiment est mis a l'essai, 
qu'il n'a pas entendu faire autre chose qu'af- 
franchir l'entrepreneur des ruines, pertes et 
grosses dégradations survenues après les dix ans. 

1009. Mais en examinant de plus près l'ar- 
ticle 2270, cette vérité devient plus frappante 
encore. Il suppose d'abord que l'architecte est 
responsable des gros ouvrages qu'il a faits ou di- 
rigés ; puis, il dispose qu'il est déchargé de cette 
garantie après dix ans. Donc, il ne statue que 
sur la durée de la garantie; donc il reste neutre 
sur la durée de l'action en garantie. 

1010. Et c'est ici le moment d'insister sur une 
idée qui est le nœud de cette question, et qui a 
échappé à la sagacité de Duvergier. Je veux 
parler de la différence qui existe entre la durée 
de la garantie et la durée de l'action en ga- 
rantie. 

En général, et à moins d'une loi formelle, la 
garantie est due perpétuellement, en ce sens que 
le garant reste indéfiniment sous le coup du re- 
cours tant qu'il n'y a pas de trouble; la loi 21 
au C. De evict. avait fait ressortir ce point de vue 
que j'ai moi-môme rappelé dans mon Commen- 
taire de la Prescription (n° 801, note 2) ; on le 
trouve d'ailleurs implicitement contenu dans 
l'art. 2257, C. civ. 

Mais il n'en est pas de même de l'action en ga- 
rantie. Elle a des bornes constamment précises ; 
elle est resserrée dans une durée toujours déûnie : 
tantôt c'est trente ans (et c'est le droit commun), 
tantôt c'est un moindre temps (art. 1622, C. civ.). 

Cette distinction une fois bien présente à l'es- 
prit, l'art. 2270 devient plus clair que le jour, 
et l'on s'étonne des doutes auxquels il a donné 
lieu. En effet, de quoi s'occupe-t-il ? De la durée 
de la garantie, ou de la durée de l'action en ga- 
rantie? Il suffit de le lire, a L'entrepreneur est 
déchargé, dit-il, de la garantie ! » Il n'a donc en 
vue que la garantie, et nullement l'action en ga- 
rantie ; cette garantie de l'architecte, qui serait 
étudie si la loi ne venait à son secours , 



'art. 2270 la restreint à dix ans. Il ne veut pas 
que l'entrepreneur soit condamné à attendre in- 
définiment l'événement d'un sinistre, et que le 
propriétaire puisse venir, après 20 ans, 30 ans, 
00 ans, lui dire : 

« Ma maison s'est écroulée hier, je ne pouvais 
» agir contre vous auparavant, puisque le dom- 
d mage n'avait pas eu lieu ; je suis dans les 
» termes de l'art. 2257, C. civ.; réparez donc, 
» même au bout de 60 ans, le dommage qui pro- 
» vient du vice du sol ou du défaut de construc- 



1 Mon Cotnm. do la Prtteript., do 939. 
Sirrj, 57,957. 



» lion. » Non ! la loi repousse ce système de res- 
ponsabilité indéfinie. Elle veut que l'architecte 
soit dans une position privilégiée, et qu'il ne 
réponde que des sinistres arrivés dans les dix 
ans. Voilà l'objet unique de l'art. 2270. Quant à 
la durée de l'action en garantie (ce qui est fort 
différent), cet article ne s'en occupe en aucune 
manière. 

Ainsi donc, le texte et l'origine de l'art. 2270 
dent pour repousser l'interprétation de 



s'accordent pour 
Duvergier. 

Maintenant rapprochons l'art. 2270 de l'ar- 
ticle 1792, et nous verrons que tous les deux se 
réunissent dans la même pensée, qui est de 
mettre un terme à la responsabilité de l'entre- 
preneur. Cette pensée n'est pas équivoque dans 
l'art. 1792, puisque Duvergier convient qu'elle 
y apparaît en caractères manifestes. Ses doutes 
ne portaient que sur l'art. 2270. Je crois qu'ils 
doivent maintenant être dissipés. 

Il est donc palpable que la durée de l'action 
en garantie est restée en dehors des dispositions 
des art.1792et2270.Et puisque aucune loi ne la 
restreint à un moindre temps, elle a 30 ans pour 
s'exercer, à partir de la ruine survenue et con- 
statée pendant les dix ans d'épreuve. 

1011. Mais avant d'en finir sur ce point, je 
m'aperçois que la cour de Paris a adopté un troi- 
sième système par un arrêt du 15 novem- 
bre 1836 [a]. Elle veut que le propriétaire soit, 
après l'expiration du délai de dix ans, non rece- 
vante à se plaindre de la ruine survenue pendant 
ce délai ! Mais ce système qui, du reste , ne se 
défend dans l'arrêt en question que par des mo- 
tifs fort légers, est peut-être plus vicieux encore 
que celui de Duvergier. Voyez en effet à quel 
résultat il conduit. Si la ruine est arrivée après 
la construction livrée, le propriétaire aura 9 an- 
nées pour faire valoir ses droits. Si elle est ar- 
rivée la veille de dix ans, il n'aura qu'un jour! 
que dis-je, quelques heures peut-être ! 

II suffit d'énoncer de telles conséquences pour 
être convaincu que le principe qui les engendra 
pèche par les règles de la logique. 

1012. Voilà ce que j'avais à dire sur la res- 
ponsabilité de l'entrepreneur pour vice du sol 
ou défaut de construction. 

Il est une troisième cause de garantie ; c'est 
celle qui provient de l'inobservation des règle- 
ments. L'art. 1792 n'en parle pas; voyons com- 
ment il faut suppléer à son silence. 

Il y a deux sortes de règlements qu'on doit 
avoir soin de distinguer pour bien apprécier les 
diverses nuances de ce point de droit. 

Les uns ont pour objet la solidité des édifices, 
et leur bonne construction ; parexemple, l'épais- 
seur des murs [s], le placement des cheminées, 
de manière à prévenir les causes d'incendie, etc. 

Les autres ont en vue l'embellissement et la 
régularité des cités, l'élargissement des voies de 
communication; ou bien encore le respect dû\ 

[S] Real (iliicuHion au conusi» d'État. (Fenct, I. XIV, 
l». 293).Locré,t.V»,p. 173,»» 18. 



Digitized by Google 



CHAP. !H. - DU LOUAGE D'OUVRAGE, ETC. — AIVT. 1793. (N 0- 1013-1016.) 563 



aux droits du voisin a pp. On peut donner pour 
exemple l'obligation de ne pas élever de murs 
au delà de l'alignement fixé par les règlements 
de la voirie, ou de prendre certaines précautions 
quand on bâtit contre la propriété d'autrui. 

Dans tous ces cas, l'entrepreneur qui construit 
sans tenir compte des règlements, est respon- 
sable de leur violation [i]; c'est un point sur 
lequel il ne saurait y avoir de controverse. On 
suppose que l'architecte, dans la vue de faire un 
gain, a trompé la religion du propriétaire, en lui 
laissant ignorer les prohibitions de la loi ou en 
lui persuadant qu'il pouvait impunément s'en 
affranchir. Mais les règles de cette responsabilité 
sont-elles uniformes? La prescription de dix ans 
couvre-t-elle sans distinction l'entrepreneur, 
non - seulement quand il s'agit de malfaçon , 
mais encore quand la construction, régulière 
sous le rapport de la solidité et de la sécurité 
publique, pèche seulement par rappport aux 
règles de la voirie ou aux droits du voisinage ? 

Examinons ce point. 

1013. En premier lieu, quand la violation 
porte sur des règlements qui pourvoient à la so- 
lidité des bâtiments et à leur bonne construc- 
tion, la responsabilité de l'entrepreneur rentre 
évidemment clans le cas prévu par l'art. 1792 [t], 
c'est le vice de construction dont il s'occupe ; et 
la discussion à laquelle il donna lieu au conseil 
d'fttat, indique que cela fut ainsi entendu. 
Ainsi, quand dix ans s'écoulent sans accidents, 
l'architecte est libéré envers le particulier. 

1014. En est-il de même quand l'infraction 
porte sur les règlements de la voirie et les droits 
du voisinage? Par exemple: l'architecte qui 
aurait construit un moulin sur une rivière na- 
vigable [s] serait-il affranchi du recours du pro- 
priétaire, si, pendant dix ans, l'autorité n'avait 
pas inquiété celui-ci, et si ces poursuites en dé- 
molition n'avaient lieu que dix ans après? 



Ici, l'entrepreneur ne peut se sauver par l'ar- 
ticle 1792, qui considère la construction en elle- 
même intrinsèquement, sous le rapport de la 
solidité, de la durée, de la sécurité. 

Mais cet article lui échappant , ne trouvera- 
t -il pas son refuge dans l'art. 2270, dont la 
rédaction est bien plus compréhensive que 
l'article 1792 [4]? J'incline pour l'affirmative; 
l'article 2270 ne distingue pas ; il décharge 
l'entrepreneur de la garantie , d'une manière 
générale, sans s'inquiéter des causes qui l'ont 
produite ; il englobe tous les cas dans une même 
disposition. 

Mais si le propriétaire était inquiété dans les 
dix ans, il aurait trente ans pour recourir contre 
l'entrepreneur coupable d'avoir abusé de son 
art dans des vues sordides, et d'avoir donné les 
conseils de la mauvaise foi à celui qui lui deman- 
dait les conseils de la prudence [5]. 

1015. Nous avons raisonné jusqu'ici dans la 
supposition que l'entrepreneur aurait opéré sur 
le sol d'autrui. Mais l'art. 1792 s'applique-t-il à 
l'entrepreneur qui a construit sur son propre 
sol et avec ses matériaux une maison dont on 
lui a fait la commande? 

Duranton n'en fait pas de doute [e], et je crois 
qu'il est dans l'erreur. 

En effet, lorsque l'entrepreneur a édifié sur 
son propre terrain, il n'est pas autre chose qu'un 
vendeur M, sa position est donc gouvernée par 
les règles du contrat de vente. Il doit être traité 
comme l'entrepreneur qui vend une maison 
qu'il vient de construire. 

L'article 1792 indique par ces termes qu'il ne 
s'occupe pasde ce cas. La responsabilité qu'il fait 
peser sur l'entrepreneur pour vice du sol, ne 
serait qu'un non-sens puéril, s'il n'avait pas en 
vue le cas unique où c'est le maître qui a fourni 
le sol sur lequel s'élèvent les constructions [a]. 



Article 1793. 

Lorsqu'un architecte ou un enlrepreueur s'est chargé de la construction à forfait 
d'un bâtiment, d'après un plan arrêté et convenu avec le propriétaire du soi, il ne 
peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de l'augmentation 
de la main-d'œuvre ou des matériaux , ni sous celui de changements ou d'augmen- 
tations faites sur ce plan, si ces changements ou augmentations n'ont pas été auto- 
risés par écrit , et le prix convenu avec le propriétaire [9]. 



[1] Upage, t. II, p. 15et nW. Zaduuric, t. III, p. 48. 
Duvergier, t. II, no 361. 
[S] Supr., no 1003. 

S Mon Comm. de UPrescript., no 139. 
Supr., no 1003. 



{5] Supr., no* 1008 et 
9] Louage, n» 355. 



,ctno 990. 



[7] Supr., do* 963 et tniv., et no 993. 
[8] Supr., no 994. 

[9] L'art. 1793 du Code civil, inr le» cffelt de la con- 
vention pour lYtahlittenient à forfait d'une construction, 
n'est | ..i - applicable en matière de commerce et doit mi 
restreindre auxeontratt civil*. (ur..c«M., 31 mai 
J.deB., 1834, 1,513.) 
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teur qui prétendrait «'être trompé danade prit 

de* tnatvriaoï. 
Hait l'art. 1793 n'ett pat applicable lorsque 1« 

constructeur n'a pat été lié par un marché à 

forfait et un plan arrêté. 
Il ne t'applique pat non plut au ca»oùlecon»lruc- 

teur opère *ur ton propre terrain. Preuvet de 

cette vérité. 



COMMENTAIRE. 



1016. Cet article a été dicté par une pensée 
de sévérité contre les entrepreneurs, et la cour 
d'appel de Lyon disait qu'il était depuis long- 
temps désiré pour arrêter enfin Us funestes effets 
du dol et des manœuvres des ouvriers [t]. En effet, 
les entrepreneurs , architectes ou autres qui se 
chargeaient d'une construction à prix fait , 
avaient coutume de suggérer au propriétaire 
l'idée de faire des changements au plan adopté ; 
et, quelque légers que fussent ces changements, 
ils soutenaient que le devis se trouvait an- 
nulé [i] ! L'art. 1793 prévient cette surprise. 
Voici comment. 

1017. Si le plan a été modiGé , si le proprié- 
taire , maître de ses actions , a voulu que les 
constructions fussent augmentées, il est juste que 
l'entrepreneur soit indemnisé de ce surcroît de 
travaux et de dépenses. Mais sa réclamation est 
subordonnée à deux conditions : la première, que 
les changements ou augmentations soient auto- 
risés par écrit , car ce n'est que par l'écriture 
que l'on peut modifier un plan arrêté, convenu, 
écrit ; la seconde , que le prix soit convenu avec 
le propriétaire; car, s'il n'était pas convenu d'a- 
vance, les promesses trompeuses de l'architecte 
sur le peu d'élévation de la dépense pourraient 
entraîner le propriétaire dans des frais dont il 
pourrait plus tard se repentir amèrement. 

1018. Il résulte de la que la preuve des chan- 
gements et des augmentations ne peut résulter 
que d'une convention rédigée par écrit : l'écri- 
ture est de son essence [s]. Destinée à modifier 
un plan arrêté , constaté par l'écriture , il faut 
qu'elle se présente dans les mêmes conditions 
d'existence , afin de s'ajouter à lui et d'en for- 
mer un appendice inséparable. Vainement l'en- 
trepreneur déférerait le serment au propriétaire 
sur un prétendu accord qui aurait changé l'état 
primitif du plan ; vainement il demanderait à le 
faire interroger sur faits et articles. Ces moyens 
de preuve n'ont aucune valeur; ils ne peuvent 
remplacer l'écriture [4]. 

[1] Fenet. I. IV, p. 813. 

[2] Tronchct (Fenet, t. XIV, p. 265). Locré, t. VII, 
p. 174, no 20. 

[3] Dan» le cat de Part. 1793, C. eiv., l'occupation du 
bâtiment construit no peut être considérée comme une 
approbation tacite des outrage», alors qu'elle e»t suivie 
d'une protestation en justice. 

Il en est de même de payements anticipalifi qui au- 
* été faitt à - 



1019. Mais l'art. 1793 n'est pas aussi sévère 
sur la preuve du prix des augmentations.il faut 
sans doute que le prix soit convenu d'avance; 
l'architecte ne pourrait, à défaut de convention, 
demander à faire estimer les travaux par experts: 
mais autre chose est la convention sur le prix, 
autre chose est la preuve de cette convention. 
Si l'architecte prouve , par un interrogatoire sur 
faits et articles ou par le serment , que la con- 
vention sur le prix des travaux a positivement 
eu lieu, que telle somme a été fixée pour les tra- 
vaux additionnels à exécuter, il sera écouté dans 
sa réclamation. 

1020. Puisque la loi est si sévère alors même 
que l'architecte soutient que ses constructions 
supplémentaires ont eu l'adhésion du proprié- 
taire, combien , à plus forte raison , doit-elle re- 
jeter toute prétention à un surcroit de prix fondé 
sur l'augmentation de valeur des matériaux ou 
de la main-d'œuvre , et sur ce que le construc- 
teur se serait trompé a son préjudice dans ses 
évaluation* ! 

1021. N'oublions pas de remarquer, du reste, 
que l'art. 1793 n'a été fait que pour le cas où (es 
conditions du marché ont été réglées à forfait et 
arrêtées par un plan. Si le propriétaire se fut 
aventure dans les travaux sans stipuler un prix 
à forfait , s'il se fût livré à l'entrepreneur sur des 
données vagues et sans avoir pris la précaution 
de le lier par un plan , on rentrerait dans le 
droit commun [s]. 

1022. L'art. 1793 est également étranger au 
marché que l'on conclut avec un entrepreneur 
pour qu'il bâtisse une maison de telle ou telle 
figure sur son propre terrain. Les termes de cet 
article indiquent qu'il n'envisage que le cas d'un 
louage pur et simple, et non pas le cas de vente 
renfermé dans l'espèce dont nous parlons. Note*, 
en effet, ces expressions : D'après un plan arrêté 
et convenu avec le propriétaire 00 sol. Elles 
auraient dû avertir Duvergier du but que 
s'est proposé l'article 1793, et l'empêcher de 

La clause que le* propriétaire» se ré»ervaient le droit 
de faire de* changement*, ne dispensait pas l'architecte 
de les faire autoriser par écrit et de s'entendre sur le 
prix. (Liège, 8 mai 1841. J.deB., 1841, p. 413.) 

[4] Req.. Rejet, 16 août 1826 (S., Sf6. 1, 343). Douai, 
30 avril 1831 (S., 31.3. 337). Duranton. Louag: n» 256. 
Duvergier, t. Il, n»»66. Zachari*, t. III, p. 49, nolet6. 

[5] Duranton, Loutuje, n<> 256. 
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confondre deux positions fort différentes M, 
Et pourquoi, en effet, l'art. 1793 s'étendrait- 
il à l'architecte qui construit sur son terrain? 
N'est-il pas clair qu'autant cette disposition était 
indispensable lorsqu'un propriétaire donne à un 
architecte un terrain à bâtir, autant elle était 
oiseuse pour celui où c'est l'architecte qui est 
propriétaire du terrain mis en construction ? 

J ai passé avec un architecte une police par 
laquelle il s'oblige h élever pour moi, moyennant 
le prix de 120,000 francs , un petit hôtel sur un 
terrain dont il s'est rendu adjudicataire, et d'a- 
près tel plan convenu et arrêté entre nous. 
Quand les travaux sont commencés, cet archi- 
tecte vient me dire qu'il se trouve entraîné dans 
des dépenses qui n'avaient pas été prévues; que 
,dans le lieu où devait reposer une partie des fon- 
dements, il a trouvé un terrain mobile qui donne 
lieu à une forte augmentation d'ouvrage, etc. En 
présence d'une telle proposition , le législateur 
n'a pas à craindre qu'il «oit fait violence à ma 
liberté pour l'adopter ou la repousser. Je suis 
maître de dire à l'architecte : a Reprenez votre 
» marché : il ne me convient plus; les bases en 
» sont changées , et je suis délié de mon engage- 
» ment. • Ou bien, il est en mon plein pouvoir 
de l'actionner devant les tribunaux pour qu'il 
tienne jusqu'au bout une obligation qu'il a li- 
brement consentie , et dont il a dû prévoir les 
chances, bonnes ou mauvaises. En un mot, ma 
position n'est pas plus périlleuse que celle d'un 
acquéreur ordinaire qiu se trouve en collision 
avec son vendeur. Le droit commun suffit pour 
une telle situation. 



Hais combien l'état des choses serait différent 
si c'était sur mon propre terrain que les ou- 
vrages fussent commencés ! Ici je ne puis pas me 
décharger sur l'architecte de ce qui a été fait, et 
laisser à son compte et le site et les construc- 
tions. Une fois engagé dans un travail que j'ai cru 
utile à mes intérêts , je suis dominé par le désir 
de ne pas le laisser inachevé, et c'est ce désir que 
l'entrepreneur exploitera avec une insatiable 
avidité ; il trouvera mille prétextes pour m'en- 
trainer de construction en construction , de dé- 
pense en dépense. Toujours poursuivi par la 
pensée de ne pas rester à mi-œuvre, j'obéirai à 
son impulsion. Je me créerai de bonnes raisons 
pour me persuader que je ne dois pas perdre les 
avances que j'ai déjà faites ! Puis l 'amour-propre 
s'en mêlera ; je ne voudrai pas qu'il soit dit que 
j'ai reculé devant la dépense , et que je laisse ma 
propriété dans un état inutile et hideux d'im- 
perfection. 

Eh bien , voilà le péril contre lequel il ne fal- 
lait pas laisser un propriétaire désarmé. C'est ce 
jeu ruineux que le législateur a voulu prévenir 
par une disposition réclamée depuis longtemps 
par tous ceux qui connaissaient le cœur humain. 
Il y avait là une nécessité pressante dont il fallait 
s'occuper, un écueil dont la faiblesse du proprié- 
taire devait être sauvée. 

Mais croit-on que la loi , trop occupée par ce 
qui est utile, ait perdu son temps à songer à une 
tout autre position , suffisamment protégée par 
les principes ordinaires et exempte de tout dan- 
ger sérieux? 



Article 1794. 

Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique l'ou- 
vrage soit déjà commencé , en dédommageant l'entrepreneur de toutes ses dépenses, 
de tous ses travaux , de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entreprise. 

SOMMAIRE. 

1023. Do la résiliation du louage d'ouvrage par la volonté |j Ca. proposé qui en fera mieu * comprendre Vi- 

da maître. 



1024. Puissance de eetle volonté et explication de ce 1037. Do eaa où le maître a payé i l'ouvrier le pria en- 
droit de résiliation a<i nutum. lier de« travaux quand il rétilie. 



10». Moyens pour qu'il ne toit pas préjudiciable à 1028. La résiliation autorisée par l'art. 1794 pour les 

à forfait, a lieu à plus forte 



lion du maître de payer à l'ouvrier tout ce I pour les marchés à lant la mesure ou la pièce, 

qu'il aurait gaçné dan* l'entreprise si elle eut I 10Î9. I.e droit de résiliation passe du maître i ses héri- 



Sens de ces mots, tout et qu'il aurait pu go- II 1030. L'art. 1794 ne s'applique pas au cas où l'ouvrier 
g ucr. etc. Il travaille sur sa propre ebote. 

COMMENTAIRE. 

1 L'article 1794 t'occupe de la résiliation II cause de résolution, celle qui arrive par la 
du louage d'ouvrage par la volonté du maître, mort de l'ouvrier, de l'architecte, de l'entrcpre- 
Les article» 1795 et 1796 traiteront d'une autre H neur. 

[1 1024. La seule volonté du maître suffit pour 



[1] Vey. en effet ee qu'il dit i. Il, *• 569. Il rompre le louage d'ouvrage ; en quelque temps 
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que cette volonté se manifeste , elle a assea de 
puissance pour arrêter le travail ; quand même 
les choses ne seraient plus entières, quand même 
l'ouvrage serait fort avancé , l'ouvrier doit s'ar 
rêter devant cet obstacle qui met fin à la con- 
vention. 

Quelle est la raison de ce pouvoir exorbi- 
tant? 

C'est que depuis la conclusion du marché il a 
pu survenir au maître des motifs impérieux de 
ne pas passer outre ; des pertes ont pu le frapper; 
sa fortune a pu se déranger ; il peut se trouver 
hors d'état de subvenir à la dépense qu'il s'était 
proposé de faire. La loi n'a pas voulu qu'on exi 
geàt de lui l'impossible. Elle l'a donc sagement 
autorisé à discéder de la convention , sans l'obli- 
ger à déduire des motifs souvent pénibles pour 
son amour-propre [i] 

1025. Néanmoins, il ne fallait pas que ce 
changement de volonté fut préjudiciable à l'ou 
vricr; ce dernier ne doit pas souffrir de dom 
mage de cette inexécution. C'est pourquoi le 
droit de demander la résolution est subordonné 
à la condition de l'indemniser de toutes ses dé- 
penses, de tous ses travaux, et même de tout ce 
qu'il aurait pu gagner dans l'entreprise. Notre 
article a pris soin de détailler les causes de dom- 
mages et intérêts avec le désir d'être complet 
et de perfectionner la doctrine que Polhier en- 
seignait sur ce point. Nous en donnerons la 
preuve an n° 1026. 

Ainsi, si avant que le maître eût déclaré sa 
volonté de résilier le marché, l'ouvrier avait 
acheté des matériaux qui ne pourraient plus lui 
servir et qu'il serait obligé de revendre à perte; 
s'il avait déjà loué des ouvriers qui lui devins- 
sent inutiles ; s'il perdait par la résiliation Tes- 

Kir d'un bénéfice qu'il avait compté faire dans 
ntreprisc, toutes ces causes entreraient dans 
l'évaluation des dommages et intérêts. 

Que si les travaux étaient commencés, le 
maître devrait payer en outre à l'ouvrier le 
prix de ce qu'il aurait fait par estimation et ven- 
tilation [*]. 

1 026. J'ai dit que le maître est tenu de payer 
à l'ouvrier tout ce que ce dernier aurait pu ga- 
gner dans l'entreprise. Cette partie de l'art. 1794 
avait excité les réclamations de la cour d'appel 
de Paris. 

Elle disait : 

« Les derniers mots , et de tout ce qu'il aurait 
s pu gagner dan* cette entreprise, sont de trop. 
» Il faut mettre à la place : et de la perte qu'il 
» a pu faire, à raison d'autres entreprises que 
» le marché dont on demande la résiliation lui 
» a fait refuser. » Voyez Pothier, du Louage, 
n° 440 [s]. 

Cette proposition n'a pas été adoptée parle lé- 
gislateur, qui a cru devoir maintenir la rédaction 
primitive. 11 suit de là que, lorsqu'on voudra 



[1] Polhier, no 440. 
[9] M., n» 440. 441. 
13] Fenet, t. V, p. 277. 



I calculer le lucrum cessant, il ne faudra pas pren- 
dre pour élément le bénéfice que l'ouvrier au- 
rait pu faire dans d'autres entreprises qu'il a 
refusées, mais relui qu'il aurait fait dans l'entre- 
prise avortée. Cette règle est plus précise et plus 
sure que celle de Polluer. 

Ceci accordé, voyons quelle est la portée de 
ces mots , <ou( ce que l'ouvrier aurait pu gagner 
dans l'entreprise. Ils peuvent donner lieu à une 
difficulté. 

Je suppose un entrepreneur de travaux publics 
dont le bénéfice présumé est de 10 pour n /„ du 
prix d'adjudication. Le gouvernement résilie le 
marché lorsque les travaux étaient à peine com- 
mencés; et prétendant que, dans cet état, l'en- 
trepreneur a été dégagé des soins et des embarras 
de l'entreprise, il demande qu'on fasse entrer 
cette circonstance en ligne de compte; en con- 
séquence il offre non pas 10 pour %. mais la 
moitié de ce bénéfice présumé. Y serait-il fondé? 

Je ne le crois pas. L'art. 1794 veut que par 
une fiction on suppose les travaux terminés afin 
d'attribuer à l'entrepreneur le bénéfice qu'ils 
auraient procuré s'ils eussent été réellement 
conduits à fin. Or, supposer les travaux accom- 
plis, c'est supposer implicitement, mais néces- 
sairement, l'existence des soins et des fatigues 
sans lesquels il n'y a pas d'ouvrage. Et cette sup- 
position n'a rien que de juste et de légal ; car il 
n'a pas tenu à l'entrepreneur de prendre ses soins 
et de supporter ces fatigues [4] ; c'est le fait de 
l'administration qui l'empêche de se mettre à 
l'œuvre ; mais ce fait ne peut le priver du prix 
qu'il aurait retiré des ses peines, si un événe- 
ment qui ne doit pas lui nuire n'était venu y 
mettre obstacle. En un mot, la loi est absolue ; 
elle exclut les limitations et les restrictions; 
elle veut que l'entrepreneur soit dédommagé de 
tout ce qu'il aurait gagné ; ce mot a une portée 
qu'il ne faut pas amoindrir par des prétextes, et 
dès lors on doit payer à cet entrepreneur le bé- 
néfice entier qu'il aurait fait si l'entreprise eût 
été conduite à fin. 

1027. Si le maître avait payé d'avance à l'ou- 
vrier le prix entier des travaux, il serait fondé 
à le répéter par la condiction sine causâ, qui a 
lieu lorsque la cause pour laquelle la somme a 
été avancée ne s'est pas réalisée [5]. Le prix n'é- 
tait dû à l'ouvrier qu'autant qu'il parachèverait 
l'ouvrage ; or, la volonté du maître y ayant mis 
obstacle et l'ouvrage ne devant plus* se faire, la 
somme payée pour prix n'a pas été due et il y a 
lieu de la répéter [*], 

Du reste, Pothier à qui j'emprunte cette opi- 
nion, y ajoute un tempérament qui démontre 
son esprit d'équité et d'exactitude scrupuleuse. 
« Si l'ouvrier allègue, dit-il, qu'il n'a plus l'ar- 
» gent qu'il a reçu et qu'il l'a dépensé, on doit 
» lui accorder des termes de payement pour la 
» restitution de ce qu'il doit rendre, de ma- 

• 

(4] Voy. supr.. In citation tic Favre, no 879. 
[8] L. 1, S 2, D. De cond. jure cautâ. 
[6] Pothier, u° 442. 
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y> nière qu'il ne soit pas incommodé de celte 
» restitution (n" 442).» 

1028. L'art. 1794 fait expressément porter 
sa disposition sur les marchés à forfait. Si le 
maître peut résilier par sa seule volonté un tel 
marché qui de tous est celui qui le lié le plus 
étroitement, combien à plus forte raison un 
marché à la pièce ou à la mesure [i] ! 

1029. Le droit du maître passe à ses héri- 
tiers [a], ou pour mieux dire, les héritiers, en 
succédant au contrat, trouvent en eux-mêmes le 
droit dont la loi avait investi leur auteur. Car 
l'exiguïté de leurs ressources, ou d'autres cau- 
ses personnelles peuvent leur rendre l'ouvrage 
onéreux ou inutile. 

S'il y a plusieurs he'ritiers et qu'ils ne soient 
pas d'accord, le juge décidera par les moyens de 
preuve qui sont en son pouvoir, la question 
d'opportunité de cessation ou de continuation 
des travaux [s]. On ne suit pas ici l'analogie 
donnée par les art. 1670 et 1685, qui en cas de 
réméré ou de rescision pour lésion, exigent l'ac- 
cord de tous les hétitiers. Une vente est plus 
difficile a résoudre qu'un contrat de louage d'ou- 
vrage, et il est juste que l'hésitation entre les 
héritiers se résolve en faveur du droit de pro- 
priété, qui vit de stabilité. Mais quand il s'agit 
de la résolution d'un contrat de louage, le même 
intérêt n'existe pas, et ce qu'il y a de plus équi- 
table, c'est de ne pas forcer les héritiers pauvres 
ou gênés à se jeter dans des dépenses au-dessus 
de leurs forces. 

1030. On demande si l'art. 1794 s'applique au 
cas où l'ouvrier travaille sur sa propre chose. 
L'affirmative est énoncée transitoirement par 
Duvergicr [*], et dans son opinion elle n'est sus- 
ceptible d'aucun doute; car on sait qu'il s'est 
réuni à Duranton pour décider que l'ouvrier 
n'est qu'un locateur d'ouvrage et non le vendeur 
d'une chose future [s]. Mais dans la mHre, qui 
admet la proposition inverse, la question doit se 
résoudre par les principes de la vente. Or, la 
vente ainsi contractée, quoiqu'elle soit soumise 
à une condition suspensive, n'en a pas moins 
l'effet de lier les parties, et l'une ne peut en 



discéder sans le consentement de l'autre [«]. 

La preuve que l'art. 1794 n'a en vu que le cas 
où l'ouvrier travaille sur la chose d'autrui, se 
trouve dans le mot iwirr/ie'dont il se sert, et qui, 
dans cette section, est synonyme de louage, ainsi 
que les mots prix fait, forfait [i]. Pour achever 
de s'en convaincre, il suffit de combiner l'arti- 
cle 1794 avec l'article suivant qui, continuant à 
traiter des causes de résolution du contrat qui 
prédomine cette section , se sert de ces mots , lê 
contrat de louage d'ouvrage [g]. Ceci admis, il 
devient évident qu'on ne peut étendre à un cas 
de vente une disposition qui n'a été faite que 
pour le louage. Assurément, il serait bien ex- 
traordinaire que lorsque les art. 1792, 1793, 
1795 et 1796 sont inapplicables au cas où l'ou- 
vrier travaille sur sa matière [9], l'art. 1794 
rompit cet enchaînement des idées pour s'empa- 
rer de ce cas. 

1031. Notre article n'ouvre le droit de rési- 
liation ad nulum qu'en faveur du maître. Il 
n'accorde pas un droit réciproque à l'ouvrier 
ou à l'entrepreneur. Telle était aussi la règle 
dans l'ancienne jurisprudence [10]. La cour d'ap- 
pel de Lyon aurait voulu qu'à cause de la juste 
sévérité des articles précédents, l'entrepreneur 
pût aussi résilier jusqu'au moment où les tra- 
vaux sont commencés. « S'il trouve les maté- 
« riaux, la main-d'œuvre plus chers qu'il ne les 
« avait calculés, disait-elle, il faut qu'il puisse 
« abandonner le marche, tant que les construc- 
« tions ne sont pas encore commencées [«]. » 

Les rédacteurs du C. civ. n'ont pas admis cet 
amendement. L'ouvrier doit connaître son art, 
et savoir calculer les chances qu'il présente : 
Spondet peritiam arlà. Il ne fallait pas l'auto- 
riser à alléguer sa propre impéritic pour discé- 
der d'une convention librement consentie. Si 
donc il se dispense d'exécuter l'ouvrage, le maî- 
tre pourra l'actionner en justice pour voir dire 
que, faute par lui de le commencer dans un 
temps déterminé par le juge, il sera autorisé à 
faire marché avec un autre ouvrier pour faire 
l'ouvrage aux risques et dépens de lui défendeur, 
en l'appelant au marché [«]. 



Article 1795. 

Le contrat de louage d'ouvrage est dissous par la mort de l'ouvrier, de l'architecte 
ou entrepreneur. 



[1] Duranton, Louage, oo 257. 
[S] Polhicr, n« 446. 

[3] M . 446. Duranton, Louage, no 257. 

14] T. H, n» 555. 

,5] Supr., n»* 966 et mi». 

Mon» Comm. de la rente, n" 54, 55. 

TROUOHd.— tCHASGE. — LOrAOI. 



[7] Voy. ce que j'ai dit sur l'art. 1792, no 1015, et i 
|"art. 1793, no 1022. 
[8] InfY., no 1U44. 
[9] Voy. no* 1015, 1022, 1044. 
[10] Polhier, n» 443. 
[11] Fcnct. t. IV, n. 212. 
112] folhicr, no 443. 
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Article 1796- 

Mais le propriétaire est tenu de payer , en proportion du prix porté par la con- 
vention , à leur succession la valeur des ouvrages faits et celle des matériaux pré- 
parés, lors seulement que ces travaux ou ces matériaux peuvent lui être utiles. 
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COMMENTAIRE 



1032. L'art. 1795 passe à une autre cause de 
résolution, à savoir, la mort de l'ouvrier, de l'ar- 
chitecte ou entrepreneur. Cet article établit le 
principe. L'art.l 796 règle les conséquences de 
lévénetuent résolutif. 

1033. Dans l'ancienne jurisprudence on dis- 
tinguait si l'ouvrage qui faisait l'objet du mar- 
ché était un ouvrage qui réclamât le talent et 
l'industrie personnels du locateur, ou bien un 
de ces travaux qu'on peut faire faire par d'au- 
tres, comme l'ouvrage d'un vigneron, d'un ar- 
chitecte, d'un menuisier [ij. Dans le premier 
cas, le contrat était dissous par la mort du lo- 
cateur ; dans le second, il passait à seshéri tiers [s] 

1034. Le Code repousse cette distinction. Il 
veut que dans tous les cas le contrat soit résolu 
par la mort de l'ouvrier , de l'architecte ou en- 
trepreneur. On s'est déterminé , en partie , par 
cette idée , qu'un marché d'ouvrage ne se règle 
pas seulement par la fixation du prix , mais par 
la confiance qu'on a dans la probité et dans l'in- 
telligence de celui qu'on en charge [g]. Quand 
on traite avec un architecte, par exemple, ce 
n'est pas seulement parce qu'il est architecte , 

' mais parce qu'on le croit habile. Ainsi , s'il 
meurt , la confiance qui a formé le contrat et 
qui en est le principe , n'existe plus , et par 
une suite nécessaire le contrat se trouve dé- 
truit [»]. 

Une autre considération est venue s'ajouter à 
celle-là. Quand , par exemple, l'architecte laisse 
en mourant une femme et des enfants en bas 
âge , comment le propriétaire qui a traité avec 



; Il •> *onl lr* exemple* donnés par PoUYicr. 
jSj Polbier, ■« 453, 455. 

[51 Tronettet. ( Fcnet, t. XIV, p. 267. ) Locré . t. VII, 
p. 175, iv 22. 
[Ij Bcrc»g<-r<id., p 2G6j. Locré, id. 



lui parviendra-t-il à faire exécuter le contrat ? 
Faudra-t-il des avis de parents et le concours 
d'une famille entière. pour achever une entre- 
prise qui ne peut être conduite que par l'intelli- 
gence d'un seul (sj? Et si on admet les héritiers 
à présenter un remplaçant, recourra-t-on à un 
jury pour faire prononcer sur son habileté |n] ? 

On a donc mieux aimé ne faire aucune dis- 
tinction, et considérer le louage d'ouvrage comme 
se réduisant toujours h l'obligation d'un fait per- 
sonnel [7]. C'est pourquoi la fin de notre article, 
voulant éviter toute méprise , se sert d'expres- 
sions propres à embrasser tous les genres d'ou- 
vrages , et particulièrement ceux que dans l'an- 
cien droit on regardait comme n'étant pas 
personnels. Tel est le sens de ces mots accumu- 
lés : fourrier , Varchilecle , ou l'entrepreneur. 

1035. Le louage sera donc dissous , et la rc«o- 
lution pourra être réclamée , soit par le maître, 
soit par les héritiers eux-mêmes. Les raisons qui 
ont dicté l'art. 1 795, et que nous avons pris soin 
de faire connaître , ne laissent aucun doute sur 
cette réciprocité du droit de demander la réso- 
lution [il! 

1036. Observez cependant que bien que l'ar- 
ticle 1795 voie toujours dans le louage d'ou- 
vrage l'obligation d'un fait personnel, il n'est 
pas en contradiction avec l'art. 1237 qui permet 
à l'ouvrier de faire faire le travail par un autre, 
dans tous les cas où le maitre n'a pas intérêt à ce 
qu il y mette lui-même la main. 

J'ai montré au n° 820 comment ces deux ar- 
ticles se concilient. 



[5] Réal (Fenet, loc. cit.) Locré. t. VII, p. 175, n» 22. 
[h] Treilliard [loc. cil.) Locré, u\. 
[71 Mouricauit(id.,p.342 i. Locré. t. VII. p. 207, n»19. 
[H] Toullior. t. Vf, n» 408. Duranton, T.ottn/c, no 
Zachari*, t. III, p, 47. Duvergier, t. Il, n» 377 
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1037. Observez, en outre , que l'art. 1795 ne 
s'étend pas au cas où , d'après les intentions des 
parties , le débiteur doit procurer au créancier 
une chose non encore faite, un résultat a créer 
sans être tenu d'y mettre son industrie person 
nelle. On peut donner pour exemple de ce cas 
la convention suivante. Étant brouillé avec 
François, architecte, homme de goût et con- 
structeur habile . je désirerais cependant avoir 
une maison bâtie par lui , sur ses plans. Ne 
pouvant avoir recours à lui à cause de nos dif- 
férends, je m'adresse a vous qui êtes son parent 
et mon ami , pour que vous mettiez sous votre 
nom , mais dans mon intérêt , ses talents à pro- 
fit, et vous vous obligez, en conséquence, 
moyennant l'abandon que je vous fais d un cer- 
tain terrain, a me procurer dans le délai de trois 
ans , une maison construite par François sur tel 
fonds qui m'appartient ; si vous venez à mourir 
avant les trois ans, cette convention passera à 
vos héritiers [»]. 

1 038 . Enfin , il faut noter en troisième lieu que 
l'art. 1793 ne s'applique pas, au moins en géné- 
ral , au louage des services pour transport de 
marchandise* et de personnes , parce que , 
comme le dit Durant on , c'est simplement le 
fait de transport, et nullement l'industrie parti- 
culière de la personne , qui a été pris en consi- 
dération [$]. 

D'ailleurs , la rubrique a laquelle se rapporte 
l'art. 1795, indique qu'il n'a pas été fait pour le 
contrat de voiturage. 

1039. Voyons maintenant quelles sont les 
conséquences que produit la résolution du con- 
trat par la mort de l'ouvrier , de l'architecte , 
de l'entrepreneur; elles sont réglées par l'arti- 
cle 1 796 

Lorsque l'ouvrage a été commencé et que 
des matériaux ont été achetés , le maître à qui 
ces travaux et ces matériaux peuvent être utiles 
doit en payer la valeur aux héritiers en pro- 
portion du prix porté par la convention; car 
nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui. Mais 
si les travaux et les matériaux n'ont pour le 
maitre aucune utilité , ce qui peut arriver sou- 
vent lorsque les travaux sont si peu avancés que 
la mort de l'ouvrier les rend inutiles au maître, 
et qu'alors celui-ci renonce a son entreprise, ou 
bien traite avec un autre entrepreneur qui veut 
à son tour avoir la fourniture des matériaux, etc., 
dans ce cas, les héritiers de l'ouvrier, de l'ar- 
chitecte ou entrepreneur, n'ont pas d'indemnité 
à réclamer. 

1040. Cette disposition excita quelques récla- 
mations dans le sein des cours d'appel , lors de 
la communication du projet de Code civil à la 
magistrature; il est nécessaire de les connaître , 
parce qu'elles servent à mieux approfondir le 
sens de l'art. 1796. 

La cour d'appel de Bourges , s'attachant au 



[1] Durant™ , Louage , no Î58. Junge Toullier, t. VI, 
» 409. Duvergter, t. Il, no 378. 



[î] Louage, n» 



mot utile et le prenant dans son acception la plus 
générale et dans ses rapports les plus étendus , 
conçut des scrupules qu'elle exprimait de la 
manière suivante : 

« II résulterait de l'art. 1796 que si le pro- 
» priétaire avait conçu l'idée d'une construction 
» bizarre, folle, ruineuse , l'architecte venant à 
» mourir quand les travaux sont commencés, ses 
» héritiers seraient exposés à perdre , sous pré- 
» texte que l'ouvrage n'est pas utile. Et qu'im- 
» porte qu'il soit utile ou non, si l'entrepreneur 
a a suivi fidèlement le plan convenu ? 

» Il en est de même quant aux matériaux : 
» s'ils étaient tels que l'exige la construction à 
» faire, l'ouvrier en les préparant n'a fait qu'exé- 
» cuter la convention. 

» Ce n'est pas la faute de l'ouvrier s'il n'achève 
» pas ; mais le contrat de louage embrassant et 
» les matériaux et la main-d'œuvre, il doit rece- 
» voir le prix de ce qu'il a fourni. 

» On propose de retirer ces mots , dans le cas 
a seulement, jusqu'à la fin [s]. » 

Les mêmes idées avaient trouvé accès dans le 
sein de la cour d'appel d'Orléans. Elle voyait 
un ouvrier qui s'était mis en frais pour obéir à 
la convention ; elle trouvait extraordinaire qu'il 
n'en fût pas toujours indemnisé et que le maître 
pût laisser au compte de sa succession les tra- 
vaux commencés et les matériaux , sous le pré- 
texte, souvent frivole et presque toujours fécond 
en contestations , qu' ils ne lui sont pas utiles. 
Elle disait : 

« Dans le cas de cet article, la résolution 
» du marché est volontaire de la part du pro- 
» priétaire; il ne doit donc en résulter aucun 
» tort pour les héritiers de l'entrepreneur ; ce 
» qui arriverait si le propriétaire pouvait laisser 
» à leur charge et risque, et sans les leur payer, 
» les ouvrages déjà faits et les matériaux prépa- 
» rés, sous prétexte qu'ils ne peuvent lui être 
» utiles ; allégation dont la vérification donnerait 
» Heu à des contestations [4]. » 

Ces observations , spécieuses peut-être, ne ré- 
sistent pas cependant à un examen attentif. 

1041 . D'abord il n'est pas exact de dire que la 
résolution soit volontaire de la part du proprié- 
taire. Nous avons montré ci-dessus qu'elle est 
absolue, réciproque (n° 1035) , et commandée 
par la force des choses autant dans l'intérêt du 
maitre que dans l'intérêt de la succession. Sup- 
poses que ce soit la succession qui résiste à la 
continuation des travaux sollicitée par le maître, 
que deviendront les objections de la cour d Or- 
léans? 

Quant à la crainte des contestations, il ne faut 
pas qu'elle conduise à une injustice ; il ne faut 
pas surtout que le législateur se persuade qu'il 
est en son pouvoir de trouver quelque secret 
magique d'en tarir la source parmi les hommes. 
On dispute sur les lois les plus claires en appa- 



[3] Fenet, t. III, n« 250. 
14] Feuel.t. V,p.84. 
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rcncc; le plus mauvais moyen «le combattre 
cette tendance , c'est de chercher à l'étouffer ; le 
meilleur c'est de la calmer par des dispositions 
équitables. 

Au fond , on dit que l'ouvrier doit toujours 
être indemnise des matériaux , car il n'a fait 
qu'exécuter la convention en les préparant ; je 
réponds : En se chargeant de cette fourniture, il 
a entendu faire un bénéfice. N'est-ce donc pas de 
son côté que doivent peser par compensation les 
événements de force majeure qui amènent des 
résultats fâcheux ? Il était spéculateur ; les 
chances bonnes et mauvaises le regardent. 

Qu'importe que l'achat des matériaux se rat- 
tachât à l'exécution de la convention? Celte 
convention était intéressée de part et d'autre, et 
l'ouvrier a agi dans son propre intérêt. Il est vrai 
que si le maître en a profité , il doit une indem- 
nité à la succession , et les matériaux resteront 
à son compte. Mais s'il n'en a pas profité , où se- 
rait la justice de l'en charger? pourquoi le forcer 
à en devenir acquéreur? pourquoi en débar- 
rasser , par un moyen de contrainte si injuste , 
la succession qui en est propriétaire , et qui, en 
bonne règle, doit chercher & s'en défaire par les 
voies ordinaires? Comment ! moi propriétaire, 
qui ai compté sur la prompte exécution de cer- 
tains travaux , urgents pour moi , j'éprouve la 
contrariété de les voir ajournés; je suis obligé 
de me procurer un autre entrepreneur qui, pro- 
fitant de ma position , m'impose des conditions 
plus onéreuses, qui me force à prendre ses maté- 
riaux à un prix très-élcvé; et il faudra que j'en 
passe encore par la dure nécessité de payer aux 
héritiers de l'entrepreneur, dont lajnort me jette 
dans cet embarras, des matériaux inutiles et qui 
resteront sans emploi entre ses mains ! 

On ajoute que ce n'est pas la faute de l'ou- 
vrier s'il n'achève pas; mais ce n'est pas non 
plus celle du propriétaire. Or, puisque la posi- 
tion est égale, ne rompez pas l'équilibre en vio- 
lant dans la personne du maître les droits de la 
propriété. 

1042. Enfin la cour de Bourges n'est pas dans 
le vrai quand elle donne au mot utile , employé 
dans l'art. 1796 , le sens qui domine dans ses 
observations. Ce mot n'est pas destiné à faire 
contraste avec des travaux voluptuaires. Quand 
même les ouvrages commandes par le maître 
seraient de pur agrément; quand ils seraient 
l'effet d'une passion ruineuse pour le luxe , ils 
ne devraient pas moins rester à son compte, s'ils 
mettaient dans son patrimoine une valeur ap- 



[1] Delvinconrt, I. VII, p. 270. 
12] T. III, p. 46-47. 
(ôj Supr., no 9C5. 



préciable. L'entrepreneur n'est pas obligé de 
connaître les facultés de celui avec qui il traite; 
il ne sait pas s'il fait l'acte d'un prodigue ou la 
dépense de l'homme opulent, qui lauiiiu vivit, 
en faisant construire de somptueux bâtiments; 
il donne son travail à celui qui le réclame, et 
il est clair qu'il doit en être indemnisé quand 
ce travail est tel qu'il a une valeur réelle. L'ar- 
ticle 1796 n'a pas une autre pensée , et ce serait 
le fausser que de le prendre dans le sens que 
la cour d'appel de Bourges croyait apercevoir en 
lui. 

1043. Il est une autre observation à faire sur 
la portée du mot utile : c'est que l'utilité doit 
être jugée par rapport à l'ouvrage convenu. 
Ainsi , les héritiers de l'ouvrier ne seraient pas 
recevables à alléguer que les travaux cl les 
matériaux pourraient être utiles au maître , ail- 
leurs que pour l'ouvrage qui est l'objet du con- 
trat [i]. 

1044. Le* art. 1795 et 1796 s'appliquent-ils 
au cas où l'ouvrier travaille sur sa chose? 

Je ne le pense pas, et je ne suis pas touché de 
l'opinion contraire de Zacharkc [*]. L'art. 1795 
le déclare positivement; il n'est fait que pour le 
louage d'ouvrage. Il reste donc sans autorité sur 
un contrat que l'art. 1711 classe dans une autre 
catégorie que celle du louage. On sait que dans 
! le projet du Code civil les art. 1795 et 1796 
étaient dominés par un paragraphe de l'art. 1 787, 
qui portait que la convention par laquelle l'ou- 
vrier fournissait la matière est une vente. Or , 
il est bien clair que si ce paragraphe eût été 
maintenu, on n'aurait jamais eu l'idée d'appli- 
quer à un cas positivement qualifié vente , en 
tète de cette section, l'art. 1795, qui ne parle 
que du cas de louage d'ouvrage. Il est arrivé que 
le paragraphe en question a été supprimé, parce 
qu'on a considéré qu'il était plutôt doctrinal 
que dispositif [s]. Mais ce retranchement ne 
saurait ajouter aucune étendue à la portée pri- 
mitive de l'art. 1795 ; car l'art. 1711 reste tou- 
jours là pour le renfermer dans ses limites. Le 
contratdont nous parlons se gouvernera donc par 
ses propres règles. Il périra avec l'ouvrier si la 
confection de la chose future qui faisait l'objet 
de la vente requérait le talent personnel de l'ou- 
vrier ; il subsistera si elle peut avoir lieu par le 
travail d'un autre [4]. 

1045. Le louage d'ouvrage n'est pas dissous 
par la mort du maître; ses héritiers lui succè- 
dent aux droits et actions qui résultent de ce 
contrat [s]. 



(4] Supr., qo 1033, la diUiuclioo de Polbicr. 
15] V Qtliier, n» 444. 
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Article 1797. 
L'entrepreneur répond du fait des personnes qu'il emploie. 



1046. L. règle 



SOMMAI RB. 
du» l'art. 1797 catun 

COMMENTAIRE. 



1384. 



1046. Cette règle, enseignée aussi par Po- 
lluer f n 425) n'a pas besoin d'explication [i] , 
elle est de droit commun , et n'est qu'une ap- 



plication du principe général écrit dans l'arti- 
cle 1384. 



Article 1798. 

Les maçons , charpentiers et autres ouvriers qui ont été employés à la construc- 
tion d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'entreprise, n'ont d'action contre 
celui pour lequel les ouvrages ont été faits que jusqu'à concurrence de ce dont il se 
trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où leur action est intentée. 

SOMMAIRE. 

1051. De» payement* fait» à l'entrepreneur aranl l'ac- 
tion de» ouvrier*. 

De la preurc de ce» payements. 

1052. Condition» pour que l'art. 1798 soit applicable. Il 
ne profilerait pa* à un commit aux écriture» 
employé par l'entrepr 



1047. Exposé de l'art. 1798. Son fondement. 

1048. Erreur de Dclvincourt sur ta portée. 

H donne une action directe aux ouvrier*. 

1049. Motif» de cette action. 

1050. Elle exclut l'action de l'e 



COMMENTAIRE. 



1047. L'art. 1798 donne aux maçons, charpen- 
tiers et autres ouvriers employés à la construction 
d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'en- 
treprise , une action directe contre celui pour 
le compte duquel les travaux ont été faits ; mais 
cette action est limitée aux sommes dont ce der- 
nier se trouve débiteur envers l'entrepreneur au 
moment où leur action est intentée. 

Quel est le fondement de cette action directe? 
pourquoi l'art. 1798 la donne-t-il aux ouvriers 
contre le propriétaire lorsque celui-ci n'a pas 
traité avec eux , lorsqu'ils n'ont stipulé qu'avec 
l'entrepreneur? 

1048. Dclvincourt a coupé court à la difficulté 
en soutenant que l'art. 1798 ne concède pas plus 
de droits aux ouvriers que l'art. 1166, C. civ. , 

3ui permet aux créanciers d'exercer les droits 
e leur débiteur [*]. Mais alors l'art. 1798 n'est 
qu'une mauvaise superfétation , une rédondanec 
stérile et vaine ; et l'on ne peut pas supposer , 
pour l'honneur du législateur, qu'il se soit pué- 
rilement complu à recopier l'art. 1166. Il faut 
donclui supposer une intention sérieuse et grave, 
et cette intention ne se trouve que dans le sens 
que nous attribuons à l'art. 1798. Une action 



(1] Supr., n» 823. 
3] T. III, note», p. 217; io-8«, t. VII, p. 276. 
(31 Duranlon, Louage, no 362. Duverçier, t. Il, n«381. 



directe appartient aux ouvriers de leur chef, jure 
proprio [s] , à peu près comme l'actionjque l'ar- 
ticle 1753 donne directement au propriétaire 
bailleur contre les sous-locataires [4]. 

104 9. Mais encore un coup , quel est le prin- 
cipe de cette action? Ne serait-ce pas que les 
ouvriers ont fait l'affaire du propriétaire, qu'ils 
ont amélioré sa chose , qu'ils l'ont rendu loeu- 
pletior, et que dès lors une action directe prove- 
nant du r/ua-îï-contrat negotiorum gtsforum doit 
se superposer à l'action ordinaire qu'ils ont 
contre l'entrepreneur en vertu du contrat? 

1050. La conséquence de cette position est 
digne de considération : c'est que les ouvriers 
prennent ce que le propriétaire doit à l'entre- 
neur comme leur du , et qu'ils n'ont pas à la 
partager avec les créanciers de ce même entre- 
preneur. 

En effet , dès l'instant que le propriétaire est 
saisi de la demande des ouvriers , il cesse d'être 
débiteur envers l'entrepreneur ; il se libère va- 
lablement entre les mains des ouvriers , et l'en- 
trepreneur voit sa créance éteinte et son rang 
pris par ceux dont le travail a servi de mobile à 
l'entreprise. Les ouvriers prennent sa place ; 



Douai, 30 mar» et 13 avril 1833. (S., 33, 2, 536, 537.) 

[4] Supr., n o*m et 538. 
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c'est sur leur tète et non sur la sienne que repose 
désormais la créance. On a appelé privilège ce 
droit exclusif des ouvriers [|]< Cette expression 
est impropre et jette du trouble dans l'esprit. 
Il n'y a de privilège véritable qu'entre les créan- 
ciers d'une mime personne, alors que les uns 
l'emportent sur les autres par une certaine cause 
de préférence. Ici cette circonstance n'existe 
pas ; l'entrepreneur n'est plus créancier du pro- 
priétaire; il ne concourt pas avec les ouvriers. 
Il ne lui est rien du jusqu'à concurrence de ce 
qui est dû aux ouvriers , et ceux-ci sont seuls et 
uniques créanciers. 

11 est vrai que le décret du 12 décembre 1806 
appelle expressément pririlége le droit qu'il re- 
connaît aux sous-traitants sur les sommes qui 

Euvent être dues aux entrepreneurs par 1 État, 
lis sans vouloir Critiquer la justesse de cette 
dénomination , sur le mérite de laquelle il y au- 
rait beaucoup à dire , je me contente de remar- 
quer qu 'elle ne se trouve pas dans l'art. 17V8, 
ni dans aucun autre du Code civil , et que c'est 
surtout dans le Code que se trouve la langue 
exacte du droit. 

1051 . Mais tout ce que le propriétaire a payé 
à l'entrepreneur avant que les ouvriers n'inten- 



tent leur action , est bien payé. Il a vu dans Ce 
trepreneur son créancier légitime, et les paye- 
ments faits de bonne foi doivent tenir. 

1 1 n'est pas nécessaire que les payements soient 
constatés par un acte ayant date certaine. Il 
suffît que rien n'en fasse soupçonner la sincérité. 
On peut appliquer ici les règles que j'ai expo- 
sées sur les rapports des sous-locataires avec le 
locataire principal , et sur la valeur des quit- 
tances sous seing privé à l'égard du propriétaire 
(n M 32f et 543). 

1052. On remarquera, au reste, duerart.1798 
ne pourra profiter âux ouvriers qu autant qu'ils 

Srouveront avoir été employés à la construction 
e l'édifice on à la confection de l'ouvrage sou- 
missionné. 

J'ajoute que l'art. 1798 n'a été fait qu'en fa- 
veur de ceux dont le travail manuel a aidé à la 
construction ou la confection de ce même ou- 
vrage , et s'est ajouté et incorporé à la chose du 
maître ; qu'ainsi , par ces expressions , maçon* , 
charpentier* , et autres ouvrier*, il exclut les 
commis aux écritures que l'entrepreneur avait 
avec lui pour l'aider dans la partie administra- 
tive de « 



Article 1799. 

Les maçons, charpentiers, serruriers et autres onvriers qui font directement des 
marchés à prix fait sont astreints aux règles prescrites dans la présente section. Us 
sont entrepreneurs dans la partie qu'ils traitent 

SOMMAIRE. 

1053. Origine de l'art. 1TM. 
COMMENTAIRE. 



1053. Cet article est dil à la cour de Lyon, et 
l'histoire de son origine explique en même 
temps son utilité ; cette cour le proposa par 
amendement pour l'avantage des départements 
pauvres , où les choses se traitent moins en grand 
que dans les grandes villes , et où l'on voit peu 
d'entrepreneurs généraux et beaucoup d'entre- 
preneurs particuliers [a]. 



(11 ftdvergier, t. Il, n» t38. 
(81 F*net, t. IV, p. Stt. 



Ainsi donc , toutesles règles écrites dans cette 
section seront applicables a tous les ouvriers 
quelconques, maçons, charpentiers, serruriers 
et autres, qui font directement des ouvrages à 
prix fait [s] ; ils sont entrepreneurs dans la par- 
tie qu'ils traitent. 



- 1 Y (i v mon Coron, île la Prttcriptwn, w> «40. 
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CHAPITRE IV. 

DU BAH. A CHEPTEL. 



SECTION PREMIERE 
Dispositions générales. 



Article 1800. 



Le bail à cheptel est un contrat par lequel l'une des parties donne a l'antre 
fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner, sous les conditions convenues 
entre elles. 

* 

SOMMAIRE. 



1051. Origino du mot c/ieplel. Utilité du contrât do 
cheptel pour l'agriculture cl le commerce. Ma- 
nière de remployer utilement. 

1055. Difficulté de donner une définition précise du 
cheptel. 

105C. Quel* animaux en fout la matière. Renvoi. 

1057. Rcuvoi pour quelques restriction* à In liberté de 

contracter M matière de cheptel. 

1058. Quel» élément» divers entrent dan* le contrat de 

cheptel . 
Quel est celui qui domine? 

1059. 1» Dan» le cheptel dr fer, c'est le louage. 

1060. 2" Dans le cheptel à moitié, c'est la société. 

1061 . 3» Il en e»l de même dan» lo cheptel simple. 



1062. Suite. Discussion. Opinion conforme de Cuja* cl 
de Doncau. 

1065. Opinion contraire de Pothier et de Coquille. Mai» 
Coquille a varié : il est plua prè» de la société 
que du louage. 

Mouricaull a incliné pour le louage. 
Réfutation de son opinion et de celle de Po- 
thier, qui aurait pour résultat de transformer 
en louage toute société où uue partie fourni- 
rait son travail. 

Du reste, la société contenue dans le cheptel 
simple ne porte pas sur la propriété du trou- 
., mais sur sa jouissance. 



COMMENTAIRE. 



1054. Le mot cheptel , qu'on écrivait autrefois 
ehelel [i] et que l'on prononce encore aujour- 
d'hui comme on récrivait alors, signifie propre- 
ment un fonds de bétail ; il vient du mot ca- 
pitule [i] de la basse latinité, synonyme de 
meubles et spécialement de troupeau [s]. Le bail 
à cheptel est ainsi nommé parce que les bestiaux 
qui le composent sont livres au preneur, non en 
tant qu'individus indépendants les uns des au- 
tres, mais comme formant une agrégation , uii 
troupeau, ayant une valeur en bloc, et formant 
un seul capital [*]. On sait qu'en droit il y a une 
grande différence entre le cas où il s'agit de plu- 
sieurs animaux considéré» ut sinyuli, et celui où 
il s'agit d'un certain nombre de bêtes prises 
comme corps destiné a se reproduire et avoir 
une existence indéfinie. Cette distinction, écrite 
les lois romaines [s], joue un grand rôle 



1} Voy. le lit. XVlt de la cout. de Rerry. 

2, Ou Captait, calallttm, cabaltum. 

3] Ducange, v« C'a. itate. Merlin, Bip , v Caltlt. 

4] Delaurière, vo Çhapiet et Bail ilet Letlt* à tkaptel. 



dans l'usufruit (art. 615 et 616) et dans la ma- 
tière des legs ; elle y produit constamment des 
conséquences remarquables. Ici, elle est fonda- 
mentale. Les anciennes coutumes appelaient le 
contrat qui va nous occuper contrat de bestes 
primes à chelcl [a], pour marquer que le preneur 
les possédait non pas ut simjula capita [î], mais 
ut unicersilas [s\ et à titre de capital estimé et 
devant être rendu en celte qualité. « Cbaptel, 
» dit Delaurière ; «telle diction vient de. l'achat 
» et prix du beslail pour lequel il est mis en bail. 
» Mon a yrege vcl capitali ut Molinteus exblimal 
» quod in suo nomine restituendum sit. » Je cile 
cette définition, non pas qu'elle me paraisse plei- 
nement exacte, mais parce qu'elle rappelle celle 
I de Dumoulin, qui esl, à mon sens, la véritable. 
Cependant celle de Delaurière ne doit pas être 
non plus entièrement rejetée, parce qu'elle tient 



[5] L. 70, S 3, n. De usufr., ln.t., De légal , $ 18; 
2, D. De teyal., 2». 

|fij Vov. Beiry. toc cil., art. 7. 
I?) L '70, ; 3* l). Deuiujr. 
[H] Même loi. 



Digitized by Google 



DU CONTRAT DE LOUAGE. — ART. 1800. (N» 1055.) 



compte de l'estimation du bétail , qui est une 
circonstance dont nous verrons plus tard l'im- 
portance [i]. 

Le bail à rheptel a pour objet une des bran- 
ches de l'industrie agricole, c'est-à-dire liéduca- 
tionde gros et menus bestiaux que le vieux Caton 
plaçait si baut dans l'économie rustique [s] 
et dont les progrès de la science moderne pré- 
conisent l'immense utilité. Conserver et mul- 
tiplier les troupeaux , améliorer les races et les 
engrais, perfectionner la qualité des laines, uti- 
liser les profits des laitages, tell sont les intérêts 
qui se rattachent à ce contrat [s] aussi utile aux 
grands propriétaires qu'à la classe peu aisée des 
campagnes , aussi précieux pour l'agriculture 
que pour les manufactures et le commerce. Il 
est surtout usité dans les contrées où l'usage de 
la vaine pâture met à la disposition du pauvre 
des moyens de dépaissance, ou bien dans celles 
où s'étendent de vastes communaux. Les pays 
gouvernés par le système des métairies l'em- 
ploient pour seconder l'exploitation du sol par 
l'exploitation des troupeaux attachés aux do- 
maines et destinés à les engraisser. 11 est égale- 
ment pratiqué dans le même but dans les pro- 
vinces où les fermiers n'étant pas assez riches 
pour pourvoir la ferme du bétail nécessaire à 
son engrais, c'est le propriétaire qui fournit le 
cheptel et l'attache au sol comme une de ses par- 
ties qui ne doit pas périr. 

Le cheptel était connu des Romains. « Si pas- 
» rendu pecora partiaria {id est ut fœtus eorum 
» portionibtii quibus placuit inler dominum et 
» patforcm dividenlur) , Apollinarem suserpisse 
» probahalur, fidem pacta pretstarc per judicem 
» compeltelur. » Tel est le langage de la loi 8 
au C. de partis. Ulpien en parle aussi dans la loi 
13, §1, D. prescript. verbis, et dans la loi 62, 
$ 2, D. pro soc. 

Les coutumes de Bcrry et de Nivernais l'a- 
vaient traité plus amplement que les autres cou- 
tumes [4] parce que ces contrées sont très-favo- 
rables à la nourriture des bestiaux, et que le 
cheptel avait contribué à en faire le principal 
négoce , trafic et richesse [s] . 

Mais toutes les manières de mettre le cheptel 
en pratique ne sont pas également propres à en 
tirer de grands résultats. Lorsqu'il est uni à un 
bail de ferme ou de métairie (art. 1821 et 1827), 
les éléments de production qu'il développe sur 
le fonds rendent la tâche de l'agriculteur plus 
facile et plus fructueuse, et ajoutent à son ai- 
sance aussi bien qu'à l'amélioration des races. 
En effet, le preneur trouve dans le domaine les 
pâturages, la nourriture, les étables ; il n'a point 
de frais à faire jiour l'entretien des hèles et pour 
leur logement. Il recueille sans dépenser, et tout 
l'encourage à prodiguer les soins qui améliorent 



iv • 1076, 1229. 
[a) Cictr., De tcnectule, no 58, cl Officior., lib. 2, 
il" 89. 

(5 Jaiilu rl.or.il. du tribunal. [Fercl.t. XIV. p. 367. ) 
I.ocré, I. VII, p. 211,1)" 18. 



I au troupeau dont l'utile attache fertilise son sillon . 
Mais ces succès sont plus incertains quand lo 
troupeau est confié à des mains étrangères. Le 
preneur, chargé de le nourrir et de le loger à ses 
propres dépens , est plus disposé à lui donner 
avec parcimonie la nourriture dont il a besoin 
pour prospérer; il se contente, autant que pos- 
sible, du vain pâturage, des paquis communaux , 
où une herbe rare ne satisfait pas avec abon- 
dance à la consommation des bêtes; tout occupé 
d'économiser la pâture qui coûte beaucoup à ses 
faibles moyens, il sacrifie l'avenir au présent ; il 
tarit les sources d'amélioration et administre 
sans aucune vue de progrès. Aussi le preneur 
étranger est-il en général pauvre ou gêné , vi- 
vant au jour le jour, dans une industrie qu'il 
rajM'tisse, faute des avances ou des capitaux qui 
donnent l'essor à toute spéculation. 

1055. Le contrat de cheptel est assez difficile 
à resserrer dans une définition générale com- 
plète. Notre article dit, avec un défaut de préci- 
sion affecté, que c'est un contrat par lequel l'une 
des parties (le bailleur] donne à l'autre (le pre- 
neur, le cheptelier) un fonds de bétail, pour le 
garder, le nourrir et le soigner pendant un cer- 
tain temps et sous certaines conditions. Très- 
souvent les profits de laines, croits, améliora- 
tions des bêtes sont communs par moitié, entre 
les parties contractantes , et le premier prend 
exclusivement les profits de laitages, fumiers, la- 
beurs et travaux des animaux (art. 1811 et 1819 
Cod, civ.). Néanmoins ces conditions ne sont 
pas de l'essence du cbeptel ; il y a même une 
espèce de cheptel qui les repousse entièrement, 
s'il n'y a convention contraire (art. 1823). C'est 
pourquoi le Code n'a pas pu adopter dans l'ar- 
ticle I800 une définition exempte d'un certain 
vague, et peut-être aurait-il mieux fait de n'eu 
pas donner du tout , sauf à préciser, dans cha- 
cune des sections qui suivront , les effets divers 
qui caractérisent les trois espèces de cheptel 
dont il s'occupe. 

Bien entendu, du reste, que le cheptel est un 
contrat intéressé de part et d'autre , et qu'il a 
pour but de procurer à chacune des parties un 
bénéfice dont le fonds de bétail est la source. 
Mais ce bénéfice est si différent , suivant les es- 
pèces de cheptel, ses variétés influent tellement 
sur les variétés de ce contrat, qu'il était impos- 
sible d'en déterminer l'élément dans une défini- 
tion générale. 

Voyez en effet l'embarras du législateur : il se 
trouvait en présence de trois espèces de cheptel 
dont l'art. 1801 nous donnera le détail , savoir, 
le cheptel simple, le cheptel à motic, le cheptel 
de fer. Dans' le cheptel simple et à moitié , les 
bénéfices se partagent en nature, sauf les lai- 
tages, fumiers et labeurs, qui appartiennent au 



[4] Voy. MUti Bourbonnai», t. XXXV. RreUçnc, arti- 
cle 2"6 et 421. Sole, I. XXI. Labour, t. VIII. Bergerac, 
art. 114. 

[5] l.a TliaumpsMcrc, rur Btrrsj, t. XVII, Préface. 
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preneur. Dans le cheptel de fer, au contraire , 
tous les produits en nature du fonds de bétail 
sont pour le preneur, et le propriétaire retire 
son bénéfice par un prix en argent qui fait partie 
du prix de ferme. D'où il suit qu'entre ce der- 
nier cheptel et les autres, il y a toute la distance 
du bail à ferme au bail à métairie. Comment , 
des lors, réunir dans une même définition deux 
variétés si dissemblables , tout en restant fidèle 
aux lois de l'exactitude? Je le répète donc, il ne 
fallait pas tenter une définition avec la certitude 
de ne pouvoir la donner entière. C'était entre- 
prendre pour échouer. Le mieux eût été de 
s'abstenir. 

Duvergier a cru qu'on aurait pu éviter le re- 
proche d'imperfection en ajoutant à l'art. 1800 
une phrase donnant à entendre que le cheptel a 
pour but de partager les bénéfice! produits par 
les animaux [<]. Mais c'eût été, à mon sens, mé- 
riter le reproche d'Horace : a Incidit in Scyllam 
» qui vull vilare Charybdim. » En effet, dans le 
cheptel de fer, il n'y a pas de partage des béné- 
fices. L'avantage que le propriétaire relire du 
contrat ne lui arrive pas par voie de partage; il 
ne fait que recevoir un prix à forfait, et tous les 
bénéfices produits en nature par la chose appar- 
tiennent sans partage au fermier. . 

1056. Nous verrons au surplus, par l'ar- 
ticle 1802, que les seuls animaux qui peuvent 
faire partie d'un cheptel sont ceux qui sont sus- 
ceptibles de donner des croits ou profits utiles 
pour l'agriculture et le commerce. Mais nous 
devons rappeler ici ce que nous avons dit en 
commençant, savoir, que ces animaux doivent 
être donnés à titre d'universalité destinée à avoir 
une existence indéfinie ; qu'ils doivent former 
un fonds, comme dit notre article, et ne pas con- 
sister en individus indépendants les uns des au- 
tres, et considérés ut singuli [*}. Ce point est 
capital [s] . 

1057. Nous verrons aussi par les art. 1811, 
1819 et 1828 que , quelle que soit la liberté de 
convention que notre article accorde aux par- 
ties pour régler les bases du cheptel , il y en a 
quelques-unes cependant que la sagesse du lé- 
gislateur a dû prohiber d'avance. 

1058. Outre les combinaisons diverses qui 
président à la création conventionnelle du chep- 
tel, il est utile de considérer les nombreux élé- 
ments qui se réunissent dans sa nature. Il parti- 
cipe du bail à ferme en ce que le preneur reçoit 
des choses qui produisent des fruits naturels. 

II participe du louage d'ouvrage parce qu'il a 
en partie pour objet les soins réels que le pre- 
neur est tenu de donner à la chose. 

Il participe des contrats aléatoires en ce que, 
dans le cheptel simple , le bailleur se décharge 
sur le cheptelicr d une partie du risque de la 



[11 T. Il, n- 386. 
[i]Svpr., no 1054. 
[3]/»/r..i*o 1570. 
[41 Jnfr,, no 1097. 



chose, moyennant l'abandon qu'il lui fait d'une 
moitié dans les croits, laines et profits [*]. 

Enfin , il participe du contrat de société par 
le partage des bénéfices qui a lieu dans le chep- 
tel simple et le cheptel à moitié, et l'on peut 
même dire qu'il devient un vrai contrat de so- 
ciété quand le troupeau est fourni moitié par le 
bailleur, moitié par le preneur. 

C'est par ces divers motifs que les rédacteurs 
du Code civil ont fait du bail a cheptel l'objet 
d'un chapitre à part [s]. Ils ont même paru com- 
prendre que le cheptel ne pouvait entrer dans le 
contrat de louage que dans un sens tres-étendu. 
C'est ce que déclarait l'art. 4 du projet primitif 
du Code civil [oj. Mais ces expressions n'ont pas 
été reproduites dans la rédaction définitive, 
parce que , dans un puritanisme exagéré , on les 
a considérées comme inutiles et trop vagues 
dans le langage de la loi, qui doit toujours être, 
autant que possible , dispositif et impératif. 

Mais puisque le législateur a abandonné cette 
controverse à la doctrine , demandons -nous 
quel est, entre les éléments complexes qui se 
rencontrent dans le cheptel, celui qui reste do- 
minant. 

11 faut distinguer. 

1059. Dans le cheptel de fer , le doute n'est 
pas permis; la société n'y joue aucun rôle ; il n'y 
a pas de partage des produits, pas même de par- 
tage des risques; l'élément du louage y règne 
presque exclusivement. 

1060. Dans le cheptel à moitié , il n'y a pas a 
hésiter davantage; mais dans un autre sens, l'élé- 
ment du louage est clfacé par l'élément social. 
C'est une vraie société [i] ; l'art. 1818 le déclare 
formellement, et c'est aussi ce que décidait II 1- 
pien dans les lois 13, S 1 , D. Prœseriptis verbis , 
et 52, § 2, D. Pro socio, qui doivent s'entendre, 
à mon avis, d'un cheptel à moitié, c'est-à-dire 
d'un bail qui mettait en commun la propriété 
du troupeau. Comme elles n'ont pas toujours 
été interprétées en ce sens, je crois utile de les 
rappeler ici, afin qu'on sache bien dans quel cas 
elles se renferment. Du reste, ce que j'en dis ici 
est une preuve de mon impartialité; car il serait 
de l'intérêt de la thèse que je soutiens au 
n°1062, qu'elles fussent relatives au cheptel 
simple. Mais comme je crois que leur pensée est 
autre, je ne veux pas me prévaloir d'une erreur 
pour arriver à un résultat vrai. 

« Scd si puerum docendum, vel pecus pascen- 
» dum tibi dedero, vel puerum nutriendum, ità 
» ut si post certos annos va niisset , prktii m 

» 1KTBR NOS COMMVNICARRTCB.. ., Compctet igi- 

» tur pro socio aclio [s].» On voit que les par- 
ties étaient convenues que le prix provenant de 
la vente du troupeau serait mis en commun. 
L'autre loi est ainsi conçue : a Si in coeunda 



[5] Mouriciull. (Fenet , t. XIV, p. 343.) Locré, L VII, 
p. 206, no 20. 

6] Supr., no 66. noie 9. 

7] l'olhicr, n" 56. Itifr., a» 1196. 

«1 !.. 13, $ 1. D. trateript. vtrb. 
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» «ocibtat v. artemoperamvcpollicitus est aller, 
m veluti cum pecus, in commune, pascendum, aut 
» agrum politori damusin commune qwerendis 
» fructibus , nimirura etiam culpa pneatanda 
» est. Prcliuui enimopcra;, artis, est velamen- 
» tum [i].» 

Ulpien suppose qu'une partie a donné un trou- 
peau , et que l'autre a fourni son industrie , et 
que le troupeau a été mis en commun. 

L'on voit, du reste , qu'il y a société au juge- 
ment unanime des auteurs et des lois , quoique 
l'une des parties fasse un travail dont elle veut 
se procurer le prix; circonstance qui caractérise 
ordinairement le louage d'ouvrage. Ici, cet élé- 
ment change d'aspect; l'élément social qui s'unit 
à lui le transforme et le rattache au contrat de 
société. 

1061. En est-il de même dans le cheptel 
simple? 

Pothier faisait une distinction. A l'aide d'une 
tic t ion dont nous parlerons plus bas (n° 1075), il 
supposait dans le cheptel simple la possibilité 
que le premier fût associé à la propriété du trou- 
peau; et dans ce cas , il n'hésitait pas à qualifier 
de société le. cheptel simple (n 0 ' 2 et 3). Nous 
verrons, quand il en sera temps, que cette fic- 
tion n'est plus admissible sous le Code civil, qui 
ne connaît de cheptel simple que celui qui laisse 
la propriété sur la tète du bailleur [■]. 

1062. Venons donc à ce dernier cas qui for- 
mait le second membre de la distinction de Po- 
thier. Que doit-on décider lorsque le cheptel 
simple n'a pour but que de mettre les profits en 
commun, et que la propriété du fonds de bétail 
reste en entier au bailleur? 

Cujas voyait là une société. 

« Si quis accepit pascenda pecora cà lege ut 
» fœtus inter eum et dominum dividetur ex 1. 
a pascenda C. de partis ; in eâ specic , si domi- 
» nium pecoris translatum non sit , videtur 
a contracta societas , nisi appareat contra- 
a rium [s).» 

Et Doneau était du même avis [4]. 

1063. Pothier au contraire (n° 4), d'après Co- 
quille [s] , tenait ce contrat pour un contrat 
innommé, participant plutôt du bail que de la 
société. Mais Coquille n'a pas toujours été d'ac- 
cord avec lui-même sur ce point. Dans son com- 
mentaire de la coutume de Nivernais, il penche 
pour le bail; au contraire, dans ses Questions , il 
incline pour la société. J'y Hs en effet [o] : 
a Quand le bétail n'est pas commun mais seu- 
» lement le croit et le profit , quant au cheptel 

S EST CONTRACTAS 1NNOM1NATU9; et QUANT AU 

» choit et psoriT, c'est sociàTK: » et il cite Sali- 



[1] L. 52, S 2, D. Protoelo. 
i] /«/h. n» 1075. 

3] Sur la loi 13, D. Prattcript. vtrb. 

4] Sur U loi 8,C. Depacti». 

5] Sur l'art. 4, l. XXI de la coût, do Nirernai*. 

6] Qucti. 85. 

7] Sur la loi 8, C. De partit. 
18] Quoi. 85 bu Voy au»»i quctl. 86. 
[9] renct, I. XIV, p. 344. Lacré, t. VII, p. 208, b»2I. 



cet [t] et Cornaux ; et ailleurs : «Or, puisque 
» ce contrat est de société [n], etc.» 

Quoi qu'il en soit, c'est au contraire sous le 
point de vue du louage que Mouricault envisa- 
geait le cheptel. 

a Quelques auteurs considèrent ce contrat 
» comme un contrat de société. Mais il est évi- 
» dent que l'association n'est ici qu'un contrat 
» secondaire ; que le contrat principal est un 
» bail, celui par lequel le preneur promet et se 
» fait payer ses soins; que le troupeau n'entre 
» pas dans la société , que le bailleur en reste 
» propriétaire; qu'enfin l'association au profit et 
» à la porte n'est qu'un supplément au prix du 
» bail [»].» 

Mais quoi qu'en dise l'organe du tribunat , il 
n'est nullement évident pour moi que l'associa- 
tion soit l'élément secondaire , et le bail le 
contrat principal. Les raisons qu'il en donne, 
quoique empruntées à Pothier, ne me semblent 
pas du tout convaincantes, et je préfère me ran- 
ger au sentiment de Cujas et de Doneau [io] . 

D'abord je n'admets pas qu'il y ait de la part 
du propriétaire bail d'une chose, d'un troupeau. 
Le prix du bail ne peut pas consister en un ac- 
cessoire incertain de la chose même ; partiaux 
rei, comme disait Cujas [m] ; c'est ce que j'ai 
prouvé ci-dessus en m'occupant de la qualifica- 
tion qui appartient au colon partiaire [is] 

Y a-t-il louage d'ouvrage? Sans doute , lepre- 
neur donne son travail , ses soins ! Mais c'est 
précisément là un des motifs qui médisent qu'il 
y a société; car ce travail et ces soins sont sa 
mise sociale. Tel est le casde l'art. 1833, C. civ., 
qui considère l'industrie comme pouvant con- 
stituer un apport. Ulpien avaitexprimé la même 
idée , lorsqu'il disait : Si in cobunda socib- 
tate artem operamve pollicitus est aller [is]. 
Sinon il faudra dire que toute société où l'un 
des associés n'apporte que son travail sera un 
louage d'ouvrage ; et l'art. 1833 se trouvera ef- 
facé. 

J'avoue que le preneur veut se procurer la 
récompense de son industrie, le prix de ses soins. 
Mais qu'importe, si pour y parvenir il prend la 
voie de la société [u] ! N'est-ce pas ce qui arrive 
toujours dans le cas d'une association , ou l'un 
porte ses capitaux el l'autre son travail ? Ce 
dernier n'entend-il pas promettre el st ' faire payer 
de ses soins? N'est-ce pas aussi l'inlentiou du 
cheptelier dans le cheptel à moitié et dans le 
cheptel simple , avec avance au preneur , de sa 
I part dans le fond de bétail [isj? Et cependant, 
efface-t-on l'élément social au profit de l'élément 
du louage? Dès lors , comment ne pas voir que 



[10] Duranioacst pour la société. {Louage, o» 265.) Du- 
TerRier pour le louait: (t. Il, n» 587). 
111] Supr., n« 639. 
[U] Loc. Cit. 

[13] L. 52, g 2, D. Pro socio. 

1 14] C'c»t ce que j'ai A\ltupr.i\u colon partiaire, n°640. 

[15] Voy. tnprà, n" 1061 . ce que je dit de cetle variété 
ilu ch'. ptel *<m|>le ailmi*c iton* l'ancien lirait, el dm» la- 
quelle l'olhier voyait une tociclc. 
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tout aboutit dan» le principe et dans la fin 
de l'espèce de cheptel en question, à une société? 
La jouissance du troupeau if est-elle pas com- 
mune? Les profits et pertes ne sont-ils pas par- 
tages par moitié? N'est-ce pas par voie de par- 
tage que les parties liquident leurs comptes , 
soit pendant la durée de l'association [l] soit au 
moment où ils se séparent définitivement [*]? 
Quelles circonstances peut-on trouver de plus 
caractéristiques de la société , et n'est-ce pas là 
ce oui domine la position? 

Mouricault objecte que la propriété du trou- 
peau n'est pas mise en commun Je raccorde. 
Mais depuis quand est-il rigoureusement néces- 
saire que la société devienne propriétaire de la 
chose? Depuis quand est-il dérendu de mettre 
en société la simple jouissance d'une chose |*]? 

Mouricault veut ensuite transformer en sup- 
plément de prix de bail l'association aux profits 
et pertes. Pothicr l'avait dit avant lui, n°4; mais 
ce n'était qu'un tour de force pour échapper à 



l'influence de l'élément d'association; ce n'était 
qu'un moyen adroit imaginé par un esprit ingé- 
nieux pour se tirer d'un mauvais pas. fctail-ee. 
bien d'ailleurs son dernier mot? Si pour le be- 
soin de sa solution, il nous dit ici que cette atlii- 
hution a pour but d'intéresser davantage le pre- 
neur à apporter tous ses soins au cheptel il 
nous enseigne ailleurs qu'elle est le prix du ris- 
que dont le propriétaire se décharge sur le chc|>- 
telier [*]. Ainsi le partage des laines et du croit 
est, entre les mainsdePothier, un je ne saisquoi 
qui change de râle à plaisir et qui se prêle à 
toutes les explications. Combien n'est-il |.as 
plus simple , plus rationnel , plus conforme à 
l'évidence de placer la base de la convention 
dans l'association aux profils et pertes , et de 
considérer l'attribution exclusive au preneur , 
des laitages, fumiers et ouvrages «1rs animaux, 
comme un supplément de part pour la récom- 
pense de son travail et de ses dépenses [s] ! 



Article 1801. 

H y a plusieurs sortes de cheptel : 
Le cheptel simple ou ordinaire, 
Le cheptel à moitié , 

Le cheptel donné au fermier ou au colon partiaire. 

Il y a encore une quatrième espèce de contrat improprement appelée cheptel. 

SOMMAIRE. 

1064. t>es diverses espèce* de cheptel. || 1065. Idée Générale de ce chapitre. 

COMMENTAIRE. 



1064. Il y a trois espèces principales de 
cheptel : 
Le cheptel simple ou ordinaire , 
Le cheptel à moitié , 

Le cheptel donné au fermier et aussi appelé 
cheptel de fer , et le cheptel donné au colon par- 
tiaire. 

Ces trois sortes de cheptel formeront la matière 
des trois sections qui vont suivre. 

Une dernière section sera consacrée à un con- 
trat qu'on appelle improprement cheptel, et qui 
n'est, à bien dire, qu'un louage d'ouvrage. 

100.5. La division tripartie du cheptel est 
très-ancienne ; elle est enseignée par la Thau- 
massière dans sa préface sur le tit.XVIIde la cou- 
tume de Berry. Elle repose sur de vieux usages 
consacres par les coutumes ou constatés par les 
commentateurs. Les coutumes de Berry et de 
Nivernais traitent du cheptel simple et du chep- 



[lj Pour le» lainet, par exemple. In/V M no* 1164 et suiv. 
[SJ /»/>.. no« 1170, 1172, etc. Voy. art. 1817. 
|1] Art. 1851, C. civ. Snpr.. n» 041 . 
Il] Nn« 10 et 19. Sn/tr., n-' 105S. 



tel à moitié [e]. Beaumanoir, le vieux rédac- 
teur des coutumes de Beauvoisis , parle du chej>- 
tel de fer, des bettes de fer, ainsi appelées , dit-il» 
parce qu'elles ne peuvent mourir à leur seigneur 
(chap. 66). 

Nous verrons les caractères distinctifs de ces 
trois espèces du même genre , dans le commen- 
taire de chacun des articles classés sous les sec- 
tions qui vont suivre. 

La section II , consacrée au cheptel simple , 
nous montrera le troupeau confié à des mains 
étrangères. Nous verrous l'espèce de société qui 
se forme entre le bailleur, qui met en commun 
la jouissance du troupeau, et le cheptelier qui 
fournit la nourriture, l'hébergement et ses soins : 
la part de chacun dans les fruits , les profils et 
les perles occasionnés par force majeure; les 
précautions de la loi pour protéger contre les 
exigences du bailleur le preneur qui est ordi- 



[31 ïnfr,, n» 1566. Preuve qn'H n'y a pas de cheptel 
simple «an* association. 

[01 Poihicr, n»» 16 cl 56. en a fait loUervalion. 
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naircmcnt le plus pauvre et le plus faible ; les 
règles principales qui doivent diriger le preneur 
dans son administration ; les droits des créan- 
ciers du bailleur et du preneur sur le Tonds de 
bétail ; les événements qui mettent tin à la so- 
ciété ; enfin les règles qui président au partage de 
l'actif et du passif. 

La troisième section nous conduira au cheptel 
à moitié dans lequel le preneur contribue pour 
une plus forte part que dans le cheptel simple 
aux moyens qui font vivre l'association ; puis- 
que , outre le travail , les soins et IViitretien du 
bétail, il fournit la moitié du capital. Ici le 
cheptel est encore considéré comme séparé de 
toute exploitation rurale appartenant au bail- 
leur. C'est le preneur qui nourrit et loge le 
troupeau à ses frais et à ses risques. Néanmoins 
la loi prévoit un moment le cas où le cheptel à 
moitié est uni à la ferme ou à la métairie du 
bailleur , et elle tire de cette position particu- 
lière des conséquences exceptionnelles et spé- 
ciales (art. 1819). Nous verrons du reste que le 
cheptel est rarement fait à moitié , lorsque les 
parties nouent leurs relations. Elles commen- 
cent presque toujours par le cheptel simple ; 
mais les efforts du preneur peuvent finir par 
convertir la société en cheptel à moitié. C'est un ' 
progrès qui atteste sa bonne administration et 
qui prouve que ses soins n'ont pas été infruc- 
tueux pour lui. 

La quatrième et la cinquième section nous 
montreront d'autres combinaisons; un champ 
plus étendu s'ouvre à l'industrie cheplelière. 
Ce n'est plus un pauvre pasteur qui doit fournir 
au troupeau la nourriture et le logement; le 
propriétaire se charge de pourvoir à ses besoins 
avec les moyens plus larges que lui donnent sa 
terre et son aisance. Le troupeau est attaché au 



sol , le fermier et le métayer l'exploitent par le 
même régime qui préside à l'exploitation de la 
ferme et de la métairie. Le fermier acquiert, 
moyennant son fermage , le monopole de la 
jouissance et tous les profits engendrés soit par 
la nature , soit par son industrie; mais aussi le 
propriétaire se décharge sur lui de tous les ris- 
ques , et lui donne les bétes comme si elles 
étaient de fer , car elles ne peuvent mourir à 
leur seigneur. C'est pour le fermier une raison 
de plus de les préserver de tout accident et de 
toute maladie, en multipliant ses soins et en 
développant toute l'activité et toute l'intelli- 
gence qui font progresser l'industrie pastorale. 
Quant au métayer , il n'a à courir ni autant de 
chances de profit, ni autant de chances de perte. 
La crainte de la mauvaise fortune qui effraye 
ses faibles moyens pécuniaires l'oblige à se don- 
ner, pour le cas de sinistre, un associé qui 
prend aussi sa part dans le cas de succès. Il est 
donc partiaire dans le troupeau comme dans la 
métairie; mais les pacages qu'il trouve sur le 
domaine , les fourrages qu'il peut y créer , lui 
donnent des secours faciles pour procurer abon- 
damment au troupeau des moyens de subsistance 
et d'amélioration. 

Enfin la cinquième section nous entretiendra 
d'un contrat usité dans quelques parties de l'Or- 
léanais et révélé par Pothier aux rédacteurs du 
Code civil. C'est un louage d'industrie adapté , 
sans mélange habituel d'association , à l'entre- 
tien et à la fécondation des bêtes bovines. On ne 
rappelle cheptel que dans un sens impropre. 

Tel est le plan de ce chapitre. Avant d'en ex- 
poser les détails , le législateur s'arrête dans les 
art. 1802 et 1803, pour formuler deux disposi- 
tions générales qui s'appliquent aux quatre sec- 
tions qui vont suivre. 



Article 1802. 

On peut donner à cheptel toute espèce d'animaux susceptibles de croit ou de profit 
pour l'agriculture ou le commerce. 

SOMMAIRE. 



10CG. Le bail à cheptel ne l'applique qu'aux animaux 
utile* pour l'agriculture et le commerce. 

10C7. On doutait autrefois de la légalité du cheptel de 
porc». Ae Code civil le permet. 



1068. Il n'a pai lieu pour les volatile* domcitique». 

Il ne peut avoir pour ohjct Ici animaux dei me- 



COMMENTAIRE. 



1066. Comme je l'ai dit au n° 1054 , le bail à 
Cheptel a pour objet de procurer à l'agriculture 
et au commerce des produits utiles. Il suit de là 
qu'il ne s'applique qu'aux animaux dont le croit 
ou les autres fruits sont une branche de spécula- 
tion et de profit pour l'art agricole, pour le com- 



f1 ] Manuatia. Voy. Ducangr à co mot. 



merec. Telles sont les bêles à laine, les chèvres , 
les bêtes aumailles [t], c'est-à-dire les bœufs, les 
vaches, chevaux et juments. 

1067. Dans l'ancienne jurisprudence on ré- 
prouvait comme illicite le cheptel simple de 
porcs , parce que , dit la Thaumassièrc. « Cette 
» sorte de bestiaux se nourrit avec plus de frais 
» que les autres et produit et multiplie beau- 
» coup plus ; en sorte que le bailleur ferait un 
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» gain excessif et le preneur serait surchargé fi],» 
et il rapporte une sentence du présidial de 
Bourges qui l'avait ainsi décide : il ajoute ce- 
pendant que si le bailleur fournissait une partie 
considérable de la nourriture , le preneur pour- 
rait être licitement chargé pour moitié du risque 
de la perte par cas fortuit , parce qu'alors le pre- 
neur n'ayant plus à fournir qu'une part de la 
nourriture , la moitié des croits pourrait être suf- 
fisante pour l'indemniser tant de celte part de la 
nourriture que du risque dont on le charge. 

Mais le cheptel simple de porcs devait être 
exécuté lorsqu'il était compns dans un bail a 
métairie; car la charge dont le colon était grevé 
par l'obligation de supporter la perte pour 
moitié du capital, était censée faire partie du prix 
de ferme qui, sans cela, aurait pu être porté plus 
haut [■»]. 

Ces distinctions aussi admises par Pothier 
(n" 22, 23) s'effacent devant la règle posée par 
notre article, qui autorise le cheptel de toute 
etjtècc d'animaux susceptibles de croît ou de 
profit pour l'agriculture ou le commerce. Cet 
article est général ; le cheptel qu'il autorise en 
termes si absolus n'est pas seulement l'un des 
trois dont il a fait rémunération dans l'article 
précédent , et par exemple le cheptel de fer ; il 
les embrasse tous dans son étendue, sans aucune 
distinction; on peut trouver une nouvelle 
preuve de cette vérité dans l'article suivant qui, 
se rattachant comme notre texte à l'art. 1801, 
se sert de ces mots, ce* contrais; ce qui indi- 



que bien clairement que ce sont aussi ces mômes 
contrats sans exception qui sont présents à sa 
pensée dans notre article ; il suit de là que le Code 
civil ne voit rien d'usuraire et d'illicite dans le 
cheptel simple «le porcs , et que ce contrat peut 
être pratiqué tout aussi bien que celui des bêles 
à laine et des aumailles [s]. 

1068. Du reste, le cheptel ne parait pas avoir 
jamais été pratiqué pour les volatiles domesti- 
ques, quoiqu'il s'en fasse dans certaines pro- 
vinces un commerce très-lucralif ; c'est proba- 
blement parce que le capital que représente un 
troupeau de ces volatiles n'est pas assez consi- 
dérable pour dépasser, les facultés de ceux qui 
veulent les élever ; quand il s'en trouve d'atta- 
chés à une fenne, comme des pigeons de colom- 
bier (art. 524, C. civ.) , le fermier en jouit 
suivant les règles qui président à la jouissance 
des autres parties de la ferme et sous la foi du bon 
père de famille qui doit maintenir la chose eu 
bon état. 

Quant aux animaux qui ne sont destinés qu'à 
offrir des spectacles en public , comme les ani- 
maux des ménageries, ils ne peuvent faire la 
sujet d'un contrat de cheptel ; ils ne sont pas 
utiles à l'agriculture : ils ne profitent pas an 
commerce dans le sens de l'art. 1802; car l'in- 
dustrie qui s'en sert pour sjMfculer sur la curio- 
sité du public, n'est pas ce commerce producteur 
qui enrichit la nation et dont cet article entend 
parler. On peut sans doute les mettre en société 
ordinaire , mais pas en bail à cheptel [4]. 



Article 1803. 

A défaut de conventions particulières, ces contrais se règlent par les principes 
qui suivent. 

SOMMAIRE. 

1069. Quelle part a la liberlé de» convention* ilan* le 
cheptel. Quelle* limite» elle rencontre. 



1070. Le cheptel n'e»t amijelti à aucune forme 
mcnlcllc. 



COMMENTAIRE. 



1069. Notre article reconnaît la puissance 
des volontés individuelles pour fixer la position 
des parties dans les diverses espèces de contrats 
de cheptel ; déjà l'art. 1800, en donnant la dé- 
finition du cheptel , avait fait la juste part que 
réclame la liberté des conventions; il y a cer- 
tains pactes que la loi ne pouvait tolérer parce 
qu'ils ont un caractère d'injustice et d'usure. 
Nous en parlerons aux art. 1811 , 1819 et 1828. 
Il fallait aussi prévoir le cas où les parties ne se- 
raient pas entrées dans le détail de leurs conven- 
tions ; la loi ne devait pas rester muette et laisser 
le juge sans direction ; c'est pourquoi les articles 

[1] Sur Berry, t. XVII. 

[9] La Thaumaitière, loc. cit. 

[3] Oelvincourt, t. VII, p. 350. Duranton, Louage, 
no î68. Duvergier, t. H, n« 388. 
[4) Arg. .le Fart. 1811 , qui règle le. proBt» «le lait . 



qui suivent vont faire connaître les principes 
qui règlent le cheptel à défaut de conventions 
particulières [s]. 

1070. Du reste le bail à cheptel et les conven- 
tions particulières que la loi autorise ne sont 
assujettis à aucune formalité spéciale. Ils peu- 
vent être faits par acte public , par acte sous 
seing privé, même verbalement [ej. La preuve 
en est gouvernée par les règles ordinaires des 
contrats. J'ajoute que quand le cheptel fait par- 
tic d'un bail à ferme et qu'il est contesté , on se 
règle surtout par les notions que nous avons dé- 
veloppées aux n°* 117, 118 et suivants. 



[5] Voy. f«/h. l'utilité de cette di.po»ition, no. Uii 
et 1130. 

[6) Pothier, n° 6. Mouricault. (Feoet, t. XIV, n. 344.) 
Locré, t. VII, p. 208, n o*l. 
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SECTION II. 

Du Clieptel simple. 



Article 1804. 

Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel on donne à un autre des 
tiaux à garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur profitera de la moitié 
du croit et qu'il supportera la moitié de la perle. 



SOMMAIRE. 



1071. Ré»umé «le» caractère* do cheptel »implc. — Itu- 

prrfectiont «le l'art. 1804. 

1072. De l'obligation du cheplelier de nourrir et rofgner 

le bétail. Sen» de ces mot». Il nVat pa» le 



dan» le clieptel donné à un i 
cheptel donné an métayer. 
1073. De la re»pon»abililé de la perte arrii 
fortuit. Renyoi. 



par et» 



COMMENTAIHK. 



, 1071. Le cheptel simple ou ordinaire est la 
première variété du contrat de cheptel. Le pre- 
neur est charge de garder, de nourrir, de soigner 
les bestiaux dont la propriété reste au bailleur. 
Jl proGte de la moitié du croit et des laines 
(art. 1811) ; les laitages, les fumiers, le travail 
des animaux sont exclusivement pour lui (arti- 
cle 1811). Mais il supporte la moitié de la perte 
partielle du fonds de bétail , à moins de conven- 
tion contraire [t]. Tel est le tableau raccourci de 
la position respective des parties. 

L'art. 1804 aurait pu facilement en donner un 
aperçu net et complet , mais sa rédaction laisse 
beaucoup à désirer. Il ne dit rien de la propriété 
du fonds de bétail : ce n'est que par voie de con- 
séquence que l'article suivant décide qu'elle 
n'est pas transportée au preneur. Puis quand 
l'art. 1804 s'occupe des profits du preneur, il ne 
parle que de la moitié du croit; il faut descendre 
jusqu'à l'art. 1811 pour savoir que le cheplelier 
a également part dans la laine. Enfin, l'art. 1804 
garda aussi le silence sur les laitages, fumiers et 
labeurs des animaux. On n'apprend que ces pro- 
iils sont le lot du preneur que par ce même ar- 
lîelc 1811 , où ces dispositions trouvent une 
place d'autant plus équivoque que le texte avait 
un but particulier à remplir, un objet qui devait 
sullire, à savoir, de détailler les conventions que 
la loi réprouve comme illicites (s). 

1 072. Nous venons de voir que l'obligation de 
faire, imposée au cheplelier, se résume par les 
trois mots de l'art. 1804 répétés de l'art. 1800 : 
garder, nourrir, soigtur le bétail. Les deux der- 
niers ont une portée spéciale sur laquelle il faut se 
faire des idéesd'autant plus exactes, qu'elle n'est 
pas la même dans toutes les sortes de cheptel. 



Plaçons-nous , eu effet, au point de vue du 
législateur lorsqu'il a formulé la section II.Qu'a- 
t-il eu sous les yeux? Un clieptel placé ailleurs 
que dans la ferme ou métairie du propriétaire ; 
uii cheptel donné à un laboureur ou à un pas- 
teur étrangers [3]. Or, un tel preneur est chargé 
de pourvoir à ses risques et périls , soit à l'aide 
des pâtures communales, soit même à ses dépens, 
s'il y a lieu, à la nourriture du troupeau ; c'est 
lui qui doit les approvisionner de tous les four- 
rages nécessaires pour entretenir ou augmenter 
leur graisse et favoriser la bonne qualité des toi- 
sons. 

Il n'en est pas de même dans Je cheptel donné 
au fermier ou au colon partiaire , puisque le 
bailleur donne les terres destinées à fournir les 
herbes , foins , pailles , consommés par les bes- 
tiaux [4]. 

De plus . le cheplelier étranger , tenu de soi- 
gner le fonds de bétail , doit par conséquent l'ap- 
provisionner de litière et même le loger si le 
«•liutatoutout autre besoin l'exige. Au contraire, 
dans le cheptel donné au fermier ou au métayer, 
les litières se prennent sur les pailles de la ferme 
«>u de la métairie , et le preneur y trouve les 
étables voulues pour l'hébergement [5]. 

1073. Noire article nous a montré le chepte- 
lier supportant sa part de la perte. Nous ver- 
rons plus bas, par l'art. 1810, qu'il y a à cet 
égard une dn Ludion importante à faire entre la 
perte totale et la perte partielle du fonds de bé- 
tail , et que le preneur, exempt de toute 
tribution pour la perte totale, participe 
moitié à lâ perte partielle. 



[f] /a/h, «- 1130. 

[2] Voy. cependant infr., uo 1124, oc 



[S)S* P r., n~ 1054 et 1065. 

[4] Pothier, n» 4. 

nu. 
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AliTICLE 1805. 

L'estimation donnée au cheptel dans le bail n'en transfère pas la propriété au 
preneur ; elle n'a d'autre objet que de fixer la perte ou le profit qui pourra se trouver 
à l'expiration du bail. 

SOMMAIRE. 



1074. La propriété du cheptel «impie reste >u bailleur, 

qui n'a roula mettre dans la société que la 
jouissance du foadt de bétail. 

1075. Espèce particulière de clicptel simple admise dam 

l'ancienne jurisprudence, et qui faisait parti- 
ciper le preneur à la propriété. 

Le Code ne reconnaît plus celte variété du 



cheptel simple qui reposait un une fiction. 
1076. Estimation du fonds de bétail. Elle n'est pas sub- 
•laulielle. Son utilité; elle ne fait pas passer la 
propriété au preneur. Conciliation de cette Te- 
nté , consacrée par l'art. 1805, avec d'autres 



IKNTAIRE. 



1074. Dans le cheptel simple (et c'est ce qui le 
distingue do cheptel à moitié ) la propriété du 
troupeau repose en entier sur la tète du bailleur; 
et cette circonstance , quoi qu'on en ait dit , 
n'empêche pas qu'il ne reste une émanation du 
contrat de société. Car, comme je l ai déjà en- 
seigné , on peut mettre en société la jouissance 
d'une chose ; c'est ce qui a lieu ici. 

1075. Dans l'ancienne jurisprudence, ou ad 
mettait une fiction qui , tout en associant le pre- 
neur à la propriété du troupeau , laissait cepen- 
dant au contrat son caractère de cheptel simple 
et ordinaire. Voici comment. 

En fait, on ne disconvenait pas que le pre- 
neur, pauvre presque toujours et dénué de res- 
sources , n'eût rien apporté effectivement au 
fonds de bétail. Mais tout en admettant qu'il n a- 
vait pas le moyen de fournir à la société sa moitié 
du cheptel, on feignait que le bailleur l'avait 
fournie pour lui, et la lui avait avancée, et, lors 
de la dissolution de la société , le preneur devait 
lui en faire raison. 

Au moyeu de cette avance présumée . le fonds 
dfl cheptel devenait comin un entre les deux par- 
ties; le preneur en était considéré comme pro- 
priétaire pour moitié, et était débiteur du prix 
de la moitié que le bailleur lut avait avancée [|], 

Je n'ai jamais pu comprendre le but de cette 
fiction qui, du reste, n'avait pas cours dans les 
dispositions des coutumes relative* au cheptel 
simple [•]. 

La seule différence qu'il y eût entre celte ma- 
nière de considérer le cheptel simple et le chep- 
tel a moitié, c'est que le cheptelier y était débi- 
teur envers le bailleur du prix de la moitié du 
Umds de cheptel , que celui-ci était censé avoir 
avancé pour lui ; tandis que dans le cheptel à 
moitié , le preneur fournissait effectivement sa 
et n'en était pas débiteur. Du reste , dans 



l]Polhier. nol. 
9 M., no 4. 
3] ld.. n» 9. 

4] Observations du tri1nin.it. (Fenet, t.^IV, p. 291. 
Locré, t. VII, p. 189, no 43.) Infr., «o 1229. 



l'un et l'autre cheptel , le preneur était proprié- 
taire [s]. 

Le Code n'envisage plus le cheptel simple sous 
cet aspect. Il repousse cette fiction et veut que 
le bailleur soit propriétaire, et que la propriété 
ne soit pas transférée au preneur. Si les parties 
convenaient d'une avance pareille à celle dont 
il vient d être question , on rentrerait dans les 
termes du cheptel à moitié , et l'on se gouverne- 
rait par les règles contenues aux art. 1818 et 
suivants. 

1076. Presque toujours les parties font une 
estimation du fonds de bétail au moment où 
commence leur association. Ce n'est pas que 
cette mesure soit prescrite comme indisjientable 
par la loi [s], mais la prudence la conseille. Car, 
au moment ou le propriétaire livre au preneur 
une chose périssable par sa nature, il faut poser 
une base qui serve de point de comparaison pour 
reconnaître, à la fin du bail, si le bétail a 
éprouvé de l'augmentation ou du déchet dans sa 
valeur (.-,]. 

Mais quels seront les effets de cette estima- 
tion ? 

La loi a voulu les régler lorsqu'elle a lieu. Elle 
ne veut pas que celte estimation puisse, dans au- 
cun cas, être considérée comme ayant l'effet de 
transmettre au preneur la propriété du trou- 
peau. En vain se prévaudrait-on de la maxime 
œslinutliofacil vendilionem [e], dont nous voyons 
un exemple dans l'art. 1551, C. civ. Elle n'est 
bonne que lorsque l'estimation ne peut s'expli- 
quer que par la pensée de rendre le détenteur 
de la chose débiteur de la prisée plutôt que de 
la chose même. Mais lorsque l'estimation trouve 
sou explication dans l'utililé de constater la va- 
leur de la chose au moment de la réception , afin 
de mieux savoir.de combien elle se trouvera 



[5] Mouricault. (Fenet, t. XIV, p. 54. Locré, t. VII, 
p. 208, no 21.) Coquille (sur Nivernais), t. XXI. art. 101. 

[6] D'après la loi 8, D. I*r. eond., et I. 6, D. De jure 
,lot. 
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et régler les profits ou la perte, on ne peut plus 
dire que l'estimation vaut vente. La fin pour la- 
quelle elle s'est faite exclut la présomption d une 
transmission de propriété [t]. 

Ces idées sont fort anciennes dans notre juris- 
prudence. Le Code les a empruntées à Polluer, 
qui lui-même les avait prises dans Coquille. Ci- 
tons les paroles de ce jurisconsulte puisqu'elles 
sont la source de notre article : « L'estimation 
» qui se fait lors du bail ne fait pas (pic ce soit 
» vente et achapt. Car le bailleur demeure pro- 
» priétaire de son cheptel . et l'estimation dudit 
» bétail , lors du bail , se fait à deux fins : l'une 
» pour reconnaître de quelle tomme le preneur 



» sera tenu til fait faute au traitement du bétail ; 
» l'autre pour connaître à quelle somme mon- 
» tera le croit et profit , afin qu'après le cheptel 
» payé, le profit soit party pour moitié [*]. » 

Mais il faut que l'estimation soit faite avec 
équité. Car si elle était portée à trop haut prix, 
les profits du preneur seraient diminués, et ceux 
du bailleur augmentés en proportion. 11 en ré- 
sulterait une injustice , une manœuvre usu- 
raire [s]. Le cheptelier aura donc la précaution 
d'assister à l'estimation et d'en débattre les bases, 
afin que l'avenir de sa spéculation ne soit pas 
compromis par la ruse d'un propriétaire sans 
délicatesse. 



Article 1806. 



Le preneur doit les soins d'un bon père de famille à la conservation du cheptel. 

SOMMAIRE. 

1081. Il est tenu de la faute de ceux qu'il emploie. 
1083. Doit-il prouver qu'il eit exempt de faute? ou bien 
est-ce au bailleur à prouver qu'il en a commit 
une? — 



1077. Le preneur ett lenu de garder cl soigner le bétail. 

1078. Dam l'ancien droit, il n'était tenu que de la faule 

légère. 

1079. CCI aussi le voeu du Code civil. 
9. Réfutation de l'opinion qui voudrait imputer au 

cheptelier la faule très-légère. 



COMMENTAIRE. 



1077. Les art. 1800 et 1804 nous ont dit que 
le preneur doit garder et soigner le fond de bé- 
tail qui lui est confié. 

1078. Mais jusqu'où doit s'élever sa dili- 
gence? Est-il tenu de la faute lourde seulement 
ou de la faute légère, ou même de la faute très- 
légère ? 

Les principaux jurisconsultes étaient d'accord 
dans l'ancienne jurisprudence pour exclure la 
faute très-légère. Ils pensaient que le preneur 
ne s'obligeait qu'à apporter les soins du bon père 
de famille , et que sa responsabilité était celle 
que l'on exige dans le contrat de louage et dans 
le contrat de société [»]. La coutume de Niver- 
nais le décidait même d'une manière expresse 
en disant que le preneur devait nourrir, traiter 
et gouverner le troupeau comme il failou devrait 
faire le sien propre [g]. Gouverner le troupeau 
comme il gouverne le sien , c'était seulement 
faire imputation de la faute lourde Je]. Mais 
quand la coutume ajoutait : ou devrait faire le 
tira propre, elle élevait l'échelle de la respon- 
sabilité jusqu'à la faute légère [7]. C'est ce qu'a- 
vait aperçu le judicieux Coquille. « La coutume, 
» par ces mots devrait faire, semble 1 



Polhïer, no 66. 

Sur Nivernais, t. XXI, art. 1. 
Coquille, sur Nivernais, t. XXI, art. 15. 
l'olhier, no 35. 
Art. 3, t. XXf. 



» diligence exacte, dont la raison est , parce que 
» le preneur prend profit et salaire pour la garde 
» et pour le soin. » Ainsi , on le voit , la faute 
lourde n'est pas assez ; la faute très-légère, c'est 
beaucoup trop. Tel est le résumé de l'ancien 
droit. 

1079. Telle est aussi la volonté du nouveau. 
Les soins du 6on père de famille que l'art. 1806 
demande au cheptelier sont ceux qui excluent 
la faute lourde et la faute légère. Mais le bon père 
de famille n'est pas tenu d'être toujours debout, 
veillant et surveillant. Quand il a rempli ses de- 
voirs d'homme attentif, soigneux, diligent, dans 
la mesure donnée par la Providence à la faiblesse 
humaine , il est quitte envers la loi et envers sa 
conscience. On n'a rien de plus àlui demander [s]. 
On n'a pas le droit de lui dire : « Vous auriez dû 
» être très-soigneux, très-attentif, très-diligent. 
» Vous auriez dû ne pas dormir la nuit; pro- 
» diguer vos fatigues et vous sacrifier; » car ce 
serait vouloir qu'il fût très-bon père de famille, 
et l'art. 1806 , d'accord avec l'ensemble du sys- 
tème du Code, rejette les superlatifs [9]. Il se 
contente de l'accomplissement des devoirs du 
bon père de famille , sachant bien qu'il a affaire 



[61 Voy. mon Cornm. de la F ente , n°t 362, 
[7J Loc, cil., n» 363. 
[8] Voy. mon Comm. de la Pente, nos 361, 371, 
[9] Mime ouvrage, et tupr., a» 345. 
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à des hommes et non à des êtres surnaturels, im- 
peccables , infaillibles. 

1080. Duvergier veut cependant soumettre le 
cheptelier à la faute très-légère (n° 394) ; c'est 
entrer bien avant dans le système de Touillier 
sur la responsabilité des fautes, système dont je 
crois avoir fait sentir ailleurs l'exagération [i]. 
Mais ce qui me parait surtout inadmissible, c'est 
que Duvergier fasse servir l'ancienne jurispru- 
dence , et notamment Coquille , a prêter main- 
forte à la théorie vacillante de Toullier. Coquille 
n'a parle que d'une diligence exacte; il n'a parlé 
que d'un degré de faute supérieur à la faute 
lourde. Pourquoi donc lui en faire compter deux 
et convertir son positif en superlatif, lorsque 
surtout il cite la loi romaine dont les termes sont 
ceux-ci : Culpa praslanda est [*] ? Le mot culpa, 
employé seul, n'a-t-il par un sens clairet positif? 
Faut-il rappeler cette règle de Caïus : Culpa 



aulem non adexaclissimamdiligenliamdirigenda 
* M? 

Au surplus je ne dirai rien qu'on n'ait pres- 
senti d'avance en rappelant que Duranton écarte 
comme moi la faute très-légère. Car on sait que 
ce jurisconsulte suit pas à pas l'ancien droit dans 
l'appréciation de la diligence du débiteur d'une 
chose [»]. Mais je n'ai pas besoin d'ajouter qu'eu 
étant d'accord avec lui sur le résultat , je suis 
loin de prendre le même chemin que lui pour y 
arriver. 

1081. Le cheptelier est tenu non-seulement 
de sa propre faute , mais encore de celle de ses 
pâtres [s], 

1082. Mais la faute du cheptelier se présume- 
t-elle? est-ce à lui à prouver que la perte a eu 
lieu par force majeure? ou bien le bailleur doit-il 
établir la preuve de la faute? Nous allons voir 
comment les articles suivants vont répondre à 
cette question. 



Article 1807. 

Il n'est tenu du cas fortuit que lorsqu'il a été précédé de quelque faute de sa part, 
sans laquelle la perte ne serait pas arrivée. 

Article 1808. 

En cas de contestation, le preneur est tenu de prouver le cas fortuit, et le bail- 
leur est tenu de prouver la faute qu'il impute au preneur. 

Article 1809. 

Le preneur qui est déchargé par le cas fortuit est toujours tenu de rendre compte 
des peaux des bétes. 

SOMMAIRE. 
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1084. 
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1087. 
1088. 
1089. 



De h force majeure. A qui incombe-t-il de la 
prouver? 

La force majeure excuse le débiteur de la chose. 

Dan* l'ancien droit , qui devait la prouver, du 
bailleur ou du preneur? 

Première opinion, de La Thaufflatsière et de Go- 
de fro y. 

Deuxième opinion, de Pothier. 

Troisième opinion, émise parBartole. 

La doctrine de Pothier est préférée par le projet 

de Code civil. Réclamation de quelques cours 

d'appel. 

le sens du premier système. | 



1090. 
1091. 
1092. 



1093. 



109t. 



Résumé des art. 1807 et 1808. 

Le preneur doit prouver le cas fortuit. 

Hais si le bailleur prétend quo l'événement est 

mélangé de faute, c'est a lui à le prouver. 
En le décidant ainsi , l'art. 1808 s'écarte des rè- 
gles ordinaires. 
Raison de celle exception. 
Non-seulement le cheptelier doit rendre compte 
des tête*, mais encore des peaux. Portée de 
cette obligation. 
Qui supporte la perte par force majeure ? Le pre- 
y concourt-il/ Renvoi. 



COMMENTAIRE. 



1083. Les trois articles que nous devons inter- 
préter doivent être liés à l'ancienne jurispru- 
dence pour être bien compris. Voici donc quelles 



[1] Mon Corn m. de la Vente., no* 361 et 
- Ulpien, 1. 53, J 2, D. Loc. cond. 
L. 72, D. Pro socio, 

«MMMO, ~KCIU3l<lK.~iorAG«. 



étaient autrefois les idées dominantes sur la force 
majeure et sur la charge de la prouver. 

1084. Et d'abord, alors comme aujourd'hui, 



[i] T. XVII, n-871. 

[5] Supr., art. 1797, 1394. Pothier, no 35. 
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il était certain que la force majeure , bien et 'dû- 
ment prouvée , déchargeait le preneur de l'obli- 
gation do rendre les bètes qui avaient péri. Ainsi 
si quelques-unes étaient mortes dans une épi- 
icotie, si d'autres avaient été ravies par une 
f oree irrésistible, par exemple par une invasion 
à main armée, le preneur était irresponsable 
sauf a partager la perte avec le bailleur, comme 
nous le verrons plus bas. 

1085. Mais dans l'incertitude sur la cause de 
la perte ou de la mort des animaux, était-ce au 
preneur à prouver l'événement de force majeure, 
ou bien le bailleur avait-il la charge d'établir la 
négligence du preneur? 

1086. La Thaumassicre pensait que c'était sur 
le preneur qu'incombait la preuve. Si une bête 
manquait, ou bien si elle se trouvait estropiée ou 
détériorée, il soutenait que la cause de ce dom- 
mage devait être présumée provenir par sa faute, 
à moins qu'il ne justifiât de l'accident de force 
majeure [ij. Tel était aussi le sentiment de Co- 
quille [il, d'Auroux des Pommiers [s] et deGo- 
defroy. Ce dernier s'exprimait ainsi : « Pnesu- 
» mitur culpa in omni custode , qui gregis sui 
» omnia capita non restituit. Quod magis placet 
» quàm quod à Ricardoet Guiliclmo, veteribus 
» interprclibus, dicilur: caprarium ex parte in- 
» noeentem pra-suini, nisi probetur nocens(4j. » 

1087. Polhier enseignait au contraire, d'après 
le sentiment de magistrats très-éclairésdc la pro- 
vince de Rerry, cl d'après un usage qu'il soute- 
nait être dominant dans cette province, que dans 
le doute on présumait les bètes mortes par ma- 
ladie ou autre accident allégué par le preneur; 
que celui-ci était dispensé de les représenter en 
produisant les peaux. Cette présomption est 
fondée, dit Potbier (n° 52), a sur ce que le cas 
» de maladie est le plus ordinaire de la perte des 
» bestiaux, et que les preneurs ayant un grand 
m intérêt a la conservation des bètes par rapport 
» à la part qu'ils ont dans le profit et la perle du 
» cheptel, le cas de négligence des preneurs doit 
» être un cas trè»-rare. » 

Du reste, on a vu ci-dessus que cette opinion 
n'était pas nouvelle ; Godefroy cite les vieux 
glossateurs qui l'avaient soutenue ; on peut en 
ajouter d'autres , Martin, Joanes et Azon [s]. 

1088. H y avait uuc troisième opinion en- 
seignée par Bariole [o] et Alexandre [il. C'est 
que si le cas de perle était de ceux dont la faute 
se mêle ordinairement, comme larcin, incendie, 
le gardien devait se décharger de la présomption 
de faute; si, au contraire, il était de ceux aux- 
quels la faute reste ordinairement étrangère, il 
Suffisait au gardien de prouver la perte et c'était 
au propriétaire à prouver la faute. 

1080. (Quelle est, de ces trois opinions, celle 
que le Code civil a adoptée ? 



[1]Cen«. 11, arl. 47. 
[2] Sur I\ivcrnai», Uet Chspteh, «ri. 3. 
[3] Sur Honrb«iniiais. là. . art. 51 • 
[4] Sur la loi 9. 4, D. Loc. cond. 
[5] Voy. Coquille, toc. cit. 



Dans le projet de Code soumis aux cour» , l'ar- 
| liclc 85 (1808) était ainsi conçu : 

« En cas de contestation sur la cause de la 
» perte du cheptel , c'est au bailleur à prouver 
» qu'il a péri par la faute du preneur, pourvu que 
» celui-ci représente les peaux des bètes mortes.» 

On voit que le projet donnait la préférence à 
l'opinion rappelée et soutenue par Polluer. 

Mais deux cours royales réclamèrent avec 
force contre cette disposition. 

La cour de Lyon disait [h] : 

« On est forcé de le dire parce que c'est un 
» point de la plus haute importance pour la na- 
» lion , quand on médite les principes adoptés 
» par le projet du Code sur la propriété, on re- 
» connaît avec douleur qu'ils tendent à affaiblir 
» ses droits , et par conséquent a l'altérer et à 
» l'avilir. Cependant la propriété est la cause du 
» pacte social. Le maintien de la plénitude de 
» les droits est le devoir du législateur. D est 
» donc important de revoir lous les articles qui 
» le concernent dans le système de la restaura- 
' » lion de l'intégrité de ses droits. 

» La représentation de la peau est absolument 
» insignifiante. Qui prouvera que la peau est 
» ccjle de la hèle manquante? et quand l'iden- 
o tité Mirait constatée , si le preneur a mangé 
» la bêle, que prouvera la représentation de la 
» peau ? 

» On propose la rédaction suivante : En cas 
« de contestation sur la cause de la perte du 
» cheptel , le preneur est tenu de prouver qu'il 
» a péri par cas fortuit. » 

La cour d'appel de Rennes présenta des ob- 
servations non moins graves [nj. 

« Cet arlicle , disail-ellc , impose au bailleur 
» l'obligation de prouver que la bète a péri par 
» la faute du preneur. N'ya-t-il pas beaucoup 
» plus d'inconvénients à laisser cette preuve à 
» la charge du bailleur qu'à obliger le preneur 
» de justifier qu'il n'y a point de sa faute? Si 
>» l'obligation de représenter les bètes mortes 
» suffisait pour se décharger , ne pouvait-il pas 
» vendre un bœuf, par exemple , ou le consom- 
» mer , en gardant la peau pour la présenter à 
» son bailleur , qui , dans l'eloigncment , serait 
» hors d'étal de prouver ou la vente ou la con- 
» sommation? Le preneur étant possesseur des 
» bestiaux, il paraît juste de l'assujettir à jusli- 
» fier que la bète a péri sans sa faute ; c'est une 
» conséquence naturelle des principes énoncés 
» dans l'art. 83 (1806). » 

En conséquence , la cour de Rennes proposait 
l'article suivant : 

« En cas de contestation sur la cause de la 
» perte du cheptel , c'est au preneur à prouver 
» qu'il a péri sans sa favte. Cette preuve opère 
» sa décharge. » 



G] Sur la loi Si quit, S an el Uvret, D. De cdtndo. 
7J Confit. 2 el 8, vol. 1. 

8 Fcnot, t. IV, <m. 

9 ld., t. V, p. 397. 
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G*s sages observations furent entendues en 
grande partie par la section de législation. L'ar- 
ticle fut modifié sous plusieurs points de vue , 
dans le sens de la Thaumassière , Coquille et 
A roux des Pommiers. 

Trois choses résultent des art. 1807 et 1808. 

1090. 1° Le cas fortuit excuse le preneur, à 
moins qu'il n'ait été précédé d'une faute de sa 
part. Tel est le dro.t commun à l'égard de tout 
détenteur d'une chose. 

1091. 2° Le preneur est tenu de prouver le 
cas fortuit, sans quoi la loi présume sa faute; 
et c'est encore le droit commun. Nous en avons 
eu d'innombrables exemples dans le titre du 
iMunge [i ' . Ulpicn le décidait ainsi dans la loi 9, 
% 4 , au D. Loc. rond. , « Imperator Antoninus, 
» ernn pâtre, corn gfex esset abactus, quem 
» quis conduxerat , ità rescripsit : Si capras la- 
n troncs , cilrà tuatn fraudent , abegisse pfobari 
» pote* , judicio locati castim pmstare non co- 
»geris; atque temporis . quod insecutum est, 
» mercedes, ut indebitas, recuperabis. » C'est 
d'ailleurs la conséquence du principe général 
écrit dans l'art. 1302 du Code civil. 

1092. 3° Mai» si le bailleur prétend que l'évé- 
nement de force majeure est mélangé de faute , 
c'est à lui à prouver la culpabilité du preneur. 

Ici l'art. 1808 sYcarte en un point des règles 
auxquelles le contrat de louage nous a accoutu- 
més jusqu'à présent , et que j'ai prouvées être 
l'expression du droit commun [s]. En effet, 
supposez un de ces événements de force majeure 
qui n'excluent pas la faute : par exemple, l'in- 
cendie , le vol ; nous avons v\i constamment 
que le débiteur de la chose n'est exonéré dans 
ce cas , que lorsqu'il purge le sinistre de toute 
présomption de négligence. Et cependant , l'ar- 
ticle 1808 veut qu'il en soit autrement à l'égard 



du cheptelier. Il se contente de la preuve du 
fait matériel , et charge le bailleur de prouver 
le concours de la faute. Ce n'est pas ce qu'en 
pensaient Coquille [s] et Gomez [s] dans l'an- 
cienne jurisprudence : ce n'est pas non plus ce 
qu'en pensait un plus grand maître . Ulpien , qui 
voulait que le pasteur prouvât que le vol avait 
eu lieu eilrà fraudem. Ai-je donc eu tort de dire 
ailleurs que l'art. 1808 n'était qu'une exception? 

Voici maintenant les raisons qui peuvent le 
légitimer. 

Le Code venait de prendre le parti de s'éloi- 
gner de l'opinion de Pothier, si favorable au 
cheptelier. Mais, tout en faisant cette con- 
cession aux principes, il n'a pas cru pou- 
voir se détacher entièrement d'une certaine 
indulgence pour une classe d'individus en géné- 



[1] Supr., ne* 349, 385, 366, 910. 916. 936, 987. 

[S] Supr.. n o« 991. 999, et la note; 193, 349, 364, 
Si56, 010, 916,939, 987, etc., et mon Corom. de la ^enU, 
«• 409. 

[3] Sur ItiTernai*. t. XXI, art. 3. H diuit : // doit 
prouver, in toct ci* , qu'il n'y a pat dê 
14] Supr., a» 34». J'ai cité wn 



rai pauvres et dignes d'intérêt. Il a considéré 
d'ailleurs que le cheptelier avait des motifs puis- 
sants de veiller à la conservation du cheptel , et 
que son intérêt , à cet égard , pouvait balancer 
la présomption de négligence , et engendrer une 
exception aux règles ordinaires. La cour de 
Rennes était entrée plus énergiquement dans 
les vrais principes par l'amendement qu'elle 
proposait [s] ; l'art. 1808 est outré davantage 
dans les voies de l'équité. 

Ceci posé , on n'adoptera pas l'opinon de Du- 
vergier , qui soutient qu'il ne suffira pas au pre- 
neur d'établir que les bêtes lui ont été volées, 
s'il ne prouve pas aussi qu'il avait pris toutes les 
précautions d'un père de famille prudent , ou 
que les bêtes féroces ont dévoré les bestiaux , 
s'il ne démontre pas en outre qu'ils étaient con- 
venablement gardés [cj. Sans doute, dans les 
relations ordinaires de débiteur d'une chose a. 
son créancier, Duvcrgier aurait raison ; et ce- 
pendant je ne dois pas oublier (pour le dire en 
passant) qu'il m'a reproché quelque part [î] d'a- 
voir professé cette doctrine [•]. Mais ici l'ar- 
ticle 1808 y fait positivement exception, et 
certes ce n'était pas le lieu d'en faire l'applica- 
tion. Le cheptelier, je le répèle , est dans une 
position à part. Une fois qu'il a prouvé le fait , 
la loi présume l'absence de faute. Elle ne sup- 
pose pas qu'il a mal surveillé les bêtes volées ou 
surprises par les animaux carnassiers. C'est au 
bailleur à prouver qu'il avait mal pris ses pré- 
cautions, que les bergeries n'étaient pas fer- 
mées , que les brebis s'étant égarées , il n'a pas 
eu le soin de les rechercher et de les soustraire 
à l'envahissement des loups, etc. , etc. 

Au surplus , Duranlon , que Duvcrgier invo- 
que à l'appui de son opinion, dit positivement 
le contraire [•]. 

1093. De même que le cheptelier doit rendre 
compte des tètes composant le fonds de bétail 
confié àsa garde , de même il doit rendre compte 
des peaux, qui sont aussi la propriété du baillenr 
(art. 1809) [io]. Alors même que la force majeure 
les a fait périr , il faut que le maître reçoive de 
lui les peaux existantes ; ou , si elles n'existent 
plus , il faut que le preueur fasse connaître 
par quelle raison légitime il est dans l'impos- 
sibilité de les représenter. Voilà quelle est l'é- 
tendue de l'obligation de rendre compte des 
peaux imposée par l'article 1809. Cet article 
ne signifie ni que le cheptelier devra payer 
les peaux, ni qu'il devra toujours et néces- 
sairement les représenter [«]. La loi n'a pas 
voulu l'assujettir à l'impossible. Si une épi- 
xootie a fait mourir plusieurs animaux , et que 



f6] >'•* 398 et 399 du t. 11. 
[7] Dan» ton Traité de la fente, t. I, n* 980. 
[8] Voy. mon Conm. de la FtnU, n< 402 , et *upr. t 
i, ma réponte à cet auteur. 



B° 923, note. 

[9] Louage, n« 272. 
110] Infr., n* 1193. 

[11] Treilh.rd. (Feoel, t. XIV, p. 954.) Locré, t. VII, 
p. lQ»,no59. 
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des mesures sanitaires aient prescrit que les corps 
des bètes seraient enfouis avec les cuirs pour 
prévenir la communication de l'infection , il est 
évident que le cheptelier , en justifiant des or- 
dres de l'administration , sera dispensé de re- 
présenter les peaux fi]. Il en sera de même si 
les brebis ont été ravies par les animaux carnas- 
siers sans qu'on puisse les retrouver. Dans ces 
différents cas , expliquer la cause de leur dispa- 
rition , c'est en rendre compte dans le sens de 
l'article 1809 [»]. 



1094. On vient de voir le preneur absous par 
la force majeure , c'esi-à-dirc dispensé de payer 
la valeur de la chose périe , et des dommages et 
intérêts. Mais sur qui retombera la perte ou la 
détérioration? sur le bailleur seul , ou sur la 
société formée entre le bailleur ou le preneur 
pour la jouissance et l'exploitation du cheptel ? 

Ce point important est réglé par l'article sui- 
vant. 



Article 1810. 



Si le cheptel périt en entier sans la faute du preneur, la perte en est pour le 
bailleur. 

S'il n'en périt qu'une partie, la perte est supportée en commun, d'après le prix 
de l'estimation originaire, et celui de l'estimation à l'expiration du cheptel. 



S0M MAIRE. 



1095. 
1096. 



1098. 



1099. 



1100. 
1101. 



Importance de l'art. 1810, qui règle la responsa- 
bilité de la perle du cheptel par eau fortuit. 

La règle ret périt domino semblerait devoir faire 
décider que la perte est pour le propriétaire. 

11 n'en était pat ainti daut le» coutume* écrite» , 
dont la doctrine a été chaudement défendue 
par Polluer. 

Raisons pour le*quelle» on fallait tupporter au pre- 
neur moitié dan» la perte totale et partielle. 

Mais ce tyslème était combattu par le» théologiens 
comme entaché d'uture. Il» avaient peut-être 
raison ioui le point de vue économique, mai» 
il» avaient tort aux yeux du droit et de* tente*. 

Cependant la discussion qu'il* avaient »oulcvée 
avait eu ce bon résultat , que leur» adversaire» 
convenaient que la contribution du preneur à 
la perte n'était pa» licite partout ; par exemple, 
dan» le» pays où le preneur n'était pa» indem- 
nité de la nourriture et de *e* «oint par le lait, 
le fumier et le* labeur*. 

Résumé de ce» deux opioion» et caractère qui le* 

signale. 

Opinion moyenne de Coquille. Il veut assimiler le 
preneur à Usufruitier, et par con»équeut le 
décharger de la contribution à la perle totale , 
et le faire contribuer seulement k la perte par- I 
tielle jutqu'à concurrence du croît. 



1102. 



1103. 
1I04. 

1105. 
1106. 
1107. 

1108. 

1109. 

1110. 
1111. 

1112. 



i 



Syttème du Code civil, épreuve* par lesquelles il 
a passé avant d'arriver an point où non» lo 
voyon» aujourd'hui. La di*cu»*ion du conseil 
d'État incline ver* le système de Coquille. 

Mais un changement de rédaction, opéré par la 
»ection de législation, le renverse complète- 
ment. Il est décidé que le preneur ne contri- 
buera pas à la perte totale, mai» qu'il contri- 
buera à la perte partielle. 

Comparaison de ce syttème avec le» trois anciens. 

En quoi il se rapproche et en quoi il diffère du 
syttème de» théologiens. 

El du tyttèmc det coutumes cl de Pothier. 

Et du tytlème de Coquille. 

Il ett facile de l'expliquer rationnellement, quand 

il décharge le preneur de la perte totale. 
Mait cela est plus difficile quand il lui fait sup- 
porter la moitié de la perte partielle. 
Conclusion que la combinaison adoptée sur ce 

point par le Code manque de logique. 
El qu'elle n'est pas bonne en économie. 
Au reste, le cheptelier peut »e faire, par la ron- 
vcnlion , une position meilleure que celle que 
lui fait la loi. 
Le* perte» qui ont lieu , avant la fin du bail , doi- 
vent se réparer par le croit cl juiqu'à i 
du croit. 



COMMENTAIRE. 



1095. L'article 1810 est un des plus impor- 
tants du contrat de cheptel ; il semble au pre- 
mier coup d'œil se résumer avec clarté. Néan- 
moins il n'est pas exempt de difficultés ; cl des 
critiques sévères et peut-être justes ont été faites 
contre ses dispositions. Pour bien comprendre 



[1] Proudhon, t. Il, no 1090, Usufruit. 

12] Treilhard, loc.cit. Uuranlon.no 373, t. XVII.Cvu- 



clle mérite de ces reproches et la distinction que 
fait notre article entre la perte totale et la perte 
partielle, il faut entrer dans quelques détails. 

1096. En point de droit ordinaire, le bailleur 
étant propriétaire des bestiaux, il semble qu'il 
devrait en souffrir exclusivement la perte, d'a- 



férei avec l'art. 616, C. cit., qui a une disposition 

forme. 



Digitized by Google 



CHAP. IV. — DU BAIL A CHEPTEL. — ART. 1810. (N- 1098-HOO.) 389 



1>rè$ la règle res périt domino. D'un autre côté, 
c preneur, n'ayant de part que dans les croits et 
profits, paraîtrait ne devoir supporter que la part 
de perte qui arrive sur les croils et profils, et 
non celle qui arrive sur les bêtes composant le 
fonds de cheptel, puisqu'il n'a rien dans ce fonds. 

1097. Il en était autrement cependant dans 
les pays qui avaient des coutumes écrites sur le 
cheptel ; le preneur était chargé conjointement 
avec le bailleur, et chacun pour moitié, de la 
perte, soit partielle, soit totale [il. 

Pour expliquer cette modification de la grande 
règle r« périt domino, on disait [t] : 

Il y a deux choses à considérer dans la position 
du preneur ; l'indemnité qui lui est donnée pour 
ses peines, fatigues et dépenses; les bénéfices 
qu'il prend dans les laines et croils. Payé de ses 
travaux et dépenses par les menus produits, tels 
que laitages, fumiers et labeurs, à quel litre 
vient-il prendre part dans les laines et croits? 
Cet avantage serait sans cause suffisante s'il ne 
s'expliquait comme étant le prix que le bailleur 
paye au cheptelier du risque de la moitié du 
cheptel, dont il se décharge sur lui. Ainsi, le 
preneur trouve une indemnité suffisante de son 
travail et de ses soins dans les laitages, fumiers 
et labeurs des bestiaux dont il jouit exclusive- 
ment ; l'attribution de moitié part dans les croits, 
laines et améliorations des bètes est un avan- 
tage en sus qui doit être balancé par une con- 
tribution à la perte du capital. 

Voilà comment on expliquait d'une manière 
très-plausible cette combinaison qui, au premier 
coup d'ccil , paraît singulière et même choquante. 
On voit qu'envisagée de ce point de vue, elle 
n'avait rien qui fût une violation de la règle res 
périt domino ; car celte règle n'empêche pas que 
le propriétaire d'une chose ne puisse traiter avec 
une autre personne du risque de cette chose, et 
la charger moyennant un prix [s] suffisant, de 
supporter la perte en cas de chance mauvaise. 
C'est ce qui a lieu dans les contrats d'assurance, 
et l'on ne saurait le trouver illégal dans le cheptel 
simple. 

En équité, cette distribution des profils et des 
pertes n'avait rien non plus de répréhensiblc, 
rien qui rompit l'équilibre qui doit présider à 
un contrat de bonne foi. Car dans les provinces 
où régnaient les coutumes dont je parle, les pâ- 
turages étaient abondants , la nourriture des bètes 
était de peu de dépense ; il n'y avait rien d'exa- 
géré à dire que les laitages, fumiers et labeurs 
indemnisaient le cheptelier de ses peines et de 
ses frais. 

Sans doute une telle industrie ne l'enrichissait 
pas ; elle n'était pas un moyen de faire fortune. 
Le chtptelier était resserré dans une balance trop 
exacte des chances bonnes et mauvaises. Mais 
enfin, aux yeux de la morale et dans les termes 



[1] Pothier, m» 11 et «iv. 
[i M., n« 9, 10, 17. 

[3 /it/r., d° 1336, le eu de cheptel «le fer. 
[4] T. Il, p. 417 et »nir. 



du point de droit, il n'y avait pas de reproches 
sérieux à faire à un contrat qui repose sur ces 
bases. 

1008. Toutefois, de très-bons esprits, même 
dans l'ancienne jurisprudence , n'avaient pas 
voulu admettre cette participation du preneur à 
la perte d'une chose dont il n'avait pas la pro- 
priété. Frappés probablement de la petite et 
misérable industrie du cheptelier , ils en attri- 
buaient la cause à l'inobservation de la règle tu- 
télaire res périt domino. Les casuisles ecclésias- 
tiques en général repoussaient comme usuraire 
la soumission du cheptelier simple à la moitié de 
la perte du capital. Leur thèse a été développée 
avec beaucoup de force par l'auteur des fameuses 
Conférences ecclésiastiques de Paris sur l'usure[*] . 
On y trouve le sentiment de l'Eglise appuyé de 
raisonnements ingénieux et de l'autorité grave 
de quelques conciles [s| J'aime à voir le clergé 
prendre ainsi sous sa protection la cause du faible 
I et du pauvre. C'est à lui surtout qu'il appar- 
tient de travailler à l'amélioration de sa condition 
et à ses progrès matériels et moraux. Mais j'au- 
rais préféré que cette discussion s'engageât sur le 
terrain de l'économie politique ou sociale, plutôt 
que sur celui du droit civil qui domine dans 
l'ouvrage dont je parle. Sur le premier de ces 
champs de bataille l'auteur fut resté victorieux ; 
sur le second, il s'est fait battre par Pothier [e\ , 
qui l'a accablé sous la puissance des principes ot 
des textes [i]. 

1 099. Cependant il était resté de cette contro- 
verse intéressante, une concession importante 
faite par Pothier (n°l 9) : c'est que la contribution 
du preneur à la perte du capital n'était pas li- 
cite en tout pays : que l'équité de ce contrat 
dépendait des différentes circonstances deslieux ; 

j qu'il n'était irréprochable que dans les provinces 
! riches en pâturages et où les laitages, fumiers 
! et labeurs donnent au cheptelier la récompense 
de ses frais de nourriture et de garde ; mais que 
dans les pays où les pâturages sont peu abon- 
dants et où le preneur doit se procurer chère- 
ment la nourriture du cheptel, la convention 
qui mettrait à sa charge la moitié de la perte du 
fonds de bestiaux serait inique ; car celte charge 
n'aurait pas d'indemnité, attendu que les croits 
et laines seraient absorbés avant tout comme 
supplément de récompense pour la nourriture, 
l'hébergement et la garde. 

1100. Voilà donc des opinions bien distinctes 
sur la participation à la perte totale ou partielle 
du fonds de bétail ; l'une, plus humaine et tout 
à fait absolue, repousse toute contribution du 
côté du preneur à la perte quelle qu'elle soit ; 
l'autre , moins entière , distingue les circon- 
stances et les lieux ; ici clic se met en opposition 
avec la première opinion et elle absout la parti- 
cipation à la perte totale ou partielle ; là elle se 



[6] Loc. cit. 

17] En effet, le texte de» cont. de Berry, Bourbonoait 
cl Niternai» e»l formel. 



Digitized by Google 



I 



390 DU CONTRAT DE LOUAGE. 

réunit à la première opinion pour condamner 
cette participation comme usuraire. 

1101. Entre ces deux sentiments, il y en avait 
un mitoyen dont Coquille était l'organe. Cet au- 
teur s'attachant avec force à la maxime ret 
périt domino, voulait que le cheplelier Tût 
exempt de contribution dans lo cas oc perte to- 
tale. Toute convention contraire lui paraissait 
léonine et injuste. Il défendait cette thèse contre 
l'opinion vulgairement tenue [il, au risque de 
s'insurger par un paradoxe [a] contre la cou- 
tume de Nivernais, dont le texte s'accorde diffi- 
cilement avec son commentaire. Mais dans le 
cas de perte partielle, Coquille voulait que la 
perte fut commune, en ce sens que le preneur 
dût nourrir ce qui restait du bétail jusqu'à ce 
que le croit et le profit eussent parfait le cheptel ; 
et il appliquait au preneur les obligations de 
l'usufruitier [s]. 

Ces obligations quelles sont-elles? 

L'usufruitier d'un troupeau, c'est-à-dire d'un 
corps destiné a avoir une existence indéfinie 
(unum eorpui ex dUtanbibut eapitibus) [4], n'est 
pas tenu de la perte totale arrivée par force ma- 
jeure et maladie. La perte est pour le nu pro- 
priétaire : ret périt domino (art. 616, C. eiv.). 

Mais s'il n'y a que des individus qui périssent 
dans le troupeau, si le corps reste debout quoique 
diminué de nombre, on suit d'autre» principes. 
L'usufruitier est tenu de réparer les pertes 
jusqu'à concurrence du croît. C'est là une répa- 
ration d'entretien, si l'on peut parler ainsi [a], 
une suite de son obligation de rendre le troupeau 
dans l'état où il t'a reçu. Justinien dans ses In- 
stituas [e] assimile un troupeau, avec ses parties 
complexes, à un édifice composé de pierres as- 
semblées. En suivant cette comparaison, on peut 
dire que de mémo que l'usufruitier est obligé de 
remettre une pierre qui se détache de la maison 
lors de la jouissance, ou les tuiles du toit em- 



[1] Sur NireriMi», Ut. XXI, arl. 4. 

[2] QumI. 85. 

13] !.. 68, 5 I, «9. ». t>. De usufr.; t. tt, $ 3, D. De 
jure dot.; et I art. 616 du C. tir. 
14] Intl., S 18, De legalis. 
[S] Proudhon, n > 1096. 
[6) S 18, De leyatis. 
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triées, si le croît, toujours employé h repeupler 
ce que la mort emportait, n'a pas été suffisant 
pour remplacer les chefs manquants, l'usufrui- 
tier ne sera paa tenu du déficit. 

Tel était le système des lois romaines sur les 
obligations de l'usufruitier; tel est aussi celui 
du Code civil [g]. C'est celui-là que Coquille 
voulait substituer au système de la coutume de 
Nivernais. 

Partant de là il disait : Quand même il ne res- 
terait qu'une tête, le preneur doit entretenir le 
bail, jusqu'à ce que par le croit et le profit il ait 
refait et fourni le prix du cheptel [•). 

Puis prévoyant le cas où lecheptelier refuse- 
rait de remplir cette obligation, quelquefois 
onéreuse, il ajoutait : a Je croys qu'audit cas le 
» bailleur peut contraindre le preneur de tenir 
» le bétail jusqu'à ce, et ne le voulait tenir, je 
» eroye, bn cb cas, qu'il pourrait Précontraint à 
» tupporter la moitié de la perte du cheptel, El bo 

» CAPITB QOOtt INTEMPESTIVE DtSSOLVBBBT SOCU> 
» TATEM ]|0}. » 

1 1 02. Le Code civil avait à se prononcer entre 
ces trois systèmes. Voyons ce qu'il a fait. 

Dans sa conception primitive l'art. 1810 était 
ainsi formulé : 

o Si le cheptel périt en entier sans la faute du 
» preneur, la perte en est pour le bailleur. 

» S'il n'en périt qu'une partie , la perte est 
» supportée en commun [n]. a 

Ce projet d'article souleva au conseil d'Etat 
une discussion qu'il est indispensable d'étu- 
dier [m], 

Deferinon dit que, « par l'effet naturel du 
» temps, des bestiaux donnés à cheptel doivent 
» perdre de leur valeur. Cependant, d'après la 
» dernière partie de l'article, le preneur entrerait 
» dan» celte diminution. » 

Ainsi Deferinon redoutait que la pensée de 
l'article projeté ne fût de sanctionner le système 
des coutumes, sinon en totalité du moins en ce 
qui concerne la perte partielle, et d'obliger le 
preneur à indemniser le bailleur de la perle ou 
de la détérioration en lui payant la moitié du 
déchet. 

Tronchet lui répondit . «Les mots, la perte tel 
» commune, ne signifient pas que le cheplelier 
» sera tenu de rembourser la moitié de la perte; 
» mais qu'elle portera sur lui en ce sens qu'elle 
» diminuera d'autant le profit qu'il tire du 
» cheptel, sans qu'il ait de recours contre le pro- 
» priétaire. » 

Arrêtons-nous un instant sur ces observations. 
En vtfici la pharaphrase. 

D'après les principes du contrat de louage, la 
perte partielle de la chose autorise le preneur, 



(7) /n/h. no 11M. 

18] Arl. 616. Proudhon, not 1093ettuiv. 
[9] Snr Nivernais, for. cit., et quett. W. 
[10 Que»l. 85. 

[Il] Keuct, L XIV. p. 229. Locrf, t. VII, p, l.-i,a*8l. 
[12} ld.,p.a54.U., P .15«,»o6S. 



portées par le vent, de même l'usufruitier d'un 
troupeau est tenu de combler le vide que la mort 
ou la vétusté y auraient causé, et cela avec les 
moyens de reproduction que le troupeau porte 
en lui-même. Le croit vient tous les ans mettre 
sous sa main des ressources nouvelles. C'est par 
ces ressources qu'un bon administraleurprévient 
la décadence du troupeau. Elles sont grevées 
d'un prélèvement nécessaire pour conserver le 
capital intact [7] ; elles se convertissent en ca- 
pital tant que le fonds de bétail éprouve des ac- 
cidents. Ce n'est que lorsque cette dette est 
payée, que le surplus du croit appartient à l'usu- 
fruitier, et qu'il peut en disposer comme île sa 
propre chose. Mais si la ruine du troupeau a 
marché plus vite que ses ressources répara- 
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CHAR IV. 

soit à demander la résiliation, soit à exercer un 
recours pécuniaire contre le bailleur (art. 1722). 
Cette règle profite- l-el le au ebeptelier? Ce der- 
nier pourra-t-il exercer un recours contre le 
propriétaire? Pourra-t-il demander la résilia- 
tion? Suivant Troncbet, l'art. 1810 n'a d'autre 
but que de régler ce point. II ne signifie rien 
autre chose, sinon que le bail continuera néces- 
sairement, et que le preneur ne sera pas fonde à 
se plaindre de ce qUe ses profits sont moindres 
qu'ils n'étaient au commencement. Ces mots, lu 
perte est supporU'e en commun, ne veulent pas 
dire que le preneur viendra indemniser le bail- 
leur d'une perte, qui porte sur le capital dont ce 
dernier est seul propriétaire. Ce serait s'écarter 
sans nécessité de la règle res périt domino. Sans 
doute les coulumrs de Bcrry, de Bourbonnais 
et de Nivernais l'avaient abandonnée , cette 
règle ! Mais le Code veut y revenir ; il raisonne 
sur d'autres bases que ces coutumes; il ne croit 
pas que le preneur soit suffisamment payé de ses 
soins et de ses dépenses par le laitage et les fu- 
miers. 11 lui attribue une part des laines et des 
croits à titre d'indemnité de son travail , et il ne 
se fait pas de ces bénéfices légitimes un prétexte 
pour appeler sur le preneur une responsabilité 
rigoureuse. 

D'ailleurs, à côté de la règle res périt domino, 
il en est une autre non moins respectable, c'est 
que daus une association la perte doit être sup- 
portée suivant la part que chacun a dans la so- 
ciété. Or, dans quoi le preneur a-l-il part ? Dans 
les laines et les croits. Donc il ne doit supporter 
pour sa part que la perte qui arrive dans les 
laines et croits. Il doit souffrir sans murmurer 
les diminutions qui arrivent sur les profils du 
cheptel. Voilàcomment la perte rejaillit sur lui ! 
voilà en quoi sens elle lui est commune. Mais 
elle ne peut lui être commune en ce seus qu'il 
payera au bailleur la moitié de la perle ou de la 
détérioration du fonds dans lequel il n'a pas part : 
sans quoi ce serait s'écarter du principe sacré en 
matière de société , savoir, que chacun ne sup- 
porte la perte que dans la part pour laquelle il 
entre dans l'association. 

C'est ainsi , si je ne me trompe, que s'expli- 
quent les paroles de Tronchet; c'est ainsi que le 
projet d'article doit être commenté en se pla- 
çant au point de vue de ce jurisconsulte. On y 
retrouve le système de Coquille. 

Après Tronchet, la parole fut prise par Treil- 
hard. 

« Si l'opinion de Dcfermon, dit-il, est que 
» quand il n'y a ni cas fortuit ni faute du preneur, 
» les bénéfices de celui-ci ne doivent pas souffrir 
» de dimimiliou sur ce qui reste du troupeau , 
» elle est juste, cl il convient de la rendre d'une 
» manière plus claire dans la rédaction.» 

Cherchons encore à pénétrer l'idée de Trcil- 
bard. 

Si le cheptel périt en tout ou en partie par la 



[lj Ulpicn ;i»»imiiaii arec raison lit l>éic» inutile* aux 
béle» morte», I, 69, D. De utufr. 
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faute du preneur , c'est lui qui en supporte la 
perte dans toute son étendue. 

S'il périt en partie par cas fortuit, ses profits 
seront diminués ; le croît , en effet , subira une 
défalcation ; il faudra prélever les tôles néces- 
saires pour réparer la perte. 

Mais si par quelque circonstance particulière 
les bestiaux ont perdu de leur valeur , si , par 
exemple une année de sécheresse les a amai- 
gris, etc., etc., il n'est pas juste que le preneur 
soit privé de ses bénéfices ordinaires. Le trou- 
peau reste numériquement ce qu'il était; h* 
hèles ne sont pas dépéries de vieillesse, ou ren- 
dues inutiles par l'âge [i] ; une bonne année d'a- 
bondance daus les pâturages réparera le déchet; 
il ne faut pas forcer le ebeptelier à prendre sur 
ses profits pour contribuer à donner au troupeau 
sa valeur. 

Treilhard ne s'écartait pas, on le voit, de l'in- 
terprétation de Tronchet ; loin d'être hostile au 
ebeptelier , il voulait que la loi fôt encore plas 
favorable qu'elle ne l'était ; il proposait d'aug- 
menter la protection. 

Là-dessus , le chapitre du cheptel fut renvoyé 
à la section de législation pour Cire revu dans 
l'esprit des observations qui avaient été faites [%[. 

Quel fut le résultat de ce remaniement? 

L'art. 1810 reparut avec uue addition remar- 
quable. 

« S'il n'eu périt qu'une partie , la perte est 
» supportée en commun d'après le prix de l'es- 
» timalion originaire et celui de l estimation d 
» l'expiration du clieptel [s]. » 

Cette rédaction est restée définitive. 

Reflèle-t-elle l'esprit des observations de Tron- 
chet, Treilhard, Dcfermon? 

Il me parait au contraire qu'elle le renverse. 

Treilhard, en effet, paraissait vouloir qu'on 
s'arrêtât au nombre plutôt qu'à la valeur estima- 
tive; au contraire, l'ait. 1810 prend pour base 
du calcul de la perte l'estimation initiale com- 
parée à l'estimation finale. 

Tronchet voulait que la perte ne fût commune, 
qu'en ce sens qu'il y aurait moins ou point de 
bénéfices pour le preneur! Et l'art. 1810 veut 
que toute la différence eu moins, entre l'estima- 
tion première et l'estimation dernière, soit com- 
mune , c'est-à-dire que le preneur contribue à 
couvrir celte différence en remboursant sa moitié 
de la perle ; et ceci devient plus évident encore 
quand ou jette les yeux sur l'art. 1817. Cet ar- 
ticle suppose en effet qu'en fin de bail il n'y a 
pas assez de bêtes pour remplir l'estimation pri- 
mitive. Que fait-il dans ce cas? Il veut que le 
bailleur prélève à son profit la totalité de ce qui 
reste, c'est-à-dire chefs et croit?, et puis il ajoute: 
Les parties se font raison de la perte. Si le ebep- 
telier était libéré par le sacrifice des croits , 
serait-il nécessaire d entrer dans ce calcul ? 
Pourquoi lirait-on dans l'art. 1817 ces expres- 
sions, qui sont aussi celles dont se sert Pothier 



[2] Fwict, i. XIV. r . 255. Lo«ri,l. VII, p. 168, n«53. 
(3] ld., p. 277. Id„ p. 181, krt. 108. 
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pour exprimer une idée semblable (n° 53) ? 

Et celte partie de l'art. 1817 qui existait dans 
le projet du Code , h côté du projet d'art. 1810, 
me donne lieu de croire que Tronchet pliait cet 
art. 1810 à une signification qui n'était pas la 
véritable, et que la section de législation a main- 
tenu l'barmonie entre toutes les parties du cha- 
pitre 4 par une addition qui, en liant l'art. 1810 
à l'art. 1817, lève les doutes qui avaient agité 
quelques membres du conseil d'Etat. 

11 03. Maintenant mettons le système du Code 
en présence des trois systèmes qui partageaient 
l'ancienne jurisprudence. Qu'a-t-il emprunté à 
celui des théologiens? En quoi se rapproche-t-il 
ou s'éloigne-t-il de celui de Pothier? Est-il con- 
forme à celui de Coquille, comme Duvergier l'a 
dit récemment [i]? 

1104. S'il veut avec les casuistesque le pre- 
neur soit exempté de la perte totale, s'il le pro- 
tège à cet égard par la règle re$ périt domino, il 

' se sépare d'eux pour ce qui concerne la perte 
partielle . Il veut quelepreneur entre pour moitié 
dans cette perte. 

1105. Autre dissentiment avec Pothier. Ce 
jurisconsulte, examinant les circonstances et les 
lieux, voulait que tantôt le preneur entrât dans 
la perte totale, tantôt qu'il n'y entrât pas. L'ar- 
ticle 1810 repousse toutes ces distinctions; il 
décharge le preneur dans tous les cas. 

Et quant à la perte partielle, il n'a pas non 
plus égard aux mêmes distinctions que Pothier 
répétait ici, tantôt pour grever le preneur de la 
perle, tantôt pour l'exonérer. L'art. 1810 veut 
qu'il soit pour sa part responsable de la perte 
partielle dans tous les cas. 

1 106. Enfin, quoi qu'en discDuvergier.il n'est 
pas plus d'accord avec'Coquillc. 

En clîet , bien qu'il distingue avec ce juris- 
consulte la perte totale et la perte partielle ; 
quoiqu'il se réunisse à lui pour exonérer le pre- 
neur de la contribution à la perte totale, assi- 
milant ainsi h» preneur à l'usufruitier (art. 616, 
C. civ.) ; quoique enfin il veuille par une nou- 
velle analogie de l'usufruitier avec le cheplclier, 
que ce dernier supporte sa part de la perte 
partielle, cependant il se sépare de Coquille, et 
abandonne les principes de l'usufruit dans le rè- 
glement de l'étendue' et du mode de contribu- 
tion. L'usufruitier n'est tenu de remplacer les 
tètes d'animaux qui ont péri que jusqu'à con- 
currence du croît (art. 616). Si le remplacement 
ne s'opère pas en totalité, parce que le croît n'a 
pas été assez abondant pour combler la perte, 
l'usufruitier est quitte : il n'a pas contribué à 
la réparation du vide restant; ce vide demeure 
pour le OOtnptC du propriétaire; au contraire, le 
cheplclier est tenu, dans tous les cas, de contri- 
buer à toute la perte. Il n'eu est pas une seule 
partie dont il puisse rester exempt. Si la part 
qu'il a dans les croîts n'est pas suffisante pour 



[11 T. II. no 401. 

[2 | Moiirirauli (Fcncl . t . XIV, p. 315.'. Urrf .1. VII, 
p. £0M, h" 21 . 



couvrir la part qu'il a dans la perte du capital , 
il doit payer en argent. C'est cette différence 
grave entre les deux positions que Duvergier n'a 
pas aperçue. 

Ou voit maintenant quel est le système du 
Code. 

1107. Comment se défend-il aux yeux de la 
raison ? 

Le premier point de vue , celui qui rend le 
preneur étranger à la perte totale, trouve une 
façile explication dans les observations que 
voici : 

La chose appartient au bailleur seul ; elle doit 
périr pour lui seul (art. 1867, C. civ.). De plus, 
la chose fait la matière du contrat, et son extinc- 
tion résout la convention. Serait-il juste que le 
preneur supportât une part de la perte arrivée 
saus sa faute , lorsque l'extinction absolue lui 
ôte tout espoir et tout moyen de réparer le dés- 
astre [i] ? 

1108. Le second point de vue ne repose pas 
sur des raisons aussi frappantes. 

On conçoit bien, en effet, que l'usufruitier 
doive réparer , jusqu'à concurrence des croîts, 
les vides du troupeau ; c'est là l'obligation du 
bon père de famille qifi jouit dans un esprit de 
conservation; Virgile la recommandait à l'agri- 
culteur soigneux comme une condition de la 
bonne administration des troupeaux. 

Srmper enim refice .• «c, ne po»l amiit* requins, 
Anlcvmi, et sobolem armeuto torliro quotannu[3]. 



L'usufruitier qui jouit à la place du proprié- 
taire (art. 578, C civ.) et comme le propriétaire 
lui-même , ne doit donc pas négliger ce devoir. 

Je conçois encore qu'il doive en être de même 
dans l'administration du cheptel. La société for- 
mée entre le bailleur et le preneur a la jouissance 
du troupeau ; elle doit en supporter les charges. 
Or, la substitution de jeunes bêtes aux bètes in- 
utiles ou mortes est une charge naturelle du croît; 
le croît n'est réellement un bénéfice partageable 
que déduction faite de cette réparation d'entre- 
tien , qui est la loi commune de toute bonne ad- 
ministration. Que la société cheptclière supporte 
donc cette charge , elle qui doit aussi adminis- 
trer comme le fout les bons pères de famille. Que 
le croit ne soit mis au compte des bénéfices 
qu'autant qu'ils auront payé cette dette de la 
jouissance. Que le preneur, par conséquent, sup- 
porte , jusqu'à concurrence de sa part dans ûs 
croîts, l'obligation de maintenir le troupeau en 
bon état. Mais pourquoi aller au delà de cette 
obligation? Pourquoi soumettre le cheptelier à 
une responsabilité plus sévère que l'usufruitier? 
A-l-il des droits plus étendus que ce dernier? 
A-t-il des bénéfices auxquels 1 usufruit ne puisse 
prétendre? 

Dira-t-on qu'on a voulu l'intéresser autant 

[31 Gécrflq., lih. 3, v. 70. 
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que possible à la conservatigu de la chose [<] ? 
Mais , c'est supposer que la perte peut arriver 
par la faute du preneur, et la loi raisonne au 
contraire dans l'hypothèse de la force majeure 
qui exclut toute faute. 

Dira-t-on, en démembrant la doctrine de Po- 
thicr, que la part de responsabilité du preucur 
est la compensation des profits qu'il a dans le 
croît et les laines [a] ? Mais alors il faut qu'il soit 
soumis à la contribution, autant dans le cas de 

Srte totale que dans le cas de perte partielle, 
r si les laines et le croit sont trop pour lui 
dans un cas , pourquoi n'est-ce pas trop dans 
l'autre? Pourquoi deux poids et deux mesures? 
Pourquoi la base du contrat, qui devrait toujours 
rester la môme en présence des événements qui 
viennent atteindre les parties, varic-t-elle ainsi 
d'un cas à l'autre? 

Dira-t-on enfin, que quand il reste une partie 
du troupeau, le preneur a l'espoir (espoir souvent 
rempli) de réparer le déficit au moyen des 
laines, du croît et de l'amélioration de ce qui n'a 
pas péri [s]? Mais d'abord, cette explication 
manque de justesse dans le cas où le sinistre ar- 
riverait peu de temps avant la fin du cheptel, et 
lorsque toute réparation est impossible. Ensuite, 
vous Mouricault, qui nous tenez ce langage, après 
l'avoir emprunté à Coquille, pourquoi donc faites- 
vous porter la réparation au delà des forces du 
croit? Ne voyez- vous pas que votre explication, 
qui serait excellente appliquée à l'usufruitier, 
est détestable dans le système tout différent ap- 
pliqué au cheptelier ; système qui veu^ que , le 
croit manquant , le rétablissement du troupeau 
ou la réparation du dommage se fasse aux dépens 
de celui qui n'a pas part à la propriété , et cela 
quand le propriétaire est là à coté, jouissant de 
la chose et se déchargeant sur autrui d'un dom- 
mage qu'il devrait supporter? 

1 1 09. J'avoue donc que cette combinaison du 
Code ne me parait pas logique. J'aurais préféré 
celle de l'auteur des Conférences sur l'tuure , ou 
plutôt de Coquille. 

1110. Si elle n'est pas logique, elle n'est pas 
bonne en économie. Elle ajoute aux chargesd'une 
pauvre et pénible industrie. Bien plus, elle con- 



duit à cette conséquence bizarre et vraiment 
subversive, savoir, qu'en cas d'incendie ou d'é- 
pizootie, le preneur a un intérêt tout à fait op- 
posé à ses devoirs; car si tout le bétail périt, il 
est sauvé d'une contribution onéreuse. Si au 
contraire quelques bêles échappent, il faut qu'il 
entre en partage de la perte , et qu'il en paye 
une partie à ses propres dépens ! 

1111. Mais quelque v icieuse que soit la loi, elle 
existe, il faut s'y soumettre : dura lex, sed lex 
est. Seulement, que le cheptelier sache qu'elle ne 
lui est pas favorable , et qu'il est de son intérêt 
de se sauver de ses rigueurs par une stipulation 
qui le soumette aux obligations pures et simples 
de l'usufruitier. L'art. 1803 semble prévoir qu'il 
sera quelquefois utile aux parties d'échapper aux 
combinaisons de la loi par des arrangements plus 
en harmonie avec de certaines positions. C'est à 
elles à en profiter. Les chepteliers devront être 
plus attentifs encore sur ce point , dans les pro- 
vinces où les pâturages sont maigres et rares, et 
où la nourriture des troupeaux coûte de si grands 
frais; on sait qu'un sage écrivain, Pothier [a], 
pensait que dans ces pays la contribution à la 
perte, même partielle, n'était pas juste. De leur 
côté, les propriétaires qui ne voudront pas abuser 
de l'ignorance ou des besoins de pauvres paysans, 
devront se prêter avec facilité à des conventions, 
qui, en rendant leur industrie plus facile, con- 
tribuent à ses succès et tournent ainsi à l'avan- 
tage commun. 

1112. L'art. 1810 suppose que les parties sont 
en fin de bail lorsqu'elles règlent la perte. C'est 
ce qui résulte particulièrement de ces expres- 
sions : Et celui de l'estimation à ("expiration du 
cheptel. Mais avant d'arriver à ce moment , le 
troupeau peut se trouver diminué dans le temps 
intermédiaire par des pertes imprévues. Que 
doit-on faire alors pour les combler? Doit-on 
procéder comme si le bail expirait? 

Je ne le crois pas. On se borne à remplacer 
par le croit le déficit du troupeau, comme on le 
fait dans l'usufruit [s]; car on espère que ce 
moyen de réparation portera des fruits assez heu- 
reux pour rendre au troupeau sa vigueur et sa 
valeur avant que l'opération ne soit terminée. 



Article 1811. 

On ne peut stipuler : 

Que le preneur supportera la perle totale du cheptel , quoique arrivée par cas 
fortuit sans sa faute; 

Ou qu'il supportera dans la perte une part plus grande que dans le profit; 

Ou que le bailleur prélèvera à la fin du bail quelque chose de plus que le cheptel 
qu'il a fourni. 



(1] Duranton, Louage, n« 274. 
[»] Duvergitr, t. II. n° 401. 
{3] Mouriciuilt (Fend, t. XIV, p. 545). Ucrè, t. VII, 
p. Î08. n«i1. 



[4] Supr., no 1009. 

[5] Snpr., n<» 1101, 1108. 
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Toute convention semblable est nulle. 

Le preneur proûte seul des laitages, du fumier et du travail des animaux donnés 
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La laine et le croit se partagent. 
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came 'le la position inégale dn cheplelier vis- 
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vention* serait lunette et immorale. 

1114. 1" On ne peut stipuler que le eheplclier «impor- 

tera la perte totale. 
1113. Mais on pourrait convenir que toute la perle se 
rail pour le propriétaire. 

1116. 2<> On ne peut convenir que le preneur aura une 
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1121. j Profit» que le cbeptelier partage avec le bail- 

leur. 
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moitié dan» la perle. 

1126. On ne peut convenir non plut qu'en supportant la 

moitié de la perle, il aura dans le* bénéfice» 
moins de la moitié. 
Exemple» de celte clause prohibée. 

1127. Un ne peut le «oumettreà fournir au bailleur une 

redevance en lait, fromage», etc., à moins de 
le dédommager par d'autre» profil». 



Raiton de cette prohibition , qui rentre dan* lr« 
termes de l'art. 1811 . 
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1129. Réfutation particulière de l'argument qu'il lire 

de l'art. 1819 du C. eiv. 
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pie le cbeptelier aura moin* do 



la moitié dans le» profil», pourvu qu'il ait pro- 
portionnellement une part moindre dan» le» 
perte». 
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geant d'autre part. 
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1131. Le bailleur ne peut t'en réserver, même pendant 
le cours du bail. 

1135. Renvoi pour une autre clame que Coquille décla- 

•rail illicite. 

1136. Le bailleur ne peut alléguer la nullité du contrat, 

en te fondant sur l'arl. 1811. Ce serait allé- 
guer ta fraude. 
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COMMENTAIRE. 



1113. Je vicus de le dire (n° 1 1 1 1 ) , la classe I 
des chepteliers est ordinairement ignorante et 
pauvre. C'était une raison pour que le législa- 
teur, qui avait perdu de vue cette vérité dans 
l'art. 1810, fît rci un retour sur lui-même et lui 
rendit sa protection , au moment où elle court 
le danger d'être enveloppée dans d'insidieuses 
conventions ; il a craint que les propriétaires , 
guides par un sentiment avide, n'abusassent de 
leur simplicité ou de leur faiblesse pour se faire 
la part du lion ; car nulla ett fidelis cum polente 
Hocielas. La loi s'est donc appliquée à maintenir 
l'égalité en réprouvant comme illicites certaines 
conventions de nature à rompre l'équilibre au 
préjudice du plus faible. Déjà les coutumes eu 



avaient donné l'exemple , non pas par un res- 
pect superstitieux pour la doctrine des casuistes 
qui voyaient de l'usure partout (car lorsqu'elles 
furent formulées les légistes se tenaient depuis 
longtemps en garde contre les prétentions et les 
exagérations ecclésiastiques) [i], mais par res- 
pect pour cette règle que l'égalité proportion- 
nelle doit présider à un contrat de celte nature 
et ne doit jamais être blessée au détriment du 
cbeptelier qui est le plus pauvre et dont l'indu*- 
trio fait prospérer l'association. 
Le Code est aussi entré dans cette voie, et en 



[lj Voy. Coquille, *ur Nivernais, t. XXI, arl. 15. Po- 
Ihicr, no 29. 
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cela il s'est montré juste et impartial. Vainement 
on dirait que la loi doit éviter d'intervenir d'une 
manière aussi directe dans les pactes privés; 
qu'il faut laisser à l'industrie le soin de se dé- 
fendre elle-même et de faire sa condition comme 
elle l'entend. Ce sont là de fort mauvaises théo- 
ries, qu'il vaut mieux laisser a Bcntham et à sa 
Défense de l'usure ; n'oublions pas ce qu'est le 
cheptelier! rappelons-nous son ignorance, sa 
position gênée, le besoin qu'il a de faire quelque 
chose |>our vivre et de tout tenter faute de sa- 
voir ce qu'il deviendra. Celui qui n'a qu'un seul 
moyen d'existence a beau connaître la dureté 
des conditions qui l'attendent dans l'exercice de 
son industrie ; il a beau savoir ( comme le dit 
Gustave de Beaumont du paysan irlandais) qu'à 
peine un sur mille réussil dans une pareille entre- 
prise, il consent à tout, et se résigne à jouer à cette 
cruelle loterie [»]. Or, je dis que la loi qui con- 
naît cette faiblesse de la pauvreté , doit venir à 
son secours, et la protéger contre l'injuste ascen- 
dant que l'homme plus riche et par conséquent 
plus puissant exerce sur elle ; sinon le législa- 
teur tomberait dans une coupable indifférence ; 
il manquerait à ce qu'attendent de lui la morale 
et l'humanité. 

Voyons donc quelles conventions ont mérité 
l'animadversion du législateur. 

1114. Et d'abord on ne peut stipuler que le 
preneur supportera la perte totale du cheptel 
arrivée par cas fortuit et sans sa faute. La cou- 
tume de Berry avait prévu la dureté injuste de 
cette convention ; elle l'avait repoussée, a Tout 
» contrat de bêtes à cheptel, duquel le bailleur 
» doit prendre profit et émolument du fruit, s'il 
» est dit en iceux que les bêtes seront aux périls 
» et fortune du preneur entièrement, et que le 
» cas fortuit advenant suricelles, sera soutenu 
» du tout par «celui preneur, sont réputés nuls 
» comme illicites [>]. 

En effet, une telle société serait vraiment léo- 
nine. Les chances de bénéfice seraient du coté 
du plus riche et du plus fort; les chances de 
pertes seraient du côté du plus faible. 

1115. Mais rien ne s'opposerait à ce qu'on sti- 
pulât que toute la perle du cheptel serait pour 
le propriétaire. Ce serait rentrer dans la règle 
res périt domino [5]. 

1116. La convention serait encore inique , si 
le bailleur stipulait que le preneur aura une part 
plus grande dans la perte que flans les profits. 
Notre article à emprunte ce paragraphe à l'ar- 
ticle 15 du lit. XXI de la coutume de Nivernais 
ainsi conçu : « S'il y a autres convenances que 
» les dessusdites par lesquelles il y ait inégalité 



ItS T. I, p. 2S3. 

[i] Art. 11, tit. île ClieteR Poihier, n<»24. Coquille, 
sur Hivernai*, til. XXI, art. 15. 

t^DwM, Louage, n» 276. Duverjjiei-, t. Il, 

[41 Olp.cn, I. 13, $2, D. De utu et hab. Clu* , I. 28 , 
D. De ujuru. 

[5] ln»l. S f. De un, ri hab. !.. 7. Co.l. De curtu pu- 
bliée. 



» de profits et dommages, lesdites convenances 
» sont réputées illicites et les bailleurs punis 
» comme usuriers. » 

11 17. Mais pour mieux comprendre cette par- 
tie de l'art. 1811, il faut insister sur ce que la 
loi attribue comme profit au preneur; car on ne 
peut savoir si sa part est moindre que le taux 
légal, qu'autant qu'on aura vu préalablement 
les éléments dont la loi la compose. 

Parmi les produits du cheptel il tsn est qui 
lui sont attribués exclusivement et hors part ; il 
en est d'autres dont il ne prend que la moitié. 

1 1 1 8. Les premiers sont : 

1° Les laitages, c'est-à-dire le lait et toutes 
les transformations dont il est susceptible, le 
beurre, les fromages, la fleurette. Le lait a tou- 
jours été placé parmi les fruits d'un troupeau f*]; 
il semble qu'à ce titre il devrait être partagé. 
Mais le cheptelier doit avoir une part réservée 
pour son travail ; il était naturel de lui donner 
le lait, qui est journellement à sa disposition et 
qui est particulièrement un produit de la nour- 
riture qu'il fournit en totalité. 

1119. 2° Les fumiers, que les anciens auteurs 
appelaient aussi les graisses. C'est un profit dont 
on a toujours tenu grand compte [s] ; la loi le 
donne au cheptelier par les mêmes raisons, car 
ils sont aussi le résultat de la nourriture que le 
cheptelier donne aux animaux. 

1 1 20. 3» Le travail des animaux qui est encore 
compris au nombre des fruits et profits. On peut 
donner pour exemple le labeur de la charrue , 
les transports , veclura jumentorum [e]. 

Mais le preneur pourrait-il louer à des t ici s 
les labeurs des animaux? Coquille semble le 
croire [i] sur le fondement des lois romaines [m]. 
Mais je les ai consultées et je n'y ai rien trouvé 
de semblable. Je pense au contraire [o] que le 
preneur qui louerait les animaux confiés à sa 
garde engagerait sa responsabilité et irait contre 
l'art. 1812 que nous analyserons tout à l'heure. 
L'art. 1811 lui donne le travail des animaux , 
ce qui est différent du prix commercial qui se 
retire du louage des animaux ; ainsi le preneur 
peut bien employer les bestiaux à son propre 
usage , il peut les faire travailler pour lui. L'in- 
térêt qu'il a à la prospérité du cheptel répond 
du soin qu'il mettra à ne pas les fatiguer ; mais 
les livrer à des mains étrangères , qui les excé- 
deront peut-être de coups et d'excès de labeur, 
c'est ce qui dépasse la limite de ses droits. L'u- 
sufruitier aussi profite du travail des animaux , 
mais il ne peut les louer à d'autres. C'est la dé- 
cision des lois romaines [io]. Pourquoi en serait- 
il autrement do preneur à cheptel , qui doit, 



[6} t.. 20, D. De petit. bœreA. <ll|p*« n >. 
[7j Sur Hivernais, til XXI, art. 4. 
[8] Il cite la loi 29 , D. De petit, hœred. , et la loi 8, 
S I. U. De reb. auct.jud. promit. 
\9[ Injr., n» 115». 

[101 0. 12. S4, D.D« mu et habit. Proudhon , l. Il, 
no. 1086. 1087. 
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comme l'usufruitier, jouir en bon père de fa- 
mille? 

1121. Voilà les profits dont le cheptelier jouit 
sans partage. - 

Les autres profits doivent être partagés, ce 
sont : 

1° Les laines [|] ; celte expression doit s'en- 
tendre dans un sens étendu , du poil cl du crin. 
Le poil de certains animaux est un fruit de 
même espèce que la laine des moutons ; il a une 
valeur moins considérable sans doute, mais il en 
a une; le poil de la chèvre , le crin du cheval , 
sont recherchés pour beaucoup d'usages ; c'est 
pourquoi Caïus mettait ces choses au rang des 
fruits du troupeau , et les assimilait à la laine. 
In pecudum fructu , disait-il [a] , etiam fralres est 
sicuî lac et Pims et lana. 

1122. 2° Le croît, c'est-à-dire ce qui donne 
au troupeau un accroissement de valeur, soit 
j>arla multiplication des tètes, soit par l'aug- 
mentation du prix intrinsèque de chacune 
délies. 

Le croit se prend ici dans une double signifi- 
cation. 

Dans le premier sens, qui est le plus ordi- 
naire, il signifie la multiplication numérique des 
tètes composant le troupeau , les jednes bètes 
produites par les mères [s] , sans y comprendre 
toutefois celles qui sont nécessaires pour réparer 
les vides du bétail , parce que c'est là une charge 
nécessaire, une dette qu'il faut déduire des béné- 
fices [♦]. 

Dans un autre sens , moins usuel , mais admis 
en matière de cheptel , au témoignage de nos 
meilleurs jurisconsultes , il se prend pour l'aug- 
mentation de valeur qui avicnl à un animal par 
une circonstance ou par une autre; par exemple, 
quand une génisse devient vache laitière et sert 
à la propagation de l'espèce , ou bien quand un 
bœuf est engraisse dans les herbages [s j. En un 
mot, il embrasse tout accroissement de valeur, 
et par exemple, le prix des vieilles bêtes que l'on 
vend après les avoir remplacées par des jeunes 
pour maintenir le troupeau dans toute sa vi- 
gueur. 

Cette interprétation du mot croit se confirme 
du reste pleinement par la comparaison de l'ar- 
ticle 1811 avec les expressions de l'art. 1817 : 
L excédant se partage. 

Ainsi donc le croit profite au preneur dans les 
deux sens [o]. 

1123. Quant au cuir, il suit la condition des 
bètes. Si un animal tombe dans l'excédant par- 
tageable , le cuir est une de ses parties dont le 
cheptelier a la moitié. Mais si un animal fait 
partie du fonds , le cuir appartient en entier 



[1] Caïu» . L. 28, D. Deuturit. 

\-] ,d - 
[3 Id. 

[4 Coquille, »ur Nivernais, tit.XXI, art. 4. Voy. iupr., 
n» 1101 . le» rèple» «le l'usufruit. 
[5] Coquille, rar Nivernais, ni. XXI, art. î. 
( 61 Coquille, sur Nivernais. 
171 Art. 1809. Supr., no 1093. 
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au bailleur qui est propriétaire du fonds [t], 

1 124. Ces notions , qui se rattachent à l'inter- 
prétation des deux derniers paragraphes de notre 
article, auraient peut-être trouvé une place plus 
convenable dans l'art. 1804. Mais le texte que 
nous analysons en a jugé autrement , et nous 
avons dû nous plier à sa méthode. Au reste , on 
peut excuser en partie cette espèce de crochet 
épisodique, en réfléchissant que l'art. 1811 ayant 
à consacrer le principe que la part du cheptelier 
dans la perte ne peut être plus forte que sa part 
dans les profits, a voulu en donner sur-le-champ 
la portée en réglant dans le même texte le 
compte de ces profits. 

1125. Maintenant que nous sommes fixés sur 
les droits du preneur, il sera plus facile d'aper- 
cevoir les violations que des conventions injustes 
essayeraient de faire subir à la règle de l'égalité 
du profit et du dommage , qui doit toujours sub- 
sister du côté du preneur. 

Ainsi , si le contrat ajoutait à la part de perte 
légale , en maintenant la moitié des bénéfices , 
l'art. 1811 serait méconnu. Par exemple, sup- 
pose* que la convention est que le preneur sup- 
portera les 2/3 de la perte , tandis qu'il n'aura 
que la moitié des bénéfices, cette convention 
sera évidemment nulle. Elle ne vaudrait qu'au- 
tant que le preneur serait autorisé à prendre 
les 2/3 dans les profits [s]. 

11 26. De même si on laisse au preneur la moi- 
tié de la perte en lui retranchant quelque chose 
de la part légale des bénéfices , ia convention se- 
rait inique [•]. 

C'est ce qui arriverait si on ôtait au preneur 
une portion de la moitié des laines et du 
croit lit)]; 

Ou bien s'il était dit qu'il sera tenu de céder sa 
part des toisons au bailleur à un prix inférieur 
au prix courant annuel [u] . 

1127. Je mets dans la même classe la stipula- 
tion qui obligerait le preneur à fournir au bail- 
leur une prestation en lait, beurre, fromages, 
fumiers, labeurs. 

L'art. 4 de la coutume de Nivernais la pros- 
crivait formellement ; car après avoir dit que 
les graisse* (fumiers) , labeurs , laitages des bêtes 
appartiennent aux preneurs , elle ajoutait : hor- 
mis en métairies dont sera usé comme l'on a ac- 
cousluméov qu'il sbha convenu .Ce texte est trop 
clair pour qu'on puisse équivoquer. Aussi était- 
il interprété en ce sens prohibitif par Coquille [«] 
et par Pothier (n° 28). Une telle clause n'aurait 
pu se maintenir, en dehors du bail de métairie , 
qu'autant que le preneur aurait été dédommagé 
par d'autres profits. 

Il en est de même sous le Code civil [a]. Eu 



[8] Pothier. n» 25. 
[9j Id., no 26. 

[10] Contrà, Duverpier, o» 409. Mai» voy. au no87la 
réfutation de cette opinion. 
[11] 7»/r..noî249. 

[I*] Sur Ni ventait, tit. XXI, art. 4, in fine. 
[13] Jungt Daranton, Louage, no 277. 
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les art. 1810 et 1811 ont balance avec une 
rigueur , souvent trop stricte pour le preneur, 
ses droits et ses obligations. Sa part a été faite 
parcimonieusement. Il a , par préciput , les lai- 
tages, fumiers, labeurs; puis la moitié des lai- 
nes et des crolts ; le tout pour le payer de ses 
soins et de ses de'boursés , et pour compenser 
l'obligation si onéreuse de contribuer à la moitié 
de la perte partielle. Essayez de déranger quel- 
que chose à cette économie , et sur-le-cbamp le 
plateau de la balance se relève comme trop léger, 
vous tombes dans le paragraphe de l'art. 1811, 
qui défend de stipuler que le preneur suppor- 
tera dans la perte une part plus grande que 
dans le profit. Tout cela me parait d'une évi- 
dence palpable. 

1128. Duvergier soutient cependant le con- 
traire, prétendant que le Code civil n'a pas voulu 
maintenir la prohibition de la coutume de Ni- 
vernais. 

Et quelles raisons en donne-t-il? 

D'abord, suivant lui, l'art. 1811 est conçu de 
manière à repousser la nullité de la convention ; 
car, après avoir défendu comme nulles et illici- 
tes les trois conventions qui font l'objet des trois 
premiers alinéa , il dépose tout à coup son lan- 
gage prohibitif, quand il en vient au droit du 
preneur sur les laitages , fumiers et labeurs. Il 
n'emploie plus qu'une formule énonciative. 

Mais cette objection, que Duranton s'était 
proposée avant Duvergier, et qu'il avait trouvée 
mauvaise, ne me parait pas plus admissible 
qu'à lui. 

Qui ne voit en effet que lorsque l'art. 1811 en 
est venu à l'attribution des laitages, fumiers et 
travaux, il n'avait plus de sanction pénale à pro- 
noncer; que tout était dans le paragraphe 
deuxième, qui veut que la part de profit marche 
sur le pied d'égalité avec la part de perte ? Com- 
ment donc I vous ne touchez pas à la part légale 
dans les pertes; elle reste fixée à moitié , comme 
le veut la loi; vous touchez seulement à la part 
légale des bénéfices , dont les laitages, fumiers et 
travaux font partie; vous la mettez, cette part, 
au-dessous du taux fixé par la loi , et vous ne 
voyez pas que le preneur supporte, dès lors, dans 
la perte une part plus grande que dans le profil ! 
Je me sers des termes du $ 2 de l'art. 1811 . 

Non ! le paragraphe relatif aux laitages ne pro- 
nonce pas de nullité. Mais c'eût été un luxe inu- 
tile de dispositions prohibitives. C'eût été char- 
ger la loi d'un flux de paroles redondantes. Ce 
paragraphe de l'art. 1811 n'avait qu'un but , à 
savoir , de fixer une portion de la part du pre- 
neur dans les bénéfices, de cette part , qui , d'a- 
près le paragraphe 2 , ne peut être amoindrie 
sans qu'on diminue la part dans la perte. Donc , 
le paragraphe relatif aux laitages, etc., etc., lire 
sa force du parapgraphc 2 , en même temps qu'il 
l'explique et le définit. Après cela , inutile d'in- 
sister sur ces mots : Le preneur profite secl des 
laitages. Leur sens est maintenant bien mani- 
feste. 

1129. Ce qu'il y a de moins logique encore à 



mou sens dans la doctrine de Duvergier, c'est 
qu'il pense trouver une raison manifeste de dé- 
cider dans l'art. 1819 relatif au cheptel à moitié; 
tandis qu'au contraire cet article ajoute de nou- 
veaux moyens à la condamnation de son opinion. 
Il porte en effet : Le preneur profite sbbl comme 
dans lb cheptel simplb (notez bien ces mots) 
des laitages , du fumier et des travaux des bétes. 

Puis il ajoute un peu plus bas : 

Toute convention contraire est nulle. 

Remarquons d'abord qu'ici il n'était rien 
moins qu'inutile d'écrire une sanction pénale , 
parce que l'art. 1819 n'est pas, comme l'arti- 
cle 1811, composé de paragraphes ayant une 
vertu prohibitive. 

Ensuite, faisons attention à cette assimilation 
du cheptel à moitié au cheptel simple pour l'at- 
tribution des laitages, fumiers et labeurs; elle est 
frappante, décisive. Je dirai même, comme 
Cujas , qu'elle est plenissima juris. Et en effet , 
si vous admettez avec Duvergier que dans le 
cheptel simple on peut enlever au cheptelier 
une partie de ces profits , tandis que dans le 
cheptel à moitié on ne le peut pas, qu'arrive-t-il? 
C'est que l'assimilation cloche. Le preneur à 
moitié n'est plus sur la même ligne que l'autre. 
Il a des droits plus fermes et plus inébranlables. 
En un mot , il ne profite pas des laitages, fumiers 
et labeurs , comme dans le cheptel simple ; il en 
profite avec des garanties plus fortes , plus éten- 
dues; il en profite toujours , sans exception, sans 
partage, au lieu que le cheptelier simple n'en 
profite pas toujours sans exception et sans par- 
tage. Est-ce là ce que la loi a voulu dire? elle qui 
ajoute dans l'art. 1820 : a Toutes les autbes bb- 
» cles du cheptel simple, etc., » donc la règle écrite 
dans l'art. 1819 est aussi une règle du cheptel 
simple. 

C'est cependant en présence de ces art. 1819 
et 1820 , c'est en présence de cette parité établie 
par eux entre le cheptelier simple et le chepte- 
lier à moitié , que Duvergier aperçoit une raison 
de faire des différences, et qu'il va jusqu'à con- 
clure que parce que la stipulation est défendue 
dans le cas de l'art. 1819, elle est permise dans 
le cas de l'art. 1811 ! 

Quant à moi . je crois tout le contraire ; je le 
crois non-seulement parce que la loi l a dit, mais 
encore parce qu'elle a dû le dire. Je pense qu'il 
y a , et que même il doit y avoir parité dans le 
gain et dans la protection, parce qu'il y a parité 
dans les charges et dans le risque , comme je le 
montrerai plus tard [i]. En un mot , je pense 
qu'une similitude si nettement établie dans les 
personnes et dans les choses ne peut pas dégéné- 
rer en dissemblance, et que l'art. 1819 n'a pas 
chargé son troisième paragraphe de donner un 
démenti au premier. 

Enfin, s'il était besoin d'un nouvel argument 
pour terminer cette démonstration , on le trou- 
verait dans l'art. 1828, qui permet de stipuler 
dans le cheptel de métairie que le bailleur aura 

[tj In/'r., no. 1199 el 1200. 
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la moitié des laitages ; car à quoi bon celte per- 
mission si elle était de droit commun ? Cette 
disposition ne serait-elle pas oiseuse, et par con- 
séquent indigne du législateur? Mais placoz- 
vousdans notre système, et sur-le-champ vous 
aperceveaque l'art. 1828 a un grand sens et une 
grande utilité ; vous le voyct faire entre le chep- 
tel simple et le cheptel de métairie la même dis- 
tinction que la coutume de Nivernais; et vous 
n'hésitez plus à croire qu'il a calqué l'ensemble 
de ses vues sur celles de cette sage coutume! 

1 1 30. On aperçoit , du reste, qu'en défendant 
le cheptelicr contre toute convention qui vou- 
drait lui enlever une portion quelconque de la 
moitié des profils, j'accorde cependant qu'on 
peut stipuler cette diminution à condition de 
lui faire une part proportionnellement infé- 
rieure dans les risques et les pertes. 

Je doisdire néanmoins que cette opinion n'est 
pas celle de Delvincourt. Ce jurisconsulte ne 
veut pas qu'on puisse jamais réduire le preneur 
à prendre moins de la moitié dans les profils, 
alors même qu'on lui assignerait une contribu- 
tion de moins de moitié dans les risques. S'il n'en 
était pas ainsi , dit Delvincourt, on pourrait aller 
jusqu'à refuser au preneur toute participation 
au gain , en ne lui faisant rien supporter sur la 
perte [t]. Duranton partage aussi cette opi- 
nion [s]. 

Je ne la trouve pas soutenante. 
Tool ce que la loi a voulu , c'est qu'il y eût 
égalité de bénéfice et de perte; tout ce qu'elle a 
proscrit , c'est l'inégalité de profil et de dommage, 
pour me servir des expressions de la coutume de 
Nivernais; mais jamais elle n'a dit qu'il faudrait 
que la part des bénéfices fût au moins de moitié , 
et que les parties ne pourraient pas faire descen- 
dre la part du cheplelier au-dessous de ce mi- 
nimum , même en diminuant proportionnelle- 
ment sa contribution aux pertes. Tant qu'il y a 
-iation aux profits et pertes dans une mesure 
ï, il y a contrat de cheptel, c'est-à-dire 
contrat de société pour l'exploitation d'un trou- 
pe: u. Les parts légales sont sans doute moitié 
dans les pertes et bénéfices [s]; mais la conven- 
tion peut poser d'autres bases, soit en plus, soit 
en moins; l'art. 1803, qui domine tous ceux 
qui le suivent, le dit positivement. U suffit qu'il 
y ait égalité de profit et de dommage [«]. 

On objecte que si on ne s'arrête pas à ce mini- 
wiwrn de moitié, les parties pourront aller jusqu'à 
rendre le chepteher étranger à tout gain , sauf à 
le rendre étranger à toute chance de perte. Et 
pourquoi pas? Où serait le grand mal , la grande 
violation du Code? Quelle est la loi qui prohibe 
ce pacte? Sans doute ce ne serait pas un cheptel 
dans sa pureté ; l'élément social y manquerait ; 
ce serait plutôt un coutral de louage d'ouvrage, 
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ou, si vous voulez, un contrat innommé, d'après 
lequel le preneur fournirait son travail, et nour- 
rirait et logerait les bestiaux , en profitant , en 
guise de prix , des laitages , des fumiers et des 
labeurs (les bestiaux. Où voit-on, encore un 
coup , qu'une telle convention soit nécessaire» 
ment illicite et réprouvée? Ne rentre-t-ello pas 
au contraire dans le cercle où la volonté des par- 
ties peut librement se mouvoir? 

1131. Tout ce que nous venons de dire aux 
n u » 1116, 1125 et suiv., toutes les précautions 
dont nous venons de rendre compte n'ont été 
prises que dans l'intérêt du preneur. Le bailleur 
ne pourrait pas se prévaloir des dispositions de 
l'art. 1810; elles n'ont pas été écrites eu sa fa- 
veur. La raison en esl simple et claire. Le pre- 
neur est l'agent , l'administrateur de la société ; 
c'est son industrie qui la fait vivre ; et cette in- 
dustrie peut être estimée assez haut pour qu'on 
convienne qu'elle ne sera équilablement rétri- 
buée qu'autant que le preneur aura dans les bé- 
néfices une part plus grande que dans la perte. 
Le bailleur ne saurait donc se plaindre. Il est 
d'ailleurs propriétaire du troupeau , et plus la 
perte retombera sur lui , plus on rentrera dans 
le giron du principe, res péril domino [sj. 

1132. Passons à une autre clause prohibée 
par l'art. 1 81 1 ; il veut que le bailleur ne puisse 
se réserver de prélever à la ûn du bail quelque 
chose de plus que le cheptel qu'il a fourni [s]. 

Par exemple, s'il était dit que le bailleur pré- 
lèverait à son choix ou le montant de la prisée, 
ou le même nombre de bêtes qu'il a apporté , 
sans faire raison au preneur de ce qu'elles vau- 
draient de plus que lors du bail , cette conven- 
tion serait injuste ; car en prélevant en nature 
le nombre de bêtes fourni par lui , il prendrait 
l'augmentation de prix survenue depuis le con- 
trat, sans être exposé à souffrir de leur diminu- 
tion, puisque , ce cas échéant , il serait maître 
d'opter pour la prisée faite lors du contrat [7]. 

Ce serait encore une convention inique aux 
yeux de notre article que celle qui autoriserait 
le preneur à prendre une ou plusieurs bêtes 
avant partage , ou même à choisir à son gré 
celles qui lui conviendraient le mieux. 

1133. Quelque évidente que paraisse la jus- 
tice de cette disposition de l'art. 1811 1 elle fut 
cependant critiquée par la cour d'appel de Tou- 
louse qui, dans ses observations sur le projet de 
Code, disait : « On ne voit pas d'injustice dans la 
» convention par laquelle le bailleur se reser- 
» verait de prélever , à la lin du bail , quelque 
» chose de plus que le cheptel qu'il a fourni [a].» 

Je m'étonne de cette critique. Quoi ! lorsque 
tous les économistes s'accordent à reconnaître 
que l'industrie du cheptelicr est misérable [»] ; 
lorsque la loi , déjà trop rigoureuse dans la ba- 
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lauce des droits respectif», grève les siens d'une 
part contributive dans la perte partielle d'un 
[omis de bétail qui ne lui appartient pas , l'on 
voudrait que le propriétaire vint pressurer par 
de nouvelles charges ce pauvre pasteur qui 
donne des soins, des logements, la nourriture au 
troupeau ; l'on voudrait que le propriétaire pût 
prendre plus que ce qu'il a fourni, et que non 
content des profits que la loi lui assigne , il en- 
viât au moins riche des deux les petits bénéfices 
de sa petite spéculltion! 

1131. Mais la convention serait -elle contraire 
à l'égalité proportionnelle , si , non pas à la fin 
du bail , mais pendant sa durée , elle autori ait 
le bailleur à des prélèvements excédant sa moi- 
tié dans les bénéfices ? 

L'affirmative est incontestable ; on retombe- 
rait dans la prohibition dont nous avons rendu 
compte aux n°* 1125. 1126 et suivants. 

1135. Outre les clauses prohibées que nous 
venons de passer en revue, il en est une dernière 
qui ne rentre pas dans le cadre de notre article 
et que Coquille condamne comme injuste et 
illicite. C'est celle qui donnerait au bailleur le 
droit de demander la dissolution de la société, 
à son bon plaisir, sans réciprocité. Mais ce point 
se rattache au commentaire de l'art. 1815. 
C'est là que nous l'examinerons. 

1136. Ce qui doit être rappelé sur-le-champ, 
c'est que la nullité prononcée par l'art. 1811 est 
purement relative au preneur et qu'elle ne 
peut être invoquée par le bailleur. Celte vérité 
est de toute évidence ; car la loi présume la 
fraude ; elle suppose que le preneur a été vic- 
time de manœuvres usuraires employées par le 
bailleur. Ce denùer devra-t-il être admis à allé- 
guer sa propre turpitude [»] ? 

1137. Mais comment opère la nullité, quand 
h; cheptel ht la demande? Celte question en 
contient deux qu'il faut examiner. 

Et d'abord le cheptel est-il nul pour le tout ? 

Je ne le pense pas. L'art. 1811 déclare nulle 
la convention qui brise l'égalité ; mais il oc ren- 
verse pas les autres parties du contrat. Il n'imite 
pas le langage de la coutume de Berry , qui dé- 
clarait le contrat de bt sic à cheptel , nul comme 
fflicite [*] ; i! ne parle que de la nullité de la 
convention relative à une fixation inégale de la 
part du cheptelier dans le profit et dans la perte. 
En effet . la rigueur de la coutume de Berry 
était inutile; car la clause nulle élant effacée, il 
reste la disposition de la loi qui règle les parts 
sur le pied de l'égalité. Telle est, cerne semble, 
la conséquence *le l'art. 1803 , portant qu'« dé- 
faut de convention le contrai se règle par le* prin- 
cipes qui suivent. La convention sur les parts 
manque ici, puisque la loi la déclare nulle. Il y 
a défaut de convention , pour parler comme l'ar- 
ticle 1803. Dès lorsque rcstc-t-il à faire , sinon 
à rentrer dans la société légale? Ainsi j'aurais 
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nt Art. 11, I. XVII. 
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de la peine à croire que le cheptelier pût de- 
mander la résolution du contrat; ce remède 
n'est pas nécessaire ; il y a un moyen simple de 
concilier ses droits avec le maintien du contrat; 
c'est de ramener les parties à l'égalité consacrée 
par la loi. Ce moyen doit être préféré [5]. 

1138. La solution de cette première question 
nous conduit à la seconde. 

Pour la comprendre prenons un exemple. Le 
bail porte que le preneur aura les 5/8 des profits, 
mais qu'il supportera les 6/8 de la perte. Le bail 
s'exécute jusqu'à la fin; mais au partage, le pre- 
neur montre qu'il a été grevé d'une part trop 
forte dans la perte , et soutient qu'il doit avoir 
leé 6/8 des profits en supportant les 6/8 de la 
perte. Au contraire , le bailleur, tout en conve- 
nant de l'illégalité qui vicie la clause , dit que 
l'effet de la nullité est de la faire tomber pour le 
tout; qu'elle ne peut pas subsister pour le chif- 
fre des bénéfices, alors qu'elle est considérée par 
la loi comme nulle ; qu'aiusi le partage doit se 
faire par moitié. 

Duranton [4] et Duvergier [s] condamnent 
cette prétention du bailleur; elle me semble 
néaumoins fort légitime. 

La convention se compose de deux membres; 
la fixation de la perte , et la fixation du profit. 
Ces deux membres sont tellement lié* ensemble, 
tellement inséparables , que l'on ne peut juger 
de la légalité de la convention sans les peser l'un 
et l'autre en même temps, dans chacun des pla- 
teaux de la balance. Ainsi, par exemple , dans 
l'espèce, ce qui fait que le règlemcntde la perte 
aux 6/8 est excessif pour le preneur , c'est qu'il 
est au-dessus du chiffre de ses profits. Il y a 
donc là deux termes qui se balaucent l'un par 
l'autre et que l'on ne peut raisonnablement sé- 
parer. 

Or, que dit l'art. 1811 ? Il condamne la con- 
vention pour le tout; il la déclare nulle, et ce- 
pendant , l'opinion contraire à celle que je dé- 
fends, la laisse subsister pour partie ; le mot est 
même échappé à Duranton : « On ne doit pas, 
» dit-il, annuler cmb partie utile d'une clause, 
» ù raison i> 1 >t partie inutilement convenue!» 
Duranton convient donc que c'est là une partie 
de la clause; mais encore une fois cette partie ne 
peul rester debout puisque la clause entière est 
réprouvée par la loi. 

Pourquoi l'art. 1811 l'annulc-t-il en totalité? 
La raison en est simple. C'est que s'il laissait sub- 
sister l'un des termes sans l'autre, on ne trouve- 
rait plus l'union des deux volontés nécessaires 
pour former un contrat ; le consentement y 
manquerait. Le bailleur, en effet, n'a consenti 
à donner au preneur les 5/8 dans les profils que 
parce qu'il s'était chargé des 6/8 des pertes; l'un 
des termes était la condition de l'autre; mais si 
vous changes ces rapports arithmétiques, vous 
faites autre chose que ce que les parties ont 
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voulu, sans mettre à la place la combinaison ! 
que la loi a équilibrée. Ainsi, la position que 
vous assignez aux parties est bâtarde ; elle n'a 
pour elle ni le calcul des parties contractantes , 
ni le calcul de la loi. 

Sans doute c'est la faute du bailleur d'avoir 
consenti à un pacte illégal; il devait savoir qu'il 
était prohibé; mais ce n'est pas une raison pour 
y substituer un arrangement qui n'aura pour lui 
le consentement de personne. Contentez-vous 
de lui imposer les combinaisons de la loi ; car 
celle-là il est censé l'avoir eue présente à la pen- 
sée, même lorsqu'il la méconnaissait , et avoir 
prévu qu'elle prendrait la place de l'autre. 

Durauton invoque ensuite la maxime utile 
non vitialur per inutile. Je n'en comprends pas 
l'application. Je ne vois ici rien d'utile, rien de 
substantiel, rien qui se suffise à soi-même. Je 
vois deux termes d'une même convention qui 
s'écroulent dans la même ruine que la conven- 
tion qu'ils constituent. 

Notre auteur, après avoir en quelque sorte 
avoué, comme on vient de le voir, que la con- 
vention sur les profits et la convention sur les 
pertes sont des parties d'une même clause, cher- 
che ensuite à les diviser et à en faire autant de 
clauses distinctes. Mais , là encore , il échoue 
dans ses efforts, et sa parole le trahit lui-même. 
Car il lui échappe de dire de nouveau la partie 
de la clause contraire à la loi. 

Puis il ajoute : La fixation des profits n'est 
pas contraire aux dispositions de la loi ; il n'y a 
de contraire au Code que la partie de la clause 
qui règle la part dans les pertes. Or, supposes 
que les contractants aient fixé la part des béné- 
fices du preneur à 3/8 et qu'ils aient gardé le si- 
lence sur les pertes. La part dans les pertes serait 
de moitié. Eh bien! l'on convient que , clans ce 
cas, le bailleur n'aurait pu demander la rectifi- 



cation de la clause relative à la fixation des parts 
dans le profit [i] . Il n'aurait pu demander qu'elle 
fût ramenée à l'égalité; car l'art. 1811 n'est pas 
fait dans son intérêt. Pourquoi donc le pourra- 
l-il quand il a méconnu les dispositions de la loi? 

Ce raisonnement tient à une confusion d'idées. 

Non ! le bailleur ne pourrait pas demander la 
rectification de la clause relative aux bénéfices , 
si les parties s'en étaient rapportées, pour la fixa- 
tion de la part du preneur dans la perte, aux dis- 
positions de la loi. La raison on est bien simple. 
Il y aurait dans ce cas accord réfléchi, con- 
vention libre sur un point prévu et autorise. Le 
bailleur aurait volontairement accorde d'avance 
au preneur une part plus grande dans les profits 
que dans la perte. Une telle combinaison est 
tout à fait légale. Car ce n'est pas en faveur du 
bailleur qu'a été établie la règle de l'égalité. 

Mais dans notre espèce, c'est tout autre chose ; 
car ce qu'on voudrait faire peser sur le bailleur, 
ce serait précisément une combinaison qui n'au- 
rait pas eu son adhésion préalable. Du reste , 
nous ne disons pas que la clause est nulle, parce 
que le preneur prend plus dans les profits qu'il 
ne doit supporter dans la perte. Nous ne faisons 
pas demander au bailleur la nullité de la con- 
vention. Non ! mais nous disons : Le preneur a 
demandé la nullité de la clause. Quelles en sont 
les conséquences légales? C'est l'anéantissement 
de la clause par le contrat. Or, il ne doit pas être 
permis au preneur de scinder les effets de la nul- 
lité ; il ne doit pas en retenir une partie en ré- 
pudiant l'autre. Le bailleur est fondé à lui 
objecter : Vous aves voulu la nullité de la con- 
vention , eh bien ! suivez-en les conséquences 
jusqu'au bout. Surtout ne venex pas m'imposcr 
une position que nous ne nous sommes pas faite, 
qui n'a pas été prévue, discutée , et qui ne ré- 
sulte ni d'une convention ni de la loi. 



Article 1812. 

Le preneur ne peut disposer d'aucune bêle du troupeau soit du fonds, soit du 
croit, sans le consentement du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer sans le 
consentement du preneur. 

SOMMAIRE. 



1139. Sent étendu dans lequel « entend le root diipoier, 
employé par l'art. 1812. 
I.e preneur ne pourrait vendre lacho»e en arrière 
du maître, sao* commettre un abus do con- 
fiance. 

1t4'). Quitt »i le preneur prétend que le maître réfute 

son conscnlcmcul sans motif raisonnable/ 
1141. Le preneur peut profiter de «a part des crolts 

après qu'ils ont été partagés. 
1 143. Action en dommages cl intérêts contre le preneur 

qui contrevient à l'art. 1812. 
1143. Hais le bailleur aurait il le droit de suite rar le* 

béle* Tendue* ou détournées? 



Il lavait, d'aprèt le* coutume* qui avaient réglé 

le cheptel. 

1144. (>:<•</ .l.ii>» le* coutumes muettes sur le cheptel? 

1145. Variété d'opioions dan* l'ancien droit *ur la re- 

vendication lies meuble*. 

1146. Rédaction primitive du projet de Code civil »ur la 

revendication du cheptel. 

1 147. Remaniement par la section de législation. Obser- 

vations du tribunal. 

1148. Harmonie du lire du cheptel avec le. art. 2*79 et 



[1] 8upr.,»im. 
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du C. ci*. - Abolition do droit de tuile 
de* animaux vendu*. 

1 149. Le bailleur ne peut non 

fond» »an» le preneur. 

1150. Ni do croit avant le partage. 

1151. De* droit* du créancier du bailleur 
Ancienne jur<i*prudence. 

1153. Raiton* qui doivent faire décider, *ou* le Code 



civil, que lecheptel ne peutélre i 
le* droit» du preneur. 

1153. Suite. 

1154. Suite. 

1 155. De* droit* det créancier* du preneur *ur lecheptel. 

1156. Le bailleur qui *'oppo»e à la *ai*ie .qu'il» o« 
un titre authentique? 



COMMENTAIRE. 



11 39. L'un des associés ne peut disposer , sans 
le consentement de l'autre , de la chose mise en 
commun ni de ses produits. Dès lors, aucune des 
bètes du troupeau ne peut être vendue, donnée, 
prêtée , louée ft] , en un mot, détournée de sa 



aliéner malgré lui ce qui lui appartient? Son 
intérêt ne sera-t-il pas un garant suffisant qu'il 
ne portera pas de caprice dans sa détermination? 
Ne serait-ce pas un de ces cas où le pouvoir de 
refus du propriétaire est parement arbitraire 



destination par le cheptelier, si le propriétaire comme celui d'un locateur de maison qui n'a 

n'y donDe son agrément. Les bètes du fonds permis de sous-louer qu'avec son consentement, 

sont la propriété exclusive du bailleur , d'après et qui peut refuser de le donner , alors même 

l'art. 1805; le preneur est chargé de les garder qu'on lui présenterait un sous-locataire idoine [*]? 



(art. 1800-1804), et de les représenter à la fin 
du bail (art. 1817); il leur doit tous les soins 
d'un père de famille diligent; il se rendrait donc 
coupable d'un grave abus de confiance , s'il se 
permettait de les soustraire au droit de propriété 
du bailleur. Quant au croît, il n'est au cheptelier 
que pour moitié; le bailleur a droit à l'autre 
moitié ; c'est un bien commun qui doit se par- 
lager (art. 1810). Les mêmes motifs s'opposent 
donc encore à ce que le preneur en dispose. Il 
doit se dire, en cas de tentation, comme le berger 
de Virgile: 

De greye non autim quidquam deponert teeum [i]. 

Cette règle était écrite dans les coutumes an- 
ciennes. Celle de Bcrry (art. 7) disait : « Les 
» preneurs ne peuvent vendre les bêles par eux 
» prinses , soit à cheptel à moitié ou autrement, 
» si ce n'est do vouloir et consentement exprès du 
» bailleur; et s'ils font le contraire , sont amen- 
» dables envers justice à discrétion aVicelle, et sont 
» aussi tenus aux maîtres en tous dommages et 
» intérêts. » Le Code civil n'a pas répété ces 
dispositions pénales; mais le Code pénal s'est 
chargé de pourvoir à son silence ; il punit pour 
abus de confiance le cheptelier qui détourne les 
bêtes confiées à ses soins. Il est vrai que ceci a 
fait difficulté sous le Code pénal de 1810 [s]. 
Mais on ne peut plus en douter sous le nouveau. 

1140. Si le maître refusait son adhésion à 
une vente prétendue utile , les tribunaux pour- 
raient-ils se rendre juges de l'opportunité? J'en 
doute. L'esprit de la loi n'a pu être d'ouvrir aux 
parties l'arène judiciaire sur des objets de peu 
d'importance. Il y aurait plus d'inconvenance 
peul-être à permettre de redresser le tort qu'à 
le laisser passer inaperçu ; d'ailleur le bailleur 
est propriétaire exclusif du fonds et copro- 
priétaire du croit. Pourquoi le forcerait-on à 



Sfipr., no 1120. 
Eglog. 3, ver* 32. 
Ca»»., Sort. 1820. (S., 21, 1, 
'., n» 138. 
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J'avoue que cet avis me parait plus sage que 
l'opinion contraire de Duranton [n] , suivie par 
Duvergier [s] ; ce qui achève de me confirmer 
dans cette manière de voir, c'est que l'art. 89 
du projet deCode civil soumis aux cours d'appel, 
avait une disposition qui autorisait le cheptelier 
à se pourvoir en dommages et intérêts contre le 
bailleur qui se serait refusé à- une vente avanta- 
geuse , et que cette partie de l'article a été re- 
tranchée lors de la rédaction définitive. J'ajoute 
enfin que ces mots du vouloir et consentement 
dont se servait la coutume de Berry , achèvent 
d'indiquer que la loi s'en est toujours rapportée 
à la discrétion du bailleur. 

1141. Lorsque les croîts ont été partagés , il 
n'y a pas de doute que le preneur ne puisse dis- 
poser comme il l'entend de la part qui lui est 
échue [7] ; elle est tombée dans son domaine de 
propriété 

1142. Si le cheptelier manquait à l'obligation 
que lui impose notre article, le bailleur pourrait 
demander la résolution du contrat , ou des dom- 
mages et intérêts. 

1143. Mais aurait-il un droit de suite contre 
les acheteurs des bètes aliénées? 

Dans l'ancien droit français, plusieurs coutu- 
mes consacraient expressément ce droit de suite 
comme la sanction nécessaire du droit de pro- 
priété. 

« Et pourra au cas susdit le bailleur , disait la 
» coutume de Berry (art. 8), poursuivre lcs- 
» dites bètes et les faire arrêter sur l'acheteur; 
» et lui seront délivrées par provision en bail- 
» lant caution, en faisant par lui apparoir som- 
» mairement qu'elles lui appartiennent ; et néan- 
» moins l'acheteur, s'il est prouvé qu'il sçût que 
» lesdites bêtes eussent été baillées à cheptel à 
» celui qui les aura vendues , sera puni selon 
» droit cl raison. » 



[S] Louage, n» 283, d'aprè* Pothicr, no 36. 
[6] T. Il, no 413. 
[7] Pothier, no 37. 
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Ce droit de revendication existait , non-seule- 
ment pour les chefs, propriété exclusive du 
bailleur , mais encore pour les croits dont il a la 
moitié [i] ; il pouvait l'exercer même après plu- 
sieurs années [s]. Les ventes judiciaires, quel- 
que sacrées qu'elles fussent en général, n'étaient 
pas suffisantes pour mettre l'acheteur à l'abri 
de la revendication [sj ; il en était de même des 
ventes faites en foire (a). L'acheteur devait ren- 
dre la bète achetée de honne foi sans que le bail- 
leur fût tenu de rendre le prix [s]. 

La coutume de Nivernais portait des disposi- 
tions semblables à ces usages cou hunier» du 
Berry (•] , qui n'étaient qu'une conséquence des 
principes suivis dans cette province en matière 
de prescription des meubles. J'ai dit ailleurs 
qu'en Berry il fallait trente ans pour convertir 
]» possession d'un objet mobilier en domaine de 
propriété [7]. 

1144. Dans les pays qui n'avaient pas de dis- 
positions expresses sur le cheptel , Pothier pen- 
sait que le bailleur était armé du même droit, 
même à l'égard des ventes faites en foire [s] . Mais 
il refusait la revendication contre celui qui avait 
acquis en justice, d'après la maxime : Sec enim 
ronrWi débet judieialù hasla fuie*. Du reste, il 
avoue lui-même qu'à l'égard des ventes faites en 
foire, son sentiment n'était pas général. Et en 
effet, Beaumanoir nous apprend que par les 
coutume* de Beauvoisis (»] , l'acheteur en foire 
n'était tenu de rendre la chose au revendiquant, 
qu'autant que celui-ci rendait l'argent [10]. Et 
eette opinion était suivie par Godefroy [11] . par 
Coquille \\<t] , par Brodeau[<s] , etc., etc. 

1145. Si l'on se reporte à ce que j'ai retracé 
dans mon Commentaire de la Prescription , de 
potre ancien droit français sur l'acquisition des 
meubles par prescription (n°> 1041 et suiv.), on 
verra que la question du droit de suite du chep- 
tel ne pouvait recevoir une solution uniforme. 
Il y avait à cet égard des systèmes trop divers , 
et Ton y était trop peu d'accord sur la règle : En 
fait de meuble» la possession vaut litre. Pothier 
•ui~oaènie n'avait aucune idée arrêtée sur l'auto- 
rité de celte maxime [u] , et il n'est pas éton- 
nant qu'il l'ait perdue de vue dans son traité de* 
Cheptels , la faisant fléchir sous la puissance du 
droit de revendication. 

1146. Elle avait été également méconnue dans 



i] La Thau«na**i*re, aur Berry, art. 8. Pothier, n« 41. 
m 94. 

3] Berry, art. 10. Ni ver «au, art. 16. 
i Polluer, u" 48. 
51 M., n«» 47 cl 48. 
(6]Tii. XXI, art. 16. 

[7] Mon Cororo.do la Pretcription, no 1041. 

(§] L'ancienne coutume u> Bretagne était formelle , 

■TU 199. Vuir ce que j'ai dit du droit qu'en y ouivak pour 
la pretcription de» meuble», loc. cit., n° 1041. 

[9] Qu'il rédipea en 1283, chap. 25. 

[10] a Se chil qui a la chose , l'achète el naardiié que- 
» mua... en cel ca» , chil qui pou nuit la choie que il 
■ perdit ou qui lui fui emblée . ne lu raura pas se il ne 
s rend l'argent que li acIieUuret en paya. Car pui»qu'il 



le projet de Code civil soumis aux cours d'appel ■ 
Quatre articles avaient été consacrés à l'organi- 
ser. U est nécessaire de les connaître. 

« Art. 89. Le preneur ne peut disposer d'au- 
cune bête du troupeau sans le consentement du 
bailleur. 

» Si néanmoins , après une sommation faite 
par le preneur au bailleur , celui-ci refuse son 
consentement à une vente avantageuse , le pre- 
neur pourra se pourvoir contre lui en dommages 
et intérêts. » 

« Art. 00. Si le preneur vend des bêtes du 
cheptel , sans le consentement du bailleur, celui- 
ci peut les revendiquer des mains de l'acheteur ou 
autre tiers possesseur ; pourvu que le cheptel soit 
prouvé par acte authentique, ou devenu authen- 
tique avant la vente, a 

« Art. 91 . Si , dans le cas de l'article précé- 
dent, la vente a été faite d'autorité de justice, 
le bailleur ne pourra point revendiquer le chep- 
tel , à moins qu'il n'ait formé son opposition à la 
vente. » 

« Art. 92. Si, dans le même cas , la vente a 

été faite dans une foire ou marché, le bailleur 
ne pourra revendiquer le cheptel qu'en rembour- 
sant à l'acheteur le prix delà vente [isj. » 

Ces dispositions furent trouvées sages et léga- 
les par les magistrats appartenant aux provinces 
où l'on suivait la jurisprudence qui permeliait 
de suivre les meubles contre les tiers possesseurs 
qui n'en avaient pas acquis la propriété par la 
prescription. 

La cour royale de Bordeaux , en reconnais- 
sant que ce droit de revendication est conforme à 
la justice, 
dajit lequel 
cer [m]. 

La cour de Toulouse alla même beaucoup plus 
loin : trouvant le projet trop peu favorable au 
propriétaire , elle demanda que le bailleur qui 
aurait confié un cheptel simple a un eolon par- 
tiaire , ne fit pas préjudicié par une vente judi- 
ciaire qui en aurait été faite à son insu. 

a Cette disposition , disait-elle (celle de l'ar- 
ticle 91), cette disposition serait applicable au 
propriétaire de la métairie , à l'égard du cheptel 
par lui baillé au colon partiaire , puisque toutes 
les règles du cheptel simple sont rendues com- 
munes par l'art. 108 (1830) au cheptel 



. l'acheta tan» fraude et en anarchié, il ne doit pa» rece- 

■ voir la perte de »ou argent poer autrui méfiait. Mai* 

• t'il Pavait achetée h*r» du mardi ic par anendre pris 

■ que la chote uc vauroil , la lier* ou la moitié , et il no 

■ pouvoil trouver «on garant, li demandiere* rauroit aa 
» cho*c , mn» l'argent de la vcnlc payer, par ce l'en doit 

■ avoir grand préemption contre chaut qui ainuiot acha- 

* lent. » 
11] Sur la loi 8, C.Ihfwrti*. 
12] Sur Nivernai», lit. XXVI, art. 16, «V/ Chtplelt. 
13j Sur Pari», art. 176. 

14; Voy. mon Comm. de la Prescription , tv» 1041, 
1054 et 1058. 
[15] Fcocl, t. Il, p. 563. 
[16] |d., t. III, p. 203. 



■ qu'il fût fixé un délai pen- 
illeur serait admis à l'exer- 
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co|on partiaire , et qu'on ne trouve pas d'excep- 
tion à cet égard dans la distinction 2 de cette 
section. 

» Il serait injuste que le propriétaire ne pût 
revendiquer le cheptel placé dans sa métairie, 
parce qu'il n'aurait pas fait opposition à la vente 
qui en aurait été faite, à son insu , d'autorité de 
juslice : il semble que le créancier du colon de- 
vrait, du moins, notifier la saisie au propriétaire 
de la métairie. 

» Dans tous les cas , celui-ci devrait èlrc au- 
torisé à revendiquer se» bestiaux en rendant le 
prix [il, » 

1147. Mais lorsque la section de législation 
remania le travail originaire sur lequel les cours 
avaient été consultées, elle s'aperçut que ces 
dispositions étaient en* opposition avec la règle 
en fait de meuldet la possession vaut titre, que 
l'art. 2279 voulait généraliser. Et des lors dis- 
parurent les art. 90, 91 , 92. Ce retranche- 
ment a une signification énergique. Il ne laisse 
pas de doute sur la véritable pensée du législa- 
teur. 

Ce qu'il y a de plus singulier et prouve de 
plus eu plus combien les esprits étaient encore 
peu faits aux principes de l'art. 2279 , c'est que 
U tribunal proposa par un amendement de res- 
tituer les articles éliminés! Hais le conseil 
d'État était préparé; il se garda d'une surprise, 
et la proposition du tribunat n'eut pas de 
suite m, 

1148. Ainsi donc les art. 2279 et 2280 ren- 
versent tout le système des coutumes et celui de 
Polhicr. Le droit de suite est aboli ; on ne pour- 
rait le faire revivre sous couleur de vol imputé 
au cheptelier qui aurait vendu les bêles confiées 
à sa garde. Le cheptelier ne commet pas un vol , 
il se rend coupable d'un abus de confiance punis- 
sable; mais l'abus de confiance n'est pas un cas 
d'exception à l'art. 2279 [s], 

1149. Par une juste réciprocité, le bailleur 
ne peut disposer , sans le consentement du pre- 
neur, d'aucune bête du fonds; il a contracté l'o- 
bligation de faire jouir le preneur pendant toute 
la durée du l'a il s'il ne mésuse pas, un man- 
quement à celte promesse ne pourrait venir de 
son fait sans une violation flagrante de la loi du 
contrat. Ce serait un Irouble donnant lieu à ga- 
rantie [a). 

1150. Quant au croît, c'est une chose com- 
mune dont il n'est pasplus maitrequelepreueur, 
et dont il ne peut disposer sans le concours de ce 
dernier. 

1151. Mais ses créanciers auront-ils le droit 
de saisir le cheptel entre les mains du preneur? 



[IjFenet, t. V. p. 621. 

[2] Fenct, I. XIV, p. 391. Locré, t. VII, p. 190, no 49. 

[5] C'e»t ce que j ai prourv dan» mon Comm. de la 
Prescription, no 1069. Junye Duranton, Louage, no 282, 
et Duvorgier (t. Il, no 414), qui a eu la *agc*»e de ne pa< 
reproduire le tyttèmc do Toullicr. tur l'intcllirccDCC de 
l'art. 2279, C. cir. 

[4] Pothier, no» 52, 51 et tut?. 



Cette question était diversement résolue dan» 
l'ancien droit. 

Coquille , cherchant à mesurer les droits des 
créanciers sur le droit du bailleur, disait que 
ceux-là ne pouvaient faire ce qui était défendu 
à celui-ci ; qu'ils n'étaient pas plus maîtres que 
lui de troubler dans sa jouissance le preneur 
qui , en sa qualité d'associé et de copropriétaire 
des laines et du croit, avait, à ses yeux, un droit 
in re ipsd; qu'ainsi la saisie ne pouvait être faite 
qu'à la charge d'entretenir le cheptel [«]. 

Au contraire , la Thaumassière [e] et Pothier 
(n° 33) s'attachent au principe constant dans 
l'ancienne jurisprudence, que le bail n'attri- 
buant pas de jus in re , disait que le preneur 
n'avait contre le bailleur qu'une simple créance 
personnelle à faire valoir; que, quant à la pro- 
priété du cheptel , le bail ne l'avait pas dimi- 
nuée; qu'elle était toujours restée pleine et en- 
tière sur la tète du bailleur; que le preneur 
n'avait acquis aucun droit réel dont il pût se 
prévaloir contre des créanciers qui ont pour gage 
tous les biens de leur débiteur. 

11 52. Les auteurs qui ont écrit sous le Code 
civil ont aussi examiné cette question [7]; 
mais leurs raisons pour la résoudre dans le sens 
de Coquille ne soutiennent pas toutes l'exa- 
men. Quand le bail est authentique , ce qu'ils 
oui trouvé de plus décisif c'est de placer le pre- 
neur sous la protection de l'art. 1743, dont la 
disposition leur parait avoir le mérite d'une 
analogie toute-puissante. Mais ils ne font pas 
attention qu'en supposant que le cheptel soit un 
louage de choses [*], l'art. 1743 n'a pas été fait 
pour le bail des choses mobilières; qu'il ne con- 
cerne que le louage des immeuble», et qu'il ne 
gouvernerait le cheptel qu'autant que le fonds 
de bestiaux attaché à l'héritage rural à perpé- 
tuelle demeure (art. 524 , C. civ.) participerait 
ainsi de la nature de l'immeuble [»]. Ajoutes 
que, pour parvenir à étendre l'art. 1743 au cas 
de cheptel , les auteurs dont je parle se servent 
d'arguments dout la conséquence est d'investir 
le cheptelier d'un droit réel sur le fonds du 
bétail , taudis que , dans leurs principes , le bail 
n 'engendre jamais de droil dans la chose. 

Pour moi , je crois aussi que le preneur doit 
triompher ; mais c'est par d'autres motifs , que 
j'exposerai dans un instant. 

Avant tout , je ferai remarquer que la cour 
d'Angers avait proposé, dans ses observations 
sur le projet de Code, un article relatif aux 
droits des créanciers du bailleur; a lesquels 
» droits, disait-elle , doivent se réduire à saisir 
» et faire vendre à leur profil la part du croit, 



(5] Sur ISivernaU, a»t. 16, dit Cheptel*. Voy. autai 
quest. 86. 

[6] Sur Berry, Préface du lit. XVII. 

[7] Voy. Duranlon , Loua je , a° 281 . Durcrgier, t. II. 
00 416. 

(8] Voy. là-dcvtUB IU pr., do 1065. 
(9J Supr., n« 508. 
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» le produitdu cheptel appartenant au bailleur, 1 
» leur débiteur, ou à vendre le droit du bailleur 
» seulement sans préjudicier à celui du pre- 
» ncur [«]. » 

Cette proposition est restée dans l'oubli. Est- 
ce à dire que notre article l'a proscrite? Je ne le 
pense pas ; à défaut de l'article proposé par la 
cour d'Angers, nous avons devant nous des prin- 
cipes supérieurs qui sauvent le cheptelier. Voici 
comment : 

Ou le bail à cheptel est authentique et oppo- 
sable aux tiers , ou il n'a pas de date certaine. 

11.53. Dans le premier cas, le bailleur a aliéné 
la jouissance de la chose; il en a investi la so- 
ciété formée entre lui et le preneur ; c'est cette 
société qui en est propriétaire , et le bailleur est 
envers elle dans les mêmes termes qu'un ven- 
deur envers son acquéreur. (Art. 1845 , C. civ.) 
Dès lors , les créanciers du bailleur ne peuvent 
saisir une chose qui ne fait plus partie de ses 
biens et qui a cessé d'être leur gage ; en d'autres 
termes , ils pourront sans doute saisir le chep- 
tel , mais à la charge du droit de la société, à la 
charge de respecter le droit du preneur , qui 
est le représentant et l'agent de cette société. Je 
remarque que c'est principalement en se fon- 
dant sur les règles du droit de société que Co- 
quille arrivait aussi à une solution semblable à 
la nôtre [«]. 

1154. Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque 
le bail à cheptel n'a pas de date certaine, le pre- 
neur triomphe encore , mais par une autre rai- 
son , que Durai. ton a indiquée [s]. C'est par 
l'art. 2279 , par la règle en fait de meuble la pot- 
sestion vaut litre. 

On objectera peut-être que pour se prévaloir 
de l'art. 2279 il faut que le détenteur du meuble 
le possède à titre de propriétaire, que c'est ce 
qui a été jugé par arrêt de la cour de cassation 
de Belgique, du 4 juin 1833. Mais je crois avoir 
prouvé dans mon Commentaire de la Prescrip- 
tion (n° 1060), que cet arrêt ne peut servir 
d'autorité que pour le cas où le détenteur pos- 
sède pleinement pour le propriétaire , comme le 
mandataire , le dépositaire ; mais qu'on ne sau- 
rait opposer la doctrine qu'il embrasse soit au 
créancier gagiste, qui a un privilège sur la chose, 
soit à tout autre possesseur qui la détient en 
vertu d'un droit distinct de celui du proprié- 
taire. La possession vaut titre, dit l'art. 2279; 
ce qui signifie que la possession vaut le titre 
dont le détenteur a besoin pour se faire main- 
tenir. Elle, qui fait supposer le titre le plus 
élevé et le plus respectable de tous, celui de pro- 
priétaire, elle fait supposer aussi tous les titres 
inférieurs CD puissance, niais sullisants cependant 
pour faire écarter la demande, s'ils étaient re- 
présenté*. 

D'ailleurs , il y a un dilemme sans réplique à 



TV Fcnel,t. III, p. 151. 

|2} Uneit.86. 

[3] Loua je, n« 281. 



opposer aux créanciers. Ou ils veulent expliquer 
la possession par le titre ; mais alors le titre peut 
leur être opposé puisqu'ils s'en prévalent; et 
comme il en résulte que le cheptel est grevé du 
droit de la société, leur poursuite s'écroule par 
l'arme qu'ils employaient pour réussir. 

Ou ils acceptent la possession sans le titre, et 
alors s'élève la présomption de l'art. 2230 qui 
présume la possession à litre de propriétaire , 
et dès lors l'article 2270 domine sans aucun 
nuage. 

1155. Ce que les créanciers du bailleur ne 
peuvent pas faire, les créanciers du preneur 
sont à plus forte raison dans l'impuissance de 
l'exécuter. Car les droits du preneur sur le 
cheptel sont bien moins étendus que ceux du 
bailleur. Le cheptel ne lui appartient pas; il n'a 
qu'un droit indivis sur les croîts et les laines. 
Evidemment une saisie-exécution du cheptel 
par les créanciers du preneur autoriserait le 
tailleur à s'opposer, conformément à l'arti- 
cle 608, C. proc. civ. Ce n'est qu'autant que 
le bailleur aurait laissé la vente se consommer, 
que l'art. 2279 mettrait obstacle à l'action en 
revendication contre les tiers acheteurs de bonne 
foi [4]. 

1156. Du reste, le bailleur opposant devra 
justifier positivement de son droit de propriété 
sur le cheptel , et il faudra se garder de vaincs 
allégations ou d'une collusion dolosive. 

Un édit du mois d'octobre 1713 (art. 17) avait 
assujetti les contrats de cheptel a certaines for- 
malités pour que le bailleur pût s'opposer à la 
saisie du cheptel opérée par le fisc pour la taille 
et autres impositions dues par le preneur. Ces 
formalités étaient : 1° que l'acte fût passé devant 
notaire ; 2° que l'acte contint le nombre , l'âge 
et le poil des bêtes du cheptel ; 3° le contrôle 
dans la quinzaine; 4° la publication au prône des 
paroisses des preneurs, ou à la porte de l'église 
à l'issue de la messe paroissiale , s'enregistrant 
sans frais, dans les deux mois , au greffe de l'é- 
lection. 

L'art. 18 défendait aux officiers des élections 
d'avoir aucun égard aux baux à cheptel , s'ils 
n'étaient revêtus de ces formalités, sans qu'ils 
pussent en admettre la preuve par écritures pri- 
vées ni par témoins, à peine de nullité. 

Lorsque le contrat de cheptel était revêtu de 
toutes ces formalités, le tailleur pouvait, en le 
représentant, obtenir la mainlevée de la saisie de 
son cheptel , sauf néanmoins qu'elle pouvait 
tenir pour un cinquième du cheptel pour le taux 
de la taille du preneur (art. 19) [5]. 

Ces dispositions ne se retrouvent plus dans les 
lois nouvelles qui régisseut la perception et le 
recouvrement forcé des contributions publiques. 
Celles d'entre elles qui s'écartent du droit com- 
mun n'ont plus aucune autorité [s]. Il est mutile 



[i] Durantoo, Louage, no 282. 

[51 l'otliier, no fi. Merlin, Cheptel, % 1,n°3. 

16] Merlin, lac. cit. 
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de les signaler. Mais Merlin pense que le fisc 
aurait le droit de combattre les prétentions du 
bailleur qui ne reposeraient que sur un acte 
privé non enregistré. Duvergier combat ce sen- 
timent (n° 18). Je crains toutefois que cet au- 
teur n'ait pas bien saisi la position de la question. 
Il croit qu'il s'agit d'une action du fisc contre le 
bailleur; que le trésor saisit le cheptel entre les 
mains du preneur non pour les dettes person- 
nelles de ce dernier, mais pour les dettes du 
bailleur. Et dans cette hypothèse , il a raison de 
dire que le fisc devrait, comme tout autre 
créancier, respecter le bail manifesté par la pos- 
session du preneur. Ce dernier lui opposerait 
avec succès la règle en fait de meubles la pos- 
session vaut titre, ainsi que je le disais au n° 1 1 54 . 
Mais telle n'est pas la situation : l edit d'octo- 
bre 1713, dans ses art. 17, 18 et 19, s'occupe de 
la saisie du cheptel pour la taille et autres im- 
positions dues par le preneur, et c'est alors que, 



pour détruire la présomption de propriété atta- 
chée à la possession , il exige que le bailleur qui 
vient dire : Le cheptel m'appartient ; le preneur 
n'y a que des droits précaires, prouve cette asser- 
tion par un acte ayant date certaine. 

Duranton, sans s'occuper de ledit de 1713 
qu'il ne cite pas , et examinant la question sous 
un point de vue général , enseigne qu'il ne se- 
rait pas nécessaire que le bail eût acquis une 
date certaine au moment de la saisie , et que le 
bailleur pourrait justifier de son droit de pro- 
priété par tout autre moyen de droit [i]. Je suis 
également de cet avis , qui trouve une sanction 
dans l'art. 16 du lit. XXI de la couturrie de Ni- 
vernais. La propriété se prouve par des pré- 
somptions, par des indices; car elle tire sa plus 
éclatante manifestation de la possession, qui est 
chose de fait et qui peut s'établir par toutes 
sortes de preuves. 

t 



Article 1813. 

Quand le cheptel est donné au fermier d'autrui , il doit être notifié au propriétaire 
de qui ce dernier lient. Sans quoi il peut le saisir et le faire vendre pour ce que son 
fermier lui doit. 

SOMMAIRE. 



1157. Da eu où le cheptelier cit le fermier d'autrui. Du 

privilège du propriétaire de la ferme tur le 
troupeau. 

1158. Sur quoi eit fondé le privilège, et en quoi le pro- 

priétaire île la ferme diffère de» autre* créan- 
cier* ordinaire* du preneur. 

1159. Moyen ouvert par notre article au profit du bail- 

leur du cheptel pour échapper au privilège du 
propriétaire de la ferme. 

1160. La notification qui touttra.t le 



lége doit 1 Iti e antérieure à .on entrée dan* la 
ferme. 

1161. Quant à la forme, la notification peut-elle étro 

remplacée par de* équipollent*? 

1162. Tout ce qui vient d'élre dit t'applique au cai où 

le cheptel e»t donné au métayer d'autrui. 

1163. Du re*te , le privilège du propriétaire de la fermo 

cette quand le cheptel c*t taiti pour cautet 
étrangère* au bail à I 



COMMENTAIRE. 



1157. Il peut arriver qu'un propriétaire de 
bestiaux les donne à cheptel au fermier d'autrui. 
De là une complication d'intérêts entre le pro- 
priétaire des bestiaux et le propriétaire de la 
ferme ; le premier soutenant que la chose est 
sienne et qu'elle ne peut être saisie à son préju- 
dice ; le second invoquant le privilège du bail- 
leur, d'après lequel le locateur de ferme a 
préférence sur tout ce qui la garnit (arti- 
cle 2102, C. civ.) [*]. 

Considérés en eux-mêmes, ces deux droits ont 
chacun une grande puissance. Néanmoins, celui 
du bailleur de la ferme est préférable; la posses- 
sion réelle du troupeau dans les lieux qui lui ap- 
partiennent, est une circonstance qui fait pencher 
la balance en sa faveur, parce qu'elle donne à son 



fl] Louage, n« 382. 

[2J Mon Corom. Act Privilèges et Hypothèques^^. 



droit quelque chose de plus énergique, de plus 
saisissant , que la possession purement civile du 
propriétaire des bestiaux qui les a laissés entrer 
sous la main de son rival [5]. L'occupation l'em- 
porte donc ici sur la propriété : en matière do 
privilège, c'est ce qui arrive presque toujours. 

1158. On voit, du reste, en quoi ce cas diffère 
de celui du concours du bailleur du cheptel avec 
des créanciers ordinaires saisissants [*]. La diffé- 
rence provient du privilège du propriétaire «le 
ferme, in inveclis et illalU. 

1159. Néanmoins, notre article ouvre au bail- 
leur du cheptel un moyen de conserver son droit: 
c'est de notifier le cheptel au propriétaire de la 
ferme. Par là il fait savoir à ce dernier qu'il ne 
doit pas compter , pour être payé de son dû, sur 

13] Mon Comm. de» Privilèges et Hypothèques, n° 151. 
[4] Voy.le no 1156. 
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une chose qui n'appartient pas à son fermier ; il 
le met en présence «le la règle nul ne doit s'en- 
richir aux dépens d'autrui, qui ne plie, dans le 
cas examiné au numéro précédent, que parée 
que le maître des bestiaux avait imprudemment 
laissé croire au bailleur de la ferme que les bes- 
tiaux élaient la propriété de son fermier, et que 
son droit privilégié les affectait. 

1160. La nolilication dont je viens de parler 
doit être antérieure à l'introduction des bestiaux 
dans la ferme; sinon le «boit du propriétaire des 
lieux les saisit et les affecte; il a vu en eux un 
gage suflisant pour assurer le payement de ses 
créances, et qui l'a déterminé peut-être à ne pas 
en exiger déplus considérable. Il suit de là que 
les précautions tardives du propriétaire de ces 
bestiaux ne peuvent plus effacer ce droit. C'est 
ce qu'a jugé la cour de cassation, par un arrêt 
du 9 août 181 5, que j'ai eu occasion de citer dans 
mon Commentaire des Hypothèques (n° 151). Il 
est tout à fait juridique. 

1161. Mais la notification dont parle notre 
article pourrait-elle être remplacée par deséqui- 
pollents? Le privilège du maître de la ferme ees- 
serait-il , s'il était constant qu'il avait connais- 
sance qué le cheptel appartient à autrui ? 

Je le crois. 

La notification n'est qu'un moyen de prévenir 
une méprise et d'empêcher que le bailleur de la 
ferme ne fonde des espérances trompeuses sur le 
crédit et l'actif de son fermier Mais si ce résultat 



a eu lieu en temps opportun par de* moyens au- 
tres que la nolilication, je ne vois pas pourquoi 
on étoufferait le fond par la forme, et la véritd 
par la fiction. Tâchons de ne pas hérisser notre 
droit de formalités puériles: il est naturellement 
équitable. C'est un esprit d'interprétation forma- 
liste qui le rend souvent plus rigoureux qu'il n'a 
voulu l'être. 

Dans les matières autres que le cheptel, la ju- 
risprudence a repoussé le privilège du proprié- 
taire bailleur dans tous les cas où il résultait de 
circonstances graves, qu'il savait que les meubles 
introduits chez lui n'étaient pas la propriété du 
locataire. J'ai cité ailleurs deux arrêts de cour 
royale qui l'ont ainsi décidé , et je ne sache pas 
qu'on ait critiqué l'esprit d'équité qui les a 
dictés [<]. Pourquoi en serait-il autrement dans 
le cas de cheptel et alors que l'évidence des cir- 
constances exclut toute crainte de fraude? 

1 163. Au surplus, l'art. 1813 s'applique aussi 
bien au colon paritaire qu'au fermier proprement 
dit. Le mot fermier est employé ici dans un sens 
large [*\ 

1163. Mais notre article cesserait de pouvoir 
être invoqué, si le propriétaire de la ferme fai- 
sait saisir le cheptel pour une créance étrangère 
au bail; on rentrerait alors dans le cas de l'ar- 
ticle 60H du Code de procédure civile, et le pro- 
priétaire du cheptel retrouverait la latitude 
de moyens de preuve dont nous parlions au 
n» 1156. 



Article 1814. 
Le preneur ne pourra tondre sans en prévenir le bailleur. 

SOMMAIRE. 



1161. Importance de l'opération de la tonte dans le 
cheptel île* betes à laine ; c'est pourquoi le pre- 
> neur ne peut tondre arrière du bailleur. 
1165. De la lonle annuelle; i quelle époque elle a lieu. 
De la tonte partielle ou do ceouaitlet. 



11C6. Abu» auxquels l'art. 1814 a »odlu i 
1 1G7. Forme de l'avertissement à donner au propriétaire. 
1 lO:.. Après le partage des toisons, le preneur dispose 
de sa pari comme il l e 



COMMENTAIRE. 



1164. Dans le cheptel des bêtes à laine, les 
toisons sont un profit qui se partage annuelle- 
ment. La tonte est donc une opération impor- 
tante qu'il ne fallait pas laisser à l'entière dis- 
crétion du preneur, et que le bailleur doit être 
à même de surveiller. C'est pourquoi notre ra- 
tifie veut que le preneur ne puisse tondre sans 
en prévenir le bailleur. 

1165. Il y a deux sortes de tontes : 

La tonte entière, qui s'opère à une certaine 
saison de l'année (du 10 au 20 ou 25 juin), et qui 
dépouille la bête de son précieux vêtement ; c'est 
celle-là qui constitue la véritable récolte, et qui 
donne le profit réel ; 



[1] Mon Comm. des H 
[-2] Duranlon, 



es, n« 15. 



La tonte partielle, qui a lieu à des époques ir- 
régulières, et qui a pouf but d'enlever aux bêtes 
une partie de leur toison pour leur santé et leur 
entretien [»]. Le produit de ces tontes partielles 
s'appelle ècouaiUes [*]; il se partage comme la 
tonte entière. Le preneur ne peut non plus pra- 
tiquer ces tontes partielles sans en avoir donné 
avis au bailleur, qui a intérêt à en vérifier l'u- 
tilité, et à s'y opposer s'il y a lieu. 

1166. Il arrivait très-souvent autrefois, darts 
la province de Berry, que les chepteliers préle- 
vaient une certaine quantité de laine par chaque 
bête, avant le temps de la tonte entière; ou bien 
qu'ils s'attribuaient les écouailles par préciput. 
« - - — 

[3] Berry, lit. XVII, art. 5 et 6. 
\ V Polhier, n« 39. 
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Cet tttage préjudiciable aux propriétaires avait 
pris une telle extension que des lettres patentes 
du roi, en date du mois d'août 1769, enregistrées 
au parlement, durent réformer cet abus en pro- 
nonçant des peines pécuniaires contre les chep- 
teliers, fermiers, métayers délinquants [t]. 

Ces mauvaises pratiques n'ont pas été entière- 
ment déracinées dans toutes les localités. Mais il 
ne serait plus permis d'appliquer à leurs auteurs 
les peines éditées par ces lettres patentes ; car 
notre Code pénal ne les a pas répétées; seulement 
les chepteliers qui s'en rendraient coupables, au 



mépris des art. 1814 et 1811 du Code civil , se- 
raient passibles de dommages et intérêts , et la 
bailleur pourrait même faire prononcer la réso- 
lution du bail (art. 1819). 

1167. L'avertissement à donner tu propriétaire 
n'est assujetti à aucune formalité. Les relations 
des parties doivent être autant que possible amia- 
bles, et tout doit se passer entre eux équitable- 
ment et do bonne foi. 

1168. Quand les toisons ont été partagées avec 
le bailleur, il est évident que le premier peut dis- 
poser de sa part comme bon lui semble [*]. 



Article 1815. 

S'il n'y a pas de temps fixé par la convention pour la durée du cheplel , il est 
censé fixé pour trois ans. 

SOMMAIRE. 



U69. Delà durée légale du cheplel. Elle e.t fixée à trois 
an». Première cause de dissolution du cheptel 
par l'échéance du terme. 

1170. Système différent delà coutume de Hivernait. 

1171. Le Code a donné la préférence au système de la 

coutume de Berry. 

1172. De la clause que le bailleur pourra exiger le par- 

tage ou exiij. quand bon lui aemblcra. 
Est-ella valable sans réciprocité ? 
Controvcr*e à cet égard dam l'ancienne jurispru- 



1173. Suite. — Circonstances qui pouvaient faire consi- 

i inique. 



1174. 

1175. 

1176. 
1177. 
1178. 
1179. 
1180. 
1181. 



proque. 

Pourrait-elle valoir sans réciprocité tous le Code 

civil? 

Sauf a l'interpréter arbUrlo boni vlrtf 
Conclusion , qu'aucun teste ne la défend. 
Oc la tacite réconduction. 
Suite. 

De la durée de cette reconduction. 

L'existence de la tacite reconduction n'est pas un* 

objection contre ce qui a été dit ailleurs , qus) 

le cheptel simple est une société. 
Transition k l'article suivant, qui t'occupe d« la 

dissolution forcée do cheplel. 



COMMENTAIRE. 



1169. Nous entrons ici dans les causes de ces- 
sation du cbeptel simple. La première dont s'oc- 
cupe le législateur, c'est celle qui provient de 
l'échéance du terme. 

Les parties peuvent n'avoir rien convenu sur 
la durée du cheptel. L'art. 181 5 fixe cette durée 
à trois ans. Il acmprunté ce terme à la coutume 
de Berry [s]. 

1770. Il en était autrement sous l'empire de 
la coutume de Nivernais '.»,. L'usage dans celte 
province était que le bail a cheptel se prolon- 
geait indéfiniment, mais à la charge d'un droit 
réciproque de résolution, qui pouvait s'exercer 
tous les ans à une époque donnée. Le bailleur 
était autorisé à demander la cessation du bail et 
le partage 10 jours avant la Saint- Jean d'été, et 
le preneur 10 jours avant la Saint-Martin d'hi- 
ver. Si ce temps s'écoulait sans que le partage 
(aussi appelé exig) [s] fût demandé , le contrat 
se prolongeait à une autre année et ainsi de suite 



at 



1) Voy. Pothier, /<w. cit. 

»] ld., ibht. 

3) l it. 1, art. 17. 

4J TU. XXI, art. ». 



Dans cette combinaison on avait cherché à 
dre la partie aussi égale que possible entre le 
bailleur et le preneur ; à faire coïncider le par- 
tage avec les moments de l'année où les travaux 
de la campagne ne le rendent pas inopportun et 
où le bétail est en meilleur état ; en un mot, à se 
conformer à cette règle générale des sociétés, 
savoir, qu'il est défendu de les dissoudre intem- 
peslivcment [o]. Car à la Saint-Jean, le bétail a 
mangé les herbes nouvelles, il s'est refait des 
temps pénibles de l'hiver. A la Saint-Martin, il 
a suivi les prés fauchés et les terres labourables 
dépouillées. A la Saint-Jean, le preneur doit 
avoir sombré ses terres, et avoir commencé à 
biner. Vers la Saint-Martin, le laboure ur a achevé 
ses semailles [tJ. 

Toutefois, en y regardant de près, on s'aper- 
çoit que le bailleur, alors qu'il n'était pas labou- 
reur, pouvait recevoir un notable dommage du 
partage fait à la Saint-Martin ; car l'hiver est le 



15 

i? 



Pothier, ii" 54. Voy, Berry, paitim, lit. XVII. 
Coquille, sur Nivernais, lit. XXI, art. 9. 
Id. 
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moment où le bétail dépense beaucoup et pro- 
fite peu ; il faut le retirer dans les ëtables ; il est 
souvent embarrassant pour celui qui est étran- 
ger aux soins de l'administration rurale, de lui 
trouver des logements et des approvisionne- 
ments pour le nourrir sans trop de frais [i]. 
Aussi qu'arriva-t-il ? C'est que la plupart des 
bailleurs, pour échappera cet inconvénient do la 
disposition coutumière, stipulaient dans les baux 
de la clause qu'ils pourraient exiger le partage 
à leur bon plaisir, sans réciprocité. 

1171. La coutume de Bcrry avait suivi un 
autre système, comme on l'a vu tout à l'heure, 
et c'est celui que le Code civil a préféré. Néan- 
moins, la Thaumassière nous apprend [s] que de 
son temps la faculté d'exiger le partage toutes 
foi* et quanles bon semblerait au bailleur, se trou- 
vait dans presque tous les baux a cheptel, sans 
que pareille faculté fût accordée au preneur [s]. 

1772. Mais c'était un point controversé parmi 
les jurisconsultes que de savoir si cette clause 
n'était pas léonine et si, pour là valider, il ne 
fallait pas concéder au preneur une semblable 
faculté. 

La Thaumassière soutenait l'affirmative. Mais 
l'opinion contraire était adoptée par Coquille [4] 
cl parPothier(n°54), a or, puisque ce contrat est de 
» société , disait Coquille, atin qu'elle ne semble 
» léonine et contenir inégalité, semblerait être 
» raisonnable que si le bailleur a retenu la faculté 
» d'exiguer (demander l'exig, le partage) quand 
» bon lui semblera, que le preneur ait scmbla- 
» blo chois [■].» 

1173. Pour bien comprendre l'importance de 
l'avantage que cette clause faisait au bailleur, il 
faut anticiper sur quelques détails qui se ratta- 
chent au commentaire de l'art. 1817 [0]. 

Par le droit des coutumes, le partage ne se 
faisait pas comme aujourd'hui. Celui qui le de- 
mandait notifiait à l'autre partie une estimation 
du troupeau dans l'état actuel, et celui-ci devait 
opter dans un certain délai, entre l'un ou l'autre 
de ces deux résultats : ou prendre le troupeau 
suivant cette estimation, ou le laisser au deman- 
deur en partage au prix de cette même estima- 
tion. C'était fort bien lorsque le bailleur et 
le preneur étaient également aises, également 
nantis d'argent comptant. Mais par malheur, il 
était rare que le preneur eût des capitaux dis- 
ponibles, et alors voici ce qui arrivait. Le bail- 
leur, ayant seul le droit d'exiguer [7], avait aussi 
le droit exclusif de prendre l'initiative de l'esti- 
mation ; il faisait donc une estimation très-fai- 
ble , et le preneur qui n'avait pas d'argent était 
obligé de lui laisser le troupeau à ce prix inique. 
Or, il y avait là une inégalité blessante et con- 



!] Coquille, queU. 85. 

2] Cent. 11, ch. 44. 

3| Juwje l'otliicr, n° 54. 

41 Sur Hivernai», lit. XXI, art. », etquett. 85. 

'5j y oi »l.85. 

U- l„jr., 11" 1189. 

7) Mol u*it4cn MWcrnin* (Voy. Coquille, patsim). 



traire à l'esprit de toute société. On faisait tu 
preneur une position inacceptable et vexaloirc. 

Ces raisons me font penser que l'opinion de 
Coquille et de Pothier devait l'emporter. 

11 y en avait une autre qui, dans la coutume 
de Nivernais, n'était pas sans force. C'est que, 
dans cette province, le cheptel n'avait pas un 
terme légal; qu'ainsi, dès l'instant qu'on enlevait 
au preneur le droit de demander le partage, on 
le retenait contre son gré dans les liens d'une so- 
ciété indissoluble. 

1174. Du reste, il était un point sur lequel 
tous les auteurs étaient unanimes. C'est que, 
réciproque ou non, la clause dont il s'agit devait 
s'interpréter équitablement, civiliitr, de ma- 
nière que le partage ne pût être demandé en 
temps inopportun ; ainsi le bailleur n'aurait pas 
été reçu à l'exiger dans le fort des moissons et 
des labourages [s], ou à l'époque de l'année où 
les bestiaux ont souffert de la mauvaise saison. 
Auroux cite un arrêt du 7 juillet 1622, qui a 
jugé que, sous l'empire de la coutume de Bour- 
bonnais, le bailleur ne pouvait, en vertu de la 
clause fouto fois et quantes , exiger qu'à la Saint- 
Martin d'hiver [9]. 

Cette jurisprudence repose sur les principes 
du contrat de société, qui veulent qu'on ne 
puisse pas dissoudre une société intempestive- 
ment, sans s'exposer à des dommages et inté- 
rêts [10]. 

1175. Reste à savoir maintenant quelle serait 
la valeur d'une telle clause sous le Code civil, 
qui, comme la coutume de Berry, assigne au 
cheptel une durée légale de trois ans. Serait-elle 
nulle sans réciprocité? Faudrait-il donner la 
préférence à l'opinion de la Thaumassière, ou à 
celle de Coquille et de Pothier? 

Celte question n'est pas sans importance ; car 
la stipulation dont il s'agit se trouve encore dans 
plusieurs baux. 

1176. Avant tout, inutile de remarquer que, 
soit qu'on la veuille réciproque, soit qu'on lui 
maintienne sa verlu unilatérale, elle doit se 
prendre arbitrio boni ciri, et s'exécuter en temps 
convenable [11], suivant les usages agricoles île 
chaque proviuce [iâj. 

1177 Puis, j'avoue qu'au fond je ne pourrait 
adopter sous le Code civil le sentiment de Co- 
quille et de Pothier. L'art. 1811, qui aénuméré 
les clauses illicites dans le bail à cheptel, n'a 
pas étendu sa défense jusqu'à celle que nous 
examinons, et cependant le législateur connais- 
sait parfaitement la prohibition dont Coquille 
et Pothier l'avaient frappée. Pourquoi s'est- il 
arrêté en chemin sans vouloir suivre ces auteurs 
jusqu'au bout? 

1 



[8] Coquille, sur Nirero.i», til. XXI. art. ». Pothier, 
no 54. 

[9] Sur Bourbonnt'u, art. 553. 

10] L. Si convenait, D. Pro ,ocio. Coquillo, toc. cit. 
III Supr.,w 1174,1170. 
[12J Argumcm de l'art. 1«7J, C. ci». 
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C'est que les raisons qui les avaient déterminés 
manquent absolument aujourd'hui. 

En premier lieu, on ne serait pas fondé à dire 

Î comme on pouvait le prétendre sous l'empire 
le la coutume de Nivernais) que le preneur se- 
rait forcé de rester, indéfiniment et malgré lui, 
dans l'indivision; car le cheptel trouve son 
terme légal au bout de trois ans, et rien ici ne 
fait cesser cette disposition de l'art. 1815. 

En second lieu, on ne voit pas quel grief le 
droit réservé au bailleur ferait aux intérêts du 
preneur; car, d'une part, on accorde que le par- 
tage ne serait proposable qu'en temps opportun 
(art. 1817); de l'autre, lemode de partage adopté 
par le Code civil [i] écarte tous les moyens dé- 
tournés, tous les calculs insidieux qui autrefois 
pouvaient donner au bailleur un avantage pré- 
judiciable sur le preneur. 

1178. Lorsque les trois ans donnés par l'arti- 
cle 1 81 5 à la durée de la société, se sont écoulés, 
ou le partage est demandé par l'une des parties, 
ou il ne l'est pas. S'il est exigé, l'association 
prend fin et l'on procède, comme il sera dit à 
l'art. 1817, au règlement des droits respectifs. 
Si au contraire le partage n'est pas exigé, et que 
le preneur soit laissé en possession, il s'opère 
une tacite réconduction. La coutume de Henry 
voyait la preuve d'une volonté réciproque de 
commencer un nouveau bail dans le fait d'une 
possession de quinze jours, laissée au preneur 
depuis l'expiration du bail [«]. La nouvelle so- 
ciété était censée durer un an et finir à la Saint- 
Jean suivante , temps ou la tonte vient d'être 
faite et où l'on a partagé les toisons. 

1179. Le Code n'a pas parlé de la réconduc- 
tion. Mais son silence ne la proscrit pas. C'est 
un bail verbal qui s'opère (arg. de l'art. 1738). 

Les tribunaux apprécieront dans leur sagesse 
les circonstances de possession , d'acquiesce- 
ment, de volonté présumée, d'où dépend son 
exi»tenc< de fait. Il ne manqueront pas d'avoir 
égard pour cela aux usages locaux qui sont le 
plus souvent la meilleure preuve de l'intention 
des parties. * 

1 1 80. Quant à la durée de la réconduction, les 
auteurs modernes ne sont pas d'accord. 

Duranton pense qu'elle doit se prolonger au- 
tant que le bail primitif [s]. 



Au contraire, Zachariae veut qu'on se déter- 
mine pour l'usage local [*]. 

Enfin Duvergier est d'avis qu'elle doit être 
fixée au terme légal de trois ans, quelle que soit 
la période déterminée parle premier bail [al. 

Ce dernier avis me parait le meilleur. Il se 
soutient à l'aide d'un argument puissant, tiré de 
l'art. 1738, qui porte : a Si, à l'expiration des 
» baux'écrits, le preneur reste et est laissé en 
» possession , il t'opère un nouveau bail dont 
» l'effet est règle par l'article relatif aux locations 
» faites par écrit [e]. » 

Or, en matière de cheptel, l'article relalifaux 
conventions sans écrit, est l'art. 1815, qui fixe 
la durée du cheptel a trois ans. Le nouveau 
bail produit par la tacite volonté des parties, 
doit donc se prolonger pendant trois années. 

Vainement on se prévaudrait, avec Zacharue, 
des usages locaux . Dans le doute sur la volonté 
des parties, il faut croire qu'elles ont eu plutôt 
en vue le terme fixé par le Code que celui que 
donne la coutume; le Code est, lui aussi, la 
source d'un usage qui l'emporte sur des usages 
plus anciens. Et ce qui achève de prouver qu'il 
a entendu se substituer à eux, c'est qu'il évite 
de les rappeler comme il a fait si souvent daus 
le titre du Louage. C'est que laissant à l'écart 
toutes les dispositions de la coutume de Berry 
sur la tacite reconduction du cheptel, il annonce 
par là qu'il a voulu que le nouveau bail fût ré- 
glé par le droit commun, c'est-à-dire par l'arti- 
cle 1815. 

1181. Au reste, ce mot de réconduction ne 
doit pas être pris en mauvaise part et servir d'ar- 
gument à ceux qui voudraient critiquer la qua- 
lification de société que j'ai donnée au cheptel 
simple [?] ; car un semblable renouvellement 
de rapports et d'engagements avait lieu d'après 
la coutume de Berry [a], et peut encore avoir 
lieu aujourd'hui, dans le cheptel à moitié, qui 
cependant est une vraie société aux yeux des 
auteurs et des textes [9]. 

1182. Nous venons devoir par l'art. 1815 une 
première cause de dissolution de la société chep- 
telière, à savoir, celle qui s'opère par l'échéance 
du terme légal. 

L'article suivant prévoit le cas de dissolution 
forcée, nécessitée parle fait du preneur. 



Article 1816. 

Le bailleur peut demander plus tôt la résolution si le preneur ne remplit pas ses 
engagements. 



1] Argument de l'art. 1870, C. cW. 
8] Art. 1. Pothier, n« 50. 
3] Louage, n» 886. 
4] T. III, p. 58. 
51 T. Il, p. 484. 



[6] Voy. Supr., n<» 443 et *ui»., et no 451, 
(7) Supr., n» 1068. 
[8] Art. 8. Jun>je Pothier, do C3. 
[9] Supr., i 
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peuvent auîori»er le preneur à demander la ré- 
siliation aTanl le temp». 



COMMENTAIRE. 



1183. Les détails dans lesquels nous sommes 
entrés en commentant l'article précédent, nous 
ont montré de quelle importance il est pour les 
parties que le contrat de cheptel ne soit pas dis- 
sous en temps inopportun. 

Mais si le preneur manque à ses devoirs , son 
mauvais mrsmige, comme dit Coquille, autorise 
le bailleur à exiger le partage sans distinction 
de temps M. Le chepteiier ne peut s'en prendre 
qu'à lui-même si le partage va s'opérer à une 
époque où le troupeau est déchu, mais non sans 
espoir de le rétablir dans un meilleur état; sa 
faute Aie au bailleur toute confiance en lui; elle 
est une cause actuelle de rupture, et la résilia- 
tion prématurée , qui , dans l'état normal , est 



un dommage pour la société, n'est ici qu'un 
moyen salutaire de prévenir un plus grand mal. 

Ce droit du bailleur est formulé par notre ar- 
ticle ; il est une conséqueuce du principe gêné* 
ral consacré par l'art. 1871, qu'une société a 
terme peut être dissoute avant le temps con- 
venu , lorsqu'un des associés manque à ses en- 
gagements. 

1181. Du reste, le droit du bailleur contre la 
preneur a lieu réciproquement au profit du pre- 
neur contre le bailleur si celui-ci manque à ses 
engagements. L'art. 1816 n'en dit rien; mais le 
droit commun dont l'art. 1871 est l'organe parle 
pour lui. 



Article 1817. 



A la fin du bail, ou lors de sa résolution, il se fait une nouvelle estimation du 
cheptel. 

Le bailleur peut prélever des betes de chaque espèce jusqu'à concurrence de la 
première estimation; l'eicédant se partage. 

S'il n'existe pas assez de bêtes pour remplir la première estimation , le bailleur 
prend ce qui reste, et les parties se font raison de la perle. 



1185. Liaison . Rappel de» cause» de ce*»ation du cheptel. 

1186. Nouvelle cau*c. De la mort du chepteiier. 

1187. Le bail étant dissous , il faut procéder au partage 

autrefois appelé •siy. 

1 188. Du re»te , il ne faut pat confondre ce partage dé- 

finitif avec le partage de certains profil» qui ont 
pu avoir lieu pendant I eaislcnce de la société , 
comme les laines, lecroll. 
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COMMENTAIRE. 



1 1 85. Les deux articles précédents ont signalé 
les deux grandes causes de rupture du cheptel , 
l'expiration du terme légal ou conventionnel; 
le manquement d'une des parties à ses obliga- 
tions. 

1180. Mais ni ces articles ni aucun autre ne se 
sont occupés de la mort du chepteiier comme 
cause de la cessation de la société cheptelierc. 
Que signifie ce silence du Code sur un point que 
Pothier, guide ordinaire de ses rédacteurs, avait 
traité dans son contrat de cheptel (n° 3) ? A-t-on 



entendu se séparer de ce jurisconsulte? ou bien 
serait-ce plutùt un oubli et une lacune? 

Pothier, dont le sentiment a prévalu auprès 
de Duvergier [s] , Voulait que le cheptel ue fût 
pas dissous par la mort du chepteiier ; il le vou- 
lait même dans le cas de cheptel à moitié, re- 
connaissant que c'était là une exception aux 
règles des sociétés ordinaires. Mais la rupture de 
la société par la mort de l'une des parties, disait- 
il , n'est pas de l'essence des sociétés , elfe est 
plutôt de sa nature. Dans le droit romain , par 



[I] tfuest. 85. 



[2] T. II. n« 425. 
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CHAP. IV.— DU BAIL A CHEPTEL 

exemple , dans la société contractée pour la 
ferme des impôts , on pouvait valablement con- 
venir qire les héritiers de l'associé qui mourrait 
dans le cours de la soeiété , lui succéderaient à 
sa place pour le temps qui restait à courir. 

Polluer a raison quand il dit qu'on peut déro- 
ger à la règle que la société se dissout par la 
mort d'un des associés [i]; mais j'aurais voulu 
qu'il eut donné quelque bonne raison pour prou- 
ver que cette règle n'est pas applicable au chep- 
tel ; or, je ne trouve que son allirmation et rien 
de plus. 

Cette affirmation doit-elle prévaloir sur les dis- 
positions générales de l'art. 1 865 ? J'ai de la peine 
à le croire, le eheptelier a été choisi pour son in- 
dustrie, son activité , son intelligence; l'aptitude 
de la personne est d'une grandeconsideration pour 
la garde et l'amélioration des troupeaux ; le sort 
du cheptel dépend presque toujours de son ad- 
ministrateur; voilà donc un grand motif de ne 
pas dérogera l'art. 1865. 

Il y en a un autre pour ceux qui considèrent 
le cheptel comme dominé par les principes du 
louage d'industrie plutôt que parles principes du 
contrat de société : c'est l'art. 1795 qui veut 
qu'un tel louage soit dissous par la mort de l'ou- 
vrier, de l'architecte, de l'entrepreneur; mais 
nous qui croyons que la société domine dans le 
cheptel, nous ne cherchons pas dans ce texte la 
raison uniquement déterminante ; nous ne le 
séparons pas de l'art. 1865, et ces deux articles 
réunis noul prouvent qu'il n'y a pas de motif 
raisonnable pour faire une exception à cette vé- 
rité si vulgaire, savoir, que la mort de l'associé 
est un événement critique pour l'existence de la 
société. En un mot, nous appliquons au ehepte- 
lier la doctrine que nous avons soutenu devoir 
prévaloir dans le cas de décès du colon par- 
tiaire [s]. Ces deux positions ont entre elles le 
plus grand rapport. 

C'est seulement dans le cas de mort du bail- 
leur, que l'art. 1865 trouve une exception et 
qu il faut dire a ceux qui s'en étonneraient que 
la règle qu'il consacre n'est que de la nature et 
non de l'essence du contrat de société En effet , 
le preneur n'a pas été déterminé à se charger du 
soin du troupeau par des considérations tirées de 
la personne du bailleur ; sa mort ne change rien 
à sa position et à ses espérances; nous eu appe- 
lons encore ici aux arguments que nous avons 
présentés (n« 647) dans le cas de décès du bail- 
leur de la métairie. 

1187. Quoiqu'il en soit de cette question, l'ar- 
ticle 1817, dont nous avons maintenant à nous 
occuper, suppose que le cheptel a pris (in par un 
événement ou par un autre, cl en présence de ce 



[1] Voy. un exemple, tupr , n» 617. 
[a] Supr., uo.645, 646, 647. 
[A] Supr., 1*1171, 

(4] Bourbonnais, art. 454. Berry, art. 5 et A % dêiChep- 
lett. Nit«nMb, art. S et 4, même titre. Supr., u" 10'J7. 
[5] J'ai déjà louche ce point au n° 1173. 



— ART. 1817. (N« i187-l*89.) 4H 

fait accompli , il organise le mode qui doit prési- 
der au partage, ou, comme on disait autrefois, à 
YeJ-ig [s], conséquence nécessaire de toute disso- 
lution de société 

1 1 88. Ce n'est pas que, dans le cotlrs du chep- 
tel, il n'y ait certaines choses qui sont suscepti- 
bles d'être partagées au fur et à mesure de leur 
échéance. J'ai dit ailleurs (n* 1164) que les toi- 
sons se partagent annuellement après la tonte 
du mois de juin. 

Le croit aussi peut être partagé avant la fin du 
cheptel , c'est ce qui a lieu presque toujours 
lorsque le fonds du troupeau se maintient en état 
de progrès, ou bien lorsqu'après avoir remplacé 
les vides par les nourrissons, on trouve un excé- 
dant dans les jeunes bêtes. 

Mais ce partage partiel de bénéfices annuels 
n'est pas celui que l'art. 1 81 7 A en vue ; il s'agit ici 
du partage définitif qui doit liquider les comptes 
respectifs, et faire cesser l'indivision de tout 
ce qui est resté en commun môme après lotis les 
partages partiels ; c'est ce que l'art. 1817 fait en- 
tendre clairement par ces mots : à la (in du bail, 
ou lors de sa résolution. 

1189. Voyons donc comment s'opère ce par- 
tage ; et pour avoir des idées complètes h ce su- 
jet, comparons l'ancien droit avec le nouveau. On 
sait que, dans le droit des coutumes , le preneur 
était obligé de supporter la moitié de la perte, s'il 
y en avait lors du partage. Réciproquement , si 
le cheptel s'était amélioré , le bailleur s'obligeait 
à partager avec lui l'amélioration par moitié [4]. 

Puis, pouropérer sur cette base, voici comment 
on s'y prenait [n] : 

Supposons que le cheptel donné au preneur, 
valût, lors de l'estimation qui avait accompagné 
la tradition, 1,200 livres. A la fin du, bail, la par- 
tie qui voulait faire cesser la société , par exem- 
ple le preneur, en faisait une estimation- nou- 
velle sur le pied actuel. Supposons 2,000 livres ; 
il notifiait cette estimation au bailleur, qui avait 
un délai de huit ou dix jours (suivant les lieux) [oj 
pour opter entre le prendre pour le prix , ou le 
refuser. S'il préférait ce dernier parti, le cheptel 
demeurait au preneur pour son estimation ; mais 
il était tenu de payer comptant au bailleur : 
1° 1,200 livres, montant de la première estima- 
tion ; 2° 400 livres pour moitié de l'améliora- 
tion. Les autres 400 livres lui restaient pour sa 
part du profit. 

Si , au contraire , le bailleur préférait prendre 
le cheptel pour l'estimation, il retenait sou pré- 
lèvement de 1 ,200 livres , plus 400 livres pour 
sa part dans le profit , et il payait comptant au 
preneur une somme de 400 livres pour sa portion 
afférente dans les bénéfices [ij. 

- . ■ ■ 

[6] Bourbonnais , huit jours, art. 4. Nivernais , dit 
jours, art. 10. Iluranton [Louage, n» 289) ne parle <|ue 
du délai de huitaine. Il a probablement cru que (Otite* 
les coutumet étaient conforme* à celle de Bourbonnais, 

citée par l'uthier, n» 55. 
L7J Polhicr, n» 55. 
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Tels étaient les résultats auxquels conduisait 
la méthode prescrite par la jurisprudence. Elle 
excluait toute inégalité et prévenait toute sur- 
prise. Elle avait une grande supériorité sur le 
système des coutumes. 

1193. En présence de ces deux systèmes, le 
Code civil n'a pas hésité à rejeter celui des cou- 
tumes; il conduisait à de trop grands abus. Mais 
il n'a pas ratifié non plus dans toute sa plénitude 
la jurisprudence du parlement de Paris; il a voulu 
la perfectionner en la simplifiant. Nous allons 
voir comment. 

D'abord , une nouvelle estimation du cheptel 
commence l'opération. C'est aussi ce que prati- 
quait l'ancienne jurisprudence ; cette expertise 
se fait à l'amiable ou par des experts. 

Puis, le bailleur prélève des bètesde chaque 
espèce jusqu'à concurrence de la première esti- 
mation. Ici, notre article s'éloigne de l'ancienne 
manière de procéder, tracée par l'arrêt Auroux, 
et marche plus rapidement au but. Supposez un 
cheptel de 10 vaches, estimé au commencement 
du bail 1,000 fr., et ayant acquis une valeur 
double à la fin. Dans l'ancienne jurisprudence . 
le bailleur aurait prélevé tète pour tète : 10 va- 
ches lui auraient été livrées, sauf à lui à faire 



raison au preneur de la plus value. D'après l'ar- 
ticle 1817, il ne prendra que 5 vaches; car ce ne 
sont pas les tètes qui comptent, c'est leur valeur; 
les 5 vaches d'aujourd'hui valant les 10 vaches 
d'autrefois. Le bailleur sera rempli de son apport 
par ce prélèvement; puis l'excédant se partagera. 

Jadis cet excédant ne se composait jamais que 
du croit, c'est-à-dire des animaux nés en sus du 
nombre de chefs apportés par le bailleur, et pré- 
levables par lui. Maintenant il comprend non- 
seulement le croit, mais encore les chefs qui ne 
sont pas nécessaires pour rendre au bailleur la 
valeur du capital primitif. 

Mais s'il n'existe pas assez de bêtes pour rem- 
plir la première estimation , le bailleur prélève 
ce qui reste suivant la valeur actuelle, et les 
parties se font raison de la perte. 

Supposons un troupeau de moutons estimé 
1,200 fr. par la première estimation. Une épi- 
zootic en a enlevé la moitié , et ce qui reste ne 
vaut plus que 400 fr.; dure sera la condition du 
cheplelier ; car le propriétaire prélèvera tous les 
chefs survivants ; et comme la perte totale est 
de 800 fr. par rapport à l'estimation première [t], 
le cheptelier devra payer au bailleur une somme 
de 400 fr. [*]. 



SECTION III. 
Du Cheptel à moitié. 



Article 1818. 

Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun des contractants fournit 
la moitié des bestiaux, qui demeurent communs pour le proflt et pour la perte. 

SOMMAIRE. 



1194. Du cheptel à moitié ou affranchi. Le preneur est 

propriétaire de la moitié du fonds de bétail, ce 
qui suppose de sa part une plu* grande aisance 
que dam lo cheptel simple. 

1 1 95. Ce contrat met en commun, non-seulement la jouis- 

sance , mais même la propriété du troupeau. 

1196. Il est une vraie société. 

1197. Il est , pour le preneur, une transition du cheptel 

simple à l'état de copropriétaire du fonds de 
bétail. — Voilà pourquoi on l'appelait jadis 
cheptel affranchi. 

1198. Le preneur apporte dans celle société plus que le 



bailleur. — Aussi ses profils sont pins considé- 
rables. 

1199. Mais pourquoi ne sonl-ils pas plus considérables 

que ceux du cheptelier simple, qui ne fournil 
rien dans le fonds de bétail, tandis que le chep- 
telier à moitié fournit la moitié des bêles? 

1200. C'est que, quoique les mi»c» ne soient pas identi- 

ques , elles sont adéquates. 

1201. Dans le cheptel à moitié . tous les risques se par- 

tagent dans le cas de perte totale aussi bien que 
dans le cas de perte partielle. 



COMMENTAIRE. 



1 194. Le cheptel à moitié, pratiqué aussi chez 
les Romains [s] et dans notre droit coutumier (*], 
- combinaison qui dénote dans le pre- 



[1] Voy. l'art. 1810, et le Commentaire. 

[2] Des lois des 15 germinal, 26 floréal, 1" thermidor 
an m et 3 lermidor an ni, t'étaient occupées de l'esti- 
mation de* cheptel* , dans tes rapport* avec le 



neur plus d'aisance que dans le cheptel simple ; 
car le cheptel simple est fondé sur l'absence de 
toute copropriété dans le capital du coté du pre- 



forcé et la suppression du papier-monnaie. Nous le* rap- 
pelons ici pour mémoire seulement. 

[81 Supr., no 1060. Voy. tes textes. 

[4] Voy. texte., NitcrnaU, tit. XXI, etc. 
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ncur; au contraire, le cheptel à moitié a pour 
condition un apport de moitié Tait par le preneur 
da«s le fonds de bestiaux dont se compose le 
troupeau. 

1 1 4*5. Par ce contrat, ce n'est pas seulement 
la jouissance du capital qui est mise en commun 
comme il.in> Je cheptel simple [i], c'est le trou- 
peau lui-même qui devient la propriété de la 
société. 

1 196. Je dis la tocièlè; car c'est le mot qu'em- 

Sloic l'art. 1818; il qualifie le cheptel à moitié 
e société [*j,ce qui n'empêche pas que ce con- 
trat ne soit réglé dans le litre du Louage; mais 
comme il se complique d'un élément qui lui donue 
quelque affinité avec le louage d'ouvrage , on a 
cru pouvoir le comprendre lato dans le 

titre VIII [ij. 

1197. Dans les provinces qui s'occupent de la 
multiplication des troupeaux et où le contrat de 
cheptel est fort usité, le cheptel à moitié (s'il 
faut en croire les coutumes locales) est l'objet de 
l'ambition des chepteliers simples. Passer de l'état 
de cheptelier simple à celui de cheptelier à 
moitié, est une idée qui excite le zèle des pre- 
neurs, et entretient leur lionne volonté pour l'a- 
mélioration du capital. Voici comment l'opère 
cette transition : 

Pendant le cours du cheptel simple, le preneur 
laisse prélever au bailleur les profits du croit jus- 
qu'à concurrence de la moitié de la valeur du 
cheptel ; par là le cheptel qui appartenait en en- 
tier au bailleur devient commun; il est affranchi, 
comme disaient les coutumes [4]; le preneur y 
a autant que le bailleur. 

Cette combinaison paraît être la seule (hormis 
le cas de cheptel donné au métayer) qui donne 
place au cheptel à moitié. Ce genre de cheptel 
ne se crée presque jamais tel à priori ; il n'est 
usité que comme transformation du cheptel 
simple , comme modification d'un état de choses 
préexistant. 

1198. Dans cette société du cheptel affranchi, 
il est à remarquer que le preneur fournit plus 
que le bailleur , puisque , outre la moitié des 
bestiaux qu'il apporte de même que ce dernier, 
il fournit seul le logement, la nourriture, les 
soins. C'est pourquoi , nous verrons , par l'ar- 
ticle 1819, que la loi lui attribue exclusivement 
et à titre du préciput , le lait , les fumiers et les 
labeurs. 

1 199. Mais comment se fait-il que le preneur 



11 Supr., no« 1062 et*uir. 
il Supr., n« 1060. 
3] Supr., o» 1058. 



du cheptel affranchi qui met dans le capital so- 
cial une moitié , tandis que le cheptelier simple 
n'y met rien, n'ait cependant que les mêmes 
gains que ce dernier? En effet, il y a égalité de 
droit sur la totalité des laitages , des fumiers et 
(les travaux des bêtes; l'un n'a droit, comme 
l'autre , qu'à la moitié des laines et du croit 
(art. 1819). 

Or, nous avons soutenu (u°' 1127 et 1133) 
que la part du cheptelier simple est strictement 
juste par rapport au bailleur. Ne rseait-ce pas à 
dire que celle du cheptelier à moitié serait iné- 
gale? 

Non ; en y réfléchissant , on acquiert la con- 
viction qu'il n'en est rien. 

Si le cheptelier à moitié apporte plus en ca- 
j pilai que le cheptelier simple, il apporte moins 
en soins , frais de nourriture, d'entretien , d'hé- 
bergement. En effet, le cheptelier simple doit 
nourrir, loger, garder la totalité des betes ap- 
partenant à aulrui ; au contraire, le cheptelier à 
HUHtifl , étant propriétaire de la moitié du trou- 
peau , n'apporte par conséquent , en sus de ses 
charges de propriétaire, que ce qu'il faut pour 
nourrir , loger , garder l'autre moitié du trou- 
peau ; ainsi, en réalité, il fournil au propriétaire 
moitié moins que ce qu'il fournil dans le cheptel 
simple , et cependant il a la totalité des lai- 
tages, fumiers et labeurs, comme le cheptelier 
simple. 

Enfin , ce dernier est chargé d'un risque pro- 
portionnellement plus considérable; car il sup- 
porte la moitié de la perte partielle (lui qui ne 
prend rien dans le capital] , tandis que le chep- 
telier affranchi, qui en retire la moitié, n'est 
soumis, de plus que lui, qu'à la perte totale, 
qui n'arrive presque jamais. 

1200. Qu'on cesse donc. île s'étonner si l'émo- 
lument est le même dans les deux contrats ; car 
si les mises ne sont pas identiques, elles sont 
adéquates ; elles se balancent par l'utilité que la 
société en retire et elles doivent par conséquent 
produire les mêmes avantages. 

1201. La copropriété du cheptelier à moitié 
dans le capital, rend facile la question du risque 
qui est si embarrassante , et qui nous a tant oc- 
cupé [5] dans le cheptel simple. La preneur est 
tenu de la moitié de la perte totale, par la règle 
res perit domino; il supporte aussi , en vertu du 
même principe , la perle partielle. 



(41 KUOTMH, art. 5, lit. XXI. Polhier, no 16. 
[5] Voy. l'art. 1810. 
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Article 1819. 

Le preneur profite seul, comme dans le cheplel simple, des laitages, du fumier 
et des travaux des bétes. 

Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des laines et du croit. 

Toute convention contraire est nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire 
de la métairie dont le preneur est fermier ou colon partiaire. 



SOMMAIRE. 



1i02. De« profil» <la cheptelier h moitié. Garantie* que 
Ini donne la loi pour qu'il le» con»erve intact*. 

1 203. Prohibition au bailleur d'exiger de* redevance* 
en laitage» , beurre , elc. 

1304. U bailleur ne peut non plu* prendre plu* de II 



moitié dan» le» croit», laine» et amélioration». 
1905. Il en ctl autrement quand le cheplel i moitié e»t 

donné à un fermier ou A un métayer, 
1206. Ou à de» moitié* valet» qui eiploilcut le do- 



COMMEI> TAIRE. 



1202. En se référant à ce que j'ai dit aux 
n°* 1199 et 1200 , on comprendra pourquoi la 
loi n'a pas dû faire de différence entre le cheptel 
affranchi et Je cheptel simple pour les émolu- 
ments du preneur. 

Ce n'est pas seulement quant au chiffre, si je 
peux parler ainsi , que les deux positions ont été 
égalisées; elles l'ont été encore sous le rapport des 
garanties. Car les parts ont été réglées dans le 
cas de cheptel à moitié avec les mêmes précau- 
tions que dans le cas de cheptel simple [îj. Le 
législateur n'a pas moins redouté les pièges dont 
les personnes rustiques peuvent être environ- 
nées. 

1203. Il est donc défendu au bailleur d'exiger 
aucune redevance en beurre , fromages, charre- 
tées de fumier , journées de bestiaux. En effet, 
le préciput des laitages, fumiers et labeurs est 
la récompense de ce que le preneur apporte à la 
société de plus que le bailleur. Ce dernier ne doit 
donc pas le lui envier. Il doit se contenter de 
partager par moitié le croit , les laines et l'amé- 
lioration [a]. Toute convention contraire est 
nulle. C'est ce que n'avait pas compris la cour 
fl'appel de Toulouse , qui disait dans ses obscr- 
vatjen* sur le projet du Code [s « On ne voit 
» rien d'illicite dans la convention par laquelle 
» le bailleur à cheplel à moitié réserverait une 
» portion du lait , du fumier , ou quelques jour- 
» nées de travail des bestiaux par lui baillés à ce 
» titre. » 

1204. Non-seulement il y a nullité de la con- 



•ur cette 



[1] Voy. l'art. 1811, tupr., D * 11»». J' 
parité, qui re«»ort de* art. 1819 et 1820. 
[2] Pothier, no 58. 
[3] Fenet, t. V, p. 622. 

[41 Confèr., art. 1828, duquel il ré»ullc que c'ett la 
moitié quand il « agit d'un colon partiaire i moitié. 



vention qui diminuerait le préciput du laitage , 
du fumier et des labeurs , mais il y a encore pro- 
hibition au bailleur de se faire dans les laines, 
croit et améliorations, une part excédant la 
moitié. La moitié dans le capital entraine néces- 
sairement la moitié dans les produits, déduction 
faite de ceux qui sont la récompense du tra- 
vail. 

1205. II en est autrement lorsque le cheptel 
à moitié est donné par le propriétaire, non à un 
preneur étranger, mais à son métayer ou a son 
fermier; car dans ce cas le bailleur peut se ré- 
server une partie des laitages, fumiers, tra- 
vaux [*] , et même une part dans l'autre moitié 
des laines et du croît. La raison de cette diffé- 
rence , est que le bailleur de métairie fournit les 
terres et prés où se récoltent les fourrages et les 
foins , et qu'il donne les logements pour les bes- 
tiaux [fi]. 

Du reste cette combinaison ne doit pas être 
confondue avec le cheplel de fer dont nous par- 
lerons tout à l'heure , et qui est aussi un moyen 
de faire valoir le bétail attaché à une ferme [e]. 

1206. L'exception faite en faveur du bailleur 
propriétaire de la métairie, s'applique également - 
au cas où la métairie eet exploitée par des maî- 
tres valets ou par des cultivateurs à gages , ainsi 
que cela arrive souvent dans les départements 
méridionaux [i]. Il y a même raison de décider, 
car ces individus ne fournissent ni la nourriture 
ni l'hébergement. 



[5] Coquille, *ur l'art. 4. La . 
titre de» Chelelt. Pothier, no 58 
(6] /«/h, no. 1216, 1S1T, 1218. 
(7) Ob»crv. de la cour d'appel de Toulouse (Feoet, 

t. V, p. 622). 
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Article 1820. 

Toutes les autres règles du cheptel simple s'appliquent au cheptel à moitié. 

SOMMAIRE. , 



1207. Communauté «le règles enlre le cheptel a moitié 

et le cheptel «impie. 
1 308. De la faute. 

1209. Du compte de» peau x. 

1210. Dn la défense de rendre le. béte. arrière du bail- 



f 311. De la tonte. 

1212. De la durée légale du bail. 

1213. Delà récondnclioD. 

1214. Du partage. 



COMMENTAIRE. 



1207. A part la différence que l'art. 1818, 
«l'accord avec la nature des choses , place entre 
Je cheptel à moitié et le cheptel simple, les 
règles de ce dernier contrat gouvernent le pre- 
mier. 

1208. Ainsi le preneur est tenu de la même 
diligence dans la garde du troupeau (art. 1806) ; 
il doit les soins d'un bon père de famille. II 
doit prouver le cas fortuit , et le bailleur est 
tenu de prouver la perte qu'il lui impute (arti- 
cle 1807) [il, 

1 209. Il doit compte des peaux des bôtes , car 
le bailleur y a sa moitié (art. 1809). 

1210. Il ne peut vendre aucune bète du trou- 
peau, ni du fonds ni du croît, sans le consentement 
du bailleur. JVemo ex tociis plus parle tuâ polest 
alienarc. N'étant propriétaire que pour moitié, 



il ne peut rien aliéner pour le total [t] (art. 1812). 

1 21 1 . Il ne peut tondre sans avertir le bailleur 
(art. 1814). 

1 212. Le bail est censé fait pour trois ans. Par 
la coutume de Bcrry, le partage ne pouvait être 
demandé qu'au bout de cinq ans [s]. Le Code 
n'a pas sanctionné cette différence entre le chep- 
tel affranchi et le cheptel simple [*]. 

1213. Il y a également lieu à réconduction [a] 
ou renouvellement tacite de la société 

1214. Enfin le partage s effectue suivant les 
règles de l'art. 1817 , si ce n'est que les mises 
étant égales dans le capital , le bailleur ne peut 
faire aucun prélèvement par exclusion. Chacun 
retire ce qu'il a apporté jusqu'à concurrence de 
l'estimation qui a été faute au commencement 
du bail. 



SECTION IV 

Du Cheptel donné par le propriétaire à «on fermier ou colon paritaire. 



5 I". 

Du Cheptel donné au fermier. 

Article 1821. 

Ce cheptel (aussi appelé cheptel de fer) est celui par lequel le propriétaire d'une 
métairie la donne à ferme , à la charge qu a l'expiration du bail , le fermier laissera 
des bestiaux d'une valeur égale au prix de l'estimation de ceux qu'il aura reçus. 

SOMMAIRE. 

1218. Il ne faut pas le confondre avec le cheptel à moitié 
donné au métayer ou au fermier. 

1219. Le cheptel de fer doit être nécessairement ...ocié 
a un bail de ferme. Il ne peut être donné i un 
étranger, 

1220. Il est i 

1221. Plan de cette ! 



1215. De l'utilité de. troupeaux dan. le» 

rauv 

1216. C et cette utilité qui donne lieu au cheptel de 

ftr. Signification de ce. mol». Définition impar- 
faite donnée par Mouricault et Duranlon. 

1217. Différence entre le cheptel de fer et le cheptel 

.impie et à moitié. 



fl] Pothier. n» 61. 
Id., n«62. 
Tit. XVII, art. 2. 
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[Jj Pothier, n» 63. 
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Examen de la question. Si le cheplcl «le fer n'eut plu* considérable que «'il n'y avait pas de bes- 

pas réprouvé par l'équité , quand le proprié- 
taire exige de son domaine rural un fermage 

COMMENTAIRE. 



1215. Les troupeaux sont le nerf de la pros- 
périté agricole. On sait ce qu'en pensait le père 
de la science de l'agriculture chez les Romains , 
Caton l'ancien. Quelqu'un lui ayant demandé 
quelle était la meilleure manière de faire valoir 
ses capitaux , il répondit : Avoir de bons pâtu- 
rages et de nombreux troupeaux ; bene pateerc. 
— Mais que dites-vous , ajouta son interlocu- 
teur , du prêt à intérêt ? Et vous , que dites-vous 
de l'homicide [i]? 

Ce précepte est encore vrai aujourd'hui, pourvu 
qu'on n'en abuse pas. Sans doute il ne faudrait 
pas sacrifier toutes les autres productions à la mul- 
tiplication des pâturages ; ce serait rétrograder 
vers l'enfance de l'art agricole , ou hâter sa dé- 
cadence. C'est dans cet excès que tomba l'Italie 
lorsque le venin de la grande propriété eut tari 
la race des cultivateurs libres, et que le défaut 
de bras laborieux eut remplacé la culture des 
céréales par l'extension immodérée des pacages. 
Mais si l'éducation des bestiaux est renfermée 
dans de justes limites, elle devient l'auxiliaire 
le plus puissant de l'économie agricole ; elle crée 
une source de richesses qui se combinent avec 
les produits du sol , et ajoutent à leur fécondité 
par une heureuse association. Aussi n'y a-t-il 
pas de domaine rural bien gouverné, qui ne 
nourrisse un troupeau proportionné à ses forces 
productives et à son étendue; c'est pourquoi 
la Thaumassièrerappclaitce mot d'un docteur de 
l'université de Bourges : Pecora tunt m km hua fbo- 
dorum . Quid enim sine ipsis prodessent fundi [*]? 

1216. Mais tous les fermiers ne sont pas assez 
riches pour faire la mise de fonds nécessaire à 
l'achat des bestiaux qui doivent donnera la terre 
qu'ils vontcultiverles engrais dont elle a besoin. 
Dans ce cas , c'est le propriétaire qui ajoute au 
capital que vaut le sol de sa ferme un capital 
consistant en bestiaux, qui restent attachés 
au fonds. Le fermier prend ces bestiaux comme 
accessoire de la terre; il les reçoit avec une es- 
timation qui leur est donnée , et quand il quitte 
la ferme il doit en laisser pour une valeur égale 
à celle dont il s'est chargé en recette. Ces bes- 
tiaux , disait Beaumanoir, s'appellent testes de 
fer, parce qu'elles ne peuvent mourir à leur 
seigneur (ch. 66), définition aussi énergique 
qu'exacte , et que les jurisconsultes modernes 
auraient dû répéter plutôt que de s'appliquer à 
faire du nouveau. Mouricault, par exemple, ne 
nous donne qu'une idée incomplète du cheptel 
de fer, quand il dit qu'il est ainsi nommé parce 
qu'il est comme enchainé à la métairie [s]. Une 
chose périssable peut être enchaînée à une autre 



Cicér.. Ofpcior., lih. 3, no , 
Sur Bcrry, lit. XVII, Préface. 
Fenet , t. XIV, p. 347. Locré, t. VII, p. 309, n» ! 

S.— ECHANGE.— LOPAGS. 



sans que cette circonstance l'empêche de périr. 
Mouricault, avec son expression faible, quoique 
non sans élégance , laisse dans l'ombre le trait 
saillant du cheptel de fer, qui est donc pas périr 
pour le propriétaire. Duranton n'a pas été plus 
heureux dans son explication. Elle présente la 
même inexactitude sans avoir la même élé- 
gance [4]. 

1 21 7. Cette espèce de cheptel ( dont s'occupent 
les art. 1821 etsuiv.) est bien différente du chep- 
tel simple et du cheptel à moitié. Le fermier a 
la jouissance exclusive du cheptel de fer comme 
de toutes les autres parties de la ferme. Il n'entre 
pas en partage avec le maître; il ne forme pas 
d'association avec lui. Il est purement et simple- 
ment un preneur , lequel , moyennant son prix 
de ferme , gouverne la chose en conciliant ses 
propres intérêts avec le devoir de la conserver , 
en recueille tous les produits , et ne doit rendre 
en fin de compte que ce qu'il a reçu. 

1 218. Il est vrai que , d'après l'art. 1819 , un 
cheptel à moitié ou simple peut être donné par 
un propriétaire à son fermier ou à son métayer, 
pour demeurer sur le domaine , et concourir à 
sa bonne exploitation. Mais cette combinaison 
est tout autre que celle qui nous occupe en ce 
moment. Elle suppose une association entre le 
bailleur et le preneur ; et comme toute société 
doit avoir une fin nécessaire , il suit que le chep- 
tel ainsi confié , simplement ou à moitié , au 
preneur du domaine , se dissout , à un moment 
prévu , par l'effet du partage ; au contraire , 
dans le cheptel de fer, je le répète, aucun élé- 
ment d'association ne se mêle au bail de la ferme 
ou de la métairie ; le cheptel n'a pas à redouter 
qu'un partage vienne le dissoudre ; enchainé au 
sol par un lien indestructible , il y demeure, 
après que le fermier est parti, tel qu'il était 
quand il y est entré. 

1219. Et ceci nous conduit à une autre diffé- 
rence entre les deux espèces de cheptel dont 
nous avons traité jusqu'à présent et le cheptel 
de fer. C'est que le cheptel simple ou à moitié 
peut aussi bien être donné à un étranger qui 
fournit la nourriture et lesétables, qu'à un mé- 
tayer ou à un fermier qui reçoit du domaine af- 
fermé les fourrages , les foins et les logements. 
Au contraire , le cheptel de fer est plus exclu- 
sif ; il ne s'allie qu'avec le bail à ferme. Il ré- 
pugne à se trouver entre les mains d'un étranger 
ou même d'un métayer. En effet , il serait af- 
fecté d'une nullité radicale s'il essayait de con- 
tracter d'autres alliances qu'avec le fermier. 

1220. 11 suit de là que , dans le cheptel simple 



I 



[4] Il dit ! On l'appelle cheptel de fer 
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ou à moitié, le bétail peut être tantôt meuble, 
tantôt immeuble par destination , suivant qu'il 
est donne à un étranger ou à un métayer [t] ; 
tandis que le cheptel de fer est toujours immeu- 
ble par destination [i] , quand c'est un proprié- 
taire qui le fournit à la ferme. Il ne cesserait 
d'être tel qu'autant qu'il serait donné à un sous- 
fermier par le fermier principal. Mais ce cas 
n'arrive presque jamais. 

Et ceci amène une autre différence dans les 
effets ; c'est que le cheptel donné a un étranger , 
étant meuble (art. 622) , peut être saisi par voie 
de saisie-exécution ; tandis que le cheptel de 
fer émanant du propriétaire , étant immeuble 
par destination (art. 522) , ne peut cire saisi 
qu'avec le fonds (art. *592 , C. pr. civ.) [a], 

1221. Maintenant nous allons trouver dans 
les articles suivants les effets qui découlent de 
ces caractères principaux que nous venons de 
signaler dans lo cheptel de fer. Nous verrons 
que la propriété en appartient au bailleur de la 
ferme, et que le fermier n'en a que la jouissance 
(art. 1822). Nous dirons quelles sont les consé- 
quences de cette position par rapport aux créan- 
ciers du bailleur et du preneur. 

Les art. 1823 et 1824 feront connaître quels 
sont les profits que le contrat attribue au fer- 
mier en récompense de ses soins et de son in- 
dustrie. 

Quant au péril du cheptel , nous trouverons 
dans l'art. 1825 la position du fermier nette- 
men définie. 

Enfin, l'art. 1826 nous apprendra quelles 
sont les obligations et les droits du fermier, lors- 
que le bail expire et qu'il faut rendre au pro- 
priétaire la chose qu'il a livrée. 

1222. Mais avant de passer outre , disons quel- 
ques mots d'une question de philosophie morale 
qui partageait les esprits dans l'ancienne juris- 
prudence ; elle n'est pas à dédaigner de ceux qui 
veulent que le droit marche autant que possible 
d'accord avec la conscience. Elle consiste à sa- 
voir si le cheptel de fer est pur de toute usure 
alors que le bailleur afferme sa terre plus chère- 
ment qu'il ne le ferait si elle était dégarnie de 



naient que le bailleur commet une injustice (*] 
Voici leur argumentation : 
Le fermier qui profite de l'augmentation du 
bétail doit , par réciprocité , supporter la perte. 
Ainsi le profit est compensé par la perte , et les 
ï balancent. Or, quel 



ou impose au preneur un prix pour le cheptel 
qu'on lui livre , et qu'on lui fait payer un fer- 
mage plus élevé que si la ferme était dégarnie 
de bestiaux? On lui fait payer deux fois l'espé- 
rance de l'augmentation du bétail ; oui ! deux 
fois : car cette espérance ne la paye-t-il pas une 
première fois par le risque de la perte dont il 
est charge ? Donc cet excédant de prix de ferme, 
dont vous le grève» , n'est qu'un double emploi 
et une injustice. 

Nous ne blâmons pas la théologie de surveilller 
avec une attention scrupuleuse les actes de la 
vie humaine. C'est & la fois un de ses plus beaux 
droits et l'un de ses plus impérieux devoirs , et 
nous désirons qu'elle ne se laisse pas dépasser 
dans cette voie par la philosophie morale et la 
science séculière; mais nous voudrions qu'elle 
fut plus exacte dans ses aperçus , plus juste dans 
ses décisions , qu'elle ne l'est dans cette cir- 
constance. 

En effet , les théologiens dont nous exami- 
nons la doctrine, supposent que l'augmentation 
du troupeau est le seul profit que le preneur re- 
tire du cheptel. C'est ne voir qu'un côté de la 
position. Le fermier tire un avantage considé- 
rable d'avoir une ferme riche en troupeaux ; car 
il y trouve des engrais qu'il serait obligé d'a- 
cheter à grands frais , et ces engrais , soignés et 
préparés par lui, développent la fécondité des 
terres et lui donnent d'abondantes moissons [s]. 

Ce n'est pas tout ; si le troupeau consiste en 
bêtes à laine , le preneur ne jouit-il pas , outre 
les croîts , qui se compensent avec les risques de 
mortalité , du produit des toisons qui forme une 
branche importante du revenu? 

Enfin , quand même il n'y aurait que du gros 
bétail dans la ferme , est-il sûr que le profit des 
croîts soit entièrement payé par la charge du 
risque des mortalités? N'arrive-t-il pas presque 
toujours que les produits dépassent les pertes , 
que les naissances sont plus considérables que les 
morts , qu'en un mot, le troupeau bien gou- 
verné a plus de chances de progrès que de chan- 
ces de diminution |oj? 

Donc , sans tous les rapports , il est juste que 
le bailleur retire d une ferme 



plus grand profit que d'une ferme 
tiaux (7]. Aux yeux des moralistes comme des 
jurisconsultes, l'équité veut que le fermage d'un 
immeuble soit proportionné a la richesse de ses 
moyens de production. 



du cheptel donné au 
elle le met à ses 



1 1 Art. 524. C. cW., et art. 523. 
2] C'eit lu tlccîùon expresse «te l'art. 522, C. civ. 
3] iMirantoB, Louage. n« -'<•>. 
4) Théologie «le Grenoble , t. IV. ch. 15, Du prêt et 
iutaut. 



4822. 

fermier ne lui en transfère pas la propriété; 



5] Supr., a" 782. 
6) Infr., no 1236. 
7] Polluer, n« 70. 
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1224. Elle ne rend pat le cheplelier propriétaire. 
18x5. Conn'qtiencc <lr ce principe par rapport au» crtan- 



eîeradn 
1816. Suite. 

1Î17. It par rapport ans créancier» du preneur 



1228. Suite. 

1329. L'ettimation met le cheptel an risque du preneur. 
Importance de ce point, qui caractérise le cheptel 

1130. 



COMMENTAIRE. 



1228. Le fermier se charge par le cheptel de 
fer d'une chose qui ne doit pas périr pour le 
roattre , quoiqu'elle soit composée d'éléments 
périssables. Il est donc nécessaire qu'une esti- 
mation détermine la valeur capitale qu'elle 
doiteonserver malgré toutes les modifications qui 
peuvent troubler ses parties. Il faut qu'on sache 
quelle est l'importance pécuniaire de cette uni- 
versalité qu'on appelle troupeau , et que le fer- 
mier s'apprête à exploiter dans son intérêt, sauf 
k la rendre intacte à la fin du bail ; universalité 
destinée à se reproduire par ses propres forces , 
à se perpétuer indéfiniment par elle-même , et 
distincte des individus qui la composent et qui 
naissent et disparaissent sans que le corps dont 
ils sont les membres en puisse être affecté [t], 

1224. Cette estimation ne fait pas passer sur 
la tête du fermier la propriété du troupeau. Le 
propriétaire de la ferme reste toujours proprié- 
taire du cheptel. 

Vainement on se prévaudrait de la maxime auti- 
malio facit vendit ionem. Ou a vu ci-dcssus(n°1076) 
comment cette règle se concilie avec l'art . 1 806 ; il 
n'est pas plus difficile de l'harmoniser avec notre 
article. Car si l'estimation n'a pas ici pour objet 
de déterminer la perte ou le gain , comme dans 
le cas de l'art. 1805, elle a un but non moins 
utile , à savoir , de constater contradictoirement 
la valeur que le preneur devra laisser en bes- 
tiaux a sa sortie de la ferme , et de mettre à sa 
charge le risque du troupeau. Cette nécessité 
suilit pour écarter l'adage si souvent fautif, 
atlimaiio fa cil vendiliontm. 

Il est vrai que quelques personnes scrupu- 
leuses pourraient aller chercher une objection 
dans ce texte des lois romaines : « Cùm fundus 
» locatur H aistim atlm ibbtxumjkhtcm colonut 



de fer n'est pas maître de rendre une somme 
d'argent en place des bestiaux qVil a reçus 
(art. 1825) , autrement il aurait le pouvoir de 
dégarnir le domaine, et il ne resterait plus du 
cheptel de fer qu'une dénomination sans valeur, 
une grande énergie dans les mots et un non-sens 
dans les choses. 

Ainsi donc , par cela seul que le fermier s'est 
engagé au cheptel de fer , il suit nécessairement 
qu'il n'a pas voulu se faire la position de proprié- 
taire du troupeau , il a entendu que le troupeau 
resterait enchaîné au domaine, comme une de 
ses parties inséparables. 

1225. Le bailleur restant propriétaire du 
troupeau, s'ensuit-il que ses créanciers peu- 
vent le saisir pour se payer au préjudice du fer- 
mier? 

Dans l'ancienne jurisprudence, ils le pou- 
vaient incontestablement; tous les moyens 
manquaient à la fois au preneur pour retenir le 
cheptel ; en effet , moins favorisé que le chepte- 
lier simple et le cheptelier à moitié , il ne pou- 
vait puiser dans le sein d'une société civile ca- 
ractérisée un droit de copropriétaire dans la 
chose [a] ; car le cheptel de fer est exclusif de 
toute société. Son bail à ferme le laissait égale- 
ment désarmé. Car on sait que le contrat de 
louage n'engendrait pas le jus in re; que le droit 
du preneur n'eflleurait pas même la chose et 
qu'il n'engageait que la personne du bailleur ! 
Aussi jugeait-on au présidial de Bourges [s] que 
le preneur n'avait que la ressource d'un recours 
en dommages et intérêts contre ce dernier . et 
cette jurisprudence est approuvée par Pothier 

(a* 68). 

Aujourd'hui , nous avons d'autres principes , 
et ces principes nous conduisent à d'autres ré- 



» accipiat (c'est bien ce qui a lieu ici) , Proculut g sullats. Le fermier dont le bail est authentique 
» ail : id agi, CT insthiimemim km tu m habeat H a , d'après l'art. 1743, un jus in re, un droit qui 



» colonut ; ticul fiercl cùm quid attimatum in 
» dolem darelur [»]. » Mais dans ce texte em- 
prunté aux écrits de Pomponius, le juriscon- 
sulte suppose que le fermier doit à la fin du 
bail rendre une somme d'argent en place de la 
chose qui lui a été confiée pour l'exploitation du 
fonds, et c'est alors qv'eulimatio (oeil vendUio- 
[%), Mais le fermier qui reçoit un cheptel 



affecte la chose et ses parties immobilières et qui 
milite contre les tiers [e]. Or, le cheptel est un 
accessoire de l'immeuble affermé, ainsi que nous 
l'avons dit ci-dessus (art. 1220) ; il s'ensuit que 
le preneur exclut les créanciers du bailleur et 
que ceux-ci ne peuvent saisir l'immeuble et le 
cheptel qu'à la charge de ses droits (il. 
1226. Donc, pour nous résumer, le 



[1] Bel enim gregit 
(In st.. De légal il, $ 18). 
[91 L. 5, D. Loe. et 
[3] Pothier, no «u. 



[ T Supr., no* 1151 et mi v. 
[5] La Tbaamawiera, Ut. 4, 
[8] Supr,, n» 608. 
[7] Art. 691, Cpr. cit. 
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reste la propriété du bailleur ; mais le preneur y 
acquiert un droit réel, conséquence naturelle de 
son droit réel sur l'immeuble même. 

1227. Ceci sert à fixer la portion des créan- 
ciers du preneur. Évidemment ils ne peuvent 
saisir le fonds du cheptel, puisque leur débiteur 
n'en est pas propriétaire ; ils n'ont pas plus de 
droit sur le troupeau qu'ils n'en ont sur la ferme 
même. 

1228. Le meilleur moyen pour eux serait 
d'examiner si le cheptel n'aurait pas acquis un 
excédant assez considérable pour répondre du 
montant ou. de partie du montant de leur 
créance ; car alors il pourraient saisir cet excé- 
dant , s'il était constant que ce qui reste laisse 
le cheptel au complet , et que le propriétaire a 
garantie suffisante qu'à la Tin du bail le fermier 
lui fournira un cheptel égal en valeur à ce qu'il a 
reçu. Ce tempérament a été consacré par la ju- 
risprudence [i]. Il est remarquable par son 
équité; il ne contraire aucun principe; je dis 
même qu'il s'harmonise avec eux ; car , comme 
l'enseignait Pothier (n° 68), le surplus du cheptel 
est un profit qui appartient au fermier : les créan- 
ciers du bailleur n'ont pas droit de le vendre. S'il 
appartient au fermier, si par cela même il 
échappe à l'action des créanciers du bailleur , il 
est clair que les créanciers de lui, fermier , peu- 
vent le saisir; il fait partie de ses biens meu- 
bles. 

1229. Je disais tout à l'heure (n° 1224) que 



l'estimation met la chose aux risques du pre- 
neur; cette vérité, écrite dans l'art. 1822, 
prouve que l'estimation est , dans le cheptel de 
fer , un fait capital et un élément substantiel ; 
car ce qui caractérise le cheptel de fer c'est prin- 
cipalement que le preneur soit chargé de la 
perte. S'il n'en était pas ainsi , le cheptel ne se- 
rait plus cheptel de fer; il passerait dans la classe 
du cheptel simple ou des contrats mixtes [*]. 
Or, c'est l'estimation qui engendre cet effet 
extraordinaire; donc l'estimation entre de toute 
nécessité dans les conditions essentielles du con- 
trat ; c'est en quoi elle diffère de l'estimation 
dont s'occupe l'art. 1805. En effet, dans le 
cheptel simple qu'a en vue ce dernier article , 
l'estimation n'est pas de rigueur, elle n'est que 
de précaution [s] ; mais ici , je le répète, elle est 
indispensable pour mettre le risque du côté du 
preneur, et ce n'est que par elle que le cheptel de 
fer se pose sur ses bases normales. 

1230. C'est dire assez que l'écriture accom- 
pagne presque toujours la convention; d'ail- 
leurs il est rare qu'un cheptel de fer soit infé- 
rieur à 150 fr. ; et supérieur à cette valeur , il 
doit être prouvé par les moyens légaux que la 
loi a cherches en dehors de la preuve testimo- 
niale pure; nous disons même que si le cheptel 
existait au moment du bail , comme il en for- 
merait une condition accessoire, il faudrait re- 
courir sur les règles de la preuve »ux art. 1715 
et 1716 [4]. 



Article 1823. 

Tous les profits appartiennent au fermier pendant la durée de son bail , s'il n'y 
a convention contraire. 

Article 1824. 

Dans les cheptels donnes au fermier, le fumier n'est pas dans les profits person- 
nels des preneurs, mais appartient à la métairie, à l'exploitation de laquelle il doit 
être uniquement employé. 

SOMMAIRE. 



1 231 . Le> profitidu cheptel Je fer «ont tout pour l« fermier . 
1252. Eiccpté le» fumier* qui appartiennent à la ferme 

et doivent servir A l'cngraitter. 
1233. Mai* le bailleur peut te réterver det redevance» 
tur le* laitage», let laine», le croit, etc. 
i de ce droit. 



1234. Pour qu'il toit valablement ttiputé, il n'ett même 

pat nécettaire que le preneur prenne pari a la 
perte. , 

1 235. Obligation du fermier de «oigner le bétail, de rem- 

placer le» Mte» morte», etc., de oe rien divertir 
do capital. 



COMMENTAIRE. 



1 231 . Le fermier n'est pas propriétaire du 
cheptel ; néanmoins il en retire tous les proGts ; 
le laitage , les labeurs, le croit et les laines sont 



[1] Req. Rejet, 8 déc. 1806. (S., 7, 1, 52.) Merlin, Ri- 
pert., V» Cheptel. S 3, no 5. Duvcrmer, t. Il, no 445. 
[2] litfr., no 1237. 



des produits dont il jouit exclusivement, comme 
des autres fruits de la ferme. Ainsi il peut tondre 
sans consulter le bailleur ; il peut disposer du 



[3] Supr., no 1076. 

[4] Supr,, no* 108 et 118. 



Digitized by Google 



CHAP. IV. — DU BAIL A CHEPTEL. — ART. 1825. (N«* 4232-1235.) 421 



croît , sauf ce qui est nécessaire pour remplacer 
les chefs manquants ou les bêtes qu'il a fallu 
vendre parce qu'elles étaient inutiles h]. Le prix 
de ces animaux vieux et hors de service lui pro- 
fite , puisque le remplacement en a été fait par 
lui et à ses dépens. 

1232. Il n'y a que les fumiers dont il ne peut 
disposer; les fumiersappaçtiennent à la ferme [s]; 
ils doivent servir à son exploitation. Obligé , par 
ses devoirs comme fermier, d'entretenir la ferme 
d'engrais [s] , il contreviendrait à une des lois les 
plus impérieuses de sa position , s'il faisait tour- 
ner les fumiers à son profit; de là la disposition 
de l'art. 1824. 

Cet article n'existait pas dans le projet de Code 
civil soumis aux cours d'appel ; il en résultait 
une lacune qui aurait pu entraîner de graves 
abus; elle fut aperçue par la cour de Nîmes, 
qui s'en expliqua en ces termes dans ses obser- 
vations : 

a Comme dans le cheptel simple et dans celui 
» à moitié , le fumier est au profit du preneur , 
» et que dans le cheptel donné au fermier il est 
» dit indistinctement (art. 102, 1823), que tous 
» tes profits appartiennent au fermier, et dans le 
» cheptel donné au colon partiaire , que ce diep- 
» tel est soumis à toutes les règles du cheptel simple, 
» il semblerait nécessaire d'expliquer que dans 
» les cheptels donnes au fermier ou au colon 
» partiaire , le fumier n'est pas dans les profits 
» personnels des preneurs , mais appartient à la 
» métairie , à l'exploitation de laquelle il doit 
» être employé [4]. » 

Celte sage remarque fut mise à profit par la 
section de législation du conseil d'État , et l'ar- 
ticle 1824 fut placé dans la rédaction définitive. 

1233. Du reste, la convention, peut res- 
treindre le droit du fermier sur les fruits du 
cheptel ; s'il n'y a convention contraire, dit l'ar- 
ticle 1823; ainsi, le bailleur peut se réserver 
une redevance en beurre , fromage , même le 
lait d une ou plusieurs vaches, une portion de 
la laine ou du croît. Sans celle retenue sur les 



profits du troupeau , le prix de ferme aurait été 
plus considérable ; le bailleur aurait pu imposer 
ces charges au preneur alors même que les bes- 
tiaux eussent été la propriété de ce dernier ; on 
en voit tous les jours des exemples dans les baux ; 
à plus forte raison le peut-il lorsque les bestiaux 
lui appartiennent. 

On aperçoit ici une différence entre le chep- 
tel simple ou le cheptel à moitié , et le cheptel 
de fer. Nous avons vu , en effet , que , dans les 
deux premières espèces de cheptel , le bailleur 
ne peut rien retrancher au preneur étranger des 
laitages, labeurs, etc. [s] ; si au contraire la loi 
permet au preneur d'un cheptel de fer de sti- 
puler des avantages que nous étions accoutumés 
jusqu'à présent à considérer comme prohibés , 
c'est que les positions n'ont aucune ressemblance 
et que le fermier trouve dans la terre, dont la 
jouissance lui est donnée , la compensation de 
ces retenues. Aussi la Thaumassière disait- il que 
le cheptel de fer est susceptible de toute sorte de 
conventions [oj. 

1234. Et, faisons-y bien attention, le bailleur 
peut stipuler les faisances sans entrer dans la 
perte du cheptel. L'art. 1811 n'est pas applica- 
ble ici ; il ne concerne que le cheptel simple ; 
l'art. 1855 , fait pour les sociétés , ne peut être 
invoqué dans le cheptel de fer , qui est exclusif 
de la société. 

1235. On a vu qu'à moins d'une clause déro- 
gatoire, tous les profits dont jouit ordinairement 
le propriétaire entrent dans le domaine du fer- 
mier; mais s'il jouit comme le propriétaire, il 
doit, comme liai . être animé de l'esprit de con- 
servation. De là l'obligation de conserver intact 
le fonds de bétail , de remplacer les hèles mortes 
ou dépérissantes (n° 1231) , de soigner , nourrir 
et entretenir convenablement le troupeau ; de ne 
pas divertir les bètes de leur destination. Si le 
fermier se permettait de faire des ventes qui 
diminuassent le capital , le bailleur aurait contre 
lui une action en dommages et intérêts, ou même 
en résolution du bail. 



Article 1825. 

La perte, même totale et par cas fortuit, est en entier pour le fermier s'il n'y a 
convention contraire. 



SOMMAIRE. 



1 237. 



Le fermier eut chargé de toute la perle. Raison 
de celle exception à la règle rtt périt domino. 

Du ca» où le bailleur entrerait dan» le risqué par 
la contention. Ce ne aérait plui le cheptel de 
fer dînai 



1238. Comparaison du fermier par cheptel de fer à l'u- 
sufruitier sous le rapport du risque. 
Raiion des différence* qui existent entre les deux 



(1] Pothier, n» 69. 

(21 Supr.. n«. 666 et 780. 

[%]Supr., a» 663. 



[4] Fenet, t. V, p. 25. 

(5] Supr., art. 1811 et 1819. 

{61 Sur Berry, Cit. XVII, Préface. 
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COMMENTAIRE. 



1236. La règle ree péril domino est sujette à 
de nombreuses exceptions [i]. Nous en trouvons 
ici une tout à fait remarquable. Le cheptel ap- 
partient pour le tout au propriétaire, et cepen- 
dant, il périt pour le fermier. Il est mémo de la 
nature du cheptel de fer qu'il en soit ainsi ; car 
ce n'est qu'a cause de cela qu'il porte son nom. 
Les animaux qui le composent n'ont été appelés 
bètesde fer que parce quelles ne peuvent mourir 
à leur seigneur [«]. 

Pourquoi cette exception à la règle : que la 
perte tuii le propriétaire et quelle ne pi$e pae 
tur le fermier [s] ? 

Dans les baux de biens ruraux, il arrive très- 
souvent que l'on met la force majeure à la charge 
du fermier par une stipulation expresse. Cette 
convention est autorisée par les art. 1 773 et 1 774 
du Code civil, conforme à la doctrine des juris- 
consultes romains [♦]. Elle s'explique très-faci- 
lement. Le fermier chargé de risques paye moins 
en canon qu'il n'aurait payé s'il n'en eût pas 
été chargé. La charge est compensée par un 
avantage. 

Ce que la convention peut faire dans les baux 
dont nous venons de parler , la loi le fait ipjo 
jure dans le cheptel de fer. La raison en est pal- 
pable; le fermier a tous les prolits du cheptel, il 
doit donc en avoir les risques. Eadem débet eue 
ratio lucri et damni [s]. 

Cette resjmnsabilité est d'autant plus juste que 
le fermier, n'ayarit pas de dépenses a faire pour 
loger et nourrir le troupeau , et n'ayant à lui 
donner que les soins d'un bon père de famille, a 
devant lui plus de chances favorables que de ris- 
ques de perte. Le troupeau porte en lui ses élé- 
ments de progrès ; le croît vient chaque année 
ajouter à sa prospérité; et telle est la prévoyance 
de la nature, que les éléments répara leurs qu'elle 
a mis en chaque chose sont en général plus puis- 
sants, plus actifs que les causes de destruction [«]. 

1237. Toutefois l'art. 1826 autorise la conven- 
tion qui chargerait le bailleur d'une partie du 
risque. Mais alors le cheptel de fer est dénaturé; 
il comprend des bêtes qui ne sont pas Mes de fer, 
puisqu'elles peuvent mourir à leur seigneur \t]. 
11 se complique d'éléments qui sortent de sa na- 
ture ; il est mélangé , soit de cheptel simple, si 
le bailleur, en prenant une part dons le risques, 
est associé à une part dans les bénéfices; soit du 



louage ordinaire, si le risqne qu'il assure, comme 
toutbailleur(art. 1722), ne trouve son indemnité 
que dans le prix de ferme. 

1238. Mais revenons a l'état normal du cheptel 
de fer , qui est la perte totale pour le preneur. 

On aperçoit que la position de celui-ci est loin 
d'être aussi avantageuse que celle de l'usufrui- 
tier. Ce dernier n'est pas tenu de la perte totale, 
et quant à la perte partielle, il n'est tenu de la 
réparer que jusqu'à concurrence du croît [g). 
Mais nous avons vu ci-dessus que ce n'est pas sur 
les droits de l'usufruitier que le législateur a en- 
tendu calquer les droits du cheptelier [a]. Ici , 
la qualité du fermier fait ressortir avec plus de 
force la différence des positions. Le fermier est 
un spéculateur [<o]; il suit une chance; il met en 
balance le risque des mauvaises années avec le 
produit des bonnes, la perte finale avec le gain 
espéré pour son travail; mais, précisément parce 
qu'il spécule sur la propriété , il ne doit pas 
trouver extraordinaire que la propriété spécule 
sur lui , et que, sans excéder les bornes de l'é- 
quité , elle se décharge sur sa personne d'une 
partie de son fardeau; et comment l'équité se- 
rait-elle blessée ? Aux raisons que nous venons 
de donner ci-dessus (n° 1238), ajoutons que le 
croit et les laines ne sont pas les seuls avantages 
dont il profite; il a encore l'amélioration intrin- 
sèque des bêtes, en sorte que si, par exemple, 
200 jeunes bêtes lui ont été livrées valant 
1 ,000 fr. , et qu'à la fin du bail des mêmes bêtes 
valent 1,500 fr. , cette plus value sera pour lui. 
L'usufruitier n'est pas placé dans les mêmes con- 
ditions. Ce n'est pas l'esprit de spéculation qui 
détache l'usufruit de la propriété, c'est ordinai- 
rement une pensée de gratitude et de libéralité ; 
et il eût été contraire à cet esprit de rendre la li- 
béralité onéreuse , en lui faisant supporter les 
charges naturelles de la propriété, l e croit ap- 
partient sans doute à l'usufruitier; c'est un fruit 
qui accède à l'usufruit ; mais l'amélioration des 
animaux existants profite au propriétaire; en 
sorte que, si une vache fût devenue pleine pen- 
dant l'usufruit, et que l'usufruit eût pris fin 
avant qu'elle eût vêlé , c'est le propriétaire qui 
retirerait l'avantage de ce produit; au contraire, 
le fermier emporterait ce qu'uue vache pleine 
vaut de plus qu'une vache qui ne l'est pas (lt). 



Article 1826. 

A la fln du bail, le fermier ne peut retenir le cheptel en en payant l'estimation 
originaire; il doit en laisser un de valeur pareille à celui qu'il a reçu. 
S'il y a du déficit, il doit le payer, et c'est seulement l'excédant qui lui appartient. 



1] Supr., no 1096. 

2] Supr., no 1216. 

3 Art. 1722. Supr., n» 203. 

4] Supr., n». 755. 756. 759. 

51 Supr., n» 1222, Poth.ec, n« 70. 

« ld. 



7] Supr., n« 1216. 

8] Art. 616, C. ci». Supr., n« 1101. 

9] Supr., n« 1101 et tniv. 

10] /«/>., no 1245. 

ltî /«/r., no «43. 
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1239. Tout s'enchaîne dans les disposition» de 
notre section. Le preneur , avons-nous dit ci- 
dessus h" 1224, 1226, 1226), n'est pas proprié- 
taire du cheptel; l'estimation ne l'a pas rendu 
acheteur. Donc il ne peut en fin de bail retenir la 
chose et donner le prix. Le cheptel de fer a été 
établi dans l'intérêt de l'agriculture pour la 
prospérité des fermes, qui doivent être constam- 
ment fécondées par le séjour réparateur des bes- 
tiaux. Or, à quel dommage un domaine ne se- 
rait-il pas exposé, si le fermier sortant était 
maître de le dégarnir de son instrument le plus 
puissant de production? Il faut donc que le fer- 
mier laisse sur la ferme un cheptel d'animaux 
égal en valeur à celui qu'il a reçu. Les individus 
qui le composent peuvent ne pas être les mêmes 
qtse ceux dont l'agrégation formait originaire- 
ment le troupeau; il n'importe; car ils ne sont 
que des parties mobiles, susceptibles de change- 
ment, et c'est toujours le même troupeau : unum 
corpus esc dislanlibux capilibus [«]. 

1240. Cette obligation du preneur est telle- 
ment impérieuse que la loi lui donne la plus ri- 
goureuse des sanctions , à savoir , la contrainte 
par corps (art. 2002); tant il a paru nécessaire 
d'empêcher que le fermier ne tint dans sa main 
l'espérance de la ferme et ne pût compromettre, 
dans un moment de dépit , le sort de la culture. 
Tout fermier sortant qui ne représente pas le 
cheptel en nature, peut être contraint par corps 
et il ne peut échapper à cette mesure de sévérit»; 
qu'en prouvant que le déficit ne provient pas de 
son fait. 

1 241 . Mais si l'événement de force majeure 
qui a fait périr le troupeau le met à l'abri de la 
contrainte par corps, il ne le dispense pas d'en 
payer la valeur au propriétaire. S'tf y a du dé- 



ficit, dit notre article, il doit U payer. C'est là une 
conséquence de son obligation de supporter toute 
la perte. 

1242. Au reste, on voit par là que le preneur, 
frappé d'un sinistre imprévu , n'est pas tenu do 
remplir, en nature, le vide du troupeau. Le pro- 
priétaire ne pourrait pas l'obliger à livrer des 
bêtes au lieu d'argent, et il pourrait obliger le 
propriétaire à recevoir de l'argent au lieu de 
bêtes [»]. 

1 243. Pour savoir s'il y a déficit, on fait.à la fin 
du bail, une nouvelle estimation du cheptel [»]. 
On tient compte non-seulement de l'augmen- 
tation du nombre, mais encore de l'amélio- 
ration intrinsèque des bestiaux, provenant soit 
de ce que les jeunes hêles sont arrivées a un âge 
plus vigoureux, soit de ce que certains animaux 
auraient été engraissés, soit enfin de ce que les 
femelles seraient pleines [♦] , etc. Puis on en 
compare le résultat à l'estimation primitive (ar- 
ticle 1822). 

1244. Si, au lieu d'un déficit, il y a un excé- 
dant, le fermier le retient. C'est sa propriété, c'est 
le fruit de ses soins et la récompense des chance* 
mauvaises auxquelles il s'est soumis. Il lui suffit 
de laisser , dans la ferme , des bestiaux jusqu'à 
concurrence du montant de l'estimation origi- 
naire. 

1245. Nous avons dit que c'est à la fin du bail 
que le propriétaire reprend son cheptel , et que 
le fermier retire son profit ou paye le déficit ; 
nous ajoutons que le cheptel de fer n'est pas as- 
sujetti pour le temps de sa durée aux règles du 
cheptel simple ou du cheptel à moitié (art. 1815). 
Il est l'accessoire du bail de la ferme, et il ne finit 
qu'avec lui [»]. 



§ H. 

Du Cheptel donné au colon paritaire. 

Article i827. 

Si le cheplel périt en entier sans là faute du colon , la perte est pour le bailleur. 



[1] Inst., 3 18. D« Ugatit. 

[S] Voy. Mouricault(Fenet, t. XIV, p. 548). Locré. 
t. VII, p. 209, no M. Jun<je Pothirr, n" 67. qui dit ; // 



[S] Ar C . de l'art. 1817. 
[41 Supr., no 1238. 

T5J tvfr.. n" 12.15. \r Z de l'art. 1829. 
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1246. Le cheptel donné au colon partiaire est 
loin d'être semblable au cheptel de fer. Il y a 
entre l'un et l'autre toute la différence qui sé- 
pare le fermier du métayer. Le fermier traite 
par spéculation [t}; d'une part, il se soumet à un 
prix réglé à forfait; mais, de l'autre, il veut jouir 
de tous les bénéfices de la chose , et n'avoir pas 
à en compter avec le propriétaire. Au contraire, 
le métayer, dont les moyens sont bornés et qui 
n'engage ses soins que pour se procurer sa sub- 
sistance [«] , ne se hasarde pas dans des chances 
aventureuses pour lui. Trop faible pour marcher 
seul, il a besoin de l'appui du maître; il s'associe 
avec lui , et ne s'oblige qu'à partager ce qu'il y 
aura de produits. L'association est donc un élé- 
ment substantiel du bail à colonagc partiaire ; 
c'est elle qui donne un peu de force au pauvre 
laboureur, et qui le fait vivre et travailler ; tan- 
dis que le fermier, qui a plus de moyens, et par 
conséquent plus d'indépendance, tire de son 
isolement du propriétaire les bénéfices de sa 
spéculation. 

Il suit de là que le cheptel donné au colon 
partiaire doit nécessairement être compliqué 
d'un élément d'association. Dès lors il faut qu'il 
rentre dans la classe du cheptel simple ou du 
cheptel à moitié. L'art. 1819 nous a donné un 
exemple du cheptel à moitié , fourni au mé- 
tayer [s]. Les art. 1827 et suivants vont nous 
entretenir du cheptel simple , placé dans la mé- 
tairie dont le colon partiaire entreprend l'ex- 
ploitation. 

1247. Cette manière d'envisager le cheptel 
donné au métayer a été signalée dans le rapport 
de Alouricault [*J. « Ce n'est , disait-il , qu'un 
» véritable bail du cheptel simple donné par le 
» propriétaire du cheptel à son colon partiaire , 
» cl qui , par cette raison , et en considération de 
» ce que le bailleur fournit le logement et la nour- 
ri riturr, est susceptible de clauses interdites 
» aux baux de ce genre qui sont donnés à d'au- 
» très. » 

Ainsi , ce que nous avons à étudier ici , c'est 
une variété du cheptel simple; l'art. 1830 l'in- 
dique d'ailleurs surabondamment. Jusqu'à pré- 
sent, en effet , nous n'avions considéré le cbep- 
tel simple que dans les mains d'un étranger. Le 
propriétaire donnait le troupeau , mais le chep- 
telier fournissait, outre ses soins, la nourriture 



[1] Si-pr.. nft 1238. Jaubcrt (Fcnct, p. 357). I.ocré, 
t. VII. p. 214. n» 13. 
[2] Jaubert (toc. cit.). 
[3i Sni»:, n<- 1205. 

[A] Fenct, t. "XIV, p. 34S.l.ccré, I. VII, p. 209, „« 22. 



et l'hébergement. Maintenant le cheptel simple 
est dans la main du colon partiaire [s], et celui- 
ci , trouvant dans la métairie la nourriture et 
les logements, est déchargé de cette pesante con- 
tribution. Il suit de là que le bailleur devra 
avoir plus de latitude pour se réserver certains 
avantages que la loi lui défend , quand ce n'est 
pas lui qui fait face à ces charges. 

1248. Ceci posé, j'ai de la peine à comprendre 
les scrupules que Duvergier a conçus à la lecture 
du rapport de Alouricault [»]. D'où viennent ses 
doutes? Nierait-il que le cheptel, donné au co- 
lon partiaire, ne soit un cheptel simple? Je ne. 
le pense pas; car l'erreur serait trop forte. Ce 
qui parait le préoccuper le plus , c'est la 
crainte qu'on ne considère tous les articles dont 
se compose ce paragraphe comme autant d'ex- 
ceptions aux règles du cheptel simple ; maisil 
faudrait être bien mal avisé pour tomber dans 
un paradoxe aussi absurde. Et comment pour- 
rait-on considérer sous ce point de vue et l'ar- 
ticle 1827, et le dernier paragraphe de l'arti- 
cle 1828, et l'art. 1830? Qui ne voit que certaines 
règles du cheptel simple sont rappelées ici , non 
pas, comme le croit Duvergier, pour faire res- 
sortir la différence trop manifeste qui existe 
entre le cheptel placé dans les mains du mê- 
la ver et le cheptel placé dans les mains du fer- 
mier, mais pour montrer que ces règles restent 
inébranlables, alors même que c'est le bailleur 
qui fournit les pâturages, lesfoinset les étables[ij? 

Il faut donc reconnaître dans ce soin alteulif 
du législateur une nouvelle preuve de sa volonté 
de travailler sur le fonds même du cheptel sim- 
ple approprié au bail à coionage partiaire. 

1249. Notre article pose en principe que la 
perte totale du cheptel est au compte du bail- 
leur lorsqu'elle arrive par cas fortuit. Nous avons 
vu que telle est la règle en cheptel simple |k]. 
Mais celte répétition n'est pas une rédondance. 
On aurait pu penser que l'association du métayer 
à tous les profils du troupeau , alors qu'il est 
dispeuséde la nourriture et de l'hébergement, 
pouvait être une raison de l'associer dans la perle 

| totale. La loi a voulu prévenir cet abus en dé- 
clarant expressément que le cheptel placé dans 
les mains d'un métayer périt toujours en totalité 
pour le propriétaire, aussi bieu que le cheptel 
simple conlié aux soins d'un étranger. 



[5] Voy. l'olhier, u« 4. 
L6] T. IL. n° 449. 

[7| Voy. le numéro suivant cl »urtout le n» 1252. 
[8] Art. 1810. Su/»:, n» 1097 tt *uiv. 
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Article 1828. 

On peut stipuler que le colon délaissera au bailleur sa part de la toison à un prix 
inférieur à la valeur ordinaire; 
Que le bailleur aura une plus grande part du profit; 
Qu'il aura la moitié des laitages; 

on ne peut pas stipuler que le colon sera tenu de toute la perte. 
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1250. Venons maintenant aux exceptions que 
la qualité de métayer du propriétaire des bes- 
tiaux apporte au cheptel simple. 

1° Nous avons vu ci-dessus [i| que le chepte- 
lier simple qui supporte la moitié de la perte 
partielle et la moitié de la perte dans les croits 
et laines , doit conserver sa moitié intacte dans 
les produits. 

Ici il n'en est pas de même; il peut être sti- 
pulé que le colon délaissera au bailleur sa part 
de la toison à un prix inférieur à la valeur ordi- 
naire; 

Ou bien qu'il aura une part plus grande que 
la moitié dans les croits et les laines. 

La raison en est que le métayer , qui souffre 
une diminution sur sa part dans les produits , 
peut en être dédommagé par les autres avantages 
qu'il trouve dans l'exploitation de la métairie. 
Or, cette compensation n'existe pas quand le 
cheptel est donné à un étranger. II y a une autre 
circonstance à peser, c'est que ce dernier four- 
nit la nourriture et les logements, tandis qu'ici 
c'est le maître qui les donne au métayer. 

1251 . 2° Nous avons vu en outre que le bail- 
leur ne peut rien retrancher au preneur sur (a 
totalité des laitages, fumiers et labeurs (n°1127), 
car ces produits sont le payement de la charge 
de nourrir, soigner et loger le bétail. 

Ici , il en est autrement , puisque la nourri- 
ture et l'hébergement ne coûtent rien au mé- 
tayer. Le bailleur peut donc stipuler que les 
laitages et labeurs seront partagés comme les 
autres produits de la métairie [tj. 

1252. Quant aux fumiers, on sait qu'ils ap- 
partiennent à la métairie et qu'ils doivent être 
employés à engraisser les terres sans pouvoir en 
être distraits [s], si ce n'est du consentement du 
propriétaire. 

1253. Mais le bailleur pourra-t-il stipuler que 
la perte totale du cheptel sera pour le preneur? 



[1] Supr.. no 1136. 

12] Junye Nivernais, lit. XXI, art. 4, et Coquille , sur 
«et article. Potliier, v> t*. 



Les raisons qui ont porté à déroger à certaines 
règles du cheptel simple , sont-elles suffisantes 
pour faire exception à la disposition de l'arti- 
cle 1811 , qui déclare nulle la clause par laquelle 
le bailleur se décharge de la perte totale sur Le 
preneur? * 

La Thaumassière enseignait l'affirmative [4] . Il 
voulait que le bail à cheptel , uni à une métairie, 
fût susceptible de toutes sortes de clauses, et que 
les bailleurs pussent se réserver tous avantages 
quelconques, toujours par cette raison, a qu'ils 
» ne fournissent pas seulement le bétail , mais 
» encore les manoirs pour les logements des pre- 
» neurs ; les étables et bergeries pour retirer les 
» bestiaux ; les prés, pacages, fourrages pour les 
» nourrir [n]. » Mais Pothier (n°28), tout en ad- 
mettant que le bailleur d'une métairie garnie d'un 
cheptel peut se faire une position meilleure que 
celui qui baille un cheptel simple à un étranger, 
trouvait que la Thaumassière allait trop loin en 
prétendant que la convention pouvait imposer 
au preneur la responsabilité de la perte totale. 
» Cette décision , dit-il , me parait souffrir bcau- 
» coup de difficultés , surtout lorsqu'un fermier 
» est un fermier pàrtiaire , à qui , par le bail, on 
» n'assigne que la part ordinaire qu'il est d'usage 
» dans le pays d'assigner au fermier dans les 
» fruits; car on ne peut pas dire, en ce cas, qu'il 
» a été indemnisé du risque qu'on lui fait sup- 
» porter. » 

Ces raisons équitahles ont paru déterminantes 
aux rédacteurs du Code civil. Ils leur ont donné 
la préférence sur le sentiment trop rigide du 
commentateur de la coutume de Berry. 

1254. Mais rien n'empêche de stipuler que le 
preneur entrera, sinon pour la totalité, au moins 
pour partie , dans la perte totale. On pourrait 
lui assigner le tiers, la moitié, les deux tiers. 
Les raisons de la Thaumassière reprennent ici 
toute leur force. 



[3] Supr., no* 1233, 663, «66, 780. 
|4] Sur Berry, lit. XVII, art. 11. 
[5] Préface du lit. des ChepuU, 
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1 255. Tel est le résultat général des disposi- avis , sur certaines dispositions du titre du chep- 

tions de l'art. 1828; dispositions sages , et sur- tel qui , entendues suivant l'interprétation qu'il 

tout parfaitement claires et logiques. Duver- leur donne, se combineraient mal en effet avec 

gier [i] n'a pu y trouver de l'obscurité que parce l'art. 1828 [a], 
qu'il ne s'est pas fait des idées justes, à notre 



Article 1829. 
Ce cheptel finit avec le bail à métairie. 
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1256. L'art. 1829 contient une dérogation aux 
règles du cheptel simple, qui , à défaut de con- 
vention , dure trois ans (art. 1815). Mais il ne 
pouvait en être ainsi lorsque le cheptel est uni 



à une métairie; car il est alors un accessoire du 
bail ; il en fait partie , et il ne peut par consé- 
quent se terminer qu'avec lui [f j. 



Article 1830. 

Il est d'ailleurs soumis à toutes les règles du cheptel simple. 
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pour représentation du cheptel. 
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1257. Nous ne reviendrons pas sur ce que 
nous avons dit aux n"* 1245 et 1216, savoir, que 
le cheptel donné au métayer n'est qu'une variété 
«lu cheptel simple. En suivant cette idée, nous 
avons montré en quels points les règles de ce 
contrat souffrent exception quand le troupeau, 
au lieu d'être confié à un étranger , est placé 
entre les mains d'un colon partiaire. Nous avons 
vu aussi, à la suite du législateur , ce qu'il faut 
penser de certaines questions controversées que 
plusieurs jurisconsultes ont essayé de résoudre 
dans le sens d'une exception au cheptel simple, 
tandis que les circonstances particulières dans 
lesquelles le métayer se trouve placé ne sont pas 
assea déterminantes pour le faire sortir du droit 
commun. Au point où nous sommes maintenant 
parvenus , les dissidences d'opinions disparais- 
sent, les exceptions sont comptées , et il n'en 
reste plus à signaler. Nous rentrons dans les 
termes du cheptel simple , dans sa pureté , et 
toutes ses règles sont applicables au métayer. 11 
est inutile de les rappeler ici. 

1258. Nous nous bornerons à dire que parmi 



ces règles qui le dominent de plein droit , il en 
est une dont on a voulu contester l'application. 
C'est celle qui met la moitié de la perte partielle 
à la charge du cheptelier simple. Mais il est évi- 
dent que l'art. 1830, combiné avec l'art. 1825 
et avec l'art. 1810, parle trop clairement pour 
que le doute soit permis , et qu'il n'y a pas de 
bonne raison pour mettre ici la moindre diffé- 
rence entre le métayer que le propriétaire in- 
stalle dans un domaine pourvu de logements et 
de pâturages , et le cheptelier étranger qui ne 
reçoit du propriétaire que le troupeau sans la 
nourriture et l'hébergement 

1259. Au reste, le colon partiaire est assujetti, 
comme le fermier, à la contrainte par corps pour 
la représentation du cheptel (art. 1062). Pour 
échapper à ce moyen rigoureux, il faut qu'il 
prouve que le cheptel ou la partie, de cheptel 
qu'il ne représente pas, a péri par force ma- 
jeure. Dans ce cas , on règle cette perte d'après 
les bases de calcul adoptées par le droit com- 
mun (art. 1810, 1827) ou par la 1 



[1] T. Il, n» 452. 
12] Supr.. n»1129. 



13] ^Coquille, tur NiTernai», lit. XXI, art. 4. Supr., 
\*\ Limoge., 21 fév. 1839 (S., 39, 406). 
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SECTION V. 
Du Contrai improprement appelé cheptel. 



Article 1831. 

Lorsqu'une ou pl u sieurs vaches sont données pour les loger et les nourrir , le 
bailleur en conserve la propriété ; il a seulement le profit des veaux qui en naissent. 

SOMMAIRE. 



1260. Du hall d'une ou plusieurs Taches, «ans association 

des pertes et profits, 

1261. Caractères de ce contrat. 
Il est un véritable louage d'ouvrage. Pourquoi 

Polhier l'a mis dans la classe des contrats 



1264. 

1265. 



Le preneur a tout le lait de la Tache, si ce n'est 
celui nécessaire pour allaiter le Teau jusqu'à 
ce qu'il soit en âge d'être sevré. 

Quand le propriétaire doit-il retirer le 
lui échoit par droit d'accession ? 

Durée conventionnelle de ce contrat. 

Quid quand la convention 



1266. Obligation du preneur. 



1267. De la preuve du cas fortuit en cas de perte. De la 

preuve de la faute. 

1268. Obligation du preneur de conduire la vache au 

taureau. 

1269. Droit du preneur de réclamer la dissolution anti- 

cipée du contrat, si la vache est atteinte d'une 
maladie qui la prive de son lait. 

1270. A quelle époque le preneur peut-il demander la 

résolution du contrat , lorsque la convention ne 
fiie pas de terme final ? 

1271. Du cas où il y a association du preneur au profit 

et à la perte. 
Différence entre cette convention et lo cheptel 
proprement dit et avec le louage d'ouvrage. 



COMMENTAIRE. 



1260. Voici un contrat dont Pothicr eat le 
seul jurisconsulte, à ma connaissance, qui se soit 
occupé avant le Code civil . Il nous apprend (n° 71 ) 
qu'il est fort usité dans le vignoble d'Orléans. 
J'ignore s'il l'est ailleurs. Je n'en ai rencontré 
aucun exemple dans ma pratique. Je ne puis 
donc que résumer ici les notions que Potbier 
s'est appliqué a recueillir à cet égard à la fin de 
son Traité des Cheptel*. 

1 261 . Par ce contrat , un particulier donne 
une vacbe a un vigneron pour la loger et la 
nourrir. Le bailleur conserve la propriété de la 
vacbe;- elle est à ses risques. Mais, pour indemni- 
ser le preneur de ses soins , de la nourriture et 
de la litière que ce dernier doit fournir , le pro- 
priétaire lui abandonne, 1° le profit des laitages, 
sauf celui qui est nécessaire pour la nourriture 
du croît jusqu'à ce qu'il soit sevré ; 2° le profit 
du fumier. Le croît appartient en totalité au 
bailleur. 

1262. Ce contrat n'est pas un contrat de so- 
ciété ; car il est de l'essence de la société que les 
parties contractantes mettent chacune quelque 
chose en commun dans la vue de faire un gain 
à partager. Ici les parties ne mettent rien en 
commun; elles n'ont rien à partager; chacun a 
sa part distincte: le bailleur a les veaux, le pre- 
neur le laitage et le fumier [t]. 

Ce contrat n'est pas non plus un cheptel 
a pas de cheptel de cette espèce 



(1] Polhier, n» 71. 
1*1 M. 



sans une société dans le gain et dans la perte. 

Il n'est pas un louage de choses [t] ; car il est 
de l'essence du louage de choses qu'il y ait one 
chose louée et un loyer consistant en argent ou 
en nature. Ici il n'y a pas de loyer ; le preneur 
ne paye rien au bailleur; il ne lui doit rien. Le 
croit n'est pas une dette du preneur ; c'est un 
fruit naturel que le propriétaire prend par droit 
d'accession. De plus, le propriétaire n'aban- 
donne pas la chose au preneur pour qu'il on 
jouisse ; et de fait il n'en jouit pas , puisque le 
fruit le plus important, c'est-à-dire le croit, 
cède au propriétaire; le preneur reçoit l'animal 
pour le soigner et pour se procurer une indem- 
nité de son travail et de ses dépenses d'entretien. 

Suivant Pothier, ce contrat ne peut être qu'un 
contrat innomé, de la classe de ceux do ut fa- 
cias. Il n'ose pas l'appeler louage d'ouvrage , 
parce que dans ses principes , empruntés au 
droit romain, il fallait nécessairement dans le 
louage d'ouvrage un prix en argent |s]. Mais j'ai 
démontré ailleurs (n° 3) que notre droit français 
ne tient pas à cette subtilité. Je crois donc 
qu'il s'agit ici d'un louage d'ouvrage impropre- 
ment appelé cheptel. Le preneur loue son tra- 
vail, ses soins, et prend l'animal en pension. 
C'est le facias du contrat anonyme de Polhier, 
ou plutôt c'est le s'engage à faire de l'art. 1710, 
C. civ., qui définit le louage d'ouvrage. D'un 
autre côté, le bailleur lui donne en retour le Ui- 
• 

[3] Supr n«s 3 et 814. Voy. son contrat du Louage. 
Il n° 40ty. 
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tage et les fumiers; c'est le do de Pothicr, ou 
plutôt c'est là le prix exige par l'art. 1710. 

1263. L'obligation de payer le preneur avec le 
lait de la vache entraîne celle de le faire jouir de 
la totalité de ce produit, moins ce qui est né- 
cessaire pour allaiter le veau, depuis le moment 
où la mère a vêlé [i] jusqu'à ce que le veau soit 
en état d'être sevré. 

C'est pourquoi, aussitôt que le veau est suscep- 
tible d'être vendu, le bailleur est obligé de le re- 
tirer à peine de dommages et intérêts; car, s'il 
le laissait plus longtemps cher le preneur, il di- 
minuerait, par la consommation de la jeune bête, 
le profit du laitage qu'il doit céder au preneur 
C'est à quatre semaines, au plus tard, qu'on es- 
time qu'un veau est en âge d'être sevré et vendu. 
Si le bailleur ne retire pas le veau, le preneur 
doit le mettre en demeure , en l'assignant pour 
qu'il en prenne possession [s]. 

1264. Lorsque la durée de ce contrat a été 
fixée par la convention, il ne se dissout que par 
l'échéance du terme, à moins que le preneur ne 
mésuse [si. 

1265. Mais si la convention est muette sur le 
temps, comme cela arrive presque toujours dans 
le vignoble d'Orléans, le bailleur peut retirer la 
vache quand bon lui semble, pourvu que ce soit 
en temps opportun et non préjudiciable au pre- 
neur [*]. 

Le bailleur manquerait à cette loi de l'équité 
s'il voulait la retirer aussitôt après qu'il a retiré 
le veau; car il est juste que le preneur qui a été 
privé de lait pendant le temps que la mère a 
nourri son fruit, soit dédommagé par un temps 
de jouissance raisonnable, à compter du moment 
où tout son lait peut être utilisé pour les usages 
domestiques et commerciaux [s]. 

Ce ne serait pas non plus retirer la vache 
lempore opportun ,, si le bailleur, qui adonné la 
vache à l'entrée de l'hiver, voulait la retirer au 
mois d'avril ; car il serait trop dur qu elle fût en- 
levée, à l'époque la plus favorable de l'année, au 
preneur, qui a eu la charge de la nourrir pendant 
la saison où les fourrages sont rares et chers, et 
où le lait est peu abondant [e]. Si le bailleur 
n'est pas assez juste pour accorder volontaire- 
ment au preneur un temps suffisant pour le dé- 
dommager, c'est au juge à l'arbitrer avec modé- 
ration. 

1266. De son côté, le preneur contracte l'o- 
bligation de donner à l'animal tous les soins du 
bon père de famille (art. 1806, 1789). Il est res- 
ponsahlede la faute légère [7]. 

Si l aminai tombe malade, il doit en donner 
avis au bailleur. Ce dernier est obligé de le faire 



1 



Faire vetu. 

Poihier, no 72. 

Id.,73. 

Id. 

Id. 

Voy. tupr., n" 1170. PoÙYier, toc. cit. 
Supr., n» 1079. 



soigner à ses dépens ; car le preneur n'est 
que de la nourriture ordinaire [s]. 

1267. En cas de perte par cas fortuit, le pre- 
neur sera tenu de prouver la force majeure , et 
le bailleur qui alléguera que la faute n'y a pas 
été étrangère, devra, de son côté, en administrer 
la preuve. On voit que j'étends au preneur la 
disposition favorable et exceptionnelle de l'ar- 
ticle 1808; en règle générale, le preneur n'ar- 
rive à faire une preuve complète de la force 
majeure qu'en démontrant que sa faute ne l'a 
pas provoquée [9] . Mais j 'incline pour l'art . 1 808 ; 
car bien qu'il s'éloigne en un point du droit 
commun [10], néanmoins la confraternité du con- 
trat dont nous nous occupons avec le cheptel 
véritable, me fait croire que c'est dans le cha- 
pitre IV que se puisent de préférence les rai- 
sons de décider les cas difficultueux. 

1268. Parmi les obligations du preneur se 
trouve celle de conduire la vache au taureau 
pour la féconder; car le bailleur est censé s'être 
réservé le profit des veaux, et le preneur doit 
faire ce qui est nécessaire pour le lui assurer [11]. 

1269. Les règles sur la résolution du contrat 
sont les mêmes à l'égard du preneur qu'à l'égard 
du bailleur. Néanmoins il y a quelques nuances 
qu'il faut faire connaître ; elles tiennent à la na- 
ture des choses. 

Ainsi, bien que le contrat ne finisse que par 
l'expiration du terme convenu, néanmoins, si 
avant cette échéance, la vache était atteinte d'une 
maladie qui la privât de son lait, le preneur se- 
rait reçu à la rendre incontinent ; car il manque- 
rait du profit qui l'avait déterminé à se charger 
de nourrir l'animal [a]. 

1270. Ainsi encore, il est bien vrai que dans 
le cas où la convention est muette sur la durée 
du louage, le preneur a le même droit que le 
bailleur pour rendre la vache quand il lui plaît ; 
il est bien vrai aussi que, comme le bailleur, il 
ne doit la rendre que lempore opporluno. Mais 
le point de vue pour apprécier cette opportunité 
n'est pas le même. 

Par exemple, le preneur s'écarterait des lois 
de l'équité s'il voulait rendre la vache lorsqu'elle 
est prête à vêler ; car le lait ne lui a été concédé 
qu'à la charge qu'il nourrirait le veau jusqu'au 
moment de le sevrer. Il ne serait pas juste qu'a- 
près avoir joui du profit, il cherchât à échapper 
à la charge qui en était la condition [15]. 

Ce ne serait pas non plus rendre la vache lem- 
pore opporluno si, la vache lui ayant été donnée 
au commencement du printemps, il voulait la 
rendre au commencement de l'hiver; car, en 
ayant joui pendant tout le temps des bonnes 



[8] Pothier, no 74. 
M Supr., no 1092. 
110] Id. 

[11] Poihier, no 74. 
[12] Poihier. no 75. 
113] ld., no 76. 
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herbes et des pâturages abondants , il devrait 
sentir qu'il est de la justice qu'il prenne sa part 
des difficultés de la mauvaise saison [i]. 

1271. Nous avons dit qu'ordinairement la 
vache est aux risques du bailleur. Pothicr dit 
que quelquefois on convient que le preneur aura 
la moitié du profit des veaux et qu'il supportera 
moitié dans la perte de la vache occasionnée par 
cas fortuit. Cette clause n'a rien que de très- 
légal, lorsqu'elle intervient à l'égard d'une vache 
jeune et dans l'âge de multiplier. Mais elle serait 
inique à l'égard d'une vache vieille, parce que, 
associant le preneur aux chances de perte, elle 
ne lui donnerait en compensation que des profits 
imaginaires [«]. 

Du reste , il me semble que l'association du 

Sreneur dans la pertede la chose et dans lesprofits 
u croît ferait sortir la convention de la classe 
du contrat de louage. Ce ne serait plus le contrat 



[11 Pothier, no 76. 

M m. 



improprement appelé cheptel , dont s'occupe 
notre section ; mais ce ne serait pas non plus le 
cheptel proprement dit ; car le cheptel suppose 
un fonds de bétail (art. 1800), et ici il n'y a qu'un 
individu ou des individus (singula eapita) [s] 
qui ne forment pas un troupeau (univertilat) [*]. 
Point d'estimation en commençant; point d'es- 
timation non plus à la fin du contrat à l'effet de 
partager (art. 1817). Différence dans l'époque 
légale de résolution, puisque le cheptel est r.ensé 
durer trois ans (art. 1815), et que le contrat 
dont parle Pothier est résoluble ad nulum, sauf 
à observer certains ménagements pour que la 
rupture du contrat n'entraîne pas de préjudice 
pour l'une des parties. En un mot, je crois que 
cette convention serait une société civile pure et 
simple, de la nature de celles dont s'occupe le 
titre suivant. 



[3] Ulpico.l. 70, S 3, D. Deutufh. 
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contrat de louage , 68. — Le sens de ce mot est fixé 
par son régime. De là Bail s firme, Bail s crps, Bad 

A COBPLJSRT, Bail A RtltTR, etc.. 68. 

Quant aux règles du bail, voy. Louage. Do concours 
de plusieurs baux de la même chose. A qui est due la 
préférence ? 500. 
But s mu , a lover. Conditions de son existence, 1, 
2, 3. — Du prix, 3. — Doit être temporaire, 4, 25, 
49. — Des baux i long terme , 4, 25, 49. — Ils favo- 
risent l'agriculture, 78. — Si le bail attribue lej'ut'in 
r*. 4 et suiv., 49. — S'il attribue un droit immobi- 
lier, 15 et suir. — Le bail esl un mode d'exploitation, 
15. 22 — Il n'est pas susceptible d'hypothèque, 18.— 
Différence entrp le bail et la vente, 21. — Bail i vie, 
est-il la même chose qu'usufruit ? 25. — Le* baux or- 
dinaire* sont de 3, 6, 9 an*, 25, 49, 4. — Dans l'an- 
cien droit le bail au-dessus de 9 ans engeiidr.nl \ejus 
in re, 25. 

I.e bail i vie peut s'étendre à trois générations, 27. 

Des rapports du bail avec un usufruit stipulé moyen- 
nant une renie annuelle, 28. 

Comparaison du bail et du droit de superficie, 30. 

Comparaison du bail avec l'emphytéose, 31. 

Le* baux perpétuels ou i très-long* terme» «ont d'un 
usage constant et général lorsque le* ternies «ont hors 
de proportion avec le nombre de ceux qui le* possè- 
dent , 31. 

Différence du bail et de l'emphytéose, 49. 
Différence du bail à ferme et du bail i rente fon- 
cière , 52. — Et du bail a locatairie perpétuelle, 53. 

— Et du bail i culture perpétuelle, 53, 54. 

Les baux héréditaires ou à métairie perpétuelle no 
transfèrent pas la propriété comme les baux à loca- 
tairie ou a culture perpétuelle Ce sont de véritable* 
contrats de louage, 5»t.'— Différence du bail à ferme 
avec le champart et lé quart, tiers et demi-raisin, 57, 
58. — Le comptant, 59, 60. — Le domaine congéa- 
Me.61. 

Sens du mot bail pris isolément , 68. 
De* baux de* bien* nationaux , 70 et «uiv. — De leur 
hypothèque, 172. 

Des baux des biens de fa couronne , 74 . 

Et des biens des communes , 75. 

Quelle* «ont les chose* qu'on peut louer, 81 h 100. 

— Bail de la chose d autrui, 98. — Le bail est un acte 
d'administration , 93. 

Forme du bail, 103 et suiv. 

Obligation du bailleur, 159 el suit. - Droit de louer 
la chose, 159. 

Voy., pour le surplu», louage, Locataire, Loca- 
teur, Choie louée , etc . 

Du bail a loyer, c'est-à-dire des maisons et de* meu- 
ble* , 526. — Le locataire doit garnir le* lieux de 
meuble* suffisant*, 529. — De quelle qualité doivent 
être le* meubles , 530. — De quelle quantité , 531. — 
Privilège du propriétaire sur le* meuble* qni garnis- 
sent les lieux, 532. — De la durée des baux k loyer 
et des baux de meubles , 595, 596, 597, etc. 

Règles particulière* du bail i ferme, 630 et snir.— 
Origine du mot ferme, 631. — Qtte! nom prennent les 
baux des héritages mixte» , 633. — Différence du bail 
a ferme el du bail à colonagr , 635 et suiv. — Obliga- 
tions du fermier (Voy. Fermier). Clause qu'on insère 
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i nlinaireroent dan» le* baux a ferme De la stipulation 
«'exploiter par toi-même, 668. — Le» clauses du bail 
à Terme doivent s'interpréter avec équité, 680. 

Du bail à ferme sans écrit. De ta dorée, 760. — 
Utilité de» long» baux , 760. 
Ban * «m. Son origine. Se» rapport* arec Pemphy- 
téo»e,31. 

Bah 4 cotoiuet PiXTtUM. But ai «évaihi*. Voy. Cohm 
paritaire. 

Bau a tociTArkia. Voy. Localairie perpétuelle. 

Btn. a nfalMs rrMptrvtut. Ne transfère pa» la pro- 
priété. 56. — Diffère du bail à localairie perpétuelle, 66. 

Bm a atirrt fouettât. Comparaison avec le bail à ferme. 
52. — Le preneur ett propriétaire de la ebote, 52.— 
Confusion que quelque* ancien» auteurtont faite entre 
le bail a rente foncière et l'eraphytéose , 52. 

Bah. ttpitniTAtat. Ne trantfère pa» la propriété. N'ett pa» 
toumi» au rachat , 58. — Diffère du bail a localairie 
pcrpéluellc, qui est censé transférer le plein do- 
maine, 56. 

Baiiliur. Pour ce qui concerne les obligation* du bail- 
leur, voy. Garantie, Locateur. 
Baiatacb ot» art». Est-ce le locataire ou le propriétaire 

qui en est chargé? 536, 592. 
Bistiacx. Le fermier doit en garnir la ferme, 660, 661. 
Bus mut-, Sen» de ce* mots, 652. 
Bit*» RAvioRACt. Baux des biens nationaux , 70 et tulv. 
— Leur* formalité». 72. — Si le» baux paué» par l'ad- 
ministration emportent hypothèque , 72. 
Bois TAittis. Différence entre la vente de la superficie 
d*un boi» taillis et un bail, 22. — Durée de la ferme 
d'un boi* tailll* faite tans écrit, 766. 

roi. Maintient le* acte* d'administration, 93. 



Cam>f. De* canon* emphytéotique*. Pourquoi il* aent de 
leur nature peu considérables , 34. — Influence de» 
altération* dan* le» monnaie* »ur le* canon* emphytéo- 
tique», 34. - De l'influence de la perte partielle de 
la chose sur le canon emphytéotique ,41. — De la dé- 
chéance de l'emphyléote en retard de payer le ca- 
non, 46. 

Ct*o*riTtt. Leur influence sur la quection de réduction 
du fermage pour perle de* fruit* , 700. 

Cafacit* BR LOORR. 142 B 158. 

C*R*ttat«. L'emphytéote a-t-il le droit de le* fouiller? 38. 
— Le» carrière* sont susceptibles de location, 95. — 
Si le prenenr d'une carrière peut toua-loner, 131. 

Cas TORTxrr. (Voy. Forée majeure.) De» ca» fortuit* ordi- 
naire* et extraordinaires, prévus et imprévus, 756. 

Ctm. Bail a cent. Son origine. Se* rapports avec l'em- 
phytéote, 31. - Influence de* altération» dana le* 
monnaie* sur le cent, 34. 

Ctis* tttCTORAt. Quelle* contribution* profilent au fer- 
mier pour le former, 333. 

Castrait »» t»rt. Différence de la cession de bail et de la 
•ou*-locatioa , 129 et toiv. 

Cbamparv. Origine et «en» de ce mot. Ett assimilé aux 
rentes fbncièro* , 57. 

Ciiarcb*. De la différence de» charges qui grèvent la pro- 
priété et de celle* qui U fécondent , 5, C, 7 cl saiv. 

Crarrow. Interprétation de la clauw qui oblige le fer- 
mier } faire de» charroi* , 677, 678. 



CaAttx. L'emphytéote a le droit de chatte, 38. — Oo 
peut louer la chatte . 94. — Le fermier n'a pat le droit 
de chasse , parce que la chatte n'ett pat un prodoit 
utile, à tnoin* qu'elle ne toit louée principalement, 
161 et suiv. 

CnRFTti. Définition et utilité de ce contrat, 1054. — Son 
influence »ur Pindndric agricole, 1054. — Le cheptel 
eat-il Une .ociété , 1059 et tuiv. - De* différente» et- 
pèce» de cheptel , 1064. — Quel» animaux font le «ujet 
du cheptel ,1066. 

Du cheptel simple , <071 et tuiv. - L'e.timation du 
cheptel n'en fait pat passer la propriété au preneur, 
1074 et tulv. (Voy. Force majeure , Perte.) — Compa- 
raison dn cheptel avec l'utufroit d'nn troupeau, 1106 
et 1100. — Obligation du cheptelier de réparer avec 
le croit les perlctdo troupeau, 1108. — Des droits du 
cheptelier dant le partage et det conventions prohi- 
bées au bailleur, 1115. — Des laitages, 1118. — Det 
fumiert. 1119. — Du travail de* animaux, 1120. — 
De» laine*, poil» et crin», 1191. — Du croit, 1122. — 
L'industrie dn cheptelier à moitié étranger e*t *ouvent 
fort petite, 1133. — Comment «'opère la nullité det 
clauses défendues par la loi dans l'intérêt du chepte- 
lier, 1137.— Le bailleur et le prenenr ne peuvent dis- 
poser du fond» du cheptel et du croît «an* le conten- 
tement l'un de l'autre. 1139 et *uiv. — Du droit de 
•uile tur le cheptel, 1145 et tuiv. — De la tonte de» 
bêtes a laine, du partage de ce produit, 1184 à 1168. 

— De la résolution du cheptel par l'expiration du 

terme, 1169. — Et par la volonté det partie* . 1172. 

Par la mort du cheptelier, 1186 — De la tacite récon- 
duction, 1178 41181. 

Du partage du cheptel ou prix, 1187 et «niv. — ftèglts 
à ce sujet. Comparaison du droit consacré par le Code 
civil avec l'ancien droit, 1187 à 1193. 

Du cheptel à moitié, 1194. — Se* rapports et ses diffé- 
rence» avec le cheptel *impîe, 1194, 1198, 1199, 1200, 
1207 à 1214.— De la perte, 1201.— Des profits cl 
de» ttipulations à la relation, 1202 à 1906. 

Du cheptel de fer, 1215. — Sens de ce mot, 1216. — 
Ses différence! avec le* antret espèces de cheptel, 
1217. — De la propriété du Ironpeau , 1223. — Du' 
droit de «uite, 1224. — Et dn droit de saisie, 1225 et 
tuiv. — Det profitt, 1231 . — De l'obligation de rendre 
le troupeau à la fin du bail, 1237 et «uiv. 

Du cheptel donne au métayer, 1246. — Cest un cheptel 
timple adapté a l'exploration d'une métairie, 1247. 

— De» clauses permises dans cette sorte de cheptel 
1250. 

Du contrat improprement appelé cheptel, 1280 à 1871. 

— A quelle clatse appartient le contrat, 1262. 
Caosa*. Différence du louage det chotet et du louage 

d'industrie, 1. — Choses qu'on peut ou qu'on ne peut 
pas pat louer, 82 et tuiv.— On ne peut louer les chotet 
fongiblct, 83. 

Caota n'aérant. Echange de la chote d'autroi, 20, 21 , 22, 
23, 25 (E). — Du bail de la chose d'autrui, 98. 

Crjosb iRBivtt*. Baux de la chote indivise, 100. 

Cnost tooét. De la garantie de* défaut* delà chose louée, 
193 et stiiv.— D* la perte de la chose louée, lorsqu'elle 
arrive par ca» fortuit , 202 et suiv. — Hypolhètes di- 
verses dans lesquelles la chose peut se trouver affectée 
par ta force majeure, 212. - De In force majenre do 
imitant la chose matérielle va totalité ou en partie , 
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313. — De la force majeure empêchant seulement la 
jouittance de la chose , 225. — Suppression non de la 
choie même, mai* de ta destination par la force ma- 
jeure, 234. — Suspension momentanée de l'un det 
accenoirei de la choie , 336. — De la force majeure 
affectant un droit incorporel donné à bail , 336. — Le 
bailleur ne peut changer la forme de la chose louée , 
341 et suiv. — Le preneur doit la rendre en bon état 
de réparation, 337 et «uir. — S'il laisse perdre le» 
servitudes dont elle était investie , il en est responsa- 
ble , 338. — N'est pas responsable de la vétusté et de 
la force majeure, 339. — Le preneur est censé avoir 
reçu la chose en bon état de réparations locatives. 340. 

— Est responsable des dégradations arrivées à la chose 
louée pendant sa jouissance, 342. — Des améliorations 

' faites à la chose louée par le locataire , 352 et suiv.— 
Le contrat de louage prend différents noms suivant la 
nature de la chose louée , 526. — Quid des choses 
mistes, c'est-à-dire composées de plusieurs éléments? 
527-633. — Il y a certaines choses dont la jouissance 
est commune entre les locataire*. Qui doit les répa- 
rer? 590. 

Caosas foscistss. Ne peuvent être louées , 83. 

Ciacsb nisoiVTOiaa. Elle est sous-entendue dans l'échange 
comme dans la vente, 3 (E). — Différence entre ses 
effets et ceux de la condiction , 25 (E). — Elle n'opé- 
rait pas chez les Romains de la même manière que chez 
nous , 25 (E).— Elle efface les charges et hypothèques 
créées medio tempore, 36 (E). — Est-elle commina- 
toire dans l'emphytéose? 46. 

Codk ctvit. Plus conforme au droit naturel que le droit 
romain dans son système pour la vente, 3 et 3 (E). 

Changement considérable qu'il a introduit dans le 
droit du fermier, 13 et suiv. 

Imperfection du Code civil sur différents points, 14. 

— Et sur le classement des matières dans le titre du 
louage, 66, 103.— Imperfection des art. 1736 et 1737. 

Coton partiai»». Ne peut sous-louer, 130 , 643. — Est 
responsable de l'incendie , 373. — Ancienneté du bail 
à colonagc , 655 , 636. — Différence avec le bail à 
ferme, 637. — Le colon est plutôt un associé qu'un 
preneur a ferme, 638. — Ne paye pas de pria, 638, 
641. — Si le bail a colonage est rompu par la mort du 
preneur, 645. — Règles du bail à ferme applicables au 
colon part iaire , 648. — Le colon ne payant pas de 
prix n'a pas de remise à demander au propriétaire en 
cas de sinistre , 650, 745. 

Coloss. Histoire des colons et du colonat , préface. 
Le temple de Comana possédait 6,000 colons, 31. 

CoaxKncsasflT oa raavva *ak lcbit. Du commencement de 
preuve par écrit dans les baux , 113. 

Comhisi capn TTkOTiQua. Ce que c'est ,31. — Quand elle 
est encourue , 31 . — Quid en droit feançais? 44. 

Cohmodatairb. Différence entre le commodal elle bail, 19. 

Coaacnas. Baux des biens des communes, 75. 

CoaPKHssTioa des années bonnes ou mauvaises, 724-730. 

C -14 . Du bail à comptant. Moyen de multiplier la 
vigne. Transférant la propriété, 59. — Quid du com 
plant pratiqué en Bretagne? 60. 

Coccooas. Du concours de plusieurs baux de la même 
chose, 500. 

CoaatcTion. Dans le droit romain, la condiction avait lieu 
en matière d'échange , mais pas dans le cas de vente, 
3 (E). — Différence entre la condiction des Romains 



avec notre clause résolutoire expresse ou tacite, 26(E). 
Condition. Caractère de la condition de rédiger par 
écrit les conventions du bail, 106. — Baux des choses 

CosarcTiea oa articaaci. Quand représente-t-il son admi- 
nistration, 933. 

CoaviscsTion. Enrichissait le* vainqueurs dans le* guerre* 
civile» de Rome, et fut la source principale delà ri- 
chesse du fisc, 31. • 

Coma. Est cause de résolution du bail, 401. - Du délai 
des congés, 406, 407 et suiv., 614.— A Pari», 407.— 
A Orléan», 408. — Montargi*, 409. — Lille, Reims, 
Toulouse, 410. — Sent, Châlons, Bar, 411. — Nor- 
mandie, 413. — Auvergne, 413. — Rouen, 414.— Tou- 
raine, 415. — Bourbonnais, 415 Ai/. — Bordeaux, 416. 
Mclun , Lorraine , 417. — Le délai du congé doit être 
complet, 419. — Délai de grâce ajouté au délai du 
congé, 420. — Preuve du congé, 422. — Doit-il être 
compté? 423.— Doit-il être fait double? 425. — A qui 
doit-il être donné? 497. — Quid en cas d'indivision de 
la propriété? 427. — Du congé destiné à la réconduc- 
tion, 456, 457, 458.— Le congé est-il nécessaire pour 
faire finir la réconduction , 617 et suiv. — Du congé 
à donner par le propriétaire qui s'est réserve de ré- 
silier le bail pour occuper lui-même sa maison, 625. 

Un congé n'est pas nécessaire pour mettre fin aux 
baux ruraux faiU sans écrit , 770-771 et suiv. 

Corsbutbmrt. 11 rend l'échange parfait sans tradition. 11 
en était autrement dans le droit romain. 3 (E).— Puis- 
sance du consentement du droit français, 14, 15 (E). 
— Du consentement dans le louage des choses, S. — 
Quid quand il a lieu par lettre missive? 105.— Du con- 
sentement subordonné à une rédaction écrite, 106. 

Corstrccticbs a'ioiricx*. Leur responsabilité spéciale 
pour vice du sol, 993-994.— Pour défaut de construc- 
tion. 997.- Pour inoh.ervation de* règlement», 1013. 

CoasTavcTioa*. Du sort det constructions faite» par l 'cm - 
phytéote, 48. 

Ouvrier* employés à la construction d'un édifice. 
Leur action directe contre celui pour lequel l'entre- 
preneur travaille, 1047 et »uiv. 

CoNTSiunc*. Des erreurs de contenance en matière d'é- 
change, 34 (Ej. 

Coktbhaxcb. Des difficultés entre le preneur et le bailleur 
sur la contenance, 656 à 658. 

Coutbaihtb fax cobps. Le fermier et le métayer sont sou- 
mis a la contrainte par corps pour la représentation 
du cheptel, 1259. 

Contrats uixtu. Quel est l'élément qui prédomine ' 
échange mêlé do vente ; quand y a-t-il vente? quand 
y a-t-il au contraire échange? 5 (E). — L'unité du 
contrat doit-elle toujours dominer? 6 et 7 (E). 

ConTKiaoTtofi. Du payement des contributions dues par 
la chose louée, 333. 

Courouhb. Baux des biens appartenant à la dotation de 

Cootcmss. Exemples de l'antiquité des coutumes, 59. 

CmUrcb. On ne peut louer une créance, 84. 

Croît. Sens étendu de ce mot, 1122. — Le croit se par- 
tage entre le bailleur et le cheptelier, 1122. — Le croit 
réparc les pertes du troupeau, 1108. 

Cviss. Supériorité de Cuja* sur Dumoulin dans le droit 
romain, 53. — Savante doctrine de Cuja» sur le rote 
des parties dan» le louage d'ouvrage, 64.— Scntimenta 
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«le Cujas à l'égard de» avocats et procureur! de *on 
temps, 792, 793. 
Cotreas. Bail à culture perpétuelle, eit soumis au ra- 
chat et etl considéré comme (raififéranl la propriété, 
54. — Il ne faut pai le confondre avec le li.nl hérédi- 
taire, 56. 

Le fermier ne doit pat abandonner la culture, 662. 
Il doit cultiver en bon pi re de famille , 663. — De» 
meilleur* mode» de culture, de l'assolement triennal 
et de l'atiolement alterne compare», 664. — La cul- 
ture n'eat pa» toujours éclairée par la acience, 663. 

D 

DtiiTiKT oa soissok. Le bail fait a un débitant de bouton 
e»tpré»umé simulé, s'il u'est pa» authentique, 107. 

Dssitbob. Le débiteur d'une cho»e qui allègue ta perte 
par force majeure, doit prouver que »a faute n'a pa» 
amené l'événement , 222, 342, 364. — Application de 
cetlo règle A l'incendie, 364. 

DkcHBiNca. L'cmphyléole c»t-il déchu de plein droit lors- 
qu'il c»len retard de payer le canon? 46. 

Dkoit. Lea arrhe» sont-ellc* un dédit? 124. 

DirtvT* db ta caoaa Louis. Donnent lieu à garantie, 192 
et tuiv. — Mai» quel» doivent être cea défaut» , et 
quelle gravité doivent il. avoir? 195. — Doivenl-ilt 
être antérieur» ou postérieur» au contrat ? 199. 

DirtciT aa coxTaataca ot t» caote lockb , 654. 

Dis iritior. Imperfection de» définition», 14, 843. 

Dbcradstiobs. Celle» qui lont commise» par l'emphytéole 
•ont une cau*e de réiolution du contrat, 47. — De 
celle* qui sont occasionnées par force majeure , et »i 
le locataire peut eo exiger la réparation, 220. — De 
la retpontabilité du preneur en matière de dégrada- 
tion , 340 et suiv., 585 , 586 , 587 , 588 , 589. — Le. 
action» pour dégradation» »e portent devant le juge de 
pais , 348. — Le preneur répond de» dégradation» 
commite» par le» personne» de ta maison, 395 et tuiv., 
589. Voy. Réparation» locatlves. 

Le preneur n'est pa* tenu de» dégradation» qui «ont 
la suite nécessaire de l'usage naturel de la < hose, 586. 
— isi de celle* qui proviennent de la force majeure 
ou do la vétusté , 588, 183. 

Ditivaaaca. Définition de la délivrance dan» l'échange 
et la vente, 17 (E). — De l'obligation de délivrer la 
chose louée, 159, 160. - Et se» accessoire., 160. - 
Et de la délivrer en bon étal de réparation, 164. — 
Aui frais de qui se fait la délivrance, 167. — Du 
temps de la délivrance, 168. - De l'action en déli- 
vrance, 170. 

DiNauaaaMBRT db taraoraiavi. Si le bail e»t un démem- 
brement de la propriété, 5. — Si tout le* droits réel» 
sont de* démembrements de la propriété, 6 et 7. — 
Le bail est un démembrement qui féconde, 7, 18. — 
Du domaine utile séparé du domaine direct, 33. 

Dburvbb. Si l'emphytéole en retard de payer le canon 
peut purger la demeure. 46. 

D»»i-b»isiw. Voy. Quart-raisin. 

DarorctsTio». Dépopulation affreuse de l'empire ro- 
main, 31. 

Dtràr. Rapportt du dépositaire et du voiturier, 908. 

Destination. Changement de destination de la chose 
louée, par force majeure, 234. — Le preneur ne peut 
changer la destination de la chose, 665, 294. - Les 
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changements de destination tout fréquents chez nous, 
i cause de la mobilité de la propriété, 299. — La des- 
tination des lieux modifie quelquefois l'obligation de 
les garnir, 536. — Le fermier ne peut changer la 
destination des pailles et engrais, 666. 
Dtvis. Voy. Marché. 

DiLicsnca, soin, svavaitttacB. Le preneur est tenu de la 
diligence du bon père de famille-, 295. — Exemples 
de cette diligence, 296. Voy. Faute. — De quel point 
de vue il faut apprécier celle du fermier, 663, 664. 
— Celle du voiturier, 936, 957. — Celle de l'ouvrier, * 
98. — Celle du cheptelier, 78. 

Dtticaaca. Messagerie, voiture publique, 897. Voy. Voi- 
turier . 

DmiHDTion db canon r.T aa rai». Voy. Réduction, Prit. 
Dm, nui in. Voy. Indivisibilité. 

Doksirb. Du domaine public chez les Romains, 51 ; on 
l'appelait ager publicus. 31 , fut la cause do bien des 
révolutions à Rome, 31. — Il est remplacé par le do- 
maine impérial, 31. — Causes qui enrichissaient le 
fisc impérial, 31. — Lea empereurs font des conces- 
sions de leur domaine pour peupler l'empire, 31. 

Dosairb coacâtBtB. Son origine et son but, 61. — Pra- 
tiqué en Bretagne, 61. — A été respecté par les lois 
de la révolution, 61. 

Do»»iim des cités romaines, 31. — Le» locations de ce» 
domaines sont l'origine de l'emphytéose, 31. 

Dosminb RtratL. Scn» de cet mot», 632. 

Dosainb CTita, aoatiRs DiascT. Letupcrficiaire est quasi- 
dominas , 30. — L'emphytéose transfère- 1 -elle le 
domaine utile? 39. — De la distinction du domaine 
utile et du domaine direct, 32. — Sens propre et etact 
de cea mots domaine utile, 32. 

Dovestiqdbs. Sent de ce mot, 841, 843.— Son origine 
primitive et sa dégradation, 844. — Coup d'oeil histo- 
rique sur la domesticité, 844, 847, 846. — Quelle» 
personnes sont censées être domestiques, 648, 887. — 
Du louage de domestiques, 849. — De la durée de 
l'engagement, 854 et suiv., 860. — On ne peut engager 
se» service» i vie, 854, 855 et tuiv. — De la nullité de 
cet engagement, 854 et suiv. — Des causes de réso- 
lution du louage de domestique*. 864 et tuiv. — De la 
force majeure , considérée dans ses rapports avec le 
louage de services, 871 et suiv. — Des difficultés rela- 
tives aus. gages, 882. 

Dommacks bt irtïbIts. Des dommage» et intérêts que 
peut réclamer l'échangiste évincé, 34 (Ey. — Des 
dommages et intérêts dus au preneur daus le cas de 
▼•ces cachés de la chose, 200, 201, 194. — Dommages 
et intérêts dut au preneur pour réparations faites à la 
chose, lorsque cet réparationt empêchent la jouissance 
de la chose, 348, 253. — Dommages et intérêts dus au 
preneur en cas d'éviction, 278, 279. — Dommages 
et intérêts dus an bailleur pour usage dommageable 
de la chose louée, 316. — Des dommages et intérêts 
du* au bailleur en cas d'incendie, 390. — Des dom- 
mages et intérêts dus au propriétaire par le localairo 
de maison qui donne lieu, par sa faute, A la rési- 
liation, 620, 621, 623.— Des dommages et intérêts 
dus A l'ouvrier architecte entrepreneur, pour raison 
de la résiliation ad nutum , d'un ouvrage commencé , 
1036. — Cas de dommages-intérêts peur d'autres 
cause* de résolution, 1032 et tuiv. 
Dot. RA!c important de l'échange dans le régime dotal, 
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10 iE). - Aliénation delà dot el cautc ut nulliié; 
niait qui peut l'invoquer : 25 (E,. 

Dboit. Il a «a langue, qui subit de* métamorphorct, 25. j 

Droit itemmOUt, En matière d'échange mélangé 
de toultc, 7 E), — De* droit» d'cnrcgittrc.mcot en cat 
d'échange, 4", noie (E;. 

DaoïT sa aoiTt. lie la règle En fait de meublet la pot- 
leition vaut titre, 1145 et tuiv. — S'il y a droit de 
tuile tur le» héte» du chrptci vendues par le chepte- 
Jier, 1143. 1144 cl tuiv., - 12*5, 1226. 

Droit iBMOiis.ua. Si le bail donne un droit immobilier au 
fermier ou au locataire, 15, -J0. 

Droit («corporel donné à bail. Di s événement» de force 
majeure qui affectent la chose, 236. 

DaoïT HATuntt. En quoi le système det Romain» tur la 
vente était contraire au droit naturel, S (E). — L'é- 
change y était plut conforme, 2 (E). — Le Code civil 
a égalité tout ce rapport cet deux contrait, 2 (E). 

Droit fi'm. Si le bail det maitont et ferme» engendre le 
droit réel, 4 el tuiv. — Explication du droit réel, 9. 
— Preuvet quo le bail engendre, d'après le Code civil, 
on droit réel, 473 et tuiv. 

Droit aontm. Perfectionnement apporlé par le Code 
civil au »y»tèmc du droit romain tur l'échange et tur 
la vente, 3 (E). 

Diaoïain. Ce grand jurisconsulte n'a pas bien connu 
l'histoire de l'emphytéote, 32. — Il c»t plut Tcrté dan» 
le droit français que dant le droit romain. Mol sévère 
du président Favre à ton égard, 32. — Sa tupériorité 
daiu les question» de divitibililé det obligatiout , 292 , 
note. 

Dense det baui. Ceux à long terme tonl favorable* i l'a- 
griculture, 78. — Durée légale de* baux de maisons, 
boutiques, etc., etc., 596 cl tuiv. — Durée det haut, 
de meubles, 595, 603. 604. — Durée de» reconduc- 
tions de maitont, 612. - Durée det baux à ferme tans 
écrit, 7C0. — Durée de la réconducliou de cet torte» 
de baux, 773. 

Durée du louage de domettique», 860. 

Durée du cheptel timple, 1169; du cheptel de fer. 
1215, — et du cheptel donné au métayer, 1256. 



ÉcRisci. Antérieur à la vente dant l'ordre chronologique 
de la civilisation, 1 (E). — Se» différencei avec la 
vente, 2 (E). — Donnant lieu à la condiction dan» le 
droit romain, tanditque la condiction n'avait pat lieu 
en ta* de vente, 2 (E). — «apport» de l'échange el de 
la vente, 3, 30 el »uiv. (E). — S'il peut y avoir échange 
quand il y a prix en argeul, 2 (E). — Subrogation de» 
chotetéchangéet, 4, 11, 12 (Ej. — On peut échanger 
le» bient dotaux cl non les vendre, 4 [E). — On peut 
échanger det immeuhlet contre det meuble», 4 E,. — 
Échange mélangé de vente, 5 (E). — Echange avec 
toiilte e»t-il tu»ceptible de reteition / 6 (E). — Du 
consentement et de son cxpre»»ion en matière d'é- 
change, 14 a 18 (E). — De la délivrance, 19 |,E). — 
De» cau»e» de trouble qui rendent la délivrance im- 
parfaite, 20 et tuiv. (E). — Droit de l'échangiste 
contre ton copermulant et contre let litrt, 20 el 25 
(E). — La reteition n'a pa» lieu dan» l'échange. 27 
(E). — Faveur de l'échange des immeuble» entre 
Toitint: abut auxquels elle donne lien; manva^r* 



raisout par lesquelles on let combat , 43 , note (E). 

Ecovailli». Sent de ce mol, 1165.— A qui appartient 
dant le chrptel le proBt det écouaillct, 1165. 

Ewfbttlo»k. Origine do l'cmphytéo*e, 31. — Son his- 
toire, 31. — Sou développement »ous le» empereur», 
51. — Elle fut un moyen d'utiliter let grandi domaines 
det empereur», et de lutter contre une anWnce de 
population, 31. — Droilt de l'emphytéote, 51. — Obli- 
gation de payer le canon emphytéotique, qui cootittait 
en denrées et en or, 31. — L'emphytéote etl-ellc un 
bail , ou une vente , ou un contrat *«i gener'tt f 31 . — 
Rôle de l'emphytéote dant le moyen âge, 31 . — Ses__ 
rapportt avec le bail à cent, 31. — Sent équivoque 
du mot emphytiose dans le moyen âge, 31.— Défini- 
lion de l'emphyléo.e, 32. — La redevance qu'elle im- 
pose est modique dan» notre droit français, 32. — Il 
en était autrement en droit romain, 34. — Détail» hit- 
toriques à ce tujet, 34. — Transfèrc-l-elle le domaino 
utile? 32. — Différence de l'emphytéote cl du droit 
de tuperficie, 33. — Comment t'établil l'emphytéote, 
38 el tuiv. — Sur quelt immeublet, 36. — Durée de 
l'emphytéote, 57, 52. — De »e» droitt à la chatte, à la 
pèche, à l'alluviou, 38. — De tet obligations quaut à 
l'impôt, 39. — Comment finit l'emphytéote, 40. — 
L'emphytéote n'admet pas la tacite reconduction, 40. 

— De l'iufluence de la perle de la chose sur la dimi- 
nution du canon, 41. — Si l'emphytéote peut vendre, 
hypothéquer, etc., 44, 45. — De la commue emphy- 
téotique, 44. — De la déchéance de l'emphytéote eu 
cat de retard dan» le payement du canpii, 46. — De la 
cc»tation de l'emphytéote pour cause d'abu» , dégra- 
dation! et malversations, 47. — Du turt det construc- 
tions faite* par l'emphytéote pendant sa jouissance, 48. 

— Différence du bail el de l'emphytéote, 49. — Le 
contrat emphytéotique n'a pat clé proscrit par le 
C. civ., 50. — Dans quelt cat il peut être employé 
avec avantage, 50, 51. 

Quelle* tout let époquet auxqucllet le bail emphy- 
téotique exerce le plut d'influence, 51. 

Différence de l'emphytéote et du bail à rente fon- 
cière, 52. — De la localairie perpétuelle, 53. 

La faculté de rachat ne t'applique pat aux emphy- 
téoses non perpétuelles, 54. 

Le droit de quart , tiers et demi-raitin ett une cOi- 
phyléotc, 58. 

Encan». Leur utilité, 663, 782. — Ut appartiennent à la 
ferme. I.c fermier ne peut en chauger la dettinalion, 
666, 667. — Obligation du fermier tortanl quant aux 
engrais, 782. 

EnRRciiTRiutnr. Droit d'enregitlremcnt en cat d'échanje, 
43, notc(E). 

ENTRLPRKiiavR. Voy. Ouvrage, Ouvrier, Force tnajeurc. 
Louage, etc. 

Hc»pon»abilité spéciale de* entrepreneur* pour 
vice» du sol, 991. — Défaut de construction, 997, — 
Inobservation de» règlement*, 1012. — Voy. Archi- 
tecte. 

Des changement* à un plan arrêté et convenu. 
Abut auxquels la loi a voulu porter remède, 1016 et 
tuiv. — Sent étendu du mol entrepreneur, 1053. 
EiTiatTion. De la règle Mttimalio facit venditionem, 
1076, 1224. 

ETtaiiftatURT industrie!.. De la souffrance det établisse- 
ment» industriels louct. Lorsqu'elle arrive par force 
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majeur*, le 

9m. 

^ta»lii*ï«eht» ruiuc*. Baux «le* établissement* public*, 
76. 

État du uiex. Du bon état des lieu». Obligations «lu 
bailleur et du preneur, 340. — Etal de» lieux pour 
le» réparations localives, 340. — Preuve» de cet étal, 
341. 

Évjctios. Éviction de l'immeuble échange, 24 (E). — 
Éviction du preneur, action qui en résulte pour lui, 
878. 

Expioitstiow. Du la clause que le fermier exploitera lui- 
même, 866. 

Es.mi.tion. Mode d'expnUion du preneur qui ne veut pas 
quitter les lieux, 435. — Le bailleur peut-il enlever 
les portes et fenêtres? 435. — Juge compétent en ma- 
tière d'expulsion des lieux, 434. — Le fermier dont le 
titre a date certaine ne peut être expulse par I ache- 
teur, 473 et suiv. — Hais le bailleur peut se réserver 
par convention le droit d'expulser le preneur, 518. — 
Le bailleur peut se réserver d'expulser le preneur 
pour occuper lui-même sa maison, l>24. — Autrefois, 
ce droit était sous-eulcndu dans tous les baux, d'après 
la loi Mde (Voy. Loi jEde). Mais elle a été abrogée 
par le C. oiv., 623. — L'expulsion ne peut plus avoir 
lieu qu'en vertu d'une convention, 634. — Principe* 
qui la gouvernent, 625, 636 et suiv. 



Faillit!. A qui le preneur doit-il payer en cas de fail- 
lite du bailleur? 524, BN. <— Si la faillite est une 
cause de résiliation du bail, 467. 

Fait do rumen. Est un cas de force majeure. Exemples. 
Nécessité de ne pas faire de confusion dans l'appré- 
ciation du fait du prince, 215 cl suiv. 

Faute. Des cas fortuits qui n'eiclucnt pas nécessaire- 
ment la faute, 332. — Celui qui allègue la force ma- 
jeure , en pareille circonstance, doit prouver qu'il 
n'a pas commis de faute, 922. — Le preneur est tenu 
de si faute et de celles des personnes qu'il emploie ou 
qui l'environnent, 298. — De quelle faute est tenu le 
preneur, 345. — Est-il tenu de la faute très-légère, 
345, 664. — De la faute contractuelle et de la faute [ 
aquilienne. Distinction, 359. — Dans le doute la loi 
présume la faute du locataire, tant qu'il ne prouve | 
pat le contraire, 222, 345, 365, 564, 561, note. 
De quelle faute répond le voituricr, 916, 936. — On 
présume la faute contre lui, 956. — Comment doit il 
prouver la force majeure? 937. 

De quelle faute répond l'ouvrier, 981. — La loi 
présume sa faute en cas de perte, 787. — De quelle 
faute répond le cheptelier, 1078. - Détails à ce sujet, 
1079 et suiv. 

Fawsts auaiKB. De sa capacité pour passer bail, 149. 
r i.0Dii.iTK. Moyens qu'clleemploie pour venir au secours 

de la classe indigente, 31. — El pour sous-di viser les 

terres, 31. 

Faaai. Voy. Bail à ferme. Sens du mot ferme, 631 . 

Faaaiaas. Intérêt réciproque des fermiers et des pro- 
priétaires, 5, note, — Nécessité de maintenir l'har- 
monie entre ces deux classes, 5. note. — A quels ac- 
cessoire» de la chose le fermier a l-il droit / 160 et 
suiv. — A-t-il droit a la chasse 7 Dissertation -. cet 



égard, 161. — A-t-il droit à la pèche. 163- — Quelles 
contributions profilent au fermier pour la production 
de son cens électoral, 353. — M'a pa» droit aux pro- 
duits extraordinaires, 516. — Ont besoin de garantie, 
de stabilité pour leurs exploitaient, 484. — Voilà 
pourquoi la règle du Code civil, qui veut que l'ac- 
quéreur respecte le bail, est si tage, 454. — Le fer- 
mier est l'auxiliaire de l'agriculture. Exposé sommaire 
de ses droits et de ses devoirs, 650 et suiv. — Détail 
des obligations du fermier. Garnir la ferme de bestiaux 
et ustensiles. 661. — Cultiver. 662. — Soigner la 
chose en bon père de famille, 603. — Bien cultiver , 
662, 665 (voy. Asiotcment). — Leurs pratiques agri- 
coles ne sont pas toujours éclairées, 663. — Ne peut 
changer la destination dea pailles, engrais et four- 
rages, 666. — Le fermier que sou bail oblige 4 ex- 
ploiter par lui-même, est-il contraiQt d'hahiter les 
bâtiments de la ferme ?668? — Doit engranger dans 
le» lieux A ce destinés, 685, • — Doit prévenir le pro- 
priétaire des usurpation» el troubles, 687 à 694. — 

— Aciion du fermier en réduction do prix, en cas do 
sinistre sur les fruit», 695 à 711. 

Faasuaa bwt»aj<t ar rsaaiix ion ta ht. Obligations reepec- 
lives , ménagements pour faciliter la transition, 777 et 
suiv. 

Du cheptel donné au fermier, Comment'le fermier 
le possède, 1316. 

Fisc. Source impure des richesses du fisc, sous les empe- 
reurs romains, 51. Voy . Domaine. 

Force misent. De son influence sur l'emphyléole, 45. 

— Hèle important que la force majeure joue dans le 
louage, 204 et suiv. — Sa définition, 204. — Dea Cas 
fortuits prévus et imprévus, 204, 756. — Causes de 
la force majeure, 205. — Cas fortuits naturels, 206. 

— Ca< fortuit provenant du fait de l'homme, 208. — 
Gravité que doit avoir la force majeure pour être im- 
putable, 210. — Il faut aussi le con»idérer dao* sa 
fréquence, 211. — De la perle de la chose louée, par 
force majeure, 213 el suiv. — Exemple du fait du 
prince, 215 el suiv. — Le locataire privé par force 
majeure d'une partie de la chose peut opter entre la 
résiliation ou une dimiuulion de prix, 219. — S'il reste, 
il est fondé à exiger les réparations, 220. — Il y a 
certain» cas fortuit» qui n'excluent pas nécessairement 
la faute , par exemple l'incendie, 557. — C'est à celui 
qui allègue la force majeure , à prouver qu'il a été 
exempt de faute. 222. — Exemption dans le cheptel, 
1093. — Du cas où la force majeure , sans détruire la 
cho«e, en empêche la jouissance, 235 cl suiv. — La 
concurrence dan* l'industrie n'est pas un événement 
de force majeure, 255. — Du cas où la force majeure 
change la destiuatiou de la chose, 254. — Exemple 
tiré d'une maison louée pour y établir une maison de 
jeu, 234. — Du ca» où la force majeure détruit uu 
accessoire de la chose, -35. — Ou en suspend l'usage, 
comme quand la »éci.crc»»c laril daus l'été la sourco v 
qui alimente un moulin, 255. — Du cas où la force 
majeure s'appesantit sur un droil incorporel donné à 
bail , par exemple, un octroi, un péage, 236, 237. — 
Le bailleur peut se garantir par convention de l'effet 
de la force majeure, 25o , 251). — Si la force majeure 
qui fait augmenter le» bénéfice» du preneur peut 
donner mat. ère a u.ic âujuieulaiiuu de prix, 239.— 
Différence cutre la force majeure qui détruit, et des 
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travaux de réparation i faire d'urgence, 247. — Dif- 
férence entre la force majeure et certains troublei que 
la prudence du preneur peut , à la rigueur, empê- 
cher, 261. - Do» payement* fait* par force majeure i 
un u*urpateur, 522, 323. — Le locataire n'e*l pa* tenu 
de» dégradation* arrivée» par force majeure, 339. — 
La force majeure auimilée à la vétu»té, 339. — C'est 
au preneur a prouver la force majeure et la vétutté, 
342 , 221 , 222 , 223. — Exemple* de force majeure , 
qui déchargent le preneur de la re*pon»abilité, 588, 
560, 577, 182. — De» événement» de force majeure 
qui affectent le» récolte», 707, 708 ; voy. Perte, Ré- 
duction. — Le preneur peut *e charger de la force 
majeure, 756. — Que comprend cette clau»e? 755. 

— De l'influence de la force majeure *ur le louage de 
service*, 871, 834, et *ur le louage de voiturier, 913 
et *uiv. — Dan» le*devi* et marché», 971, 972. — De 
la force majeure dan* le cheptel «impie, 1083. 

Foorragis. Doivent être consommé* »ur la ferme, 666. 
Frais d'actr. Qui doit le» payer dan» l'échange? 43 (K). 
Frbits. Différence de la vente de» fruit* et du bail , 22. 

— Du sinistre arrivé *ur le* fruit» de la cho*e louée. 
Dan* quel ca» il y a lieu à diminution du canon , 230. 

— Application de* principe* de la matière a la perte 
tombant tur le» produit» d'un étahliitcmcnt industriel, 

230. — Le» fruit» récolté» périssent pour le fermier, 

231. — Le* produit* extraordinaire* n'appartiennent 
pa* au fermier, 316. — Le fermier doit engranger Ici 
fruit» dan» le» lieux i ce destiné*, 683. — Privilège du 
propriétaire sur le» fruit» de la ferme, 683. — Le» 
fruit» avant leur perception font partie du fondtet leur 
perte est réglée comme la perte du fond» même, 695 

— Indemnité due au fermier pour perle de fruiU par 
force majeure, 695 a 741. Voy. Perle, Réduction, Sté- 
rilité. 

Lorsque le» fruit» »ont séparé» de la terre, la perte 
e»t pour le fermier, 742 et »uiv. — Quand »ont-i|» 
censé* récoltés par lui? 713. 
Fchirr». Utilité du fumage d< 
ciens Grec» et Romain» pour 
d'engrais, 782. Voy. Enyrait. 

Les fumier» donné» par le» bétes prises à cheptel ap- 
partiennent au cheptelicr, 1119, 1203. — 
pa» dans le cheptel de fer, 1231. 



G aces d« oohistiqcis *t serviteors. De» difficultés qui 
peuvent survenir à ce sujet entre le maître cl le ser- 
viteur, 882 à 895. 

Garantie. Elle est de droit dans l'échange comme dans 
la vente, 5 (E). — De la garantie due au preneur par 
le bailleur en cas de trouble. 184 et tuiv. - Il doit 
le garantir de ses fait» personnels ; détails, 185 cl suiv- 

— Si le bailleur peut se décharger, par une conven- 
tion, de la Garantie de ses faits personnels, 191 cl suiv. 

— De la garantie duo pour Ici vices cl défauts de soin 
de la chose louée, 193. — Garantie duc au preneur 
pour les changements de forme dans la chose louée, 
211 et suiv. — Etendue de l'obligation de garantie en 
général , 257. — Garantie due au preneur pour les 
troubles occasionné* par des tiers, 255 et suiv. — Ce 



278, 379. — Des conditions requises par la loi pour 
que le preneur puisse se faire garantir, 281 et «uiv. — 
Des personne* contre lesquelles doit s'intenter l'action 
en garantie, 290.— Indivisibilité de l'action de ga- 
rantie, 292, note. Exception de garantie, 391. — Di- 
visibilité de celte exception , 392, note. 

Garhir im urox. Le locataire doit garnir de meuble* ta 
lieux, 528. — De quelle qualité de meubles? 550. — 
En quelle quantité? 531. — Quand celle obligaliou 
ces»e-t-elle? 535.— Quand «amoindrit-elle beaucoup? 
536. — Le fermier doit garnir la ferme de bestiaux et 
ustensile», 660. 

Gihs dr travail Sens de ce mot, 841, 842, 843. 



Hbritacm ■rt». Des baux dont ils sont l'objet. A quelle 
classe appartiennent-ils? 527, 633. 

Hoiries». Baux de* biens des hospices, 76. 

HtPOTaiçc» . Si l'hypothèque est une cause de résotutiou, 
22 (E). — Elle est effacée par la résolution du con- 
trat^ (E). 

L'hypothèque démembre t-clle la propriété? 7. 

Si le bail est susceptible d'hypolhèque, 18. 

L'emphytéotc peut hypothéquer, 45. — Si les bau\ 
de biens domaniaux passé» par l'administration empor- 
tent hypothèque, 72.— Si le» hypothèques du premier 
bail »e soutiennent dans la i 
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tic obligation . 277 : 1 
fait et cause du preneur ; 2" acquitter le preneur. 277, 



Idrr. Influence de l'idée sur l'acte, 844. 

IftctnoiR. Quand l'incendie est-il un cas fortuit? 314. — 
De la responsabilité du locataire en ca» d'incendie, 357 
et tuiv. — Il doit prouver que l'incendie a eu lieu tan» 
sa faute, 563, 364.— Cette responsabilité, telle qu'elle 
a été réglée par le Code, est un corollaire des prin- 
cipes généraux et non pas une exception , 564. — A 
quelle personne s'applique l'art. 1754 qui règle la res- 
ponsabilité en cas d'incendie? 366, 367 et suiv. — De 
la solidarité des locataires et do la contribution , 375, 
376, 579. — Quand cesse la responsabilité, 581, 38 2 
et suiv. — De l'incendie dans les talle» de spectacle 
louées, 389. 

iKDimuuuTÉ. L'action de garantie est indivisible, 292, 
note. — L'exception de garantie est divisible , 292 , 
note. 

Ihoivisiou. Baux de la chose en état d'indivision, 100, 156. 
Iursnsss rt ascuoratiou». Le tiers détenteurs évincé peut 

demander i eu être indemnisé, 25 (E). Voy. Amtl.o- 

raliont. 

Impôts. Impôt ches le* Romain*, 31. — De l'obligation 
de l'emphytéotc de payer l'impôt, 39. — Des obliga- 
tion» du bailleur et du preneur quant aux impôts, 352. 

— Le tiers de l'impôt profile au fermier pour son cetu 
électoral, 333. 

laousTftig. L'industrie de l'homme est un capital suset-p- 
tiblc de faire la matière d'un contrat de louage, 1 , 787 . 

— L'industrie de l'homme est un capital productif. G, 
787. — Du louage d'industrie, principes généraux, 
63, 64 et suiv., 787. — De la location des établisse- 
ments industriels. Voy. Établissements industriel*. 

Différence du louage d'industrie et du louage des 
choses, 787.— La personnalité de l'homme est engagée 
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cUni le Iùhbçc d'industrie, 787. — Voilà pourquoi il 
ne te résout pas en contrainte personnelle, 787.— Son 
ineiécution produit des dommages et intérêts, 787. — 
11 se traduit en purs faits et ne peut être confondu 
avec la Tente, 797. 

Abus de l'industrie, et industrialisme, 807. — L'in- 
dustrialisme est une branche moderne de la philoso- 
phie matérialiste, 806. 

Principes de louage d'industrie, 813 à 838. Voy. au 
surplus Ouvrage. 



660, 661. 



JooiMiirca. Droit de jouissance du preneur, 19. 

Droit de jouir du fermier, 19. j 
Sens des mots faire jouir, de l'art. 1709, 19, 14. — 
Des obstacles éprouvés par le locataire dans sa jouis- 
; par l'effet de la force majeure, 925. — La jouit- 
i du preneur doit être exemple de faute , 340 et 
tuiv. — Des objets dout la jouissance est commune 
entre les locataires d'une maison, 570. — Qui doit ré- 
parer les objets quand ils sont dégradés, 590. — Il y 
a quelque chose d'aléatoire dans la jouissance du fer- 
mier, mais dans une certaine mesure. Quand la charrue 
»â trop loin, l'égalité est rompue, 697. 
JoouriLiias. Sens de ce mot, 843. — État de la classe 
des journaliers, 843. — S'ils répondent de la malfa- 
çon, 843. 

Jeca ai vais. Est compétent pour les actions pour répa- 
rations localives, 348 et suiv. 
Jet tu ai. Si le bail donne \ejui in re, 4 et suiv. 



Laaavat. Les labeurs des 

cheptelier, 1190-1203. 
LtiKts. Elles se partagent entre le bailleur et le preneur 

à cheptel, 1191. 
Lames*. Appartiennent au choptelier, par préciput, 

1118, 1203. — Si ce préciput peut être diminué par 

convention, 1129, 1203. 
Laaooa du droit et ses métamorphoses, 25. — Langue 

barbare du moyen âge, 31 . 
LtctstsTaoa. N'est pas infaillible, 14. — Ses erreurs, 14. 

— Imprévoyance nécessaire dans laquelle il est de 

tous les résultats de son œuvre, 14. 
Lésion. N'est pas prise en considération dans Yickange, 

97 (R). — Quid quand il y a soulte? 6 et 28 (E). 
Il n'y a pas lieu à rescisiou dans le louage det chotet, 

3. 

Lavraa snssivi. Du consentement par lettre miitive. 

Quand il est parfait, 105. 
Lits* n . Inestimable, 854. — On ne peut engager sa li- 
berté, 853, 854. — (Test pourquoi on ne peut engager 
ses services a vie, 854. — En quoi un tel engagement 
csl-il nul 7 854. 
Locatajbb. Peut exiger la réparation du dégit causé par 

la résiliation 



pour cause de destruction de la chose louée, le loca- 
taire n'est pas tenu d'attendre qu'elle soit consommée, 
924. - Le preueur est le gardien de la chose, 258. — 
Trouble, qui nsleol à la charge du locataire, 260. - 



Obligation du preneur, 993 et suiv. — 11 est tenu de 
la vigilance du bon père de famille, 295. — Il doit 
user de la chose suivant sa destination, 994. — Obli- 
gation du locataire de payer le prix, 318. — De rendre 
les lieux dans l'état où il les a pris, 337 et suiv. — 
Est responsable des servitudes qu'il laisse perdre, 
338. — Et des dégradations survenues pendant sa 
jouissance, 342. — La préemption de la loi est tournée 
contre lui ; c'est à lui à prouver la vétusté et la force 
majeure, 342. — Dans quel cas le locataire doit être 
indemnisé de ses réparations et améliorations, 352 et 
suiv. — Responsabilité du locataire en fait d'incendie, 
357 et suiv. — Le locataire a un droit réel sur la 
chose, 473 et suiv. 

Le locataire doit garnir les lieux, 528. 
Locstaibib raarCTUttta. Son caractère. Set différences 
avec l'emphytéote, 53. — Est soumise au rachat par 
les lois de la révolution, 54. — Le preneur n'est pas 
locataire comme un fermier ; il est propriétaire. Le 
bailleur n'a pas contre lui le privilège du propriétaire, 
54. 

Différence du bail à locatairie perpétuelle et du bail 
héréditaire d'Alsace, 56. — Diffère aussi du bail à 
métairie perpétuelle, lequel ne transfère pas la pro- 
priété, tandis que le bail à locatairie la transfère, 56. 

LociTtoa. Ses obligations, 184 cl suiv. — Doit garantir 
le preneur de ses faits personnels, 185 et suiv. — Et 
des vices et des défauts cachés de la chose louée, 195 
et suiv. — Voy. Défaut*, ficet, etc. — Des obligations 
du bailleur en cas de force majeure qui détériore ou 
détruit la chose, 220 et suiv. — Le locateur ne peut 
changer la forme de la chose louée, 241 et suiv. — Iks 
obligations du locateur relativement aux troubles ap- 
portés par des tiers a la jouissance du preneur , 255, 
956 et suiv. — Comment le locateur peut expulser le 
locataire, 434 , 435. — Autrefois le locateur pouvait 
expulser le locataire quand il voulait occuper lui 
sa maison, 475. — Le locateur doit avoir det i 
me nli pour son fermier, 680. 

Lots bt vbbtbs. Dans la matière des Iode et vente* , le 
mol vente s'interprétait lato teniu, 4 (E). — Les baux 
au-dessus de 9 ans et let baux à vie étaient-ils sujets 
aux lodset ventes? 25.— Origine des lods et ventes. 31. 

Loi yEoa. Son objet. Sur quoi fondée, 475. — Abolie par 
le Code civil, 623. — Mais on peut la faire revivre par 
convention, 624. — Principes qui 
convention dont il y a d'as«c 
626 et suiv. 

Voy. Expulsion, Ritolution. 

Loi Ems-tobin. Son abrogation. Elle mettait la propriété 
en hostilité avec les fermiers , ses plus utiles auxiliai- 
res, 484 et suiv. 

Looacb. Louage des choses et du travail, 1. — Définition 
du louage des choses, 2. — Conditions qu'il exige, 2. 

— Du prix dans le louage. Ses conditions ; s'il peut 
consister en denrées, 3. — Du prix à fixer par det 
experts, 3. — Du prix réglé d'avance par l'usage. 5. 

— Le louage est un contrat commutatif, mais il n'exige 
pas entre les parties une égalité mathématique, 240. 

Le louage doit être temporaire, 4. — Si le louage 
engendre le jut in re, 4 et suiv., 474 et suiv. — S'il 
engendre un droit immobilier , 15 et suiv. — Est-il 

susceptible d'hypothéqué, 18. 

du louage el de la vente, 21. 
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Différence du loua -o tt de plusiaur» autre» contrat», 
tel» i\a'usu/'ruif, contrat dê tuperficie , bail à cent, 
empMytéoee , bail à rentr, lointaine, bail à co'onaye, 
à champart, à comptant . otc . Voy. Batl à Jcrme. 

Du louage Je l'indu»lrie, 63. — L'ouvrier e*t le lo- 
cateur; l'autre partie c»l lu locataire, 04. 

Le» règle» du louage det maiton» , de» bieo» ruraux, 
t'appliquent par aualogie au louage de» mine» , chan- 
tier», chute» d'eau, etc. . dont ne parle pa» le Code 

C.T.1. 

Quelle» «ont le» cho»c» tu»cpptible« d'elro louée» ? 
81 et tuiv. — On oe peut louer le» cbo»c» fongible», 

83. — Qn peut cependant le» louer quand clic» accè- 
dent a une chotc »b»ceplible de-Ire louée , 84. — On 
ne peut pa» louer toute» le» chotc» qu'on peut vendre, 

84. — Par exemple, une créance, 84. — Un office, 
83. — Réciproquement , il y a de» chotc» qui peuvent 
être louée», quoiqu'elle» ne puittent patétre Tendue», 
86.— Le louage de la ebote d'autrui to toulicut comme 
acte d'adminittralion , 93. — On ne prend pa», pour 
louer, le» même» précaution» que pour acheter, 58 

— Louage de la choie indivitc , 100. — Baux d'une 
cbo»c frappée d'une clau»c résolutoire, 100. -Ou sou- 
mi» à une condition, 100. 

De la forme et de la preuve du contrat de louage , 
103 et *uiv. 

Le» location» aux débilaut» de boi»»on» »ont prétu- 
mée. fraudulcuie» ti elle» ne tout pa» authentique», 107. 

De» tout-location». Voy. ce mot. 

Dct pertonuct capable» de louer, 142 4 158. 

De» obligation» du locateur. Voy. Locateur. 

Influence de la force mijeure »ur le bail, 104 cl 
»uiv. Voy. Fore» majeur*. 

De* obligation» du locataire, 293 et »uiv. 

Le louage produit un droit réel qui milite contre 
tout. Grande innovatiou opérée à ce sujcl par le Code 
civil, 473 i 508. — Dant l'ancien droit le» long» baux 
engendraient le droit réel, 23, 478. 

Du louage de» maitont et de» meuble». Voy. Bail à 
loyer. 

Du louage deabietu ruraux. Voy. Ferme, Fermier*, 
et Bail à ferme. 

Du louage d'ouvrage et d mdu.tr.e , 787. Voy. Ou- 
vraye et Ouvrier. 

Louage do. dome»tiquc, 849, 850 et wiv. Voy. Do- 
metliquet. 

Lots*. Bail à loyer, 528 ol »uiv. Voy. Bail. Durée de» 
baux de maitont, 596 , 597. — Durée det baux de 
meuble», 595. 

l.oTKat . Du payement de» loyer». En ca» d'uturpalion , 
322, 323. - Eu cat de »aitie, 324. - Eu ca. de fail- 
i lite, 52G. — En ca» de changement» de maître , 327. 

— De» quittance» du loyer», 327. — De» quittance» 
tou» teiog privé, 327. — l'rcscription de» loyer», 329. 

— Combien de terme» doiveut être assuré» par le» 
meuble» garuistaul le» lieux, 531. — Le travail de» 
profession» libérale» no te paye pat par un loyer, 805. 



Mtito». Du bail de maison, 526, 327. — Le locataire 
doit narnir le* !»cux. 528. — Durée de» baux Je mai- 
ton», 596 , 597. 



M«a»4T, Différence du mandat et du louage d'ouvrage, 
791. — Le prix fait la différence entre l'un ci l'autre. 
Le mandat n'a pa» de pria ; car le travail de prof.t- 
tion libérale e»t inettimable, 791. — Différence entre 
l'houorairc dont le mandai est *u»ceplible et le prix, 
791. — Le mandat e»l gratuit. 801. — Véritable ca- 
ractère du mandat, 809. — MauveUe définition qu'en 
donne le Code civil, 809, 810. 

Mtacna {Devis et marché). Différence entre le* devis et 
marché» , et le louage de fermier , 959. — Di verte» 
C'pèce» de marché», 9G0. — Quand l'ouvrier fournit 
la matière c'est une vente et non un marché ou louage, 
962 et »uiv. - De la perle de la ehote entre le» maint 
de l'ouvrier , ditlinclion, 970, 971 , 972. — De la vé- 
rification de l'ouvrage, 988. — De la ré»itiation de» 
devi» et marché», 1035. - Retpentabililé tpéciale de* 
architecte» et entrepreneur», 994 à 1015, 

Mam. De ton droil pour louer le» biens de la femme, 151 
et »uiv. 

MtTKaittiira». L'école de» matérialiste» e»t déclama- 
toire; elle ett pretque toujour* dan» le faux, 3, note, 

807. 

MtTiias. Lortque l'ouvrier fournil la matière, e»t-ce 

louage ou vente ? 790, 9G2, 953. 
Huacnjt. Sa profettion a un but humanitaire, 808, 
M»tt»c«*ia». Voy. Voiturier, 
MtTtTia. Voy. Colon paritaire, 

Mkv*ll». Le locataire Joil garnir le* lieux de meuble», 
528. — De quel» meuble».' 530. — Eu quelle quantité? 
551. — Du bail de» meuble», 593,110, 100, 176, 461, 
594. - De la règle En fait de meuble* la poucttio* 
vaut titre, 1145 et tuiv. 

Mme». L'cmphyléolc a-t-il le droit de le» fouiller? 38. — 
Le* mine» sont »u»ceptiblet d'être louée», 93. 

Mmaca. De *a capacité en matière de baux, 1 43. 

Mornuta. E»t une découverte tardive de la civilisation, 1 
(Ej, — Si le prix de vente doit élrc en argent monnayé; 
ou en nature. 2 (E). — Det variation» dana le» mon- 
naie» cl de leur influence »ur let redevance» cmpby. 
téotiquet, 54. 

Mort. La mort du preneur oc rétout pa» le bail, 469, 

470. — Si la mort du colon partiaire le réwul, 645. 

— La mort de l'ouvrier rétout le contrat, 1032. — 

Quid de la mort du cheptelicr 7 1 186. 
Mooliw. Det réparation» locative» d un moulin, 182. Du 

chômage du moulin loué, par l'effet d une téct,ere**«$ 

iuutilée, 255. 

tt 

NtcoTionuM citToa. Le» compagnie» organiiée» pour le 
remplacement de» jeune» toldat» sont-elles le» neyo- 
tivrum ycttoret det parlic*/ b36 el tuiv. 
Nuiuik. La nullité d'un acte n'ctl pat une cause do ga- 
rantie, 23 (Ej. — L'action en nullité pour l'aliénation du 
fou is dotal faite à un acquéreur qui a connu la cir- 
constance de dolalilé u'etl ouverte qu'à la femme , 
25 (S). 

De la nullité de rengagement de service pour la vie 
d'un homme , 853. — Celte nullité ctt-cllc ab»o!ue .' 
853, 854. 

Commenl »*Opèra la nullité de» clau»e» défendue» 
dans rinlérél du chepteiier, 1157. 
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o 

Ocvsoi. Bail d'un octroi. Influence de l« force majeure 
sur un tel bail, 236 et tuiv. 

Ouvracs. Louage d'ouvrage, I et 63. — Dan» le contrat, 
qui e»t locateur cl locataire? 63, 64.— Baie du louage 
d'ouvrage, 787. - Différence du louage de* cho»c» et 
du louage d'ouvrage, 787. —Pourquoi le louage d'ou- 
vrage ne produit pat de contrainte personnelle, 787. 
— Il »e rëtoul en dommage* et intérêt», 787. — N'est 
pa» une vente, 787, 788. — Quid quand l'ouvrier 
fournil la matière ? Controverse entre le» juri»con*ul- 
te» romain», 790.— Et entre le» auteur» françai», 962, 
963. — Différence entre le louage d'ouvrage cl le man- 
dat, 791. — De l'ouvrage de l arpenteur , du profes- 
•eur, du notaire.de l'avocat, du procureur. Donne- 
t-il lieu A un mandat ou a un louage d'ouvrage? 796 
et sniv. — Lea profe»»iont libérale» te récompentent 
mai* ne »epayeut pa». Partant, on ne peut le» louer, 
796, 800 , 801. — L'ouvrage de» profanions libérale» 
ne te paye pa» par un loyer, «05 — Élément du louage 
d'ouvrage, 815. - L'ouvrage ne doit pa» être dé»hon- 
néje , ou contraire aux bonne» mœur» , 818. — L'wbli- 
gatiou de faire uu ouvrage e»t indivisible, 821. 

Voy. Marché, Dtvit «f marché. Entrepreneur, Ar- 
chitecte. 

De la perio de la chote enlre le* main* de l'ouvrier, 
971, 972. — Vérification de l'ouvrage , 988. — Ké»i- 
liation du louage d'ouvrage, 1023. 
Oovrur. L'ouvrier e»l le locateur dan» le louage d'ou- 
vrage, 63, 64. — Quand l'ouvrier fournit la matière , 
le contrat e»t-it uu louage d ouvrage ou un contrat de 
vente? 790, 962, 963. - L'ouvrier peut ordinaire- 
ment »e faire remplacer, 820. — Excepliou, 820. 

Scn» et étendue du mol ouvrier, 843. — De» jour- 
nalier», 8*3. — De» ouvrier» à la façon, 843. 

Voy. Uuvraye, Devii, Marché, Archiltcle, Entre- 
preneur. 

De la perte de la ebote cotre let maint de l'ouvrier, 
971 , 972. 

La mort de l'ouvrier ré»oul le contrat, 1033. — 
Coutéqucnce de celle résolution, 1039. 

Aelion directe de» ouvrier» , maçoii», charpentier», 
et autre* employé» à la construction d'un bâtiment, 
1047 et tuiv.— Quand un ouvrier etl-il entrepreneur? 
1053. 



PAvasrsiiT. Payement k un usurpateur par force majeure 
e»t valable, 323, 324. — A qui le preneur doit-il payer 
en ca» detaitie et de faillite , 324. — De» payement* 
faits par le »ou*-localaire au tous-bailleur , el de la 
force qu'ils ont a l'égard du propriétaire, 322 et 538. 
— De» payement» anticipé», 539. — Du payement du 
prix de ferme. Où doit-il se faire? 671. — Du paye- 
ment quand le pris ÇMltUte en denrée». Difficulté» 
examinée», 674. 

Pailles. Appartiennent à la ferme. Le fermier ne peut 
en changer la destination, 666. — Obligation du fer- 
mier tnrtanl quant aux pailles, 782. — Utilité des 
paille* pour l'exploitation de» terres, 78.». 



PaaTtoi. Si le preneur peut demander le partage, 502. 

— Du partage du cheptel, 1185 à 1193. 
P*Toa*«». Leur utilité, 1215. — Mai* il ne faut pas en 

abuser. 1215. 

Pisse. Bail d'un droit de péage. Sinistres qui affectent 
la jouittanec du preneur. Action de ce dernier, 2 6, 
237. 

Pbacx. Le cbeplelier doit rendre compto de» peaux , 
1093. 

Picea. L cmph) téole a le droit de pèche, 38. — Le fer- 
mier l a-i-il ? 163. 
Péril et riioci de la chose dan» l'échange, 8 cl 39 fB), 

— Voy. Ferle. 

Pirte de la chote louée. De celte perte lorsqu'elle ar- 
rive par ca» fortuit, 202 à 240. — La perte parl'u.-!lo 
ouvre au locataire une action pour obtenir let répa- 
ration», 220. — Perte de» fruit» éprouvée par le fer- 
mier, 899. — Jusqu'où doit elle «'élever? 700. — 
Comment »e calculet-clle? 700, 717.— Compensa- 
tion de» bonne» année» avec let mauvaite», 702. 724 
et »uiv. — Comment te contlate la perle, 740. — 
Quand le* fruit» «ont téparé» de la ferme , la perte ctt 
pour le fermier, 742 et tuiv. — Il n'est pat néecttaire 
qu'il* «oient engrangé», 743. — Perte de la cho»e voi- 
turéc. Obligation du voilurier, 921. — Perle de la 
chose qu'un ouvrier doit travailler, 971 et tuiv.; 081, 
982 et suiv. — De la perle de la chote dant le cheptel 
«impie , 1095 cl suiv. — El dan» le cheplel a moitié , 
1201. — Et dan* le cheptel de fer, 1236. — Et dan* 
le cheptel donné au colon partiaire, 1249. 

Pe»te. Ca» de force majeure. Quand entraîne la résilia- 
tion de» baux, 225. 

Possession. Celle du fermier e«t une pn«sc*»ion d'emprunt, 
4, 267, «Tl.— L'emphyléotc a l'action po.scoirc, 38. 
— Si le preneur qui n'a pa» encore pris postetsion, peut 
être expulté par l'acquéreur, 495. 496 et tuiv. 

De la règle En /ait de mcublet , la potietuon vaut 
titre, \ I45 et suiv. 

Prercor. Voy. Locataire. Le preneur a un droit réel , 
473 et «uiv. 

PuaantvtWH. Est un moyen d'acquérir l'emphytéote, 35. 
— Prescription des lo> ers et redevance», 329, 330.— 
Prescription de l'action en tupplément de prix , ou di- 
minution de prix pour erreur de contenance , 658. — 
De l'action contre let architecte» et let entrepreneur!, 
1006, 1013. 

Pacioarvion os la UM. Elle e«t contre le preneur qui 
doil prouver la force majeure. 342, 343,221, 223.— 
El contre le voilurier, 036.— Et contre l'ouvrier, 987. 

ParuvR. Quand la preuve de» baux doilétreécritc. Quand 
elle ne peut être faite par témoin» , ni par ternicnl, ni 
par interrogation *ur fait» cl article* , 108 à 125. — 
Preuve des conditions du bail . 120. —De la condition 
de rédiger l'acte par écrit, 106. — De lu preuve que 
le locataire fait inauvait u*agc de la chose , 303. — 
Comme h i le locataire peut prouver que l'incendie o 
eu lieu tant sa faute, 383.— Preuve du louage de voi- 
lurier, 907 cl tuiv. 

Privilège. Le bailleur n'a pat de privilège contre le pre- 
neur à localairie, 54. — Du privilège du bailleur tur 
le» meuble», 530. — Quclt menblet lui tervent d'ali- 
ment, 531. — Privilège .lu propriétaire tur let fruila 
de la ferme, 683 ,684. - Privilège du propriétaire 



AU TABLE GÉNÉRALE, ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 



sur le cheptel introduit dans la ferme, 1157. — Moyens 
de le faire cesser, 1159. 
Paix. Le prix do vente peut-il se trouver dans une chose 
en nature aussi bien que dans une somme d'argent? 
Opinion des sabiniens a ce sujet, 9 et 4 (E). — Dans 
l'échange, il y a deux prix. 4 (E). 

liu prix dans le louage des choses, 3, 1262. 

En matière de vente, le prix vil cl fort petit peut- 
être un prix sérieux, 3. note. — Du jutte prix, dans 
la vente, 3, note. — Si le prix du louage peut se con- 
vertir en denrées, 3. — De la fixation du prix par des 
experts, 3. — Ou par l'usage, 3. 

De la différence du prix de vente et du prix de 
bail, 22. — Les arrhes sont elles uu a compte sur le 
prix? 124. — Delà diminution du prix pour destruction 
partielle de la chose louer, 213. — Si l'augmentalion 
des bénéfices du preneur doit faire augmenter le 
prix, 239. — Obligation du locataire de payer le 
le prix , 318. — Moyens de contrainte accordés au 
bailleur pour se faire payer, 319. — Dans quelles cir- 
constances le preneur a-l-il silisfait à son obligation? 
322. - A qui le locataire doit-il payer le prix en cas 
de faillite et saisie réelle? 324. 

Le bail à colonagc parliaire n'a pas de prix. Aussi 
n'est-ce pas un véritable bail , 639. 

Du payement du prix de ferme, 671. — • Du lieu de 
payement, 671, 672. — Du payement du prix de ferme 
qui consiste on denrérs, 673. 

Le mandai n'a pas de prix, tandis que le louage d'ou- 
vrage en • un, 791. — Différence entre le prix et 
l'honoraire dont le mandat est susceptible, 791, 792. 
PaocoLÉiaas. La secte des proculéieus était moins dans 
le système du droit actuel que la secte des sabi- 
niens, 2 (F). 

faocraacas. Maltraités par Cujas à cause de leur rapa- 
cité, 792. 

Paoratsaim. Remplit un mandat, mais ne se loue pas, 798. 

PaorcisioH. Incommode et déshonnéle, 126. — Des pro- 
fessions élevées ou rabaissées par l'opinion , 796. — 
Arpenteur, 797. — Professeur, 798. — Avocat , mé- 
decin, notaire, 799. — Le travail des professions libé- 
rales est inestimable, 802 et suiv. 

Paosusss d'kcbakck, 40 (E). - De» promesses de bail, 121. 

pRoraisvsiaa srpsaxur. Les baux faits par lui tiennent. 
Pourquoi. 98, 546. 

Paoraisrii. Elle est transférée par l'échange et par la 
venta, 3 (Ej. — Inconvénient du fractionnement de la 
propriété foncière en parcelles éloignées, 43 (E). 

Si lu bail démembre la propriété, et dans quelle me- 
sure, 5, 6. 

La grande propriété a perdu Rome, 31. — Causes 
qui i'dtigmenlèrent, 31. — Abandon de la propriété 
par les classes inférieures, 31. — La féodalité opéra 
une sous-divition des terres, 31. • — De la division du 
droit de propriété en domaine direct et ttomaine 
utile, 32. 

Le propriétaire apparent peut passer des baux, 93. 
— 11 en est de mémo du propriétaire d'une chose sou- 
mise a une condition résolutoire, 99, 100. 

La mobilité dans la propriété a pour conséquence la 
mobilité dans le mode de jouissance, 299. — Les fer- 
miers sont ses plus utiles auxiliaires, 684. — Utilité de 
l'abrogation île U loi f.mptorem , qui menait le droit 
de propriété en hostilité avec eux, 484. 



Q 

Qos.T-iuitiK. Droit de quart, tiers ou demi-raisin. Util* 
dans la Moselle , 58. - Ce*t un droit d'emphy- 
téose , 58. 

QrivTANcss. Des quittance* sous seing privé. Sont-elles 
opposables aux acquéreurs de la chose? 327. — Une 
quittance fait supposer le payement des termes anté- 
rieurs. 329. — Les quittances tous seing privé repré- 
sentées par le sous-locataire, sont opposables aux pro- 
priétaires, 327, 543. 



Rachat des rentes foncière* perpétuelles , 54. — S'ap- 
plique aux baux a locatairie perpétuelle , 54. — Mais 
pas au bail héréditaire . 56. — S applique-t-il an bail 
à métairie perpétuelle? 56. — L'empereur Napoléon 
appelait les mesures sur le rachat, U jubilé delà ré- 
volution , 56. — Le champarl est racbeUble , 57. 

Raisin. Droit de quart , tien , demi-raitin. Ses analogie* 
avec l'emphytéose , 58. 

Rkcxptioji de l'ouvrage dans le* devis el marchés , 990, 
991. 

Rkcoltis. Evénement* de force majeure qui les détrui- 
sent , 707. Voy. Fruitt et Perte». — Héritage* qui 
donnent plusieurs récoltes par an, 768. — Exemples 
extraordinaires de fécondité, 768. — Durée légale de* 
baux , tan* écrit , de terre* qui donnent plutieur* ré- 
coltes , 768. 

Réconsbction Tsctra.N'a pat lieu dan* l'emphytéose, 460, 
40. — De la tacite réconduction en matière de bail , 
sur quoi fondée, 432, 443. — Temps de possession 
dont elle résulte , 446. — Si c'est l'ancien bail qui re- 
commence , 447. — Du sort des hypothèques de l'an- 
cien bail , 449. — Combien de temps dure la récon- 
duction , 451. — Taux du loyer, 452. — Quand la 
réconduclion n'a pas lieu, 454. — Du congé destiné 
à empêcher la réconduction , 455. — Si la réconduc- 
tion a lieu en fait de louage de meuble*, 461, 601. — 
De la reconduction de» maisons , 606, 607. — Usages, 
608. — Durée de la réconduclion des maisons, 612 
et suit. 

De la reconduction tacite dans les baux de biens 
ruraux , 773. — De la réconduclion tacite dans le 
louage de services, 881. — De la réconduclion' dans 
le bail à cheptel, 1178. 

Ridsvaiic*. Redevance de Vager publicut cher les Ro- 
mains ; on l'appelait veetigal, 31. — De la redevance 
emphytéotique. Il est de sa nature d'être modique 
dans le droit français , 32. — Mais il n'en était pas de 
même en droit romain, 34.— Détails historiques à ce 
sujet ,34. — De la réconduclion de la redevance em- 
phytéotique en cas de perte partielle de la chose , 41. 
— De la déchéance de l'emphyléole en relard de 
payer le canon, 46. — Prescription des redevances 
ducs parle fermier, 330. 

AiorcTio*. L'action en réduction du canon a-t-ello lieu 
dans l'emphytéose lorsqu'il y a perle partielle ? 41, 
42. — Et stérilité, 43. — De la réduction du prix 
pour destruction partielle de la chose , 213. — Et 
pour tuut les dommages que la force majeure peut oc- 
casionner au preneur, 213 à 240. — La diminution 
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dan» la jouissance est cause de la diminution du prix; 
mais l'augmentation dans les bénéfices du preneur ne 
peut être cause d'augmentation de prix. Il n'y a pas 
lieu à appliquer ici la règle eadem ttt eondilio lucri 
et Hamm , 339 , 340. — Le preneur a droit à une di- 
minution de prix, quand les travaux de réparation , 
quoique urgents, durent plus de quarante jours, 
366, 367. 

Le colon partiaire n'a pas de réduction à demander 
au bailleur, en cas de sinistre, 650. 

De la réduction de prix pour défaut de contenance. 
655 et suit. 

L'action en réduction du prix pour dommage arrivé 
par force majeure aux récoltes , procède des vrais 
principes, el n'est pas une exception aux règle* du 
bail , 695, 696. (Voy. lVr.V.)-Commcnt s'opère la ré- 
duction, 731. 

Hicista ao7 ai*. R61e important qu'y joue l'échange, 
10 (B). 

Rien. De la règle Succettor parlicularit non tenetur 
tiare colono el de son abrogation par le Code civil , 
474 et soir. 

RiarLiciaaftT ■iutaibi. Le contrat de remplacement 
militaire est un contrat de louage, 839. — Principe 
de ce contrat , 839 et mut. — De la position du rem- 
place et du remplaçant quand ils ont traité par l'inter- 
médiaire d'une compagnie de remplacement , 836. — 
Responsabilité de la compagnie, 836 et «uiv. 

Rbhtb AHuoaiiE. Le revenu annuel est le caractère du 
bail, 19, 38,33. 

Rbrtb roBciiaa. Voy. Bail à rente foncière. Rachat des 
rentes foncières irrachetablei ,54. — A quels con- 
trats ne t'applique pas le rachat , 53, 54 , 55 , 56 , 57 
et suiv. 

Rbhtb vugbbb. Ajoutée à l'usufruit, 38. 

RéraaATtoas. Grosses sont à la charge de l'usufruitier, 26. 

— La stipulation que le preneur supportera les grosses 
réparations ne fait pas nécessairement du bail un usu- 
fruit , 37. — Différence entre les réparations et le* 
réédificalions, 48. — La chose doit être délivrée au 
preneur en bon état de réparation , 164. — El il doit 
l'entretenir pendant le bail , si ce n'est de réparations 
localives, lesquelles sont à la charge du preneur, 175. 

— Détail des réparation» locatives, 178 , 551 et suiv. 

— Réparation à un canal , 178. — Curage de» fossés , 
179. — Réparations à la charge du fermier, 180. — 
Des réparations à un moulin, 183. — Le locataire 
peut demander la réparation de la chose qui a été 
détruite en partie par force majeure, 330. — Des ré- 
parations à faire a la chose pendant la durée du bail , 
346. — Conditions pour qu'elles ne donnent pa» aujet 
de plainte au preneur, S67. — Le preneur e»l censé 
avoir reçu la chose en bon état de réparation locative. 
540. — En est-il de même des grosses réparations , 
178 et 340 combinés. — De la preuve à faire de l'étal 
de* lieux, 440, 341. — Les actions pour réparations 
locative» se portent devant le juge de paix , 348. — 
Dans quel cas le preneur a-t-il droit a être indemnité 
pour le* réparation* qu'il a faite*, 351, 353 et suiv.— 
Détail des réparations locatives, 350 à 580. - Pour- 
quoi elle* sont à la charge du preneur, 585, 175. — 
Si la chose e»t détériorée par suite de l'usage néect- 

> de la chose, le locataire n'en est pas tenu , 586. 



Des réparations à faire à la chose dont plusieurs lo- 
cataires ont la jouissance commune , 590. 

Des réparations locatives auxquelles est tenu le fer- 
mier, 669. 

Rescision. L'échange mêlé de soulte est susceptible de 
rescision, 6 et 28 (E). — La rescision n'a pas lieu eu 
échange , 35 (E). — Ni dans le louage des choses , 3. 

Rbmlbtion. De l'échange , 30 (E). — L'hypothèque cal- 
elle une cause de résolution, 23 (E). — Différence 
entre les effets de la clause résolutoire en droit fran- 
çais et les effets de la condiclion chez les Romain» , 
95 (E). — La résolution cbex les Romains n'avait pas 
les mêmes effets que chez nous , 35 (E). — La résolu- 
tion opère ex cautâ primœva et antiquâ ,- elle fait 
revenir la chose franche el quille, 36 (E). 

Résolution du bail pour perte de la chose, 313. — 
Le preneur n'est pas tenu d'attendre que celte perte 
«oit entièrement consommée, 334. — Résolution du 
bail pour obstacle i la jouissance, par suite de force 
majeure , 835. — En général , par le dommage que la 
force majeure cause au preneur, 336 et suiv. — Le 
bailleur peutdemander la résolution pour changement 
de destination des lieux cl usage dommageable ,316. 

— Caractères de l'action en résolution. Est-elle mixte 
ou personnelle? 517. — De la résolution du bail par 
congé, 401 et »uiv. — Des autre* cause* de résolution 
du louage , 463. — De la faillite. 467. — De la mort 
du locataire , 469 „ 470. — Résolution du bail fondée 
sur ce que le preneur ne garnit pa* le* lieux, 533. — 
La résolution par défanl de payement a lieu tant contre 

le preneur que contre «on sous-locataire , 344. — La - 
résolution du titre du bailleur n'entraîne pas la résolu- 
tion du bail, 515. — Résolution du bail par la faute 
du preneur. Indemnité* qu'il doit , 620 et suiv. - Le 
bailleur peut se réserver le droit de résoudre le bail , 
pour occuper lui-même la maison , 634 et suiv. — De 
la résolution du bail 4 colonage, si le colon sous-louc, 
644. — Le bail 1 colonage est-il résolu par la mort du 
colon partiaire ? 645. — Le défaut de contenance n'est 
pas une cause de résolution du bail , 644. — Résolu- 
tion du louage de services, 864 et suiv. — Résolution 
du louage d'ouvrage, 1025. — Par la volonté , 1023. 

— Par la mort de l'ouvrier, 1032. — Suite de cette 
résolution , 1039. — Résolution du cheptel par l'ex- 
piration du terme, 1 169. — Par la volonté des parties, 
1172. — Par la mort du chcptclicr, 1186. 

RtsroifssiiLiTK. Voy. Faute, 

RiTcBvioii. Droit de rétention. Le fermier n'a-t-il qu'un 
droit de rétention? 10, 493. 

Retrait rtoost. Dans la matière des retraits, le mot vente 
se prenait lato tentu, 4 (E). 

Rbvbmmcatmn. De l'action en revendication contre le» 
lier* détenteurs, de la part du copermutant évincé, 
35 (E). — La condiclion de* Romain* n'élait pa* une 
revendication ; la revendication e»t une action réelle, 
25 (E). 

Roua. Fréquence de» incendie» à Rome. Tableau de cette 
ville, 358. 



Sabikib*». La »ectedes tabiniens avait de* doctrine* fa- 
vorable» au développement du droit naturel, i (E). 
Saisi*. Droit do saisie du chcplel. Ancien et nouveau 
droit examiné. 1151, 1227. 
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Saiiib nittf.1. K qui le preneur doit-il paver le prit en 
cal «le »ai.ie, 895, 396. — Forme ancienne de la aataie 
en obttactant la maison, 440. 

Scnadecemot appliqué A l'exploitation d'une 
ferme, 763. Voy. Juofement. 

Salants. Sen» de ce mot, 799. 

Sawtucts. Sur qui en retombe la perte par force majeure. 
729, 793. — Devoir* du ferooier aertant quant aui se- 
mences, 786. 

Ssavicaa. Louage de aervirea, 851. — Pour combien de 
temps peut-on engager se» services? 859, 853. — De 
la nullité de rengainent à vie, 853, 854. —Voy. Do- 
mettiquti, Rétotulion. 

Srnmeets. I.e preneur etl responsable dea servitude, 
qu'il laisse perdre par non-u.age. 338. 

Société. Le bail i colonage partiaire est une société, 638. 
— Exception à la règle que la soeiéu finit avec la 
mort de l'un de* as.ociéa, 647. — Le cheptel simple 
est une société, 1061. 

Sot. Opposé a «perficie dan» le contrat superficiaire, 30. 

gotet. De la division d'une ferme par soles, 763.— 
Voy. Attoltmtnt. 

SotriTa. Échange avec seulle, 6 (E). 

Sor»-vocATio«. Du droit de aoua-location , 196. — Le lo- 
cataire, en sous-louant, ne doit rien faire qui aggrave 
la poaition du bailleur, 196. - Le preneur reate en- 
gagé cuvera le bailleur, 196. — Obligations dea sous- 
locataire» à l'égard du bailleur, 128.— Différence entre 
aout-louer et céder ton bail ,199. — A qui appartient 
la faculté de aoua-loucr, 130 et auiv. — De la défense 
de aoua-louer et de céder aon bail , 139 et auiv. — 
Soui-location de* maisons , 537 et mit, — Droit du 
baillaur contre le août-locataire , 558. — Dca paye- 
ment* faita par lui au sous-bailleur, 393 et 538. — Le 
droit du bailleur contre le tout-locataire est fondé 
aur l'occupation , 547. — Preuve» à cet égard , 547, 

r,38. 

Si- i ma». De l'apparition de* spectre considérée comme 
vice redhibitoirc , 197. 

Sriaitt-ra. Est-elle cauae de réduction du canon emphy- 
téotique ? 43. — De la stérilité en fait de bail , et de 
aon influence aur le prix , 695 i 741. — Voy. Ferle. 

ôcaaocATioti. Subrogation d«a cbo»c* échangées ,4,11 
et 11 , note t. 

Scira. Voy. Droit de tuile. 



le bail , 30. — Avec 
T 



Tactra atcoaMTcrion. N'a pa* lieu en matière d'emphy- 
léost), 40. — Voy. Mconiiuction. 

Ttana. Eipiration du terme fixé pour le bail le fait ce*- 
aer, 430. — Du terme dant les baux de maiaona , 596 
et suit., 603, 603. 

Taaatca. Le droit de terrage cat une véritable rente fon- 
cière , 57. 

ToKotocitm. Il» ont quelquefois exagéré le» règle» de la 
morale , 1939. 

Tiaa». Action de l'échangiste contre le» tiers, 95 (E). 

Tiaas-Ksistit. Ce droit est aaaimilé i remphyléose, 58. 

Toison, Le* loiaon» du cheptel ae partagent annuellement. 
1164. — A quelle époque et avec quelle» précaution» 
doit se faire la tonte , 1 165, 1 166, 1 167, 1 168. 



Toara oas ms»« dans le cheptel ; à 
comment doit «e faire , 1164. 

Tradition. Par le droit romain, la tradition était i 
«aire pour l'échange , mais pas dan» la vente, 3 (E). 

Taimcaimo». De l'échange, 43, note (E). 

Taammon d'un bail de ferme i un autre, 777 i 
Ménagements prescrit* par la loi , 777. 

Tau isaw i de marchandées. Voy. f 'oîlurier. 

Ta Avait. Le travail de l'homme eat 
être loué, t. 

Taisoa. L'emphytéete y a t-il droit? 38. 

Triai-*» ne m ma a Rome. Mobile de leur politique, 31. 

Taorair. Du trouble éprouvé par le preneur et de la ga- 
rantie que lui doit le bailleur, 184 et auiv. — Du 
trouble provenant dea fait»per»onneU du bailleur; dea 
clause* à ce relatives , 184 et suiv. , 191. — Des obli- 
gations du bailleur et du preneur en cas de trouble» 
occasionnés par des lier* , 955 et suiv. — Des trou- 
bles qui retient à la charge du preneur, 960. — Dif- 
férence entre le* troubles et la force majeure, 961.— 
Le fermier doit avertir le propriétaire dea troublea 
commi» *ur le foud» , 687, 688 , 689 et auiv. — Dan» 
quel délai? 699. 

Taovraar. Sen» do oe mot , 1054. Voy. Cheptol. — Uti- 
lité de l'élève des troupeaux. Sentiment de Catoo 
l'ancien à cet égard, 1054.1915. 

Turana. Son droit de passer les baux et d'en demander la 
résolution, 18. 



UtAca de la chose louée. Le preneur ne doit pas faire de 
la chose louée un usage dommageable , 309. — Exem- 
ple. , 309 , 313. - Comment peut-on prouver l'usage 
dommageable? 363. — Eo quel ce» il y a dommage , 
315, 314,315. 
Uaacaa dea lieux en malièro de bail. Leur in 
595, 401 , 596, 603. — Uaagea en matière de i 
duction de maiaona , 608 et auiv., 615. 
UacraoïT er cicraeiriaa. Différence entre sa | 
et celle du fermier, 4, 19. 

Différence du bail et de l'usufruit, 94. — L'usufruit 
démembre; le bail utiliae, 94. 

Du bail à vie et de l'usufruit comparés. 95 et auiv. 
Coropa raison du bail et de l'usufruit établi moyen- 
rente viagère, 98. 

Dea baux passés pas l'oaufruitier, 155; 497. — Le 
nu propriétaire eat lié par le. baux passe* par ( usu- 
fruitier, encore bien que le preneur ne soit pas en 
possession , 467. 

Des obligations de l'usufruitier d'un troupeau, 1 10. 
— Comparaison de l'usufruit d'un troupeau avec le 
cheptel, 1106. 
Usdkpatiok. Le preneur d'un bien rural doit avertir le 

, 687 et auir. 



Vecticai. Le tribut payé par les provinciaux s'appelait 
vectigal. Le wctitfat était le signe de la suprématie ro- 
maine, 31. — On appelait ainsi également les canon, 
emphytéotique» , 51. 

Vmte. Daiu l'ordre chronologique de la civilisation, elle 
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ne viral qu'après l'échange 1 F.]. — Ses rapports avec: 
ce contrat, 2 (E,. — Se» différence». »urlout dan» le 
droit romain , 2 (E). — I.c droit romain ne donnait pas 
la conviction en cas de vente, 2 JE). 

Rapport de la vente et de l'échange , 3 , 30 et 
■ri*. (E). 

Différence* , 4 (E). — Le contrai par lequel une 
partie donne un immeuble pour de* meuble» d'égale 
valeur qu'elle reçoit de l'autre, n'e»l pas une vente, 
c'e»l un échange ; preuve de cette proposition , 4 (E). 

— Sent étendu du mot vente dan» certaine* matières 
féodale* , 4 (E). — Vente mélangée d'échange, 5 (E). 

Du prix tirieux , du prix vil, dujiute prix dan* la 
vente , 3 ■ note. 

Différence de la vente et du bail, 21. — Et du 
louage d'industrie, 787, 788. — Tout ce quie»l suscep- 
lible de vente n'c»l pa» susceptible de louage, 84. — 
Réciproquement , il y a des choses qu'on peut vendre 
et qu'on ne peut louer, 86. 

Les principes de la vente &ur le défaut de conte- 
nance de la chose sont applicables au bail. 651 cl suiv. 

— Y a-t-il vente de louage d'ouvrage quand l'ouvrier 
fournit la matière? 790. 

La vente d'un manuscrit diffère de* autre» ven- 
te* , 808. 

ViamciTioi». De l'ouvrage dan» le* devi» et marché* , 
988. 

Vêtoivk. E»t comparable à la force majeure, 339. — Le 
n'en est pa» respoosable, 339. — Mai» c'e*i U 



à lui à prouver que I.i dé;;i .idatinii a eu lieu par vé- 
tusté, 3(2. — Exemple de dégradations occasionnée* 
par vétusté. 588, 560, 577, 182. 

Vick» cachés de la chose louée donnent lieu à garantie, 
192 et »uiv. Voy. Défaut*. 

Vtcx* acnaiBiToiax» rn matière de louage , 192 et suiv. 

Vicn». Le bail à comptant favorite la culture de la vigne, 
59. — De même le bail à quart , tien et demi-rai- 
»in , 58. 

VoiTcpn u Etendue de ce mot , 894. — Division de» voi- 
turier* en diverses classes , 895 , 896. — Utilité du 
commerce de» transports , 89(i. — Ilitioriquc de l'in- 
dustrie me»**gislc . 897. - Le louage du voiturier est 
une obligation de faire, 90 i . —Dans quel r.a* y trouve- 
t-on le mélange d'un louage de chose*, 904. — Le 
voiturier est comparé au dépositaire et au séquestre. 
Sous quel point de vue, 907. — De la force majeure 
dan* ses rapports avec le voiturier, 911 et suiv. — 
Obligations du voiturier en ca» de perle de la cho»c 
voiturée, 921 , 936. — Ou en ca» d'avarie, 927, 936. 

Du moment où commence la responsabilité du voi- 
turier, 929. — Quand e»t-il censé taisi de la chose à 
transporter? 929, 930 et suiv. — Quels individu* «ont 
censés être se* préposés, 952 et suiv. 

Des transports d'argent. — Formalités à ce relatives, 
947. — Faut-il que le voyageur déclare néce»*aire- 
ment l'argent contenu dans sa valise / 950. 
De» registre* et de l'inscription prescrits à certain* 
, 944 et i 
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